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Le present volume contient des documents relatifs fi I'histoire du 
club des Jacobins depuis le 1 CP janvier 1791 jusqu’au 10 juillet de la 
meme annee, c’est-a-dire jusqu’a la veille des evenements qui, en 
amenant la celebre scission et la fondation du club des Feuillants, 
marquent une epoque importante dans I’histoire des Jacobins. 

Pour la periode anterieure au l cr juin 1791, date de l’apparition 
du Journal des Jacobins, nous avons sum la meme melhode que dans 
le precedent volume, c’est-a-dire que nous avons tache de suppleer 
a la perte des proces-verbaux du club et a l’absence dTm journal 
suivi de ses operations en empruntant aux divers ecrits du temps 
tons les renseignements interessanls que nous avons pu rencontrer, 
mais en nous bornant, quant aux pamphlets, a un choix. 

Nous avons trouve dans deux journaux pen connus quelques comp- 
tes rendus assez importants, et qui avaient, croyons-nous, echappe 
aux historiens. 

De ces deux journaux, Pun, le Journal de la Revolution , est redige 
dans un sens favorable a la politique des Jacobins; Eautre, le Lende - 
main , est violemment hostile a cette politique. 

Voici quelques renseignements bibliographiques sur ces deux 
sources, aussi remarquables qu’ignorees, de I’histoire de la Revolu- 
tion en 1790 et en 1791. 

Le Journal de la Revolution , qui est entierement anonyme, et dont 
nous ignorons les auteurs, commenca a paraitre le aout 1790, et le 
dernier numero que nous en ayons pu consulter est date du3 octobre 
1791. M. Hatin parait avoir eu entrc les mains un exemplaire beau- 
coup plus complet que ceux que nous avons vus, car il dit, dans sa 
Bibliographie de la presse y qu’au numero 479 le Journal de la Revo- 
lution ajouta a son titrc : et des legislatures, et que, de l’iniprimerie 
de Chemin, il passa dans celle de Tremblay, qui « se charge avec 
empressement dc la tache de son predecesseur ». Or, l’exemplaire le 
Tome II. 
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plus complet que nous ayon> vu s’arrete au mimero 417, 3 octobre 
1791. 

Quoi qu'il en soit. ee journal etait Ja suite d'une feuille intitulee : 
Le Pour et le Contre , dont le premier mimero du Journal cle la Revo- 
lution forme le nuinero 13, et qui eut, par consequent, 12 numeros. 
Mais je n'en connais que les trois premiers (Bibl. nat., Lc 2/443 . Le 
premier, date du 12 mai 1790. est forme de 20 pages, et les deux sui- 
vants de 16 pages. Tous trois sont imprimes chez Vezard et Le Nor- 
mant. Ghaque nuinero coiltait six sols. Le Pour el lc Contre n’etait 
pas quotidien. (Test moins un journal de nouvelles qu’un recueil de 
memoires et de dissertations sur des sujet> de finance et d’economie 
politique. Boncerf, membre de la Societe d ‘agriculture, est le plus 
fecond des redacteurs de cette feuille. 

Au numero 13, 25 aout 1790, Le Pour et le Contre devient quoti- 
dien, parait tous les matins, et prend le titre de Journal de la Revo- 
lution, avec ce sous-titre : Par suite du Pour et du Contre , sous-titre 
qui disparait a partir du l er septembre 1790. 

« Nous donnons ce nouveau titre a notre journal, disent les redac- 
teurs, pour ne laisser aucun doute a line partie du public qui croit 
voir dans celui du Pour et du Contre 1‘intention (Yaristocraliser, 
quoique notre opinion ait toujour* etc fortement prononcee en favour 
de la Revolution, et qu’en adoptant le premier titre nous ayons seu- 
lement voulu annoncer la plus grande impartiality dans le reeit des 
fa its. » 

Chaque nuinero du Journal de la Revolution romptait 8 pages in-8°. 
11 s'impriina jusqu'au l cr septembre 1790 chez Foret, jmis chez M ey- 
mac el Curdier jusqu’an 15 novemhre suivant, puis de nouveau chez 
Feret jusqu’au 22 janvier 1791. enfin chez Cliemin, dont, a ]>artir du 
numero du 13 septembre 1791. Felablissement, sit no me de la ,lui- 
verie, s'intilule : Imprimerie national e. 

Le prix de Fabonnement etait de 3 livres par mois. 

Malheureusement je ldai pas pn me procurer d'exemplaire complet 
du Journal de la Revolution. 

(Test, je crois, la Bibliotheque nationale et celle de FArsenal qui en 
possedcnt le plus grand nombre de numeros. 

Fn voiri Fetal : 

L'exemplaire de la Bibliotheque nationale (Le 2/41-1), contient, pour 
Fannee 1790, les numeros des 25 et 26 aout; 1, 13, 15, 24, 26, 29, 
30 septembre; 9, 14, 16, 20, 22, 24, 28, 29, 30, 31 octobre; 1, 3, 4, 5, 
11, 15, 21, 24, 26, 27, 29, 30 novembre; 2, 6, 7, 8, 9, 10, 18, 19, 21, 
28, 30 decembre. Pour Fannee 1791, 1, 3, 8, 11, 13, 20, 22, 27, 28, 
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31 janvier; 11, 14, 15, 21, 22, 28 fevrier; 4, 5, 13, 20 mars; 15, 19, 20, 
21, 28, 30 avril ; 1, 0, 8, 10, 17, 2G mai; 1, 5, 17, 19, 20, 22, 24, 20, 
29 juin; 10, 12, 13, 14, 15, 21, 22, 24, 29 juillet; 4, 13, 24 aoitt; 15 
septembre. 

L'exemplaire de la Bibliotheque do V Arsenal contient, pour Eannee 
1790, les numeros des 30 aout; 5, 8, 18, 24, 27, 29 septembre; 1, C, 
8, 12, 13, 14, 10, 20, 22, 25, 20, 30 octobre; 1, 2, 7, 8, 9, 10, 27 no- 
vembre; 2 decembre. Pour 1791, 3, 20, 23 janvier; 7, 10, 17, 21, 23 
fevrier; 1, 0, 10, 20, 25, 27, 30 mars; 5, 10, 11, 13, 14, 15, 10, 17, 
18, 19, 20, 21, 24, 27, 28, 29, 30 avril ; 2, 4, 5, 8, 9, 10, 12, 14, 15, 17, 
18, 20, 23, 28, 31 mai ; 0, 7, 8, 10, 20, 22, 23, 24, 20, 27, 28, 29 juin; 
1, 4, 8, 9, 10, 11, 17, 18, 22 juillet; 1, 10 aout; 4, 11, 14, 15, 16, 17 
septembre. 

Enfin je possede, sans lacune, les numeros 324 a 417 du Journal de 
la Revolution , c’est-a-dire du 2 juillet 1791 au 3 octobre suivant; je 
me propose de les donner a la Bibliotheque nationale quand j’aurai 
termine le present travail. 

Quant au Lendemain , on Esprit des feuilles de la veille, journal 
quotidien, qui etait egalement anonyme, et dont on attribue, mais 
sans preuves, la paternite a BefTroy de Reigny, le cousin Jacques *, il 
commenca a paraitre le 10 octobre 1790, et disparut au moment de la 
fuite a Yarennes. « On a remarque, dit la Chronique de Paris du 24 
juin 1791, que le Lendemain , libellc periodique dirige contre les 
Jacobins, a cesse de paraitre precisement le lendemain de la fuite de 
Louis XYI. » 

Le Lendemain avait pour epigraphe : Je cours toute la j our nee y je 
lis toute la soiree } fecris toute la unit pour le lendemain (Sevigne). II 
donnait, conformement a son litre, de nombreux extraits des feuilles 
de la veille. 

L'exemplaire de la Bibliotheque nationale (Lc 2/405 a 407) se com- 
pose de 253 numeros in-8°, pour la plupart de 8 pages, du 8 octobre 
1790 au 17 juin 1791 inclus. En tele du tome 111, qui commence par 
le ntunero du l er avril 1791, on lit qu’on a reuni a ce journal deux 
autres journaux : le Journal des Prelres et le Courrier des fonction - 
naires publics , sur lesquels nous n’avons a peu pres aucun renseigne- 
ment. 

Cette feuille parut d’abord sans nom d'imprimeur, avec cette indi- 
cation : Chez Froulle , lib r air e, a laquelle fut substituee, a partir du 


1. Tout ce qu'ou sait, c’est que Beifroy (le Reigny adresse parfois des lettres 
a ce journal. Ainsi, dans le numero du 6 avril 1791, il y a une lettre du cousin 
Jacques oil il denonce une eontrefacon de sa piece de Xicodeme, 
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26 janvier 1791, celle-ci : De Vhnprimerie du Lendemain, rue Pavee , 8. 

Le Lendemain paraissait le matin. Le prix dc Fabonnement etait 
de 48 livrcs par an ; mais ce prix fut abaisse, a parlir du 4 juin 1791, 
a 30 livres. 

En dehors de cette edition, dite des abonnes , il paraissait une autre 
Edition du Lendemain , dite des colporteurs , sous le titre d 'Assemblee 
nationals et Esprit des feuilles de la veille. Elle se distingue seulement 
en ccci, qu’a partir du 22 janvier 1791 Fedition des abonnes remplace 
le sommaire par une seconde et longue epigraphe, qui change chaqne 
jour, tandis que dans Fedition des colporteurs le sommaire subsistc, 
pour elre crie dans les rues. En somme, ces deux editions ne different 
que par la premiere page ; le reste est identique, raeme typographi- 
quement. 

A partir d’avril 1791 , ces deux feuilles racontent assez reguliere- 
ment les seances du club des Jacobins. Les comptes rendus du Journal 
de la Revolution sont un pen secs et ecourtes. Ceux du Lendemain 
offrent plus de details, notamment pour le nombre des membres pre- 
sents; mais il s'y mele un esprit d’hostilite satirique, qui toutefois 
ne va pas jusqu’a la parodie. Les uns et les autres, en Fabsence de 
tout autre compte rendu suivi, sont tres precieux pour Fhistoire. 

Bien que le Journal de la Revolution et le Lendemain ne commen- 
cent leurs comples rendus qu’a partir de 1791, nous regrettons cc- 
pendant de n’avoir pas connu ces deux journaux quand nous avons 
redige notre premier volume. Nous y aurions trouve des complements 
et des explications pour plus dun texte relatif a Fannee 1790. 

Puisque nous en sommes au chapitre des omissions, disons aussi 
que quelques sources allemandes de notre sujet nous avaient echappe, 
notamment Fouvrage intitule : Bruchstiicke aus den Papieren vines 
Aurjenzeufjen and vnparteiisehen Beobachters der franzcesischen Re- 
volution , s. 1., 1794, in-8° de x-310 pages, dont il iFcxiste, a ma 
connaissance, que deux exemplaires, Fun a la Bibliotheqnc munici- 
]>ale de Zurich, l’autre a la Bibliotlieque nationale de Paris, sous la 
cote La 32/478, ou il se trouve relie et commc cache a la fin (Fun 
recucil d ecrits de Girtanncr. Cet ouvrage, qui a cu deux editions *, 
contienl des notes, des dissertations, des lettres d’un Allemand qui 
reside a Paris de 1789 a 1792, et dont les temoignages sont particulie- 
rement interessants et ncufs pour ce qui concernc Mirabeau, Sieyes, 
FAssemblec constituante, le club dcs Jacobins. M. Alfred Stern, pro- 

1. La second r* edition forme la premiere partie de fouvrage intitule : Luzifcr 
oder ffcrciniff/e ficifraer/e zur Gcschichfc der Franzrrsisehen Revolution , s. I.. 
1707, in-S°. 
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fesseur a 1’EcoIe polytechnique federate de Zurich et auteur d’une 
excellente biographic dc Mirabeau en langue allemandc, a demontre 1 
d’une maniere decisive que ce temoin anonyme ne fut autre que 
lvonrad-Engelbert OElsner, dont le nom figure sur la lisle des Jaco- 
bins, et qui a ecrit la preface de la traduction allemande des ecrits de 
Sieves par Ebel. Nous donnons, a la date du 28 fevrier 1791, la tra- 
duction du recit tres vif et tres pittoresque qu’OElsner redigea au 
sortir de la fameuse seance des Jacobins ou Mirabeau fut en butte 
aux attaques d’Adrien du Port et d ’Alexandre de Lametli. 

A partir du l er juin 1791 commence la publication du Journal des 
debats de la Societc des amis de la constitution , qui changea de nom 
avec la Societc elle-meme, et que, par abreviation, on a 1’usage de 
designer sous le nom de Journal des Jacobins . Cette date marque dans 
notre travail un changement de methode et de plan. Les comptes 
rendus de ce journal, dont nous avons donne la bibliographic au 
tome I er , deviennent le texte essentiel de notre publication; ceux des 
autres journaux, les pamphlets, les ecrits divers des contemporains, 
ne sont plus, sauf exception, mentionnes ou utilises par nous qu’a 
titre de commentaire ou de complement au Journal des Jacobins . 

Le mieux eut etc, sans contredit, de reproduire integralement tout 
le texte du Journal des Jacobins jusqu’a Pepoque ou ce journal cesse 
d'etre avou6 par le club. Les limites de cette publication ne Pont mal- 
heureusement pas permis. Nous avons du non seulement laisser de 
cote toute la correspondance, sauf les circulaires du club, mais en- 
core substituer des analyses a certaines parties des comptes rendus, 
notamment aux longs discours, en nous attachant toutefois a laisser 
a la physionomie de ces comptes rendus toute sa verite et toute sa 
vivacite. Ces analyses, iniprimees en caracteres plus petits et placees 
entre crochets, se distingueront, a premiere vue, d’avec le texte. 
Point n’est besoin d’ajouter qu’elles sont faites dans un esprit d’im- 
partialite, et qu’en analysant nous avons seulement voulu abreger, 
et non cacher aux historiens aucun element pour apprecier, en bien 
ou en mal, le club des Jacobins. 

Qu’on nous permette d'indiquer ici quelques errata au premier 
volume : P. 200, ce n'est pas pendant les six derniers mois , mais 
pendant les six dernieres semaines de sa vie que Rousseau resida a 
Ermenonville. — P. 403, la seance du 6 decembre 1790 doit etre datee 
du 5 decembre. — P. 444, note 2, lire : circulation des grains , et 
non : circulation des grands. — P. 478, le pamphlet sans date : Non, 


1. Dans la Deutsche Zeitschrif't fur Geschichtsunssensehaft. annee 1890, n° 1. 
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its n ament pas la constitution , doit etre reporte au mois d'avril 1791, 
puisqu'il y est question du projet de voyage manque de Louis XYI a 
Saint-Cloud. — L’imprime sans date et anonym e : Coup cVosil ra- 
pt de sur le payement des rentes , ou Abrege d’an d? scours prononce au 
dub des Amis de la constitution, imprimerie de la rue d’Argenteuil, 
s. d., in-8 de 8 pages (Bibl. nat., Lb 10/536;, aurait dll, selon toute 
vraisemblance, trouver place dans l'annee 1790. — Dans la liste des 
presidents et secretaires du Club, Introduction, p. lxxix, il faut 
ajouter qu'a la fin de mars 1790 les Jacobins furent presides par 
Robespierre Lettre de Robespierre a Buissart en date du l or avril 
1790, citee par M. Hamel, Histoire de Robespierre , 1, 221). 

Enfin, voici quelques rectifications a la liste des Jacobins que nous 
avons donnee dans Flntroduction, p. xxiv et suivante^ : 

Audibert-Caille, rue Richelieu, n° 40. 11 fut consul general de 
France a Amsterdam en 1792. 11 s’appelait en realite Daudibert- 
Cnille : il y a une lettre de lui sur la vraie orthograplie de son 
nom aux archives des Alla ires etrangeres, Correspondance de 
Riemont, juin 1792. 

Barbaxtaxe. C'est Puget- Rarbanlane. 

Bexezet. C'est peut-etre Renezcch. 

Caxctjois. 11 faut lire probablement Caucfwis. 

CnAXCiiAT. Lire C funic hat. 

Colot, C'est sans doute Collot d’JJerbois. 

Decuapt. C’e-t 1'abbe Chapt de Rastignac. 

Delbecq. Le noin de ce constituant doit s’ecrire d'FAbehcq. 

Doutrepoxt. C’est d' Outre pont, avocat et refugie beige. 

11 vox. Lire Ihon. (La meme faute d’impression s’est aussi glissee, 
a plusieurs reprises, dans ce tome second.; 

Jexxesox. Lire J.-M. Jenesson (Cf. p. 441 du present volume). 

Laqmaxte. C'est Laquiantc , notaire a Strasbourg. 

Huzili.v. Lire Ruzilhj. 

•Schla brexdorf . Lire Scftlaberudorf. 

Vermixac. C est de Verninao, diplomate. 

l-* a plopart de ces corrections nous ont ete suggerees par un erudit 
(< 1 bienveillant article de M. A. Cliuquet dans la Revue critique d' his- 
toire et de lit terat ure du 10 mars 1890. 

"lerminons en attirant I'attention du lecteur sur un probleme histo- 
rique que nous avons deja indique au debut de l introduction placet? 
en tele du tome premier. II nous manque, pour 1’histoire du club des 
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Jacobins, le document essential, a savoir le registre des deliberations 
de la celebre Societe, ou recueil de ses proces-verbaux. Oldest de- 
venu ce document? M. Hamel (. Ilistoirc de Robespierre, 111, 771) croit 
qu’il « n existe probablemeut plus ». U’autre part, en 1837, Buchez et 
Roux, pour qui la tradition orale etait encore fraiche, et <pie rensei- 
gnaieut des survivants de la Revolution, ecrivent dans leur Histoire 
parlementaive de la Revolution (t. XXXIII, p. 355 j qu’ils croient 
savoir « que tous Jes papiers du club des Jacobins qui avaient echappe 
a la premiere destruction, que Ton attribue a Legendre, out ete re- 
cherches et brides par ordre de Napoleon ». Pour eclaicir cette ques- 
tion, il serait necessaire d'avoir un inventaire des documents poste- 
rieurs a 1790, qui etaient conserves aux archives municipales de 
Paris et aux archives departemenlales de la Seine, et ont peri dans 
Pincendie de PHotel de ville, en 1871; mais nous ne croyons pas 
qu'il existe de semblable catalogue, meme sommaire. En signalant 
ainsi notre ignorance sur une question si importante pour le sujet 
que nous traitons, peut-elre obtiendrons-nous de l’erudition d’un de 
nos lecteurs les lumieres qui nous manquent. 


F.-A. A. 
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DU CLUB DES JACOBINS DE PARIS 


I 

Janvier 1791 


♦ SEANCE DU 2 JANVIER 1701 

D’APRES L* « ORATEUR 1>U PEUPLE 1 )) 

Dimanche soil*, le maire de Paris a ete denonce au Cluli des Jaco- 
bins pour avoir vomi des injures atroces aux Vainquenrs de la Bas- 
tille, qui etaient alles en deputation chez lui. On s’est contents de dire 
qu’il fallait engager les ecrivains patriotes a lui donner une lecon 
fraternelle. « J’aimerais mieux que ce fut une correction fratcrnelle » , 
s’est eerie le patriote Reubell, et la-dessus grands applaudissements. 

La Societe des amis de la constitution a, ce meme jour, arrete 
d’affdier les Yainqueurs de 4a Bastille, qui vont desormais s'assem- 
bler sous le titre imposant de Club des ennemis du despollsme. I Is y 
admettront les bons patriotes de toutes les sections. II serai t a de- 
sirer que la salle de cette assemble© fut construite sur les mines de 
la Bastille. 

Le meme M. Reubell a dit aux Jacobins que les ennemis fugitifs se 
rassemblent en force sur les frontieres de Y Alsace, et qu’il y a reelle- 

i 


1. T. IV, p. 174. 
Tome II. 
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ment a c rain d re pour ee departement. Et notre Comite diplomatique 
ne prend aucune meeure! Freteau, Menou, Mirabeau, votrc silence 
serait-il vendu a no? oppresseurs ? Seriez-vous d’intelligence avec les 
tyrans de l'Europe? Comment souffre-t-on que la defense du royaume 
soit plus longtemp? confiee an traitre Bouille? 


II 

SEANCE DU 7 JANVIER 170 1 

n’APRES LE DEC DE CHARTRES 1 

8 janvier. — J'ai ete bier matin a l’Assemblee, aux Jacobin? a six 
heures. M. de Noailles a presente un ouvrage sur la Revolution, de 
M. Joseph Towers 2 3 , en reponse a celui de Burke 3 ; il en fait un grand 
eloge et a propose de m'en nommer traducteur. Cette proposition 
a ete accueillie par de nombreux applaudissement? ; j'ai accepte, 
eomine un nigaud, i*n teinoignant la crainte que j avai? de ne pou- 
voir parvenir a reinplir leurs vues. Jo sui? rentre a sept heures un 
quart. Le soir. mun pure m'a dit qu'il ne le voulait point, et que je 
me degageasse dimanche aux Jacobins; j’executeroi ses ordres. 

1. Correspondance de Louis-Philippe-Joseph d' Orleans, p. 244. 

2. LVcrivain anglais Joseph Towers venait de publier des Remarks on the letter 
of the right hon. Edmund Rnrke on the Revolution in France qui forment Pap- 
pendice du volume intitule : Thoughts on the commencement of a nen % parlia- 
ment. by Joseph Towers. London , Charles Ditig. 1790, in-8 de lC’i pages. — Bibl. 
nat., Nc 2777. 

3. II s'agit du celebre ouvrage de Burke. Reflections on the Revolution and on 
the proceedings of certain Societies in London, etc., London, 1790, in-8. II venait 
d’en paraitre line traduction fiancaise qui fut plusieurs fois reimpriuiee. Les Re- 
fleriotts de Burke sont <• en forme d'une letlre qui avait du *‘tre envovee d’abord 
;i un jeune Iionniie ;i Paris ». 
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III 

LETTRE DE LA SOClfiTE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

AUX SOCIETIES QUI LUI SO NT AFFILIEES 
(Paris, lmprimerie nationale, s. d., in-4 de 4 pages.) 

[9janvier 1791.] 


Messieurs, 

Le patriotisme des Amis de la constitution a plusieurs fois sauve la 
France; toujours il a deconcerte les projets des factieux el affermi la 
liberte; mais la vigilance, le zele, le courage ne furent jamais plus 
neeessaires que dans ce moment. Un nouveau complot menace cette 
constitution que nous avons jure de defendre. Les ennemis acharnes 
du bien public redoublent lenrs eriminelles tentatives. Ils devraient 
certes etre rebutes par le pen de succes de leurs efforts; ils devraient 
enfin sentir que, malgre leurs vaines furcurs, fedifice du bonlieur 
public sera eleve jusqifau faite par les mains hardies qui en poserenl 
les fondements. 

Jusqu’a present^ projets de eontre-revolution , manoeuvres pour 
soulever 1’armee, menees pour empecher la perception des impdts, 
pour aneantir le credit public, pour introduire le desordre dans les 
finances, rien ne leur areussi: fenergie du peuple et la ferine te de 
fAssemblee nationale ont fait echouer leurs coupables entreprises. 
Un seul espoir leur reste : il est affreux, cet espoir. Ils se Hat ten t d'al- 
lumer une guerre de religion; ils ont le projet barbare d'armer le fa- 
natisme contre cette constitution qu'ils delestent et qu'ils voudraient 
renverser. Peuvent-ils esperer qu’au milieu d’un siecle tolerant et 
eclaire faveugle superstition fera couler des flots de sang, et que 
fanarchie, les dissensions civiles rameneront le regne de Paris to- 
cratie qu’ils regrettent encore? 

Ils se flattent pourtant de parvenir a leur but en repandanl, dans 
ces nombreux libelles dont ils inondent la France, que FAssemblee 
nationale a outrepasse ses pouvoirs lorsqifelle a fixe la constitution 
civile du clerge. Cette allegation, Messieurs, est fausse et criminelle: 
ce decret ne pent nullement alarmer les consciences. Les represen- ! 
(ants du peuple francais ont uniquement prononce snr le temporel v 
^et ont exerce le meme pouvoir dont nos rois ont joui, coniine legisla- 
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teurs provisoires, avant que les droits de la nation fussent solennel- 
lement reconnus et etablis. Penetree du respect le plus profond pour 
les dojzmes de la foi, EAssemblee, par le decret du 13 avril 1790, a 
declare formellement quelle na et ne peul avoir aucun pouvoir a 
excrcer sur les consciences et sur les opinions religieuses , et que la 
majeste de la religion et le respect qui lui est du ne perrnettcnt point 
quelle devienne un sujet de deliberation . 

CTest done a tort que les ennemis de la constitution repandent avee 
affectation que EAssemblee nationale vent detruire le culte de nos 
peres. Quelle absurde calomnie! Quoi! ils veulent detruire la religion, 
cenx qui out ramene les temps de la primitive eglise en faisant elire 
les pasteurs paries fideles confies a leurs soins; eeux qui out force 
les ecclesiastiques a avoir desormais du merite pour devenir des 
fonctionnaires publics ; cenx qui out place les ministres des autel> 
entre une scandaleuse opulence et une humiliante pauvrete; cenx 
enlin qui out mis les frais du culte an premier rang des depenses pu- 
bliques! Jamais, an contraire, la religion ne fut plus respectee ; son 
empire sera desormais fonde sur Eegalite et la tolerance, et les ver- 
t us de ses ministres en seront le plus ferine appui. 

Par quelle fata lite une partie des ecclesiastiques fonctionnaires pu- 
blics, membres de EAssemblee nationale, n'a-t-elle pas ete frappee de 
ces verity imporlantes? Comment ont-ils pu se refuser a prefer le 
serment ordonne par la loi ? Plusieurs d'entre eux out ete entraines, 
nous nous plaisons a le croire, par des scrupules deplaces, par les 
impulsions d'une conscience egaree: mais n’en est-il pas aussi qui, 
plus dociles peut-etre a la voix des prejuges et de Einteret personnel 
(ju’a celle de la justice et de la verite, se sont ligues avec les ennemis 
de la constitution, dont ils servent les coupables projets? Quoi qiEil 
en suit, nous devons craindre (pie Eexemple contagieux de la deso- 
beissanee aux lois ne se propage dans les departements. C’est dans 
mi moment ou les consciences peuvent etre agitees par la supersti- 
tion et la meclunnxJe <pi‘il faut que les Sucietes des amis dela consti- 
tution s'arment de prudence et de courage pour prevenir les malheurs 
qui peuvent nous menacer. Nous vous en conjurons, Messieurs, et la 
patrie vous Eordonne, employe* tons les moyens que vous inspirera 
voire patriotisine pour fain 1 regner le calme dans vos contrees et ob- 
tenir Eobeissance aux decrels de EAssemblee nationale. Conjurez les 
ministres des autels de ne pas preeber la guerre an noin du Dieu de 
]iaix. Hassurez b*s esprils laibles sur les intentions vraiment pures 
des rejiresentants de la nation. Carle* a tons les citoyens le Iangage 
de la raison; la raison fonda la constitution francaise : e’est a el le a 
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l’affermir. Representez-leur combicn les dissensions ci\ iles sont de- 
sastreuses, et surtout de quels horribles maux la religion a souvent 
ete le pretexte. Redoublez de zele et de vigilance pour eviter les de- 
sordres et assurer la tranquillite puhlique. Graignez que le people, 
egare par Famour de la liberte, ne se livre a quelques exces contre 
les ecelesiastiques qui rcfuseraient de preter leur serment. Moderez 
son indignation ; dites-lui que la inoindre violence contre les mi- 
nistres du culte pourrait rendrc interessants, aux yeux de la super- 
stition, des rebelles a la volonte nationale. Faites-lui sentir que ces 
ministres, victimcs de leur orgueil et de leur opinintrete, scraient de- 
cores par les perturbateurs du repos public du beau nom de mar- 
tyrs de la religion. Qu’il soit convaincu, ce people que Ton veut 
tromper, que la persecution aniine le fanatisme et que la tolerance le 
detruit; qu’il soit Lien penetre de cette grande verite que la Revolu- 
tion est achevee, que l’empire des lois est sacre, qu’elles punissent 
les coupables et que leur execution tranquille pent seule affermir la 
constitution. 

II est bien consolant pour nous, Messieurs, de penser que d’une ex- 
tremite de la France a Tautre, reunis par le plus pur patriotisme, 
nous allons tous travailler a eviter les maux dont nous menacent les 
ennemis du bien public. G’est dans ce moment de crise que nous de- 
vons etre fiers de former cette sainte coalition d’Amis de la constitu- 
tion. Pretres et missionnaires de la liberte, jurons de nouveau d’etre 
toujours tkleles a son culte et de la defendre contre les attaques des 
fauteurs du despotisme. 

Nous sommes tres fraternellement, Messieurs, vos tres humbles et 
tres obeissants serviteurs. 

Imprime par ordre de la Societe. 

Paris, ce dimanche 9 janvier 1791, Pan deuxicme. 

Signe: Victor Broglie, president . 

Alexandre Beauuarnais, G. Bonnecarrere, 
Vo i del, secretaires . 
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IV 

SEANCE DU 9 JANVIER 1791 

DAPRES LE DUC DE CHARTRES 1 

Le soir j'ai ete aux Jacobins avec MM. de Sillery et VoideL J’ai dit 
(par Ford re de mon pere) que, netant pas en etat de faire un ouvrage, 
je ne me chary erais que de la traduction litter ale 2 et quo M. Pieyre 3 
la redigeralt et y mettrcdt son nom . Cette proposition a ete adoptee. 


V 

DISCOURS 

ADRESSE A LASSEMBLEE DES AMIS DE LA CONSTITUTION, DE PARIS, 
LE 1G JANVIER 1791, 

PAR MM. PRIEUR ET l'aBBE SERAINE, 

DEPUTES DES AMIS DE LA CONSTITUTION DE SEZANNE; 

M. PRIEUR, MAIRE DE CETTE VILLE, 

PORTANT LA PAROLE 

(Paris, Imp. nationale, s. <1., in-S de 4 pages.) 


Messieurs, 

Nous venous, de la part des Amis de la constitution de Sezanne, 
chef-lieu de district 4, vous apprendre que nos eontrees jouissent du 
doux fruit de la libertc. 

L’harmonie qui regne dans le departement de la Marne temoigne 
que Fadministration de eet empire a ete sagement combinee. 


4. Cor respond ance dc Loitis-Philijyie-Joseph d' Orleans, p. 2 15. 

2. Voir plus liaut, p. 2. 

3. Le litterateur Alexandre Pieyre, auteur de diverses comedies (voir son ar- 
ticle dans Querard ■, tut attache a la maison du due de Chartres de 1587 a 4792. 

4. Le departement de la Marne etait divise en six districts : Reims, Sainte- 
Menehould, Vitry-le-Francois, Sezanne, Epernay, Chalons-sur-Marne. — Sezanne, 
vieille petite ville do la Basse-Brie, rattachee au comic de Champagne, peuplec 
d'environ 5,000 aim s el faisant le commerce des vins. Sous l’ancien regime, 
tile etait eelebre par sa fidelite au roi. Diet, de Robert de Messeln.) 
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Le tribunal de notrc district est en exereice; deja il a recu des cau- 
ses d’appel. 

Notre bureau de paix s'oceupe avee un zele ardent de ses fonctions. 

Nos juges de paix terminent en deux heures les diHerends qui, 
jadis, auraient mine des families; et le peuple, en respeetant leurs 
decisions, benit cette sage et salutaire institution. 

Le decret sur le serment des eeelesiastiques n'cst pas encore par- 
venu a Sezanne; cependant nos eeelesiastiques fonctionnaires publics, 
chanoines, clercs tonsures et autres, out demande a preter leur ser- 
ment civique. Ayant riioinieur d’etre maire de Sezanne, j’ai cru devoir 
repondre a leur empresseinent, et j'ai recu leur serment dimanche 
dernier. 

La commune a ete edifiee des sentiments patriotiques qu ils ont 
manifestes : leur zele les a meme portes a desirer qtie leur amour 
pour la constitution suit eonsacre sur les registres de la munieipalite, 
et une deputation de leur part a ete envoyee a l’Assemblee nationale. 
Un seul ecclesiastique, ci-devant grand vicaire, a ose distribuer aux ec- 
clesiastiques de Sezanne des brefs a l’usage du diocese de Troyes, tan- 
disque nous sommes soumis a la juridiction spirituelle de Teveque de 
Heims; rnais la munieipalite de Sezanne, l'ayant fait paraitre devant 
elle, lui a ordonne d’obeir a la loi et lui a, en consequence, defendu 
d’exereer dans son enceinte son pretendu pouvoirde grand vicaire de 
l’eveque de Troyes, sous peine d'etre denonce au tribunal comme per- 
turbateur de 1’ordre public. Et le tribunal de Sezanne, aiinant et res- 
pectant la loi, juste et severe dans son application, ne laisse, Mes- 
sieurs, dans nos contrees aucune ressource aux coupables. 

Le directoire du district surveille, d’ailleurs, cet ecclesiastique 
egare; il pourvoit de desservants les paroisses qui manquent de pas- 
teurs : en sorte que,par une heureuse concordance, toutes les parties 
de 1’administration veillent au bonheur public. Notre club cntretient 
des correspondances dans rarrondissement de notre district ; il se fait 
un devoir d'instruire ses eoncitoyens. 

Il nous a charges, Messieurs, de vous faire ces details, persuade 
qu’ils seront agreables aux amis de la liberte et que vous serez bien 
aises d’apprendre que vos sentiments patriotiques sont propages. 

En vous temoignant, Messieurs, notre admiration sur les heureux 
effets de ^organisation jiuliciaire, nous devons vous dire que nous at- 
tendons avee une sorte d'inquietude la decision de eette grande ques- 
tion sur la procedure ecrite des jures. 

L’honneur que nous avons de vous etre affilies nous autorise a vous 
presenter notre opinion. 
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Proscrivons, Messieurs, ces longues ecritures qui maitrisent la rai- 
son par des formes. La science des jures sera dans leur conscience. 

Nou> n’ajouterons rien aux excellentes raisons qui out demontre 
que Einstitution des jures ne pouvait exister avec la procedure ecrite. 
Nous vous prions seulement d’observer que l'egalite, cette base res- 
pectable de notre constitution, sera mcconnue tant que nous ne se- 
rous pas juges par nos pairs, et nos pairs soul aujourd'hui les conci- 
tovens simples et vertueux. 

Notre club a desire d'etre affilie a cette assemblee eelebre. foyer du 
patriotisme et de la lumiere salutaire qui guide les amis du bonheur 
public. Vous avez bien voulu repondre a nos vcpux. Je vous prie, 
Messieurs, de recevoir, avec nos remerciements, les assurances de 
notre fidele attachement. 

Priluk, 

Claire de Sezanne. 


RfiPONSE du president a la deputation de sEzanne 


Monsieur, 


La Sociele reconnait avec plaisir, dans le discours aussi patriotique 
qn’eloqucnt ijue vous venez de prononcer, les sentiments de civisme 
et d'energie qui signalerent, au mois d’avril dernier, Eadresse que la 
ville de Sezanne presenta a E Assemblee nationale U Get amour pour la 
liberte, < jne vous avez si bien exprime, vous donnait un droit certain 
a r affiliation que vous avez desiree et deja si glorieusement meritee. 

La Societe se rejouit des rapports qu'elle va entretenir avec les Amis 
de la constitution de Sezanne; elle s'en promet Pespece de succcs 
dont elle est le plus jalouse, celui de notre sainte Revolution. La So- 
ciete se plait a donner un temoignage particulier de son estime au 
maire d ime cite aussi exemplaire et a un citoyen si digue de la re- 
connaissance de sa patrie. 


Impriine par ordre de Passemblee des Amis de la constitution, de 
Paris. 


Victor Broglie, president; 


Villa rs, G. Bonxecarrkre, Alexandre de Beauuarxais, 
G. Voidel, secretaires . 


1. Nous n avons pu retrouver cette adresse. 
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VI 

ADKESSE 

SUR LES MO YENS DE PROSPERITY DU COMMERCE, 
ET SUR LES SECOURS A LU1 DONNER 
PRESENTEE PAR M. PAPION LE JEUNE 1 
(Imp. nalionale, 20 janvier 1791, in-S de 27 pages.) 


Messieurs, 

J’ai remis an Comite chi commerce, il v a quelque temps, un me- 
moire touchant Tetat deplorable de la ville de Tours, et dans lequel 
aussij'ai expose diverses observations qui, pour m'etre personnelles, 
n’en sont pas mains liees afobjet d'utilite publique que j'ai l’honneur 
de vous proposer. 

Ce memoire ne s’appuie que sur dcs questions generates clu plus 
grand interet pour le commerce, et principalement dans les circon- 
stances presentes. Ges questions ne sont pas encore arrivees a la dis- 
cussion. Je vous les soumets ici, Messieurs, et je conjure les membres 
de l’Assemblee nationale de nous oblenir, par leur solution, les se- 
cours et les lois dont nos manufactures out un besoin si pressant. 

Rien de plus touchant que Tetat de soulTrance a la fois et de con- 
fiance du peuple dans nos villes de manufactures; il n'est point d'eve- 
nements qui meritent davantage votre attention : ce sont les faits de 
tous les moments et de tons les lieux, et les plus propres a emouvoir 
le patriotisme qui vous anime. 

Le commerce, d’ailleurs, se presente avec un nouveau degre d’im- 
portance; Ini seal va remplacer tant de fausses industries. 11 faut qu’il 
succede un autre ordrede fortunes, de nouveaux moyens d’occupations 
et de succes: le commerce et Tagriculture ouvriront cette carriere, et 
se partageront Temploi de tous les homines. Or, en ce moment, et 
dans toute societe bien ordonnee, le commerce n’est peut-etre pas au- 
tant recommandable comme source d’objets de commodite et de con- 
vention, comme accroissement de richesses et de puissances, autant, 
dis-je, comme il doit le paraitre : en ce qiiil peut employe r une iota - 

1. Papion. noble de Touraine, chef et proprietaire de l’ancienne manufacture 
royale de damas et lampas de Tours, publia de nombreux memoires sur des 
questions de commerce et de finances. Voir la France litteraire de Querard. 
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lite (Faction, quil peut occuper tous les homines qui ont besoin (Vagin 
[car Fhomrne est paresseux , mais jamais tranquillc). Xe devez-vons 
done pas, Messieurs, eonsiderer comme une parlie de vos travaux, 
apres avoir aboli tant d’industries oiseuses on nuisibles, de tourner 
toute cette activity, de l’appliquer a d’utilcs emplois. afin de ne rien 
perdre de notre action, de notre intelligence, de tous nos rapports nio- 
raux?Pour operer cette lieu reuse transformation, nous n'avons que le 
commerce. Mais il se presente ici une certaine difficulty : car, dans 
l'etat de misere ou se trouvent les plus nombreuses classes de la so- 
ciety, celles de toutes sortes d'ouvriers, leur consommation est reduite 
a une faible partie de ce qu'elle devrait etre; la somme de tous les 
travaux est reduite en proportion, et de suite le salaire diminue par 
la rarete d’occupation. Ce cercle etroit et vicieux ou le malheureux 
est. renferme empecherait le commerce de s'elever tant qu'une meil- 
leure disposition ne s'etablirait pas entre tons les prix des matieres et 
la main-d’ceuvre. II y a ici un trajet considerable, et il depend du corps 
legislatif seul de nous en epargner les peines, la longueur et l'incer- 
titude. 

J'ajouterai que, venant de soumettre le commerce a une contribu- 
tion aussi considerable que celle du timbre, il est a remarquer que ce 
n'est pas dans le temps de sa prosperity que cet impdt immense vient 
se poser sur lui ; que vous devez done Eaider a le supporter, a s’accom- 
moder a ces nouveaux efforts; que pour cela il faut egalement con- 
certer avec lui les moyens de lui rendre cette prosperity. 

Il est temps, Messieurs, que cette partie importante puisse entrer 
regulierement dans l'ordre des matieres qui vous occupent. 

Voici, Messieurs, les questions generates que j’ai 1'honneur de vous 
soumettre; et je vou> prierai de permettre ensuite que je developpe 
quelques-uns des principes sur lesquels je les crois fondues. 

La premiere consiste ademander si Ton doit donner des secours an 
commerce, et quels duivenl etre ces secours. 

La deuxieme est du savoir si, le commerce en general et eliaeune 
de ses branches en particulier ayant besoin (Tun systeme coinmun 
qui faeilite leurs progres, si. dans la supposition meme qifon se deter- 
mine a les aider des secours urgents qu’elles reclament, il n'est pas 
indispensable de former une administration generate de cette partie, 
dont tous les incut bres seraient pris en majority dans le commerce. 

La troisiemu question est entierement relative au moment present; 
des multitudes d'ouvriers sans ouvrage couvrent tous nos departe- 
ments, et l'inoceupation est Lequivalent de la plus affreuse disette. 
Les secours particulars et les secours publics sont bien loin de sullire. 
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Les quinze millions nouvellement decretes 1 soulageront une partie de 
cette multitude qu’on peut appliquer aux reparations et a la confec- 
tion des travaux publics; mais on ne peut les regarder comme res- 
sources pour toutes les classes d’ouvriers, que bien an contraire ils 
detruisent et font perdrc a leurs metiers. Dans beaucoup de villes on 
les occupe encore a balayer, a transporter des terres. Au lieu de dis- 
tribuer de grandes sommes a des travaux sans objet, ne vaudrait-il 
pas mieux les appliquer en travaux de commerce qui, produisant des 
valeurs, rapporteraient une seconde fois et plusieurs fois les memes 
secours et retabliraient une suite de travaux non interrompus? 

Une autre consideration jointe a celle-ci, c’est le grand nombre de 
manufactures tombees dans la detresse la plus cruelle. Forcement en- 
gagees en des avances considerables, soit en metiers et machines, 
soit en matieres precieuses et d’une longue preparation, soit par des 
credits, soit enfin par toutes sortes de secours que la prudence et 1 hu- 
manite leur ont commanded envers de nombreuses families qiTelles 
occupent de tout temps; epuisees, sans forces, sans ressources, doit- 
on abandonner ces manufactures a une destruction totale? Est-ce dans 
le moment oil Eon rend aux moeurs et a la fidelite des engagements 
tout leur empire qu'il est permis de livrer a la mort civile les ci- 
toyens qui ont rempli les plus saints devoirs de la republiquc? 

Par la premiere question il s’agit de secours cn general. Doit-on 
des secours au commerce et aux manufactures? Ou doit-on les laisser 
en tout temps s'etablir et s’accroitre de leurs seules forces? 

Ce point-la decide, quelle est la nature des secours qu'on leur doit 
porter? 

Je m’arreterai peu a refuter Popinion des homines durs et person- 
nels qui les regardent comme supertlus, qui, presum ant que le com- 
merce doit alter de ses seules forces, pretendent que, s’il s’agit de 
Fetablissement de quelque branche, l’interet des negotiants est sut- 
fisamment provoque par le gain qui s'y trouve; que, s'il s'agit de de- 
dommagements, c'est une depense bien plus encore en pure perte. Je 
ne les combattrai pas non plus en leurs maximes, dont ils ne font pas 
toujours une application juste, celle-ci par exemple : Laissez faire , et 
laissez faire , voilci tout le genie du commerce , maxime qui, en expri- 
mant les avantages inappreciables de la liberie pour le commerce, dit 


1. Le decrct du 16 decembre 1790 (sanctionne le 19) accordait aux departe- 
ments une somrne de 15 iuillious qui leur serait distribuee, en proportion de 
leurs besoins, pour etablir « des travaux de secours appropries aux besoins des 
classes indigentes et laborieuses, et presentant un objet d’utilite et d’iuteret ge- 
neral pour I’Etat ou le departement «. 
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bien qu'il lie faut pas lui enlever ses forces, mais ne defend pas de 
lui en preter. Mais c’est ainsi qu’obeissant eux-mcmes a leur carac- 
tere negatif et opiniatre, ils font un usage tronque des ineilleurs prin- 
cipes, pour les faire tendre a lours froides opinions. 

Ils nous opposeront encore qu’il faut des consommateurs au com- 
merce, et non des secours : ces arguments seront anssi les notres ; 
mais ils se bornent a demander des rentiers, et nous voulons aider 
tons les liommes a devenir des consommateurs : c’est une relation 
constante, on le sait; le consommatear commando le travail, mais le 
travail lui-meme produil les consommateurs, et si I’liomme depense, 
c’est qu’auparavant Fhomme a travaille. Les ouvriers restent mis et 
immobiles vis-a-vis Fun de Fautre ; il ne faudrait que donner ce pre- 
mier mouvement pour que tous agissent et tons soient vetus, et, 
quelque mine que pa rail un pays, pour le eouvrir partout d’ouvriers 
riches et de proprielaires riches je n’aurais rien a aj outer que 
Factivile des bras. 

L’ancien regime repondait trop parfaitement a cette rigueur, et si 
Foil embrassoit la meme doctrine, il n’y aurait rien a changer sur 
cette maliere. Les secours et dedommagements se trouvaient reduits 
pour tout Finterieur de cet empire a 800,000 livres, quand les imposi- 
tions montaienl a 000 millions; et encore n’etaient-ils pas reguliere- 
ment distribues, puisqu’en 1781 la caisse du commerce en reversa 
000,000 livres au tresor royal, comme supertlues; et cependant ces 
secours, bien insulfisants a en juger par comparaison aux Etats qui 
out prospere et qui tous, dans leur prudcnte et genereuse economic, 
ont porte les secours et primes vingt fois au dela de ce qu'on prali- 
quait eu France, ces secours, dis-je, etaient regardes comme bien 
insulfisants par Fadministration elle-mcme, puisq n'elle y suppleait 
par des arrets de surseance, oil le secours etait pris de force sur la 
propriety d’autrui. 

Toutefois, .Messieurs, en examinant la nature des secours, on en 
apercevra mieux Futilite, et Foil verra que ce n’est que par ces sages 
dispositions, ces niovens distribues a propos, ce complement de 
forces preices, que le gouvernement peut devenir un mobile essentiel 
dc Findustrie generate, et porter en quelque sorte dans le commerce 
sa quote-part d’inlelligeuce et d’action. 

Ces secours, don t la protection publique doit fortifier le commerce, 
sont de plusieurs sortes : les primes, les dedommagements, les 
avances conlie(‘S jiux individus, enlin un svsteme general de tentatives 
et de prevoyance que le particulier peut concevoir, mais qu’il ne peut 
mettre en execution. 
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Les primes (par exemple) sont un supplement au gain non suffisant; 
clans une concurrence nationale, le gouvernement prend sur son 
compte certaines pertes que les particuliers ne peuvent raisonnable- 
ment s'imposer. Quelque defavorable que soit cette concurrence, les 
primes la rendent toujours possible, et, par un faible dedommagement 
donne au dernier point de cette ebaine d ’activity, enrichissent la patrie 
d’une multitude de profits, car il faut bien observer qu’il ne s’agit ici 
que d’un dernier gain : tons les autros sont pleins et entiers; 1’ouivre 
preparatoirc des matieres, les transports, les di verses additions, les 
ouvriers de vingt espcces, les constructeurs, les matclots, tons ces 
travaux ont eu lieu, tous ces homines out eu leurs gains; il n'y a plus 
que le commercant qui les a entrepris et distributes a sc rembourser 
de ces nombreuses avances; il en calcule le resultat, et, s’il manque 
une balance favorable, un modique benefice, moteur indispensable 
de ses entreprises, il est force dy renoncer, et la multitude de tous 
les gains antecedents n’a plus lieu. 

Souvent il ne s’agit que d’une prime de 1 1/2, 2 on 3 p. 100. Or, 
dans la plupart des matieres ouvragees, la matiere premiere n’entre 
que pour un cinquieme au plus, et souvent que pour un dixieme, 
comme nous en presenterons un exemple dans le cours de cc me- 
moire; les gains de la main-d’eouvre sYlevent clone a 80 p. 100, tres 
generalement dans toutes les marchandises. Ainsi une retribution de 
2 a 3 p. 100 manquant an dernier qui exploite, la patrie est frustree 
d’un benefice reel de 80 p. 100 de main-d’ouivre. Mais si, par une 
prime, vous retablissez ce gain neeessaire, vous ouvrez la concur- 
rence, et, dans cet intervalle, vous pretez a Eintelligence le temps de 
concerter et Eextraction des matieres, et la disposition des prix, et 
la perfection de la main-dYenvre ; les machines simplifies, les talents, 
mi He expedients mis en action, tout coneourt a tourner a Eavantage 
de la patrie des branches de commerce qui, dans leurs premiers, 
paraissaientahsolument ingrates; et e'est ainsi que les primes, comme 
des forces auxiliaires sorties de la fortune commune, retournenta la 
prosperity de tous. 

Aucun pays n'a fait un usage mieux entendu des primes que EAn- 
gleterre, et nous savons quelle extension prodigieuse clles ont pro- 
curee a son commerce; tantot passageres, telles que sur les matieres 
qui comportent beaueoup de main-cEoHivre, on bien destinees a 
rendre a celni qui exporte les droits exiges cliez les peoples etran- 
gers; tantot determiuees par les prix et dans une loi constante, telles 
que sur Eexportation et Eimportation des grains; mais jamais livrees 
a la decision arbitraire d un ministere ignorant ou d'un fisc insatiable. 
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Aussi, il me semble qu'on pent bien provisoirement nous donner 
un tarif quelconque de droits snr l’entree et la sortie du royaume, 
d’apres des apercus generaux, mais qu’un bon tarif est susceptible 
d’une grande perfection; qtt’il est Ie resultat profond et important 
des combinaisons de tout le commerce; qu’il en est le regulateur 
et un des vehicules les plus efficaces, et rpie le temps seul nous le 
donnera. Les droits ne sont rpie Einverse des primes; il s'agit d’im- 
portation et d'exportation, on se sert des primes poui* ouvrir ou 
hater ce passage des droits, pour le retarder ou Einterdire. Un bon 
tarif doit done etre completement fait d'apres ce principe, sans quoi 
il n’est qu’une vexation fi scale. 

Il est bien des sortes de secours et d’encouragements dont on doit 
laire usage dans Einterieur ; et j’aurais souhaite, en les indiquant, que 
vos moments me permissent dy joindre des details suffisants, parce 
qu'il importede fixer davantage notre attention sur leur motif general 
et sur Eetendne de leurutilite. 

Ainsi, dans Einterieur, il est tres bon de distribuer des primes, mats 
seulement pour la perfection de la main-d’teuvre et Eaccroissement 
des productions, car il n'est plus question d’exciter la rivalite, mais 
d’aider Eemulation. Ainsi la recompense des decouvertes, des expe- 
dients ingenieux ne doit jamais etre un privilege, mais un objet de 
depense commune, puisque Eexpedient es( un benefice general; et de 
ce cote nous avons beaucoup de progres a espercr. 

J'observerai ace snjet qu’il semblerait peut-etre, an premier coup 
dVeil, que tons les moyens d'accelerer le travail et d’epargner la pre- 
sence de Eouvrier, que toutes machines qtii tiennent lieu d’tine mul- 
titude de bras enlevent aux ouvriers les occasions de travail et de 
gains et leur fassent un tort irreparable; mais, sans s’arreter memo a 
ce (pEil y a une ('‘galite d’appret et une perfection de travail qui ne 
peuvent s’operer quo par le moyen des machines, il sullit de voir les 
peoples nus, demies de tout, rceouverfs du cilice elernel de la misere, 
pour juger de la prodigieuse quantite de travaux qui nous reste a 
ontreprendre. 

(Test justeinent parce qu’il n’v avail qu'mie clause [icu noinbreuse 
qui engloutissail les ricliesses, les jouissances, le travail de tons les 
homines, e’est pour cette raison qu’au moment (b‘ la plus heureusc 
revolution Eabsence accidentelle de re petit nombre a j etc une imino- 
bilite subite sur la pluparl de nos vi lies de manufactures ; e'etait la le 
secret de leur descrlion, et comine une sorte de conspiration; la plaie 
qu’ils devoraient, laissee a dccouvert, en a paru plus vivc : il faut la 
relermer pour toujours. Quoi ! nous ne pourrions plus subsister quand 
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ii leur plairait de n’avoir plus de fantaisie? C’est la la dependance la 
plus eruelle et la dernierc dont il font nous delivrer; ii faut (jue tous 
les hommes travaillent pour tous les homines ; ce n’est pas la eon- 
sommation des peuples Strangers que je voudrais nous procurer, 
inais la consommalion des peuples francais eux-meines. 

L’industrie ne peut done etre trop active, trop feconde, vous devez 
porter vos soins sur toute son etendue (et elle est trop conside- 
rable pour etre traitee dans une seance), vous devez les porter jus- 
qu’aux sources memes des matieres; des ce commencement rechauf- 
fer, aider l’intelligence, lutter contre les obstacles, n’abandonner 
cbacune de ses parties a ses propres forces qu’apres une en lance 
plus ou moins longue. 

D’autres secours reclames en ce moment par les manufactures ne 
sont pas d'une moins grande utilite. Its consistent principalement en 
ties a vances, un credit, un simple pret. Les dons aviliraient le com- 
mercant : il doit payer son gain de sa peine et de son intelligence. 
Est-ce un sol qui lui manque, qui s’echappe sous ses pieds? Pretez-lui 
ce sol, e’est-a-dire des fonds, tel que Eon affermc un champ, a 
3 p. 100. 

Je ne fais qu’indiqucr en partie les regies, les encouragements, les 
secours sans lesquels le commerce ne saurait s’elever ni se soutenir; 
je ne metendrai pas davantage sur cette question qui, susceptible 
d’uii grand developpement et d’une analyse profonde, nous conduira 
sans doute a un resultat precis, et, si les secours sont determines, ils 
ne le scront pas sans doute sur des estimations vagues, nmis sur les 
grands rapports du commerce dans Eordre social et politique. 

Tout ce qui est principe sc range de droit parmi les objels de vos 
meditations et vous demande des lois; certes une telle prevogance est 
trop importante pour V ahandonner a Vimperitie de quelques inlen - 
dants , el sans doute T Assembler, nationale deter mineva elle-meme les 
secours relatifs et proportionates dont elle doit fortifier Tagriculture et 
le commerce y lies si etroitement ensemble et partageant ensemble tous 
les moyens de subsistancc et de distribution . 

Je m’arretcrai cependant sur la derniere disposition des secours 
publics dont je viens de parler ; et, comme le besoin esi extreme et 
que la discussion pent souffrir quelques retards, je propose qu'il soit 
fait ties a present un fonds que vous determinerez pour a vances aux 
manufactures d’une utilite reconnuc, en pret a diverges epoques de 
remboursements, dont dies payeront Tinteret a 3 p. 100, mesure fon- 
damentale de celle qui doit avoir lieu a l’avenir; ces 3 p. 100 des- 
tines a grossir cette caisse, sans que jamais on puisse y toucher que 
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pour secourir les negotiants par des prets, el les ouvriers par des 
recompenses. 

La confiance mutuelle et la vertu publique devraient assurer au 
commerce ces ressources pecuniaires, sans que le gouvernement fut 
oblige de sen meler; il est vrai, e'en etait la le fonds inepuisable; 
mais nous sommes bien loin de la, et, clans les calamites dc tout 
o-enre dont le commerce est accable, il lui fant preter line main 
secourable; il a taut souffert, il est tellement depouille, et par bex- 
treme relachement de toute pucleur, les manques de foi, bexemple des 
homines puissants, de cette hierarchie de banqueroutiers, on le pre- 
mier imp uni passait, pour s’acquitter, bimpunite a tous les autres, et 
par les longueurs et l’infamie des procedures, et par la demence des 
emprunts qui l'ont spolie de tons ses moyens et plus que double pour 
lui binteret du pen de fonds qui lui restent, et par bagiotage enfin, 
qui s'engraisse encore de nos infortunes; le commerce, dis-je, est 
dans un tel clelabrement qu'on ne fera longtemps que reparer des 
malbeurs. Il faut se hater; ce ne serait pas seulcmcnt une annee de 
perdue, et bon ne peut trop rapprocherde notre constitution bepoque 
de la prosperite publique. 

J’appuie done sur cette consideration, que c'esl au moment du 
besoin que bon doit donner le secours, et non le remettre a bepoque 
de la prosperite generate, qui suppose qu'alors on n'en aurait pas 
besoin. Or, une telle caissc, destinee a soulager par des prets a 3 p. 100 
les manufactures d’une utilite reconnue, ne fera rien autre (pie 
reparer a lour egard bordre desclioses, les regies, la moderation des 
interels, hater le retour de cette pudeur et retablir toutes ces rela- 
tions dc contiance qu'elles ne trouvent depuis longtemps cliez leurs 
concitoyens. 

La sceonde qm’stion sur laquelle je dois vous presenter quelques 
retlexions est de demander si, le commerce on general, et chacune de 
ses brandies en particulier, ayant besoin d’uu systeme commun qui 
facilitc et assure leurs progres, il n'est pas indispensable de former 
une administration generate de cette partie. 

Cette (piestion est susceptible d'un grand liomhre de differentes 
applications ; je me bornerai a bexaminer sous le point de vue qui 
conccrne nos manufactures, et sous leipicl une administration gene- 
ra le me parail tres necessaire. Tont(*s leurs brandies sollicitent un 
grand accroissement, et le mainticn de lour prosperite depend essen- 
ticllement de ce [>lei n accroissement une fois acquis. 

Il nous manque des matieres; des le principe nous dependons de 
betranger et d'niie foule de circonstances sur lesquelles nous n’avons 
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aucun pouvoir. C’est done des le prineipe, c’est dans ces matieres que 
Ton nomine improprement matieres premieres, que Ton doit cher- 
cher les moyens d'etablir et de fortifier notre commerce. Quand les 
matieres premieres sont sons la main, leur emploi devient oblige, 
sans qu’aucun eehee puisse suspend re l’aetivite ; l’ouvrier s’y attache, 
y ajoute; ee n’est plus le luxe, e’estl’usage consequent des productions 
qui etablit des echanges constants; et alors le besoin du consomma- 
teur devient aussi regulier que la main-d'oeuvre elle-meme a besoin 
de Fetre. 

G’est une observation prineipale que rien ne detruit les manufac- 
tures comme la trop grande eherte et Finstabilite des prix de ces 
matieres qui sont sous rintluenee des interets etrangers; aussi ne 
trouvons-nous guere en France que quelques gros eapitalistes d’une 
fortune immense, et des milliers de fabriques minces de toutes parts. 
Le fabricant, intermediate entre le eonsommateur et Fouvrier, n'e- 
prouve pas ces pertes aecidentelles et frequentes sans se dedom- 
mager sur les prix de la main-d’ujuvre ; ct e'est ainsi que la varia- 
bility des prix pese egalement sur le fabricant, et d’une manierc plus 
cruelle encore sur Fouvrier, puisque le prix de son labeur ne se 
releve plus a sa juste valour. Or, nous ne serons maitres de la limita- 
tion et de la stability des prix que lorsque nous le serons des sources. 
Ceei est tres important a considerer, Feehelle des prix des matieres et 
de la main-d’oeuvre : par exemple, les laines, en Angleterre, sont de 
moitie meilleur marehe iju’en France; il en resulte que, sans nuire a 
la concurrence, F Angleterre pent mettre une main-d’oeuvre plus 
soignee, s’il le faut, plus preeieuse a ses etoffes, et il en resulte en 
meme temps que les etofles grossieres y sont plus a la portee des 
hommes pauvres. 

J'ai dit qu’on nommait improprement matieres premieres la tres 
majeure partie des matieres que nous tirons de Fetranger pour nos 
manufactures. Surcelaje citerai un exemple, parce que je develop- 
perai par cet exemple un tres grand prineipe. Je vous prie, Messieurs, 
d’aecorder votre attention a ees details faeiles a entendre ; i Is serviront 
ajuger ensuite rapidement des autres parties semblables. Quand il 
s'agit de se tracer un plan, d’avoir une volonte, on ne saurait pren- 
dre une eonnaissance trop exacte des elements sur lesquels il s’agit 
de prononeer. Ainsi, Messieurs, apres avoir vu de quoi depend pres- 
que entierement le sueces de nos manufactures, vous reviendrez a la 
question generate avec plus de moyens pour la resoudre. 

Ayant observe la decadence des manufactures en soie, je pre- 
sentai en 1782 un memoire sur Fexamen de celte destruction et 
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sur Jes moyens d'y remedier. Voici Tabrege de ces observations : 

1° Que le royaume, employant pour 30 millions de soie et n’en re- 
cueillant que pour 12. etait oblige den tirer de lTtalie, presqu’en 
totalite pour 24 millions a peu pres; 

2° Que ces 24 millions de soie brute sont une matiere toute ma- 
nufacture, puisque dans la soie brute sans aucun appret, donl le 
prix est de 20 livres a peu pres,telles sont les valeurs constituantes : 


Le sol pour m driers, de 4 livres a 5 livres. 

Les divcrses mains-d'ceuvre pour education des vers, 
filature, gain du cultivateur 13 livres. 

Total 20 livres. 


Que sur li a 12 millions de soie appretee, nominee organsin, que 
nous fournit le Piemont, la main-d’ceuvre est encore plus conside- 
rable; le prix de cette soie est de 30 livres. 


Le sol pour muriers 3 livres. 

.Main-d'oiuvre pour la soie brute 13 livres. 

Main-d'ceuvre jusqu’a la soie organsinee 10 livres. 

Total 30 livres. 


Dans lesquelles 30 livres la main-tE oeuvre entre pour 5 sixiemes, et 
la matiere premiere, Lextraction du sol n'entrent que pour un sixieme 
dans cette valeur. 

Achevons ce calcul. Le melange de la soie est tel que le prix moyen 
de ces matieres que nous tirons de lTtalie est de 25 livres, et elles 
comportent alors 20 livres dc main-d’ceuvre. De la a ce qu’elles soient 
toutes manufactures, les 10 onces se reduisent, par la coction, a 
12 onces, et le prix moyen des etoffes simples et riches ne passe pas 
43 livres les 12 onces; il en resulte que la livre de soie de 25 livres 
parvient, chargee de toutes les autres facons. jusques a 45 livres. 
C’est 20 livres encore pour tous ces travaux ; or, la main-dVeuvre sur 
la soie brute est aussi de 20 livres au terme moyen : la soie brute est 
done un objet de manufacture aussi avantageux que la fabrication ; 
encore n*est-il pas sujet aux echoes de la concurrence, du luxe et de 
la mode; et le Piemont a si Lien senti cela qu'il n‘a point etc jaloux 
d’elever des manufactures, mais bien de la perfection et du debit de 
ses organsins. 

3° Le memoire representait que cette main-d'oeuvre, cette sorte de 
manufacture de soie brute, possede encore un avantage precieux et 
rare d’etre eparse dans les campagnes, a la dillerence de presque 
toutes les autres, qui ne repandent les richesses que dans les vi lies ; 
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de plus, que ee travail a lieu dans le temps ou les campagnes n'ont 
pas d’autres travaux ; 

4° Que la soie des provinces ou Ton pouvait se proposer de repandre 
cette culture au dcgre suffisant, telles que la Touraine et quelques 
autres, etait la plus belle soie de FEurope; qu’il ne s'agissait que 
d’un sureroit de 25 a 30 millions de recolte en soie; qu’on ne s'aper- 
eevrait pas qu’aucune autre culture eut ete forcee de ceder la place 
a cette nouvelle branehe; que Ton savait au contraire que, plus la 
cainpagne est ricbe, plus elle se couvre de productions. 

Ce memoire se terminait enfin par conclure quit fallait done atta- 
cher au sol meme le succes de nos manufactures; que ce serait non 
seulement leur assurer une prosperite durable, mais encore doubler 
leur etendue reelle; qu’il fallait diriger ses efforts vers ce point de 
vue d’avoir au moins assez de soie pour notre consommation ; et, en 
consequence, calculant quels en etaient les moyens, l'espace de vingt 
annees paraissait suffisant pour y parvenir, avec une depense de 
90,000 livres par an. Ce memoire s’appuyait encore sur ce que, n’e- 
tant plus d’Etats en Europe qui n’eussent des manufactures en soie, 
les etoffes etrangeres rivalisaient cliez nous-memes avec nos propres 
manufactures, sans qu’il y eut meme disette reelle, et c'est ce qui est 
effectivement arrive. 11 y a quatre ans que, ne trouvant plus d’organ- 
sins en Italie, et le peu de ballots qui restaient en France etant en- 
fermes dans les magasins de deux ou trois capitalistes , cette soie 
monta subitement de 30 a 48 livres la livre, cherte qui fit ecrouler 
toutes nos manufactures en ce genre, qui, depuis, n'ont pas ete reta- 
blies, et out laisse a celles de tous nos voisins le temps de se fortifier 
et de prosperer; sans compter que depuis ce temps encore la pertc 
sur le change a rendu les soies d’ltalie de 12 a 15 p. 100 plus cheres 
pour nous que pour les etrangers. 

Ces details, 3Iessieurs, contiennent un expose assez complet de la 
situation de nos manufactures en ce genre et des causes de leur deca- 
dence; ils eclaircissent ce chaos d’incertitudes et de difficultes dans 
lequel se perdaient nos administrateurs du commerce, maitres des 
requetes. Enfin, ees details font apcreevoir par quelles operations di- 
rectes et faeiles on pent rendre la prosperite a cette branehe d’une 
consommation indispensable. 

Si nous portions la meme analyse sur les autres parties, sur les 
laines principalement; si, sans meme presenter l'etroite liaison que 
les troupeaux out avec l'agriculture, l’utilite des engrais, la condition 
amelioree du cultivateur, l’occupation des femmes et des enfants, 
nous nous bornions simplement a estimer le prix de la main-d'teuvre 
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qui entre dans la laine brute, telle que nous la tirons de Fetranger, 
nous trouverions qu'elle monte a plus des trois quarts de sa valeur. Si 
ensuite nous cherchions pourquoi, par exemple, en Angleterre Faffer- 
mage des terres est de beaucoup plus cher qu'en France, et cependant 
les laines y sont de beaucoup meilleur marche (ce qui prouve encore 
mieux que Fextraction du sol n'entre pas pour le quart dans la valeur 
de la laine brute); si nous considerions par quels moyens s’y eleva en 
si peu de temps ce commerce immense de laines manufactures, dont 
r opulence et Vetendue , selon 1' expression d'nn de lew's auteurs ' , ont 
rendu les Anglais arbitres du pouvoir en Europe; si, jetant les yeux 
sur le developpement de cette branche, vous voyiez tous les pays au- 
tour de nous, excepte ntalie encore , se couvrir de troupeaux et 
d’excellentes laines; si vous les suiviez dans les marais dc la Ilol- 
lande, desseches et couverts dc troupeaux ; si vous voyiez la Suede 
echouer d’abord dans ses essais, sous Christine, en regarder la ten- 
tative comme chimerique, la tenter de nouveau un siecle apres et 
y reussir; si enfin, apres avoir vu des troupeaux et dc belles laines 
partout, jusque dans les terres glacees du Jutland et du Danemark, 
de la vous reportez les yeux sur la belle region de la France 
presque deserte encore de troupeaux , et n’observez dans ceux 
qu’on y rencontre que salete, negligence, abatardissernent, et cepen- 
dant entendez pronostiquer que son climat ne leur sera jamais propre, 
et tout ce protocole de reponses negatives et desesperantes dont on 
a tant de fois accable le zele et l'intelligence , certes vous eprouverez 
quelque indignation d’etre encore si loin des progres qui nous appar- 
tenaient dans ces grands moyens de population et de richesses, et 
vous appliquerez votre genie et vos forces a reparer les malheurs 
causes par tant d'ignorance et de decouragement. 

Nous pourrions faire de pareilles observations sur presque toutes 
les parties du commerce, sur les filatures et les ouvrages de coton, de 
lin et autres matieres, enfin sur les innombrables travaux qui ont 
lieu avec les terres et les mineraux. Mais, que ilis-je ? si, suivant 
ainsi tous les elements de Factivite publique dans le grand sys- 
teme qifelle compose, nous examinions la liaison de ces principes 
avec le bien-etre moral et politique des peuples e’est alors que, rem- 
plis dc plus en plus de respect et de reconnaissance, nous tournerions 
de ce cote tous nos efforts et nos combinaisons, au lieu de les epuiser 
quelquefois en expedients de finances, qui, je le repete, dans leur 
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produit immense el leur disposition, ne sont quune particularity, une 
consequence de Vaisance publique . 

En ranimant l’activite interieure, on travaille directement au succes 
du commerce exterieur; ce commerce ne eonsiste pas grossierement 
a se defame de ses denrees, mais dans un choix et une balance d’e- 
changes bien entendus; commerce qui aiderait lui-meme a multiplier 
chez nous et pour nous-memcs toutes ces denrees essentielles de ne- 
cessity et de consommation generate. Pour cela, il faut a l'industrie 
encore une longue application et de grands progres, et faire du com- 
merce une sorte de propriety et de droit public bien connus, acces- 
sibles et chers a tous les citoyens. 

Je vous ai expose, Messieurs, la miserable situation d’une branche 
de commerce que j’ai connue davantage et prouve l’unique moyen de 
reparersa decadence. D'autres reclamerontegalement pour celles qu’ils 
ont cultivees. Mais qui concertera toutes les mesures d’un interet gene- 
ral? Qui, avec la connaissance meme la plus entiere de l’etat du com- 
merce et des moyens de succes, pourra la mettre en action? L’individu 
est impuissant pour faire avancer une si grande masse. Ainsi, quand 
j’ai soumis au gouvernement mes observations, quand je lui ai fait 
apercevoir qu’en accroissant de 30 millions cette sorte de manufac- 
ture de soie brute, sur lesquels il n’v a pas moins de 25 millions de 
main-d’ceuvre; quand, dis-je, je lui ai fait entrevoir qu'il en resulte- 
rait non seulement une prosperity stable dans toutes nos manufac- 
tures de ce genre, mais encore par la suite un entrepot considerable 
de soie brute et d'organsins dans la ville de Tours, qui, de miserable 
et depeuplee qu'elle est aujourd’hui, recouvrerait ainsi le rang d'une 
ville du premier ordre, sans prendre ce succes sur la prosperity des 
autres villes du royaume; enfin quand j’ai partage les malheurs et 
presente le remede, j'ai fait tout cc qui etait en mes moyens, et la se 
termine mon action possible. 

Il doit done paraitre tres urgent que TAssemblee nationale prenne 
en grande consideration cette cause, et qu’elle s’occupe a former tres 
proebainement une administration generale, un centre de lumieres 
et de combinaisons dont les opinions et Tautorite ne puissent etre ty- 
ranniques, mais ou tous les departements, ou tous les individus 
puissent offrir et concerter tous les moyens et les rapports d'une 
prosperity commune. Cette composition est tres delicate : il faut 
qu’elle soit libre, et ne soit point confuse; qu'elle soit puissante, et 
ne soit point arbitraire; qu’elle soit protectrice, et soit sans predilec- 
tion. Ne faites pas succeder, Messieurs, la presomption a la presump- 
tion, et des intendants a des intendants. 
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D'apres ces reflexions, nous avons a souhaiter, dans la forme de 
cette administration de commerce et dagriculture : 

1° Qu’elle soit composeed’un certain nombre de membres qui aient 
eux-memes une profession qui les attache au commerce ou a Eagri- 
culture; qu’ils soient electifs, et nommes pour six ans, de maniere 
qu’il y en ait une partie de renouvelee tous les ans ; 

2° Que tout memoire qui, au premier apercu, paraitrait digne 
d’etre admis, ou Lien qui, pour etre adrnis de droit, aurait besoin 
d'etre signe et declare utile par plusieurs personnes de meme profes- 
sion que le solliciteur, fut remis a trois membres au moins, commis- 
saires pour l’examiner; le solliciteur aurait droit de ehoisir deux de 
ces commissaires ; 

3° Que la loi reglat le temps de Eexamen a donner aux propositions 
remises aux trois commissaires et Eadmission du solliciteur, qui au- 
rait droit de presence et de discussion; le delai du rapport serait 
egalement determine par la loi; 

4° L’expose de la demande et Eextrait des raisons du solliciteur 
seraient faits et signes par lui en tete du rapport ; 

o° Que la decision quelconque, refus ou accession, fut motiveedans 
la reponse delivree au solliciteur, et signee de ses trois commissaires. 

Telles sont les bases generates a proposer, car la forme des corps 
administrates fait presque en toute occasion le tort ou la vertu des 
hommes toujours prets a devenir ce qui les arrange le mieux. II faut 
done que Eacces, que la sollicitation soit facile, simple, publique en 
quelque sorte. Songez que celui qui a travaille avec le plus de courage, 
d’utilite et de perseverance, est presque toujours celui qui echoue a 
la porte d'un rapporteur : sa langue se glace devant sa presomption 
et sa legerete ; et, sous toute espece de despotes, il n'y a que les 
affranebis qui obtiennent. Epargnez done a des hommes libres des 
sollicitations humiliantes; sans quoi, des qu'un administrateur 
pourra a son gre congedier ou proleger, tant qifil pourra donner 
arbitrairement a nos memdires sa favour ou son neant , toujours sa 
protection sera un trafic; la corruption se reproduira dans le nou- 
veau com me dans l’ancien regime, et le bien, pourtant si facile a 
faire, restera encore dans les speculations imaginaires. 

Messieurs, la derniere question est de savoir si, dans ce moment, 
quelque opinion que vous embrassiez sur les questions precedcntes, 
la chose publique ne doit pas un dedommagement et des secours, 
comme une dette, une restitution a ceux qui, soutenant le plus long- 
temps qu’ils out pu le faix de la Revolution, out sacrifie a rhumanite 
sonflranle lenr fortune et leur sang. 
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Oui, Messieurs, les malheurs de nos manufactures sont la cause 
publique. Laissez a Foppression le mepris des maux individuels; sous 
un gouvernenient sans vertu, le malheur du commercant le plus 
utile esttout a sa charge, et il est mis en oubli comme une consequence 
de ce qifil est malheureux; mais c’est ainsi qn’en fletrissant d’in- 
souciance et d’abandon le commerce de cliacun de ces individus, 
on s’accoutume a le dedaigner en general et a le detruire sans se 
croire coupable de negligence et de barbaric. 

On ignore les sacrifices auxquels un chef de manufacture est lui- 
meme force; il faut qifil se livre avec confiance a la branche de com- 
merce qu’il a embrassee; les fortes avances, les credits, les prepara- 
tions de matieres, les nombreuses machines aneanties dans les temps 
d’inoccupation, tout demontre qifil est hors de son pouvoir de 
repondre des evenements. S’il n’etait que malheureux et depouille, il 
resterait dans le silence ; mais ses maux ne sont pas termines a sa 
ruine, et, je le repete, est-ce au moment oil vous cherchez a rendre 
aux mceurs et a la fidelite des engagements tout leur empire que 
vous pouvez abandonner a la mort civile ceux qui ont rempli les plus 
saints devoirs de la republique? 

On doit a sa patrie son bien et son sang, on les lui doit meme sans 
dedommagement; mais ici ce n’est plus un sacrifice : ici, c’est Finno- 
cent qui crie sous le glaive de la loi ; ce if est plus fhomme inalheu- 
reux, c'est Fhonnetehommepuni, et ils sont en grand nombre; ilssont 
en droit, Messieurs, de deposer dans votre sein leur honneur comme 
leur propriety derniere et la plus sacree ; en perissant, ils sont en 
droit de le mettre sous votre sauvegarde ; ils ont tout sacrifie a leurs 
concitoyens, a Fhumanite; ils ont rempli leurs engagements envers 
la patrie, et la patrie doit a leur probite et a leur perseverance de 
leur rendre une reputation sans tache. 

Un plus grand interet encore se joint a ce grand interet; Finnom- 
brable multitude d’ouvriers desceuvres est telle que, dans la plupart 
de nos departements, un quart, un tiers de la population est reduit a 
subsister d'aumones. Je puis citer Tours, qui ne contient plus que 
dix-sept mille 1 habitants, dont plus de buit mille sont inscrits pour 
vivre de charites. On a fait mention de plusieurs autres exemples a 
EAssemblee nationale, et elle a eu a coeur d’y remedier. Mais quels 
sont, quels seront ces secours? Vous en reposerez-vous sur la distri- 
bution faite aux departements de sommes disproportionnees avec 

1. En 16SG, Tours avait 73,000 habitants; 23,000 il y a dix ans; aujourd'hui 
17,000. (Xole de V original.) 
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les besoins? Sur ces travaux de charite, pernieieux meme en ce 
qu'ils dispersent et determent des ouvriers qui seront perdus pour 
les manufactures? Vous avez decrete un seeours de quinze millions 
destine a ces travaux, mais un seeours insuffisant a ce tres grand in- 
convenient que, ne repondant qu’a une tres faible partie des besoins, 
ils auront cependant tranquillise notre sollicitude sur cette detresse 
effrayante qui, subsistant malgre cela toujours, semblerait une cata- 
mite nouvelle et une source de difficultes irremediables. Chez nos 
voisins, l'impbt annuel pour la mendicite surpasse quatre-vingts mil- 
lions; certes, nous n'imiterons pas FAngleterre dans ce qu’elle a de 
plus defectueux. Heureusement, en France, la mendicite n’est pas 
une profession, elle n'v sera que passagere ; mais une contribution 
aussi considerable et annuelle de quatre-vingts millions votes en An- 
gleterre pour le soulagement de Findigence temoigne assez ce que 
Ton doit aux malheureux. Combien ne devons-nous pas nous-memes 
nous hater de leur porter les seeours les plus prompts et les 
plus positifs? (Test la une des conditions, un des actes les plus 
obligatoires de cette confederation solennelle qui a proclame Fegalite, 
egalite qui est loin d'isoler les interets, annonce au contiaire un sen- 
timent protend de compassion et de fraternite. Ainsi, par les quinze 
millions dernierement decretes, FAssemblee nationale a bien pourvu 
aux besoins d'une classe tres apparente d'ouvriers, une classe tres 
distincte des moins laborieux (e’est une verite), et des plus immoraux, 
toujours prets a quitter leur etat, toujours, au premier pretexte, se 
trouvant rassembles, flottants, partout inconnus et partout dangereux, 
n’ayant d'intelligence et de courage que pour briser, detruire, inter- 
rompre Fordre public, fatiguant les yeux, excitant la peur encore plus 
que la pi tie. Mais il est une autre classe dteuvriers bien autre- 
ment importante, et que vous n'apercevez pas, dont le courage, appli- 
que a tons les moments de leur vie, est joint a une grande probite; 
une multitude immense d'ouvriers que leur honnetete et leurs mceurs 
preservent du vagabondage, attaches, perissant dans leurs foyers. 
J’ai vu de pres, Messieurs, j'ai vu les ravages du besoin et du denu- 
ment absolu ; la misere n'est pas une maladie, ce sont toutes les ma- 
ladies, et nul objet plus digne de nos deliberations ne doit passer 
avant celui qui doit mettre un terme a cette inoccupation meurtriere. 

Relativement done a cette classe d' ouvriers precieux sous toutes 
sortes de rappoi*ts, je me resume et me renferme dans la premiere 
demande (jue j'ai faite d’un seeours determine provisoirement en 
prets aux manufactures. Nous osons croire, lorsque FAssemblee na- 
tionale a decrete en seeours extraordinaires, et le quart des re- 
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venus, et les autres secours qui ont suivi, et quatre cents millions 
d'assignats, et cinq cents autres millions pour acquitter religieusement 
les dettes causees par les anciennes profusions, nous croyons, dis-je, 
que les manufactures presque aneanties et la moitie de la population 
ne reclameront pas vainement une si faible partie de cette somme 
immense. Ne perdez pas de vue que les fonds que vous leur desti- 
nerez ne seront pas une depense morte; qifils reviendront reguliere- 
ment, par leur emploi meme, en nouveaux secours; qu’ils rentreront 
en des temps marques, et formeront line caisse ouverte constamment 
aux besoins les plus urgents du commerce; que, repondant enfm a 
toutes sortes de vues morales, vous aiderez en meme temps a faire 
revivre la pudeur des interets, la confiance et l’exactitude. 

. Pour demontrer mieux encore la convenance d’une telle application 
dans les secours publics, supposons ici la caisse susditedes secours 
determinee a 30 millions, et ces 30 millions distribues en prets a 
300 manufactures qui, cbacune, occupent 1,000 personnes : vousaurez 
secouru 300,000 individus; ces ouvriers, retablis dans l'exercice lu- 
cratif de leurs professions, veritablement dans leur entiere propriety, 
rendront eux-memes 1’activite a une autre multitude d’ouvriers de 
toutes especes, et le mouvement a toutes les consommations. Si au 
contraire vous voulez pourvoir a la subsistance de 300,000 ouvriers 
en travaux de charite a 10 sols par jour, ii vous en coutera 30 mil- 
lions en huit mois pour les entretenir en etat de misere, et avoir 
encore au bout de ces huit mois cette multitude d’ouvriers sans me- 
tier, deformes de tous metiers, et dans une situation encore plus de- 
plorable qu’ils n’etaient. Messieurs, ceci est exact; par exemple, 
parmi le grand nombre d’ouvriers que nous occupions, la majeure 
partie gagnait de 45 sols a 3 livres etjusqu’a4 livres par jour, les autres 
de 20 a 25 sols; tombes tous egalement dans une inaction totale, ou 
reduits a des travaux intermittents de charite ou le meilleur ouvrier, 
le pere de famille, gagne 8 a 10 sols qu’il va cbercber a deux lieues, 
epuises de fatigues, de besoin, de chagrin, ils sont sortis en quel- 
que sorte du cercle accoutume de toutes les relations sociales, et ont 
glace par leur misere tout ce qui correspondait avec eux; de sorte 
qu’un malheureux ne se rencontre pas qu'il n’y ait forcement une 
foule de malheureux. Aussi combien le retour de Taction et de la 
prosperity sera prompt avec les moindres secours appliques selon la 
nature meme des rapports qui lient tousles hommes! Daignez vous 
penetrer de cette verite que, pour l’ouvrier, les aumones ne sont 
pas un secours, et que vous ne pouvez olfrir a sa reconnaissance que 
le retour de ses travaux. 
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C'est done par les manufactures seules que vous pouvez repandre 
le plus generaleinent et le plus surement les secours, et que vous re- 
pondrez an double objet de nos reclamations, de conserver rhonneur 
del'honnete homme et la vie de Fouvrier. La severite, la probite des 
principes de EAssemblee nationale lui imposent elles-memes cet acte 
de justice autant que de bienfaisance. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous rappeler les trois questions qui 
font l’objet de ce memoire : 

1° Doit-on en general porter des secours au commerce? Et, ce point 
decide, quels doivent etre ces secours? 

2° Y aura-t-il une administration generate pour le commerce? Et 
quelle sera sa composition? 

3° Dans cette epoque d'une regeneration si desirable, mais doulou- 
reuse, les citoyens les plus utiles seront-ils abandonnes et punis? Et 
laissera-t-on succomber avec eux dans Eabime de leur destruction 
des multitudes d’ouvriers sans pain et sans travail? Ou se determine- 
ra-t-on a les preserver en commun de tant de malheurs, par une 
a vance determinee a 3 p. 100 aux manufactures? 

Lu a Vassemblee des Amis de la constitution , seante aux Jacobins, 
et imprime par son ordre, le 20 janvier 1791. 


YII 

SEANCE DU 20 JANVIER 1791 

d’aPRES LE DUC DE CHARTRES 1 

23 janvier, — Dine jeudi 2 a Monceaux; il y faisait une chaleur hor- 
rible, occasionnee par des tuvaux de chaleur. J’avais un tres grand 
mal de tete. En sortant pour aller aux Jacobins, au comite de presen- 
tation, je fus saisi par le froid; j’endossai MM. Galand, Topin et Gas- 
pard Fontaine, dont le patriotisme m’etait certifie par M. Lebrun... 

[Memc stance d’apres YOrateur du peuple, IV, 23iq. 

Dans une des dernirres seances du Club de Jacobins, tous les Amis 

1. Correspond ance de Louis-Philtppe-Josejdi d' Orleans, p. 24;i. 

2. Ce jeudi correspond an 20 janvier 1791. 

3. Nnns lie pouvons dater cette seance (pi’approximativcment vers le 20 jan- 
vier 1791. 
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de la constitution ont senti se rallumer dans leurs occurs la flamrne 
du civisme par line de ces scenes faites pour relever le patriot! sme 
abattu. Une deputation de gardes nationales etrangeres a ete intro- 
duite; elle venait d’arriver dans la capitale et de servir d'escorte aux 
trois fameux conspirateurs de Lyon v Les citoyens lyonnais ont ete 
recus avec les plusvifs applaudissements. Mais quel fut Fetonnement 
on plutot Findignation de Fassemblee lorsqu'ils exhalerent, du haul 
de la tribune, leurs plaintes aussi ameres que fondees contre lc pou- 
voir executif, qui, par Forgane du ministre de la guerre, leur avait 
fait defense d'escorter un depot dont la surveillance importe si fort a 
la tranquillite publiquc! 


A cette scene si serieuse et si interessante a succede une farce in- 
digne, par son ridicule, (Tune assemblee respectable. Figurez-vous 
Riquetti entrant dans la salle, chamarrc d'un habit bleu avec deux 
immenses epaulettes, hausse-col, et tout le harnais de Fetat-major, 
tout, jusqu’a la demarche importante d'un confrere de AL Carle 2 ! 
Riquetti, en habit de commandant de hataillon3, voulait se faire ap- 
plaudir. La Societe a d’abord cru que c’etait line mascarade de car- 
naval, mais elle a bientot eu la certitude que Riquetti etait un des 
membres de Fetat-major, et, comme tel, devenu le commensal, le 
sous-ordre du general. 


VIII 

SEANCE DU 23 JANVIER 1791 4 


Dans Rassemblee de dimanche de la Societe des amis de la consti- 
tution, M. Barnave a fait quelques reflexions sur la situation actuelle 
de Linterieur et de Fexterieur. II a annonce que les Comites diploma- 

t. Au mois de novembre 1790, une conspiration avait eu lieu a Lyon pour Ii- 
vrer cette ville aux princes emigres. La municipality de Lyon tit arreler les trois 
principaux conspirateurs, les sieurs Guillin-Pougelon, Descars et Terrasse. Le 
18 decembre 1790, sur un rapport de Voidel au nom du Couiite des recherches, 
FAssemblee constituante decreta que ces prisonniers seraient transportcs a Paris. 

2. Sur ce commandant du bataillon de Henri IV, voir plus bas la note a la 
seance du 4 fevrier 1791. 

3. « Le 18 janvier 1791, Mirabeau, qui demeurait a la Chaussec-d’Antin, fut 
nomme chef du bataillon local de la garde nationale. » Lucas-Montignv, Me- 
moires de Mirabeau, VIII, 273. 

4. Chronique de Paris du 26 janvier 1791. 
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tique, des reeherches et militaire de l'Assemblee nationale doivent 
se reunir pour aviser aux muvens de prevenir les mouvements qu’on 
craignait dans les frontieres et dans l'interieur du royaume. Tout ce 
qu’il a dit est fait pour retablir la confiance ct pour rassurer tons les 
bons citovens. 


IX 

LETTRE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

(Paris, s. d., in-4 de 3 pages.) 


Paris, le24janvicr 1791. 


Freres et Amis, 

On pourrait peut-etre egarer les citovens de vos contrees par le 
recit d'un Ires petit evenement qui s'est passe a La Cliapelle, ban- 
Jieue de Paris, aujourd'hui lundi 24 de ce mois. On pourrait vous 
dire que la chose publique est en danger. Ne le croyez pas. Cepen- 
dant notre sollicitude pour tout ce qui inleresse la patrie nous en- 
gage a vous ecrire afm de vous rassurer sur les alarmes qu'on cherche 
a repandre dans Lame de tous les citoyens. Quelques chasseurs pre- 
poses a la garde des barrieres ont, dans unc dispute assez vivo, tue 
ou blesse dix ou douze personnes, sous le pretexte d'empecher la 
contrebande. On en a arrete plusieurs, et, deja, ils ont declare qu’on 
les avait paves pour commettre le crime dont ils se sont rendus cou- 
pables. Mais nous ne devons pas vous dissimuler que nous sommes 
aussi menaces de troubles que cherche a exciter une Societe connue 
sous le nom des Amis de la constitution monarchique 1 . Nous ne les 

i. Les nionarchicns Malouct et Clermont-Tonnerrc avaient fonde ee club, dc- 
nomme d’abord Club des Impurtiaux . On y faisait des distributions dr pain aux 
indigents. < Pain empoisonne , disait Rarnave a la Constituanic.) Disciples de Mon- 
tesquieu, les mcmarehiens lie difleraicnt des patriutes de gauche, pour les idees, 
qu'en ce qu’ils etaient bicameristes et partisans du veto absolu. Ils avaient fini 
par s’allier a Cazales, a l’abbe Maury, aux aristocrates. (Voir les Memoires de 
Malouct.) — Sur ce Club monarchique il fa ut ciier ce que disait YOrateur du 
peuple , IV, 04 : « Le Club monarchique fait ce qu’il pent pour irriter le peuple. 
Ses projels ne sont plus tin inystere : il achete chez les boulangers le pain a un 
sol la piece, pour le dislribuer dans la capitale, ct payo en cachets oil sont gra- 
vers Irois tleurs do lis. C’est Parislocrate Clermonl-Tonnerre qni est a la tete 
de ce club, dans lequcl est foiidu eelui ties Fcderes et cclui de 89. In apolhi- 
eaire et un boulanger, qui, sans etre de la Societe, out denoiice avant-bier ce 
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redoutons pas sans cloute ; mais, coinine il est bon de surveiller les en- 
nemis de la Revolution, nous avons delibere que nos seances se tien- 
dront tous les jours, jusqu’a nouvel ordre; et tons nos braves eol- 
legues, dans mi mouvement de patriotisme aussi prompt que eelui 
d’une insurrection inopinee, ont fait le serment solennel de surveiller 
les ennemis de la chose publique, de les denoncer a tous les bons pa- 
triotes, et de se rallier tous, dans nn moment de calamity, au drapeau 
de la liberte, pour la defendre et pour la maintenir. 

Nous sommes, etc. 

Victor Brogue, president. 

Villars, G. Boxxecarrere, Alexandre Beauiiarnais, 
A^oidel, secretaires 1 . 

EXTRA IT DU PROCfcS-YERBAL DE LA SEANCE DU 24 JANVIER 1791 

Apres des debats egalement utiles et precieux pour la tranquillity 
publique, sur la motion d’un honorable membre que tous les Amis de 
la constitution fissent le serment de defendre, de leur fortune et de 
leur sang, tout citoyen qui aurait le courage de se devouer a la de- 
nonciation des traitres a la patrie et des eonspirateurs contre la 
liberte, a l’instant la Soeiete entiere a prete ce nouveau serment et a 
arrete unanimement qu’il en fut fait mention dans son proees-verbal. 

Victor Broglie, president. 

A t illars, Alexandre Beauiiarxais, A r oiDEL, 

G. Bonnecarrere, secretaires. 


[Sur les fails donl il s’agit dans cetle adrcsse, il faut lire le num^ro 62 des 
Revolutions de France et de Brabant. — 11s furcnt nettemcnt cx'posds dans 
ce passage du rapport lu a PAssembldc legislative, le 11 mai 1792 au soir, par 
Elic Lacoste, au nom du Comit£ des sccours publics (Mon.; XII, 307) : 

« La tranquillity publique, dit-il, fut Ires violemment troublye a La Chapelle- 
les-Sainl-Denis, le 24 janvier 1791, par un certain nombre de chasseurs sol- 
d^s, conduits dans le village par deux commis des barrieres qui, sous le fri- 
vol c prytexte de faire une perquisition de labac de contrebande, cnlrenl cliez 
M. Vinclair, le renversent par lerre, et r£pondent aux reprochcs qu’il leur fail 

fait aux Jacobins, ont cte a Tinstant, pour prix dc. ce trait de civisnie, admis 
unanimement parmi les membres de ce club. Et M. Bailly qui s’est fait aussi 
reccvoirl It a envoye prendre sa carte et il doit venir a la prochaine seance. 
Le grand general doit, dit-on, y reparaitre aussi. Tant pis; et d'aillcurs il ne le 
merite pas. » 

1. Celle adresse fut rcproduite par la Chronique de Paris du 27 janvier 1791. 
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(Tune violation d’asile que leurs ordres sont dans le fourreau de leurs sabres. 

« Le meme reprocbe d’infraction aux lois ayant yte fail a ces deux commis 
par le procureur de la Commune, ce magistrat du peuple eut pour toute res- 
ponse, en terme le plus brulal, qu’ils se f.... du maire et des officiers muni- 
cipaux. 

<c Aussitot les chasseurs sold6s sortent de la maison de M. Vinclair, font 
une decharge sur le peuple. Alors le tocsin sonne, Ton bat la gen^rale, les ci- 
toyens prennent les armes pour la defense commune, et la municipality, a 
l’instant rassemblye, requiert le secours des bataillons de Paris. 

(i Aussitot deux chasseurs soldcs et La Chapelle, fun des commis, furent 
conduits dans la maison d’arret, et le calme parut etre retabli. 

« Pcu de temps apr^s, il arriva plusicurs dctachements qui furent successi- 
vement reconnus, et re^us par Monsieur le maire et son cortege. 

<c Vers les ncuf beures du matin, Eon vit arriver un gros detachement de 
chasseurs soldcs, que Eon croyail venir donner des secours. Monsieur le maire 
cn echarpe, ayant a ses cotys Julien el Auvrv sous les armes, et accompagny 
d’un groupe considerable de citoyens, s’avance pour le reconnailre, et, au 
moment qu'on veut crier qui vive a ces chasseurs, ils coucherent le maire et 
les citoyens en joue, et firent une decharge si violente que MM. Julien, ser- 
gent-major, et Auvrv, volontairc de la garde nationalc, tomberent morts aux 
pieds du maire. 

« Ces forcenes font ensuite plcuvoir sur le maire ct les citoyens une grele 
de balles. Le chef de la municipality et M. Dupont, officier municipal, n’yvi- 
terent cette scconde dycharge et ne se sauverent qu’en escaladant un mur 
par lequel ils furent se joindre aux autres officiers municipaux. 

« Les chasseurs continuerenl a fa ire un feu de file dans les rues par lesquelles 
ils se retirerent. Deux homines furent tues pour lors, et plusieurs autres tres 
dangereusement blessys. 

« Tous ces faits sont consignes dans Eextrait ccrtifiy visy du proces-verbal 
de la municipality de La Chapelle, qui ne parait pas douter qu’il n’y cut un 
complot forme par les ennemis du bien public pour exciter un mouvement 
violent par lequel la surele generate fut compromise. » 

Et Clic Lacoste fit voter par rAssemblee des secours aux veuves de Julien 
ct d’Auvry. 

Quant a la seance des Jacobins du2i janvicr 1791, ou fut votee Padresse que 
nous venous de citer, elle fut racontec en ces termes par la Chronique de 
Paris du 20 janvier :] 

La Society des amis de la constitution li'avait jamais etc si bril- 
lante et si nombreuse qu’liier, Kile est restee assemblee fort lard. 
Quelle noble ardour enllammait tous les digues patriotes qui la 
composent! Quel pout etre l’espoir de Earistocratie dans une ville qui 
renferme taut de genereux citoyens? Tous les membres se soul lies 
par un serment et out promis de denoncer sans menagement tout ce 
qui lour paraitrait contraire au bien public; el on y a arrete d’ecrire 
sur-le-cliainp aux Societes aililiees pour les rassurer sur ie sort de la 
capitale, que ces nouvellcs vont inquieter. Que pouvons-nous craindre? 
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Nous avons cles fusils, du eoeur; nous voulons vivre libres on mourir . 
Qui pourra nous resister? 

Get article est un pen different de eelui dans lequel nous tournons 
en ridicule les projets de MM. Lally, Mounier et compagnie; mais ces 
evenements sont d’une autre nature. On lie peut nous vaincre qu'en 
nous desunissant; et c'est ce que V on tente. 

La Societe des amis de la constitution a arrete de tenir ses seances 
tous les jours, jusqua ce que cet orage soit passe. 

Les groupes sont nombreux au Palais-Royal; on murmure de la 
faiblesse de la municipalite dans ces circonstances. 

[Meme seance d’apres VOrateur du peuple, t. IV, p. 299.] 

La crise on nous sommes est tellement effrayante que le Club des 
Jacobins, convaincu enfin de la realite du danger, tient seance tous 
les jours jusqu’a ce que les symptomes de la guerre civile qui nous 
menace se soient evanouis. Tous les membres, sur la proposition de 
M. Malherbe, depute de la Societe des amis de la constitution de 
Marseille, se sont leves par un saint enthousiasme, et ont jure de 
prendre sous leur sauvegarde speciale les citoyens qui d^nonceront 
a la tribune tous les complots dont ils auront connaissance, ainsi que 
les noms des eonspirateurs, complices, fauteurs et adherents. Cet 
exemple devrait etre imite par toutes les sections de Paris. 


X 

PAMPHLET 

SOMMATION FA HE DEVANT LE TRIBUNAL DE L’OPINION PUBLIQUE 

A MM. VICTOR BROGLIE, BONNECARRERE, 

ALEXANDRE BEAU11ARNA1S, VILLARS, VOIDEL, 

PRESIDENT, SECRETAIRES, ETC., DU CLUB DES JACOBINS, 

ET SIGNATAIRES u'UNE LETTRE 
ENVOYEE A LEURS FRERES ET AMIS, LE 24 JANVIER 1791 
(S. 1. n. d., in-8 de 8 pages 1 .) 

S’il faut des souterrains au crime et des voies tenebreuses a la 
calomnie et a l’imposture, il faut le plus grand jour a l’innocence. 

i. C’est unc reponsc aux documents qui precedent. 


32 


SOClkTE DES JACOBINS 


[21 janv. 1791] 


Mai?, non contente d’etre placee dans ce grand jour, elle se plait a 
en multiplier les reflets, et jamais ils ne sont suffisamment prolonges, 
suffisamment propages au gre de ses desirs. La purete de ses inten- 
tions ne lui semble jamais assez connue, et elle aime a la mettre 
dans la plus grande evidence. 

Bien penetree des genereux sentiments qui accompagnent tonjours 
une conduite irreprochable , la Societe des amis de la constitution 
monarchique, apres avoir jete sur elle-meme le regard le plus severe, 
est obligee d’en lancer un terrible sur ses indignes calomniateurs. 

Qu‘ils ne soient done point etonnes de la suite qu’elle veut mettre 
et qu'elle mettra a cette odieuse affaire. Sa fermete sera inebranlable, 
et elle reunira tous ses efforts pour parvenir a la justification qifelle 
exige et a la reparation qu’on lui doit. 

Examinons de plus pres en ce lieu la contexture bizarre de cette 
affreuse lettre, signee Broglie, Yillars, Bonnecarrere, Bcauharnais, 
Yoidel, noms auxquels nous voudrions voir tenir une autre place 
dans Lhistoire. 


« Quelques chasseurs, preposes a la yarcle des barrieres *, out, dans 
une dispute assez vice , tue ou blesse dix ou donze personnes, sous pre - 
texte d'empecher la contrebande . On en a arrete plusieurs, et dejd ils 
out declare quon les avail payes pour commettre le crime dont ils se 
sont rendus coupables . Mais nous ne devons pas voits dissimuler que 
nous sommes aussi menaces des troubles que cherche d exciter une So- 
ciete connue sous le nom des Amis de la constitution monarchique. » 

Nous avons d’abord commence par donner aux signataires de cet 
affreux ecrit lc dementi le plus formel ; nous les avons defies ensuite 
d*en fournir une seule preuve, ni meme un seul indice. 

Maintenant nous les sommons, nous leur faisons signifier la som - 
motion la plus expresse de s’expli(pier litteralement et sans ambiguite 
sur Tetrange rapprochement de ces deux parties de leur discours : 

« On a arrete plusieurs chasseurs, el dejd ils out declare qidon les 
avail payes pour commettre le crime dont ils se sont rendus coupables . 
Mais nous ne devons pas vous dissimuler que nous sommes aussi mena- 
ces des troubles que cherche d exciter une Societe connue sous le nom 
des Amis de la constitution monarchique . » 


1. Tencur litterale de la lettre calomnieuse de ccs messieurs. (Sole de l' original.) 
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Cette Societe, qni, selon nous, serait infiniment coupalde si ellc 
clierchait a exciter les troubles dont vous etcs % dites-vous, menaces , 
a-t-elle eu aussi la sceleratesse cle payer les chasseurs pour commettre 
le crime dont ils sc sort rendus coupables ? 

Parlez, imprudents denonciateurs, parlez et ne balbutiez pas; ras- 
semblez bien toutes vos forces pour accuser et tons vos talents pour 
prouver votre accusation. 

Remettez ensuitc bien exactement sous vos yeux tous les articles de 
cet inconcevable rapprochement. Les voici : 

Troubles dont vous etes menaces; 

Troubles cjue les Amis de la constitution monarchique excitent; 

Troubles que cette Societe cherclie a exciter; 

Chasseurs arretes; 

Declaration que dejd ils out faite; 

Declaration qu’on les a paves; 

Paycment pour le crime; 

Payement pour commettre le crime ; 

Crime dont ils sc sont rendus coupables. 

Tout cela nous appartient-il, temeraires accusateurs? Et si tout ne 
nous appartient pas, memo selon vos perfides suppositions, quelle 
est la partie que vous declarerez nous appartenir? Quels seront en- 
suitc ceux que vous rendrez responsaldes du reste des forfaits que 
vous aurez reconnu ne pouvoir pas nous attribuer? Que vos preuves 
soient pretes ; nous les exigeons, nous les attendons; elles sont deve- 
nues pour nous une indispensable necessity. 

Yous prouverez sans doute aussi, et vous commencerez necessaire- 
mentpar la, vous prouverez que le corps de delit existe; que le crime 
a ete commis; que le payement pour le commettre a ete fait aux 
chasseurs; que les chasseurs ont recu ce payement; qu’ils se sont 
rendus coupables de ce crime, apres sen etre fait payer, et quo dejd 
ils ont declare quon les avait payes. 

Jusqu’a ce que vous ayez fait toutes ces operations, tous ces forfaits 
nous appartiennent. A r ous n’avez point indique d’autres coupables 
que nous : e’est done nous que la loi doit punir de ces crimes, ou 
venger de ces outrages. Le bizarre rapprochement que vous avez fait, 
ce rapprochement si etrange nous designe expressement. Nous vous 
faisons done la sommation la plus formelle de vous expliquer sans 
delai et sans detour, sinon votre silence impliquera Taveu j^ositif de 
vous reconnaitre pour inventeurs, delateurs et fauteurs de plusieurs 
execraldes impostures, lesquelles impostures avaient pour but tres 
reel de votre part d’exciter des troubles sanglants et funeslcs, dont 
Tome II. 3 
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apparemment vous avez besoin, el d’exercer des vengeances odieuses 
contre ceux qui commettent le crime, impardonnable a vos yeux, de 
s'opposer a vos complots, au lieu de les parlager. 

De plus encore : tanl que vous n’aurez pas desabuse, par un des- 
aveu formel et par une reparation authentique , cette multitude 
d'hommes trompes que, jusqu'a ce jour, vous avez ete en possession 
de diriger et d'endoctriner a votre gre, vous demeurerez seuls res- 
ponsables de tons les maux qui pourraient arriver par TefTet naturel 
des insidieuses et criminelles impressions que vous leur avez donnees. 

Mais analysons encore quelques passages dc cette lettre impardon- 
nable. 

« On pourrait vous dire (dites-vous ailteurs, en adressant la parole 
a vos frercs et cm is), on pourrait vous dire que la chose publique est en 
danger, ne le croycz pas. » 

Cependant vous ecrivez plus bas : 

« Tons nos braves collogues , dans un mouvement de patriotisme aussi 
prompt quo cclui d'unc insurrection inopinee , ont fait le scrmcnt so - 
lonnel de survciller les ennemis de la chose publique , de les dmoncer 
a tous les bons pair io les et de se rallier tous dans un moment de ca- 
tamite. ;> 

C'etail done un moment de calamite, de calamite assez grande, 
pour vous presser de faire un serment solennel de surveillcr les en- 
nemis de la chose publique, de les dmoncer d tous les bons patriotes, 
et de se rallier tous dans un moment de calamite! 

Comment accorder cette rigide surveillance, ce serment solennel, 
ce ralliement des bons patriotes, cette dangereuse calamite, avec ce 
calme heureux qui vous fait dire quelques lignes plus bas : 

« On pourrait vous dire que la chose publique est en danger ‘ ne le 
crogez pas! » 

Parviendrez-vous a concilier et a expliquer tant d'absurdites ? 

Mais vous qui, dans vos intrigues sceierates et dans vos etranges 
fu re urs, recouvertes du manteau de la serenite, osez ecrireet publier 
dans toiite la France que la chose publique n’est point en danger, 
le croyez-vous? Le pensez-vous ? Pouvez-vous le penser un instant? 
Le nom de chose publique n’est-il point profane lorsqu'il sort de 
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voire bouclie? Qifest-elle, d’un pole a Fautre, eelte chose publique? 
Que pen t-elle etre, sinon Forclre, la paix, la surete, la juste el utile 
liberte, la tranquille propriety, le bonbeur de chaque membre de la 
soeiete ? D'ou se component la propriety, la liberte, la surete, la 
paix, Fordre et le bonbeur de la soeiete entiere? Nous donnez-vous 
aucun lieu de eroire que la veritable chose publique don t je parle 
soit efTectivement celle dont vous etes occupes, celle qui emeut votre 
tendre sollicitude? Get eerit calomnieux, cet eerit ineendiaire, cet 
eerit provocateur de carnage, cet eerit oulrageant, au sujet duquel 
nous sommes obliges aujourd’hui a vous faire cette indispensable 
som ination, sera-t-il une preuve incontestable de votre amour pour 
la justice et la tranquillity, par consequent pour la chose publique? 
Ne nous laissez-vous pas apercevoir tous les jours, au contraire, que 
ee que vous appelez la chose publique n’est autre chose que la domi- 
nation des Jacobins ? 

Mais nous irons plus loin encore : nous voulons arraclier le voile 
tout entier et inettre dans tout son jour cette serenite que vous 
afTectez. Travestissons un instant avec vous toute cette domination 
des Jacobins en chose publique, et osez dire que oussoyez ealmes 
et tranquilles nieme sur cette etrange chose publique. Vous parait-ii 
qu'elle ne soit en eflet dans aucun danger, et que vous puissiez re- 
peter a vos correspondanls avec confiance ces paroles concues dans 
toute la purete de vos coeurs et dans toute la tranquillity de vos 
esprits : 

« Freres et amis , on pourrait vous dire que la chose publique est en 
danger; ne le croyez pas . Xotre sollicitude n'est emue que par tout 
ce qui interesse la patrie , etc., etc., etc. » 

Malheur en tout temps aux faetieux et aux imposteurs ! Mais mal- 
heur a eux surtout lorsque leur conduite commence a porter le 
earaclere de cet egarement qui est I’attribut partieulier du crime! 
Gomme la demence est a Fesprit ce que la sceleratesse est au coeur, 
il arrive un moment on ces deux extremites se touclient et doivent 
se eonfondre. Ce moment serai t-il deja arrive? Un tel bonbeur pas- 
serait nos esperanees, et Favoir accelere serait assez pour notre 
gloire. 
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XI 

SEANCE DU 2o JANVIER 1791* 

La seance de la Societe des amis de la constitution if a pas ete 
moins imposanle aujourd’hui. Un jenne grenadier y a annonee que 
son amour pour la paix 1‘avait porte des le matin dans le faubourg 
Saint-Antoine pour yattacherun placard dont le butetaitde detruire 
l’effet de Eecrit incendiaire qui avait ete repandu hier, mais il a eu la 
douleur de voir arracher son placard par line patrouille qui, sans 
doute, lie r avait pas hi. 

La section des Tuileries a depute a la Societe pour lui faire con- 
naitre qu’elle adherait au serment de soutenir les denonciateurs des 
crimes d'Etat 1 2 3 . 


XII 

SEANCE DU 20 JANVIER 1791 

[Dans cctte seance, Maillard fit une denonciation contrc Carle, commandant 
da balaillon de la seclion Henri IV. — Voir plus bas, page 01, la seance du 
■1 fevricr 1791, d’apres le Moniteur.] 


XIII 

SEANCE DU 27 JANVIER 1791 

DAPRES « LE LENDEMAIX 5 » DU 29 JANVIER 1791 

II a ete propose bier an Club des Jacobins de former un Comite des 
reclierclies. Par amendement, un honorable membre a demands qu'il 

1. (' hronique de Paris , du 2G janvier 17 ( Jl. 

2. La Chnmiquc de Paris ajoute : « Void la copie de I'infame placard rpii avail, 
etc alliche dans le faubourg Saint-Antoine; il a etc communique a la Snciele 
par 1c brave Santerre : 

« Lon prie les ouvriers de se trouver lundi procliain, 24 du courant, pour faire 
« uue revolution sur loutes les marchandises anglaises. Gharrous, nienuisiers, 
« selliers, carrossiers, bojundiers, bijoutiers, boulonniers snnl pries, ainsi (pie les 
« esclaves des travaux publics.de se rendre au rendez-vuus, qui sera au Marclie- 
« Neuf, rue de Beauveau. » 

3. Sur ce journal, voir TAvcrtisscmcnt place cn lelc du present volume. 
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fiU appele Comite de confiance. Risum lenealis , amici? La motion n’a 
pas passe. Quel dommage! 


XIV 

PAMPHLET r 

GRANDE PLA1NTE DES CHASSEURS 

A L* OCCASION DE LA LETTRE DES JACOBINS, 
ADRESSEE A TOUTE LA GARDE NATIONALE 1 
(De Piinprimerie da Yrai Pat note, 2S janvicr 1791. In-8 de 7 pages.) 


C'est a vous, l)raves Parisiens, a vous, genereux camarades de la 
garde nationale, que nous adressons aujourd’hui nos trop justes re- 
clamations contre line Societe ambitieuse qui veut envahir tous les 
pouvoirs et a qui, pour v parvenir, tons moyens sont bons. Nous ne 
vous adressons point de beaux discours, nous n'en savons point laire; 
tout notre talent se borne a savoir nous defendre quand on nous at- 
taque, et raconter les faits tels qu’ils se sont passes. 

Nous ne rappellerons point non plus, dans la cireonstance ou nous 
nous trouvons, les services que nous avons rendus a la ville de Paris 
dans les deux premiers jours de la Revolution : nous iflavons fait que 
notre devoir en abandonnant les drapeaux du despotisme pour sui- 
vre les etendards de la liberte; on ne nous doit point de reconnais- 
sance. 

Nous sommes, d'ailleurs, assez recompenses par les places que la 
municipalite a bien voulu nous confier. Jusqu a ce moment-ci, on ne 
nous avait encore fait aucun reproche; une cabale ennemie nous a 
choisis pour plastron ; nous n’en pouvons plus douter, d'apres lalettre 
circulaire envoyee par elle a toutes les Societesdes amis de la consti- 
tution; e'est done contre elle que nous devons aujourd’hui diriger 
notre marche; e'est elle qui nous attaque. Nous ne repondrons que 
par les faits. Vous en jugerez, braves camarades, car nous nous flat- 
tons que, malgre les efforts de la cabale pour nous ravir ce litre si 
precieux, vous ne nous Pavez point encore bte. 

Vous le savez actuellement et n’en pouvez douter : on avait suscite 
contre nous les contrebandiers, nos ennemis par etat, puisque notre 

1. Voir plus haut, p. 28, l’adivssc <le la Societe a propos de V affaire de La 
Chapelle. 
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corps n'est cree que pour assurer les droits d’entrees; on cherchait un 
pretexte pour engager entre eux et nous une querelle dont on put ti- 
rer parti. 

L'occasion s’est presentee; nous sommes descendus chez un parti- 
culier habitant le bourg de La Chapelle, ayant un commis a notre 
tete; a peine avions-nous penetre dans la maison de ce particulier 
que nous sommes assaillis par une troupe armee qui fait sur nous 
une decharge de mousqueterie ; huit de nos eamarades se trouvaient 
seuls exposes a ce feu terrible. Qu'eussiez-vous fait en pareille occa- 
sion? Nous le demandons, braves volontaires, et vous, genereux sol- 
dats de la garde soldee. Qu’eussiez-vous fait? Eussiez-vous pris la 
fuite? Non, nous vous connaissons trop pour oser meme le soup- 
conner ! Eussiez-vous lachement laisse assassiner vos eamarades? Non, 
vous avez fait vos preuves; vous nous eussiez imites; nous vous avons 
done anssi imites; nous nous sommes defendus, et nous nous sommes 
trouves forces de tirer sur ceux qui nous attaquaient. 

Nous n'entrerons pas dans de plus longs details sur cette espece de 
combat : vous les connaissez tous. Mais ce que vous ne savez paspeut- 
etre, ce que des homines francs comme vous, ce que de loyaux mili- 
taires n'eussent pu presum er, on a ose nous accuser d’avoir tente une 
eontre-re volution. Nous, contre-revolutionnaires! Nous qui, les pre- 
miers, avons ose mettre en pratique ce saint axiome que quelquefois 
rinsurrection est le plus saint des devoirs; nous qui avons suivi les 
premiers le memorable exemple que nous avaient trace les gardes 
francaises; nous enfin qui avons eu les premiers le merite de sacrifier 
notre existence a la liberte naissante et encore mal assuree! C’est nous 
qu’on accuse aujourd’hui, (Vest notre honneur qu’on attaque, et vous 
savez, braves eamarades, ce qu'est Lhonneur pour un militaire. Qui 
encore nous attaque? Est-ce un individu dont 1'opinion erronee n'in- 
flue point sur le reste des concitoyens?Non. C’est une Societe entiere, 
qui prend le ti t re de Societe des amis de la constitution. Est-ce dans 
line motion faite par un de ses membres? Non, c‘est dans une lettre 
circulaire qui court tous les departements ; e’est dans cette lettre que 
le Club des Jacobins annoncc a toutes les Societes, a tous les Clubs qui 
lui sont aflilies, que la guerre civile eclate a Paris, qu'il faut etre plus 
que jamais sur ses gardes, que la contre-revolution a deja commence. 
On n'ose pas peut-etre nous y nommer hautement, mais on nous y 
denonce; on publie que la malheureuse affaire de La Chapelle, dans 
laquelle nous nous sommes trouves engages malgre nous, est le signal 
convenu; on nous y peint comme vendus aux aristocrates, et, par ce 
mot seul, on nous vouc a toute la fureur du peuple. 
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De la, sans doutc, ces insultes reiterees dont nous sommes cliaquc 
jour l’objel depuis ces affreux evenements, de la ces menaces don l le 
peuple nous poursuit a cliaque pas, de la cette demande formee par 
tons les folliculaires de nous supprimer; et c'est ainsi que, pour servir 
des vues particulieres d’ambition, on ne craint point de compromettre 
l’etat ct Fexistence de huit cents homines qui n’ont d’autres reproches 
a se faire que de ne sYtre pas laisse impunement egorger par leurs 
ennemis. Actuellement, cbcrs camarades, que vous connaissez les 
fails, actuellement qu’il n’est plus possible de vous en imposer, jugez 
vous-memes de la cruelle position dans laquelle nous nous trouvons; 
nous vous connaissons assez genereux pour faire de vous les arbitres 
de notre sort. Que faire? Nos ennemis se cachent, ils craignent trop le 
grand jour, ils nous attaquent sourdement tandis que, forts de votre 
confiance, nous levons hardiment la tete. Nous allons les poursuivre, 
nous allons les traduire dcvant le tribunal de Fopinion, et nous ver- 
rons si Fhypocrisie et la fourberie pourront soutenir les regards de 
nos citoyens eclaires. 

Ralliez-vous a nous, chers camarades : c’est nous tous que l'on at- 
taque; on nous craint parce que nous savons faire respecter les lois et 
maintenir Fordre public; le Club a essaye ses forces contre nous; s’il 
reussit, il ne tardera pas a les tourner contre vous-memes. Deja il a 
manifesto son opinion, deja plusieurs de ses membres ont ose avancer 
en pleine assemblee que la garde nationale etait devenue inutile, deja 
il a chercbe a exciter la division entre le peuple et nous. Ne le lais- 
sons point aller plus loin; traduisons devant les tribunaux, a la barre 
meme de 1‘Assemblee, cette Societe qui, sous le masque du patriotisme, 
devient insensiblement une assemblee de despotisme, qui tyrannise 
jusqua nos legislateurs ; eclairons la France entiere sur ses projets 
ambitieux, c’est le plus grand service que nous puissions rendre a 
notre patrie. 

Nous sommes, chers camarades, vos freres et concitoyens, 

Les Cuasseurs des barrieres. 


Paris, 28 janvicr 1791. 
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XV 

SEANCE DU 28 JANVIER 1791 

DAPRES LE « JOURNAL DES CLUBS » 1 

Lecture d une adresse qui doit etre presentee a l’Assemblee nationale 
par les ofliciers de fortune non nobles qui se sont bien montres dans 
les guerres d’Amerique et de la Hollande. Ces braves militaires, par 
cette adresse, reclament le droit d'etre employes et demandent que la 
nai-sance ne soit plus un titre a des passe-droits. 

Adresse de la Societe des amis de la constitution du Mans, qui 
donne avis que 300 pretres et 300 nobles sont ligues pour elever des 
troubles, etc., etc. 

On s'occupe du sort malheureux d'un nomme Muslard, qui est en 
prison et attend un tribunal de haute cour pour etre declare innocent. 
Sa situation interesse. 

Lettre d‘un officier municipal de Marseille, qui fait part des sourdes 
menees des ennemis de la constitution pour calomnier les membres 
de EAssemblee nationale, et notamment M. Alexandre Lameth, dont 
on interpretait mal les discours et qifon s’efforcait depeindre en noil* 
anx gardes nationales du royaume. 

M. Alexandre Lameth a marque son mepris pour les calomnies par 
lesquelles on clierchait a le denigrer, et a dit qu’elles faisaient la 
gloire de ceux qui en etaient l’objet. 

La meme lettre porte que des biens nationaux, estimes quatre cent 
mille livres, ont ete vendus neuf cent mille livres! 

Une deputation des Invalides est entree, au bruit des applaudisse- 
ments;ils venaient faire part al’Assemblee d’un proces qu’ils ont avec 
les fermes, et, dans leur adresse, ils ont ex prime tout leur devoue- 
ment pour la patrie : « Nous ne sorames pas orateurs, adit celui qui 
a pris la parole, nous ne savons que nous battre ; nos corps mutiles 
perdront le reste de leurs membres, etnous verserons jusqu’a la der- 
niere goutte de noire sang pour la defense de la constitution, etc. » 

Lecture d’un long rapport sur les boutons uniformes. L’orateur a 
cbercbe le moyen de concilier le dernier decret 2 avec Eavantage des 

1. T. I. p. 

2 . Nous navons pas pu retrouver cf* ilecrct. 
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ouvriers fabricants de faience; ce moyen, a-t-il dit, e?t de mettre un 
impot tres fort sur les boutons cpii viennent d’Angleterre. 

A relection du president de FAssemblee nationale, Al. Alirabeau a 
reuni toutes les voix. 

Lettre de la Societe des amis de la constitution de Besancon, cpii 
donne avis que la fmntiere de ce cote est reellement menacee. 

Deputation de la section de la Bibliotheque, dont l’arrete porte que 
l’assemblee generate denonce au procureur de la Commune le Club 
monarchique et demande la permanence de toutes les sections en ce 
moment. 

Plusieurs membres temoignent des inquietudes sur des apparences 
qidon voudrait enlever le roi ; un membre dit que le Club monarchique 
est assemble ce soir aux Jesuites, rue Saint-Antoine. 

Rapport sur Forganisation de la garde nationale. M. Barnave et 
M. Robespierre ont parle sur cet objet, et inspire le plus grand inte- 
ret. 

Deputation de la section des Quatre-Nations qui s’exprime dans le 
meme sens que celle de la Bibliotheque : « Nous ne prendrons, disent- 
ils, pour les pauvres, aucune portion venant de mains aussi impure? *.» 

Deputation de la section de la Fontaine de Crenelle; elle denonce, 
comme toutes les autres, le Club monarchique, etc. 

Deputation du 8 e bataillon de la 2° division de la garde nationale, 
qui vient faire part qu'il a nomme AI. d’Aiguillon pour son comman- 
dant. 

Un membre monte a la tribune pour dire que le conseil general de 
la Commune na trouve aucun sujet legal dans les denonciations 
contre le Club monarchique, mais qu'il a refuse les onze mille livres 
que ce club offrait de remettre a la municipalite, pour etre distributes 
aux pauvres par les mains des delegues du peuple. 


XVI 

SEANCE DU 29 JANVIER 1791 

d'apRES LE « JOURNAL DES CLUBS » 

Un membre a fait la motion de changer la salle ou se tenaient les 
seances, parce qu'elle dev r enait trop etroite pour le nombre des 

t. Le Club monarchique avait offert des secours pour les pauvres. ( Xote de 
C original.) — Voir plus haut, p. 28. 
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membres qui s’augmente tons les jours. II a propose Leglise des .la- 
cobins, et, apres beaucoup (le discussion, on a ajourne cette question 
a lundi. 

Le president a annonce que M. de Mirabeau avail eu la majorite 
pour la presidence de l’Assemblee nationale 1 . 

Adresse des gardes nationalcs de Lille, qui demandent l'affiliation 
avec la Societe des amis de la constitution et disent que chez cux le 
thermometre de Faristocratie baisse tous les jours. 

Un membre rapporte qu’il a pris des informations qui le con firm ent 
dans le soupcon d’un vo} r age des tantes du roi pour le pays etranger. 
M. d’Aiguillon prend la parole et dit que la liberte doit laisser a tous 
les individus, grands ou petits, le droit d’aller et venir, quaiul ils le 
veulcnt, et ou ils le veulent, el ou il Ieur plait; qu’il n’y a dans l’em- 
pire que le roi et son heritier qui doivent rester pour occuper le 
trone; qu'ils sont les deux seules personnes qu’on peut empecher de 
se deplacer. 

La section de la rue des Lombards est venue en deputation appor- 
ter l’arrete contre le Club monarchique et sa denunciation an conseil 
general de la Commune. Cet arrete, tres bien fait, est motive sur ce 
que le club, prenant settlement et exclusivement le sens de la consti- 
tution au mot monarchique, parait annoncer qu’il s’attacbe unique- 
ment a la couronne, sans s'embarrasser de la nation et de la lot, etc. 

La distribution du pain, pour s'altacher la classe indigente du 
peuple, est aussi vivement representee comme un debt que le procu- 
reur general de la Commune doit poursuivre jusqu'a la punition des 
coupables. 

Les deux commissaires envoyes a Versailles out fait leur rapport et 
ont apporte un proces-verbal des xVmis de la constitution etablis en 
cette ville. Suivant ce rapport et ce proces-verbal il y a, dans les dif- 
ferentes ecuries des gardes ou du chateau, pres de 700 chevaux, 
tandis qu’il n'y en avail que 70 il y a un mois. Les voitures de la cour 
paraissaicnt etre disposees pour un depart: des malles etaient char- 
gees, et les armes de ces voitures elfacees. 

Les cominis de la barriere de Sevres se plaignent de ce qu’ils ont 
etc obliges de soufTrir de la part de troupes de contrebandiers qui ont 
passe avec des vessies reinplies d’eau-de-vie et le pistolet a la main, 
menacant d'incendier leur demcui'e. 


1. Le proces-verbal de Li seance de rAsscmblec conslituanle du29janvicr 171)1 
au soir lie domic pas le nonibre d<‘ voix oblenu par Mirabeau. 11 dil seulcuicnl 
p. 12) « qu’une Ires grande majorite s’est reunie en favour de M. de Mirabeau ». 
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Les fcrmiers generaux, a qui ils out envoye ces avis, n’ont pas 
averti la municipality pour obtcnir main-forte, et ce sont les commis 
eux-memess qui, lasses de voir que les secours n’arrivaient pas, se 
sont arlresses a l’administration, qui vient d'ordonner des forces suffi- 
santes pour qu’il n’y ait rien a craindre de ce cote. 

On a denonce que chez M. de la Salle, lieutenant general, etait ras- 
semblec toute la marechaussee ou gendarmerie de Hle-de-France; 
que ce rassemblement, au nombre d’environ 200, etait arrive avec 
armes et bagages et sous pretexte d’un ancien decompte a faire. 
M. Menou a repondu que M. de la Salle etait un bon citoyen et a as- 
sure qu’il n’y avait aucun mauvais dessein dans cette affaire pure- 
ment accidentelle. 

Un membre a fait une vive sortie contre la municipality sur la pro- 
clamation qu’elle a rendue en faveur du Club monarchique. M. Biau- 
zat a pris la defense des nouveaux administrateurs; il a expose com- 
bien il etait important de ne pas faire tombcr dans lc mepris ceux qui 
etaient charges de faire executer la loi. M. d’Aiguillon, en appuyant 
et approuvant le preopinant, a dit qu'il ne fallait pas non plus que ce 
corps restat sans action dans un moment on ses commettants atten- 
daient de lui la plus grande activity. On a generalement appuye la 
motion d’inviter toutes les sections a tenir tons les jours une seance, 
jusqu’a ce que la crise actuelle fut passee. 

M. de Robespierre a parly avec force sur la necessity de surveiller 
l’ad ministration, et de l’urgence des assemblees permanentes dans 
le moment actuel. 

Une deputation de la section des Areis a temoigne sa reconnais- 
sance pour Inactivity patriotique ct le zele que la Societe met a sou- 
tenir la constitution. La meme section fait part d’un arrete qu’elle a 
pris, qui denoncc le Club monarchique au conseil general de la Com- 
mune. 

Un membre a parle sur l’affaire des chasseurs, sur l’inculpation 
faitc a la Societe au sujet d’une lettre adressee aux sections. M. d’Ai- 
guillon a pris la parole pour proposer d’adresser une autre lettre qui 
interpreterait le pen de mots qu’on avait remarque produire une im- 
pression differente de l'intention dans laquelle ils out ete ecrits ; que 
c’etait faire honneur aux chasseurs, et leur donnner des marques de 
confiance, que de decouvrir les sujets qui auraient pu se laisser cor- 
rompre. 

On a ajourne cette lecture a lundi. 
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MEME SEANCE DU 29 JANVIER 1791 
d’aPRES « LE LEXDEMAIN » DU 30 JANVIER 1791 


Le fanatisme jacobite s’exalte de plus en plus. L'idee d’un Comite 
des recherehes que nous avous annoucee hier, pour rassurer les bons 
citoyens et leur prouver avec quelle securite ils doivent dormir de- 
sormais sur leurs deux oreilles, a trouve, dans la seance d’liier aux 
Jacobins, des coryphees mieux prepares, des enthousiastes mieux en- 
doctrines. Et, en depit de M. de Noailles, qif on avait oublie de mettre 
dans les interets d'une aussi heureuse invention, ce bureau de con- 
fiance , d’un genre nouveau et a prix fixe, a pense s’ouvrir, a compter 
d'aujourd’hui , contre les aristocrates et tous ceux auquels on don- 
nerait les honneurs de la calomnie. 

Mais 1’ecole de M. de Noailles, qui a declame trop loyalement contre 
cette proposition, l’a fait encore echouer. On espere que, dans la pre- 
miere seance, un tres serieux effort fera reconnaitre cet enfant du 
Directoire 1 . 

En attendant, et pour prendre revanche, les chefs des Jacobins se 
sont occupes de se creer parmi eux une municipalite, dont Einvention 
n’est pas moins piquante. — On a demande qu’un membre de chaque 
section se retirat dans un comite particulier, pour aviser aux de- 
marches que la Commune de Paris aurait dorenavant a faire, ainsi 
qu’aux instructions aimables a donner aux sections. — Cette petite 
municipalite postiche n'a cependant pas pu s’organiser; non pas 
qu on manquat de pantins, mais parce que quelques esprits trop 
mefiants, trop soupconneux, out crn que des Amis de la constitution 
ne pourraient pas opposer un fantome monstrueux d’autorite insi- 
dieuse a une municipalite constitutionnelle. 

A propos de Jacobins, on ne voit pas quels fruits ils ont pu esperer 
de tirer d’une nouvelle alerte donnee, dans la soiree de vendredi, par 
M. Dubois de Crance sur un pretendu projet d’enlever le roi dans la 
nuit. 11 aurait bien du, an moins, faire grAce a la garde nationale 
d’une gaicte qui a mis tous les bataillons sur pied jusqu’a quatre 

1. Les journaux coutre-revolutionnaires designaient sous ce nom ironique les 
meneurs des Jacobins. 
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lieures du matin. Est-ce pour tenir le peuple en haleine qu’il nous a 
assaisonne cette denonciation de tons ces grands mots de contre-re- 
volution, de conspiration, auxqucls le peuple lui-meme ne croit plus 
que comme a un moyen de faire vivre, tous les matins, les deux mille 
aboveurs de journaux que les factieux ont a leurs ordres? Des cliro- 
niqueurs (car il en est aussi contre eux) plus malins que nous, ou 
peut-etre mieux instruits des deliberations du Directoire, prelendent 
que les cliefs de cette Societe, au milieu desquels M. Dubois de Crance 
pent bien figurer, voyant leur popularity baisser, ont resolu de se 
menager une liausse depuis quelques jours, en se donnant Pattitude 
de sentinelles infatigables. 

[Me me stance, d’apres les Revolutions de France et de Brabant , n° 62, 
p. 451 et45i :] 

...On a denonce aux Jacobins qu’elle (la reine) devait fuir dans la 
nuit de mardi a mercredi *, deguisee en jockey, et tapisser en espa- 
lier le derriere d'une cliaise de poste, apres qu’elle aurait detache 
tous les serpents de sa clievelure et les aurait lances au milieu de la 
France... 

...A la meme seance des Jacobins, M. Courtomer, chef de division 1 2 , 
a ete denonce pour neuf bevues, mais lourdes, et de ces imperities 
que loi appellc criminelles, et egales au dol. lmperitia dolo proxima. 
Toutes ces bevues on trahisons tendaient a mettre la garde nationale 
aux prises avec les citoyens, et a faire ruisseler le sang dans Paris. 
Le commandant, stupide ou perfide, a proven u la vindicte publique 
en donnant sa demission de cbef de division. 

[Camille Desmoulins, dans le meme num6ro, p. 482, revient encore sur 
cetlc stance.] 

M. Dubois de Crance a denonce aux Jacobins, comme un fait con- 
stant et indubitable, les preparatifs de la fuite du roi. Sur sa denon- 
ciation, la Societe a nomine deux de ses membres pour se transporter 
a Versailles. A leur arrivee, la Societe aftiliee des Amis de la consti- 
tution de A’ersailles s’est assemblee extraordinairement. Tandis que 
Pun de nos deux deputes restait a recucillir une foule de denoncia- 
tions confirmatives de cclles de M. Dubois de Crance, Taut re, accom- 


1. II est sans doute question dc la nuit du mardi 2 o an mercredi 26 janvier 

1701. 

2. Nous n’avons rien trouve sur ce personnage. 
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pagne de quelques Amis de la constitution de Versailles, visitait les 
ecuries, on il a trouve environ 000 ehevaux an lieu de GO qu’on y 
comptait il y a un mois, et il s’est assure, par ses veiix, de la realite 
de ces preparatifs, tels que vaches enormes, sieges a rallemande pour 
courir la poste, etc. r . MM. Bonnecarrere et son collegue, nos deux 
deputes, revenant par Sevres, ont trouve la Societe des amis de la 
constitution de Sevres assemblee a leur passage; 223 membres qui la 
composent, la plupart cultivateurs, les ont edifies par la ferveur de 
leur civisme. C’est la que les tantes, a leur maison de Bellevue, se 
conduisent depuis le decret de la constitution civile du clerge comme 
si le royaumc etait en interdit, et n'osent plus, comme elles faisaient 
tous les dimanches dans le saint temps de l’ancien regime et du livre 
rouge, se nourrir du pain des forts depuis qu'il est rompu par des 
cures qui ont fait le serment. Les bonnes tantes n’attendent plus 
qu’un bon moment pour s’eloigner, en glapissant, d'une terre excom- 
muniee. Sur quoi, M. d’Aiguillon a soutenu bier aux Jacobins qu’il 
n’y avail que le roi et M. le dauphin qui eussent besoin de passeports 
pour voyager, et qu'il devait etre libre aux cheres tantes, et meme a 
la femme du roi, d’aller ail pays d’Autriehe quand elles en auraient 
fantaisie. Je felici terai en passant le patriotc d’Aiguillon, et plus en- 
core sa section qui a eu le bon sens de s’emparer de lui et de le nom- 
mer commandant de bataillon; mais je ne saurais etre de son avis 
qu’il laut laisser partir 1’Autrichienne. Il a raison dans la rigueur du 
droit; mais, comme je ne cesse de le repeter, le salut du peu])le est la 
loi supreme, et, en vertu de eette loi, si Antoinette veut s’en aller en 
Brabant, il faut faire comme le inarechal de Ciiac quand la reinc 
Anne voulut s’en aller en Bretagne. On sail comme il arreta les mal- 
hcurs a Sauinur, Mon avis est qu’il faut de meme arreter la vache, et 
prendre conseil des circonstances, qui, dans ce numero, m’ont rempli 
de bile patriotiquc, 

L Voir la Chronique de Paris da l er fevrier 179t, p. 127 : « Deux conimis- 
sairos do la Societe des Jacobins ont, do concert avoc cello tit' Versailles, et 
d'apres les soupeons tltnmes d’onlevor le roi, visito les ecuries tin chateau; ils 
ont trouve, au lieu tie lot) cliovaux annonces il y a quelques j»>urs, OSV doiit 
1 98 aux ecuries du roi, ill a la grande ecurie et 75 a eelle de Mesdauies, tantes 
du roi. Ces fails et d'aufres indices doinient tie vioients soupeons. Les membres 
tie la Societe tie Versailles et ceux tie la Sociele tie Sevres ont jure tie voiller 
ttmr a tour, jtiur et nuif, pour dejouer les projels contraires au him public, 
MM. les connnissaires de la Societe ties Jacobins on! encore appris tpic tlepuis 
plusienrs jours on avail charge des vaches et dispose des malles sur tlitlerenlcs 
chaises de poste. » 
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Meme seance, d’apres VOrateur du peuple , t. IV, p. 330.] 

A la seance <ravant-hier, au club des Jacobins, M. Dubois de 
Crance, qui fait journellement ses preuves de lumieres et de patrio- 
tisme, est monte a la tribune et a dit : « Messieurs, le fait que je vais 
vous denoncer est certain, posilif, et j’en ai acquis la preuve. La fa- 
mille royale est sur le point de partir. Tout est dispose, tout est ar- 
range pour la plus prochaine fuite. Faites voire profit de Favertisse- 
ment. Demain je vous en dirai davantage. » Croira-t-on que, par un 
effet de Fancien caraetere francais, qui fut toujours Fimprevoyance, 
la legerete, la presomption et Fetourderie, cet avis patriotique ne 
fit qu’une legere impression? M. Dubois ajouta que le combat de La 
Chapelle n'avait ete engage que pour favoriser ce depart; qiFon avail 
espere qu'en suscitant une violente attaque hors des murs de Paris 
les gardes nationales auraient abandoning le sein de laville, et qu’at- 
tirees pour repousser le danger a une distance assez eloignee, la cour 
profiterait de ce moment precieux. 11 est prouve aujourd’liui que la 
reine, deguisee en jockey, les cheveux et les sourcils peints, devait, a 
neuf heures du soir, monter clerriere un cabriolet a cote de son 
maitre. One fit pris et on prendra la route de Rouen, et, de la, en ra- 
battant sur la droite, celle des Pays-Bas. M. de Crance adit encore 
qu’on devait s’attendre a voir se renouveler tons les jours ces com- 
bats partiels dans les villages environnant Paris, dans la vue dy 
attirer toute la garde nationale, et cela jusqiFa ce qu'enfin le complot 
puisse s’executer. 

[Meme stance, parodie par Marchand x .] 

M. Dubois de Crance, moins recommandable encore par ses belles 
actions que par celles des autres, dont il aime a se porter delateur, 
monta Fautre soir a la tribune des Jacobins. 11 toussa d’abord et se 
mouchaensuite, pour mieuxse preparer a dire dejolies cboses; et puis 
apres il se frottalecou pendant deux ou trois minutes. Ce n'est point 
cependant que M. Dubois de Crance y ait mal, mais, comme il est 
menace de mourirun jour dTm violent mal de gorge, il aime toujours 
a se frotler cet endroit par anticipation. Apres ces petits prelimi- 
naires, qui sont d'usage parmi les senateurs jaeobites, le sublime ora- 
teur ouvrit la boucbe et parla en ces termes : 


1. Les Sabals jacoblles, I, IS. 
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« Dianes appuis de ce Club 1 patriotique, je vous ai dit derniere- 
ment qu'il y avait dans les eeuries de Versailles quinze mille che- 
vaux prets a recevoirun pareil nombre de gardes du corps, d'offieiers 
des troupes de ligne et d'aristocrates de toutes les classes, et que ces 
contre-revolutionnaires, caches dans les environs, n'attendaient que 
le signal du carnage. D'apres mon rapport, six commissaires furent 
choisis parrni nous et allerent visiter toutes les eeuries des maisons 
royales. lls n'y trouverent que cinq cents chevaux. Malgre ce petit 
nombre, le projet des aristocrates nen existe pas moins. J'ai dit qu'il 
v avait dans nos environs quinze mille hommes de cavalerie, et je le 
soutiens encore. Je suis capable de vous prouver que cinq cents 
chevaux peuvent aisement servir a quinze mille cavaliers, et voici 
sur quoi j'etablis mes preuves. Nous lisons dans l’histoire que les 
quatre fils Aymon n’avaient qu'un cheval pour eux quatre, et encore 
sy trouvaient-ils fort a leur aise. Comme, depuis ce temps, il est 
reconn u que les hommes ont singulierement degenere, et que par 
consequent ils sont plus minces et plus legers, ils peuvent facilement 
se tenir six sur le mcme cheval. 11 est egalement prouve qu a mesure 
que 1‘espece liumaine a perdu de sa premiere vigueur, celle des che- 
vaux avu accroitre la sienne. Car vous saurez que, dans la nature, une 
chose n'augmente jamais qu'aux depens d'une autre. Si Buffon, dans son 
Hisloire nalurellc, n'est pas de mon sentiment, vous devez plaindre 
l’erreur de ce grand homme, sans pourtant le taxer d'ignorance. II 
etait tres savant, mais bien moins que moi, puisque je connais les 
animaux comme moi-meme, et consequemment mieux que lui. Nos 
ennemis ont done une armee de quinze mille hommes et de cinq cents 
chevaux. Chaque cheval sera monte par trente hommes, non pas tous 
a la fois, mais d’abord par six, qui seront remplaces d'heure en 
heure par les vingt-quatre autres. Jugez combien une pareille armee 
sera formidable, puisqifun seul cheval pourra produire parrni nous 
Teffet que Darius attendait de ses chars garnis d<‘ |>iques et de faux 
dans la plaine d’Arbelles. Ilatons : nous done, mes chers concitoyens, 
deprevenir les odieux desseins des aristocrates, en nous emparant de 
leurs chevaux, et ce sera, comme on dit, autant de pris sur l’ennemi. 
Nous avons, en notre cjualite de jacobites, d’autant plus de droits sur 
ces chevaux que nous les confisquerons a notre prolitau nom de la 
nation. » 

C'est ainsi que M. Dubois de Crance termina sa harangue. II atteu- 

1. L(' mot club, qui vent <liiv societe , par une bizarrerie de la langue anglaise 
signifie egalemerit coup (le baton. Ainsi Ton ne doit pas etre e tonne qu’un jaco- 
bite y joigue repilhetc de patriotique. { Sole de t'oriyinal. 
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dait avec un silence respectueux les applaudissements qu’il croyait 
avoir merit.es, lorsqu’on vit arriver AI. Barnave, suivi des deux 
Laineth. I Is firentune denunciation qui parut si belle et si interes- 
sante a tous les Jacobins que bientdt on oublia celle de M. Dubois 
de Cranee. Mais, quelque sage que soit le discours de M. Barnave et 
de ses deux collegues, je suis oblige de prevenir mes lecteurs que ce 
ne sera que dans un de mes premiers numeros que je pourrai leur 
donner ce nouveau morceau d ‘eloquence. 


X VIII 

LETTRE DE LA SOCIETfi DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

(S. I. u. «L, in- i de 3 pages.) 

Paris, 1c 3 1 janvicr 1791. 

Freres et Amis, 

Justement inquiets des bruits et des alarmes qui s’etaient repandus 
sur Tevenement arrive a La Chapelle, pres Paris, le 24 de ce mois, 
et craignant Demotion qui pouvait en resulter, nous nous sommes 
bates de vous rassurer par notre lettre du meme jour. C'est avec 
raison que nous avions pense que cet evenement n'aurait pas des 
suites ulterieures. Le calme, en elTet, est retabli; et, si les bons 
citoyens ont a gemir sur des malheurs particuliers, l’interet toujours 
dominant pour eux, celui de la chose publique, n'a point ete com- 
promis. On avait assure que quelques-uns des chasseurs des barrieres 
etaient convenus avoir recu de l’argent pour elever cette rixe contre 
les citoyens et la garde nalionale; mais la municipalite de Paris, qui 
doit etre instruite sur les faits, a dementi ce bruit par une procla- 
mation. 

Tel est actuellement Tetat des choses. 

Chaque jour, les ennemis de la Revolution imaginent de nouveaux 
moyens pour la faire echouer, mais chaque jour aussi les bons 
citoyens apprennent a leur opposer une resistance plus calme et plus 
puissante. 

Le club des Amis de la constitution monarchique, dont les princi- 
pes seront toujours suspects a quiconque ne croit pas que Tattache- 
ment a la constitution puisse admettre des modifications et des 
reserves, et qui a donne lieu d’attaquer sa eonduite par un mode de 

Tome II. 4 
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distributions qifil lui cst impossible de justifier, avait excite des 
inquietudes. L'opinion publique, eclairee, a sulTi pour les dissiper. 
Denonee dans EAssemblee nationale, denonee par presque toutes les 
sections de Paris, ee club est connu et surveille, et des lors il a perdu 
toute son importance. 

Tel sera tonjours ici le resultat des crises de la Revolution. Chaque 
nouvel effort de ceux qui Pattaquent est pour les citoyens de Paris 
une occasion de manifester leur courageuse perseverance. 

A peine avions-nous fait le serment de defendre de tout notre pou- 
voir les citoyens que de patriotiques denunciations exposeraient a se 
voir persecutor, qu’un grand nombre des sections de cette ville s’est 
empresse d’adlierer a notre demarche et de prendre le meme enga- 
gement. 

A peine le refus du serment de la part de qnelques ecclesiastiques 
fonctioimaires publics a-t-il paru embarrasser la marclie de la con- 
stitution. que l'opinion generate, exprimee avec energie et par des 
mesures legates etpaisibles, a desarme la resistance et assure i'exe- 
cution de la loi. 

Soyons done toujours, Freres et Amis, pleins de courage et d'espe- 
rance; comptons sur 1‘empire de la raison et de la verite; elles'par- 
leront toujours au peuple plus bant que les discours insidieux qu'on 
emploie pour le seduire. Elies feront triomplier notre heureuse Revo- 
lution; elles soutiendront ceux qui, adoptant dans sa purete, dans sa 
to tali to, la constitution (pie la nation a faite par ses representants, et 
qu'elle a consaeree par le serment civiquc, sont resolus a travailler 
sans relaclie, et, s'il le faut, a combattre et a mourir pour assurer son 
aceomplissement. 

Victor Broulie, president; 

VlLLAHS, G. BOXNECARRERE, A LEX AND RE BEAUlIARNAlS, 
C. Vo i del, secretaires . 

[Au sujet de cctte circulairc, on lit dans la Chronique de Paris du 2 fe- 
vricr 1791 : « La Icltrc ycritc par la Society des Jacobins a excite dc vives 
reclamations dc la part du corps des chasseurs. La municipality a fail affichcr 
une proclamation a ce sujet. Les chasseurs ont rendu plainlc juridiquement. 
11 parait que le projet cst dc saisir cc pretcxlc pour animer les chasseurs et 
unc parlic de 1’armec parisienne conlrc la Society des Jacobins. Monsieur le 
maire et Monsieur le commandant general sont membres dc cette Society. On 
verra cc qu’ils feront dans cctte occasion pour ramener les esprits que les 
monarchistcs veulcnt aigrir. La Society, trompde par un faux, l’a reconnu pu- 
bliquement. Ses ennemis sculs pcuvcnl cnlrctcnir cette animosity, ct ses cn- 
nemis nc peuvent etre les amis du bien public. La fermcntalion exisle toujours. 
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II est certain qu’il y a quelque projet. Les aristocrates se croicnt prets pour 
Fex6eution. Mais ces projcts soni vains; ils peuvent faire couler du sang, mais 
non pas aneantir la constitution. »] 


XIX 

PAMPHLET 

GHAXDE COXA’ EUS ATI OX DE CE BRAYE Al. 11ERYE 

SUH LE CLUB DES JACOBINS 
S. I. it. (1., in-S <le 10 pages. 

M. llerve est un lionnete ehirurgien et mi brave capitaine de la 
garde nationale, demeurant dans la section de Saint-Faul, c'est-a-dire 
entre le faubourg Saint-Antoine, ou Ton commencait, il y a deux ans, 
les essais d’insurrection, et la Grove, ou le people pendait Foullon, 
apres que l’abbe Faucliet lui avait fourre Fabsolution, comme il Fa 
raconte agreablement au Cirque, le meine jour ou il muntra a Fhono- 
rable assemblee son manteau perce de balles et de boulets an siege 
de la Bastille. AYnis allez arreter inon recit, mes cliers concitoyens, et 
dire que c’est impossible, attend u que le manteau de Fabbe Faucliet 
etait sur son dos et que, pour etre perce, il aurait fallu, de deux clioses 
Tune, ou que les balles eussent perce son corps auquel cas il cut etc 
non seulement apotre, mais martyr de la Revolution, ou que ledit abbe 
eut tourne le dos aux balles, auquel cas il n’y avait pas trop de quoi 
se vanter. Je n’ai pas d’autre reponse a vous faire que cello de 
AI mc Carpot, quand son mari s etonnait de ses grossesses : « Enfin, 
monsieur Carpot, via quest comme , v'ld quest . » 

Xe nous ecartons pas de Al. llerve, ce n’est pas un mouton da (sic). 
11 dit son sentiment avec franchise, an milieu de tous les bavards qui 
se disent amis de la constitution. La foule ne Fetonne pas. Il y avait 
cinquante personnes l’autre jour au cafe Martin, quai des Ormes; on 
s* at trou pa autour de lui, parce qu’on vit qu’il parlait avec feu, et 
qu’on sail que cela ne Fempeclie pas de parler avec raison, et voici 
ce que je recueillis et ee que je racontai le soir a raa femme, qui a 
voulu que je l'ecrive. 

« Les Amis de la constitution, disait Al. llerve, les Amis de la consti- 
tution! morbleu! dites de Finconstitution. Car, taut que ces scelerats- 
lii brailleront, dieteront leurs volontes a FAssemblee des represen- 
tants ; remueront tout 1c royauine, jetleront des seditions a la tele 
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tantut de ce pauvre pouvoir exeeutif, qui est deja tout balafre, ecor- 
che, trepane, tantdt a cede des deputes qui ne veulent pas souscrire 
dans l'instant merae qu'ils s'imaginent, tant que j’entendrai dire : 
« Les jacobins veulent ceci, defendenl vela , Us ont denonce M. an tel , Us 
« ont envoy e dans telle province, ils ont attroupela canaille d tel hotel ...» 
tant que eela sera ainsi, Messieurs, je vous dis que votre constitution 
n’a pas d'ennemis plus a craindre que ces gens qui se disent sesamis. 

« Je vois qu’on m’ecoute et qu'on s’etonne. 

« II faut avoir bien envie de s'etonner, navoir guere refleehi, navoir 
guere eeoute pour trouver ce que je di- la surprenant. Je le dirais, 
parbleu, aux quatre-vingt-trois departements reunis. Vous etes bien 
les inaitres de m' en tourer tous, et de quitter votre partie de jeu de 
dames. Je vais parler encore plus haut. Gela ne coute rien, car je 
parle gratis, et je ne ressemble pas a une bande de gredins soudoyes 
que les Jacobins repandent dans les cafes pour y tenir des discours 
horribles. Au reste, si quclqu'un trouve a redire a mes discours, il 
n‘a qu’a se presenter. Je suis chirurgien, et je lui ferai fort bien une 
operation sans bistouri et sans lancette. » 

Personne ne paraissant desirer l’operation, M. llerve continua d'un 
air calme : 

« Ne prenez pas ce que je dis pour de la eolere, ce n’est que Eemo- 
tion d’un honnete homme. J’aurais bien mauvaise idee de quelqirun 
qui parlerait froidementde tout ce que nous voyons dans eet horrible 
moment. Oui, horrible! Et qui n’est pas de mon avis n’a surement 
ni de eela ( montrant son cceur ), ni de ceci (montrant sa tete), et ne 
vaut pas plus que eela ( en meme temps il fit sonner ses dents de devant 
avec Vonrjle de son pouce . Vous riez, Messieurs... Ce mot-la n’est pas 
de moi tout a fait, e'est une expression qu'on attribue a un homme 
dont voila la feuille qui parait tous les jours, la Chronique de Paris , 
Charles de Villette, jadis marquis comme mon chien, et qui s’est fait 
apothicaire de la Revolution. Vous vous extasiez sur eette feuille, 
vous appelez eela du feu; ce n’est, mor...! qu'une seringue d’eau 
chaude. Je ne voudrais pas de cette seringue oil vous savez, quoi- 
qu’elle ne demande ]*as mieux, ace qu'on assure. Mais laissons Char- 
les Villette et parlons des Jacobins qui sont vraiment bien d’autres 
b... Ce ne sont pas seulement les gens (ju'ils prennent a rcbours, e'est 
la constitution elle-meme, et je ne sais pas ce que deviendra cette 
pauvre M llc Target 1 , prise toujours a contresens paries Jacobins. » 

1. C’ctait une plaisanteric habituellc aux aristocrates (rappelcr ainsi la consti- 
tution, dont Target avait etc le rapporteur et le pere. 11 y a des pamphlets sur 
les couches de M. Target, etc.) 
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La inaitresse du cafe e tai t un pen importunee cle ces images, ear 
elle s’interesse a M llc Target, dont elle trouvait que de tels diseours 
salissaient la reputation virginale. 

« Eh! Madame, soyez tranquille, dit M. Herve, jene veux manquer 
ni a la constitution ni a vous. Yous vonlez ce qu'elle veut, et elle veut 
ce que vous voulez, car vous etes toutes deux raisonnables. Ne vou- 
lez-vous pas que le peuple soit paisible, docile aux lois, respectueux 
envers ses representants? C'est ce que veut la constitution. Et ces 
Jacobins veulent qu'il soit toujours agite, toujours le fer a la main, 
toujours attroupe sous une lanterne, menacant tour a tour les pas- 
sants, les abbes, les boulangers, la municipalite, le general, le roi. 
Car a qui», en France, les emissaires de ces messieurs n’ont-ils pas 
propose Fesquinancie, soit dans les rues et a grands cris, soit par 
ecrit dans toutes ces feuilles dont on braille les titres jusque sous les 
fenetres du roi et jusqu’a la porte des eglises? Yous iFavez qu'a lire 
tous les Carra-Marat qu’oii imprime chaque jour. Le peuple, dans 
tons ses exces, ne fait pas la centieme partie du mal que ces gens-la 
lui conseillent. 

« Je dis le peuple, je devrais dire la populace : le peuple est bon, la- 
borieux, ii met beaucoup pour sa part dans la ricliesse publique, il 
est industrieux a creer de petits arts qui lui procurent un argent 
legitime, il ne craint point la fatigue, et, sans la donner pour rien, on 
doit dire qu’il travaille a bou compte et que, si vous en exceptcz ces 
miserables ateliers que la municipalite a si betement ou si perfide- 
ment imagines, la journee d’un lioinme rapporte plus qu’elle ne coute. 

« La populace est tout autre chose : elle ne possede rien, elle ne pro- 
duit rien, elle ne sait que repeter le mot du guet des Jacobins, adorer 
stupidement les idoles du jour qu'ils lui donnent, puis les renverser 
quand il leur plait, crier, courir en foule, verserle sang, et s'enfuir des 
qifon lui resiste. Yoila les instruments qu'on emploie, et ceux qui les 
emploient ce sont, vous dis-je, cesont, d’un boutal’autre duroyaume, 
les Jacobins et leurs affilies des provinces. 

« Yous me trouvez peut-etre un peu d’humeur contre les ateliers 
appeles de travail 1 . Je n’ai point d’bumeur, je ne suis que juste. Je ne 
veux point qu’on avilisse les homines et qu’on les corrompe, qu’on 
accoutume des gens a recevoir de l’argent sans F avoir gagne, qu’on 
trompe le public en pretextant des travaux qui ne sont point des 
travaux, qui ne sont rien. Je vous prie de passer dans les endroits oil 


1. Voir le deeret du 30 mai-13 juin 1790, relatif aux mendiants et a Pouver- 
turc d 'ateliers dc secours, deeret rendu sur le rapport (le M. de Liancourt. 
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Eon a attroupe pendant des semaines et des mois de ces prelendus 
journaliers. au nombre de deux et trois cents, et de me dire s*il y a 
vestige de travail de quatre homines. II y en avail cinqnante-qualre 
;i uncertain endroit du boulevard; ces gens arrivaient tard, quittaient 
de bonne heure. regardaient les passants, souvent avec des yeux qui 
avaient Fair de deshabiller lout ce qui etait un pen vetu. Un de 
me- amis voulut, a la fin d'une journee, rectifier leur travail : tous 
etaient partis, quoiqifil fut Lien jour encore; il toisa, il apprecia, 
parce qu’il sait estimer Fouvrage, etil trouva que cinquante-quatre 
hommes a 20 sols avaient fait precisement pour 17 sols d’ouvrage. 

« Calculez, vous dis-je, Feffroyable nombre de ces faineants qifon 
assemble ainsi et ce qu‘ils content par jour, au mois et l’annee. 
Yoyez leur attitude ennuyee, excepte quand ils sont dix atteles sur 
un tombereau qifun fine tirerait sans trop de peine. Ecoutez leurs 
propos, entendez-les sacrer les noins de Cazales et de Fabbe Maury, 
on des noms bien plus respectables, et vous me direz si ce n'est pas 
des piquets et des corps de garde de reserve pour la sedition. Ainsi. 
pendant que les uns sont paves 00 on 10 sols pour crier aux tribunes 
de FAssemblee, ou assister au catecbisme politique des Jacobins, 
ceux-ei recoivent seulement 20 sols; mais la journee ne les fatigue 
pas, elle finit de bonne heure, et quelques-uns vont encore au Cirque, 
applaudir le detestable abbe Fauchet. 

<( Non, je ne puis louer les bienlaits qui sont un crime, et ces ateliers 
en sont un; Fargent qifon y recoit est derobe aux provinces, aux 
Parisiens, a cliacun des Francais, et n'est destine qifa acbeter de ces 
faineants une reconnaissance criminelle et seditieusc. Ils ne veulent 
que de Fargent sans peine, etont menace plus d'une fois leurs piqueurs 
de la lanterne, quand ceux-ci voulaient exiger le travail. Au reste, 
cela est etabli; la saison est encore mauvaise et ne permet pas 
d’operer sur-le-champ une reforme. D’ailleurs, cette pretendue bien- 
fai-anee est le mal le plus innocent que font nos chefs; e’e-t le beau 
cole de leur administration, cela ne coute que neuf a dix millions, ce 
qui est pen de chose dans not re grande opulence. » 

lei M. llerve sourit un pen amcremcnt, pendant qu’on s’effrayait 
d'une si grande depense perdue. 

« Ne vous epouvantez pas, dit-il; cluique jour je vous prouverai 
que la Revolution coute plus (fun milliard, parce (pfelle a etc mal 
conduite et qu'il a peri autant d'hommes qifen quatre batailles. Mais 
parlons aujourd’bui des Jacobins, car je veux entin vous ouvrir les 
yeux sur leur compte. 

« Dequoise soul mclcs ce- ftourdis-la? Je me sers d'lin terme doux 
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pour vous prouver quo je sais me contenir. Quelle est leur mission? 
Pourquoi se sont-ils fails les singes cle LAssemblee Rationale, ensuite 
ses docteurs, puis ses tvrans? 11s voulaient, disaient-ils, preparer, avec 
les bons patriotes, les deliberations de nos legislateurs. Est-ce done 
preparer des deliberations libres et paisibles que de les dieter et les 
prescrire, defaire barbouillerdu papier a Marat, le plus execrable etle 
plus sanguinaire deraisonneur qui fut jamais, de faire applaudir les 
tribunes, de faire brailler la terrasse des Feuillants, de faire courir 
dans les cafes et guinguettes, de faire partir des expres pour les pro- 
vinces, d’en faire arriver des adre-ses, d’assembler a la barre de 
pretendus nmbassadeurs de r uni vers a 12 francs piece, d'y faire 
jouer des farces a des ecoliers, a de pretendues religieuses, a des 
enfants aveugles, a des sourds et muets? Tons ces faits out etc pu- 
blics, les journaux revolutionnaires les out publies eux-memes. Blaise 
Carat, dans le Journal de Paris, s'en est extasie 1 avec cet air niais qui 
me charme toujours. Et vous, malgre toutes vos preventions, vous 
n'avez pu prendre le change, et vous avez devine les auteurs de 
ces scenes ridicules. Etait-ce, dites-moi, le cote droit, ou n’elait-ce 
pas le Club infernal des Jacobins? 

« Ceux d’entre vous qui out suivi de loin en loin les seances du Ma- 
nege ne savent-ils pas que toutes les pieces qu'on jouait sur ce 
theatre, tantot ces tragedies effroyables, tantot ces parades bouffonnes 
et ces fourberies de Scapin, avaient ete repetees la veille aux Jaco- 
bins? Quelle deliberation a ete vraiment libre? Ne savait-on pas 
qui devait parler, qui serait applaudi, qui serait hue, qui serait 
presente aux poissardes pour recevoir des bouquets, ou livre aux 
va-nu-pieds et aux abo}’eurs de conspirations pour etre menace 
de la lanterne? On essayait aux Jacobins les adresses aux pro- 
vinces avant que de les soumettre au jugement de TAssemblee. Les opi- 
nants recoivent la mesure de chaleur ou celle d’embrouillement et de 


1. Je ne suis pas grand liseur. mais je me rappelle dans ce moment que, dans 
le temps de ses extases, on me donna quelqucs vers qui le peignaient an na- 
turcl : 

Sur V adhesion des provinces 
Aux decrets de douze cents princes 
Garat s'exlasie a loisir. 

Sur ces decrets quand il se pdme , 

Je vois la meprisuble femme 
Qui , sans amour et sans desir. 

Par un charlalanisme infdme , 

Pour an ecu feint Vexercice du plaisir. 

(Note de l'original. 
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sophisme jusqu'a laquelle elles doivent alter. LA, on s'alarmait contre 
les aristocrats et Ton denoneait les mille et une conspirations imagi- 
naires; la, on s’indignait contre le Ghatelet, ou contre le prevot de 
Marseille, on eontre ces brigands de la marechaussee et ees brutaux 
de juges, qui, dans quelques endroits, poursuivaient trop rigoureuse- 
ment les citoyens bruleurs de chateaux on les beros du 5 octobre. II 
fallait s'en tenir a tout ce qui avait ete regie au club patriotique par 
excellence, et un pauvre president de TAssemblee etait bien embarrasse 
quand la marche des legislateurs s’en ecartaittant soit peu. La bonne 
M me Target en fat toute deeoneertee. Un jour, pendant sa presidence, 
on la pressait vivement, ce qui est toujours tres indiscret envers une 
personne en gesine. J’en fusafllige. M me Target ne put que dire : « Mais, 
« Messieurs, ce n'est pas la ce dont nous sommes convenus bier soir 
« aux Jacobins. » On la hua. Messieurs, cela n’est-il pas horrible? » 

C’est ainsi que ce brave Herve, tantot en riant, tantot avec une ge- 
nereuse indignation, s’exprimait sur ceux que nous avions crus les 
amis de la constitution. Nous lui donnions de ces applaudissements 
moins tumultueux que ceux des tribunes, mais plus flatteurs, parce 
que ce sont ceux de la franchise et du bon sens. Cela l’anima de plus 
en plus; il parla au moins une heure; il se mit a detailler non plus 
des ridicules, mais les crimes horribles des Jacobins, leur reprochant 
le sang verse a Marseille, a Toulon, a Valence, a Troyes, a Lyon, a 
Perpignan, a Nimes, a Montauban, en Quercy, en Bretagne, a Soissons, 
a Angers, a Nancy, a Brest, au dela des mers. II parla des envoyes, de 
leurs instructions, des sommes donnees, des Bouch..., du president 

Mirab..., de Barn..., d'AIex L 1 . 11 raconta les nouvelles horreurs 

du comtat Venaissin, il lut la declaration de guerre que les affilies 
jacobins d’ Arles out adressee a une pauvre cite du pape; il annonca 
les craintes que Ton a (Tune guerre entre deux departements (la Drome 
et les Bouehes-du-Bhone), et enfin il conclut que tout notre bouleverse- 
ment, notre disctte, nos defiances mutuelles, raneantissement de Tar- 
mee, de la llotte, de tous les impots, de tons les pouvoirs etdc presque 
toute esperanee, etaient le resultat des patriotiques bavardages du 
Club des Jacobins. 

a Jel'ai dit tout haul, ajouta-t-il, et je ne m’en dedirai pas; etqu*on 
ne me reproche ])as d'attaquer des gens qui ne m’ont rien dit et de 
m'exposer a leur colere. Je ne Grains pas leur colere, et la mienne est 
plus juste. Ce sont eux quiJ’ont provoquee, et par le inal qu’ils font a 
tout lc royaume, et par celui qifils viennent d'essayer de faire a la villa 


1. Il s’agit do Bouclu*, de Mirabeau, de Harnave, d'Alexandrc de Lauieth. 
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de Paris et a sa garde nationale. Qu'est-ce que cette lettre injurieuse 
contre nos chasseurs qu’ils viennent de repandre dans le royaume? 
Qu’est-ce que ce ton d’enthousiasme et ce sermcnt de prodigner leur 
fortune et leur vie en favour (les delateurs? II y a trop de delateurs, 
il y a assez de serinents. Je veux bien ne pas examiner si ceux qui 
orient si haut n’etaient pas les vrais coupables, et si ce ne sont pas 
eux qui avaient prepare l’insurrection de La Chapelle, coniine on dit 
qiTen ce moment ils en font tinea Strasbourg, dans la me me intention, 
contre Limpet de tabac. Ce qui est certain, c’est que les chasseurs 
n’etaient pas coupables. La municipality les a disculpes elle-meme, 
et elle a bien fait. Elle eut mieux fait encore de s’elever avec (lignite 
contre le Club incendiaire des Jacobins. Ceux-ci feront bien de n’y pas 
revcnir, s’ils ne veulent que des guerriers indignes aillent un 
jour attaquer cette caverne et en chasser les brigands. » 

Cela dit, M. Ilerve alia souper sans crainte, toutefois apres nous 
avoir chante les couplets suivants, qui lui paraissent assez analogues 
a la situation actuelle de sa patrie. 

ROMANCE PASTORALE 

Sun l’air : Quoi! vou s* parte* sans que rien vous arrete. 

Quel sortaffreux menace ma patrie? 

J’entends partou t des plaintes, des sanglots; 

Mon coeur, liclas! pres de sa belle amie 
Ne goute plus ni plaisir ni repos. 

Tous les bergers, d^sertant la prairie, 

Suivcnt, helas! un sinistre drapeau. 

Tcndres bergers, Eamour de la patrie 
N’oblige point a quitter son troupeau. 

All! reprenez vos tant douces musettes, 

Abandonncz ce barbare tambour; 

Son bruit, helas! vaut-il les cliansonnetles 
Que r^pcliez sur lesoir d'un beau jour? 

Tous ces rubans de sinistre presage, 

Tcndres bergers ne sont pas faits pour vous; 

Gentil ruban ne doitetre au village 

Qu’un gage heureux d'un sentiment plus doux. 

Plus de bergers pour la tendre bergere : 

Tous ont jure d’allcr perdre le jour; 

Ah! croycz-moi, sur la verte fougere, 

S'il faut mourir, ne mourez que d’amour. 
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Pauvres Bergers, qui venez dans nos villes 
Voir disputer tous nos savants bourgeois, 

Ah ! croyez-moi, regagnez vos asiles, 

Ne quittez plus les habitants des bois. 

En me plaignant du sort de ma patrie, 

Je redemande aux dchos d'alentour 
La douce paix, Iebonheur de la vie, 

Mes pres, mes fleurs, mes tranquilles amours. 


XX 


PAMPHLET 

Ml LEE ET UNIEME DENONCIATION 

FAITE A LA TRIBUNE DES JACOBINS 
Imp. de V Ami de Ford re, s. d., in-8 de 7 pages. 


« Malgre que le role (Eun denonciateur ne soit ni beau ni noble a 
remplir, il est eependant des circonstances ou Ebonnete patriote doit 
eclairer ses concitoyens sur les dangers qui menacent la chose pu- 
blique. L’homine malade de patriot isme, selon rnoi, ne doil consulter 
ni Eamilie, ni l’honneur, ni la nature; mais il doit prouver a son 
pays que le civisme est la premiere vertu qui doit tenir lieu de toutes 
les autres. 

« Brutus nous offre un bel exemple de ce que j’avance, lui qui con- 
damna ses deux fils a mort pour avoir conspire centre la patrie. 
Nous ne sommes ni des Brutus ni des Remains, dependant je crois 
m'apercevoir, a l’erudition et aux moeurs de nos cliers collogues, que 
je suis dans ce senat auguste qui se serai t, sans doute, honore de 
vous avoir pour contemporains. 

« La decouverte que j'ai faite est bien digne de nous et du club qui 
sans doute, dans Ehistoire de la Revolution francaise, sera nomine le 
dub par excellence. 

« Vous vous ressouvenez sans doute, Messieurs, de ce jour fameux 
ou nous avons jure de ne laisser elablir eu France aueune Societe 
rivale de la nbtre, et que (sic) nous avons porte le courage jusqu’a 
promeltre de denoncei* sans aueune pi tie a la haine ]>ublique ceux qui 
pourraient nous porter ombrage. G’est en con^quence de ces ser- 
ments que j’ai fait les rccherchcs les plus scrupuleuses dans tous les 
quarlicrs de Paris, et vous allez voir qiCelles n'ont pas ete inutiles. 
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« J’ai appris la semaine deruierc qu’un major de la garde nationalc 
avail eu le projet de s'assoeicr a ce elub dont tout le crime est de 
nous deplaire II ne m’en fallait pas davantage pour me faire eon- 
eevoir le projet de sacrifier eet homme a noire jalousie. 

« Je sus ([lie la division s'assemblait pour monter la garde chez le 
roi. Je me rendis au lieu du rendez-vous, oil la troupe etait arrivee. 
A la faveur d'un habit d'uniforme, semblable au loup dont parle La 
Fontaine, je passai de rang eu rang, pour prevenir chaquc soldat 
citoyen que le major de la division etait accuse d'etre d'uu autre 
club que de celui des Jacobins. D'abord on me lit la reponse que 
j'attendais : e'est qu’il etait lihre a tout homme de choisir telle on telle 
Societe. Comme j'avais prevu le coup, je ne fus point cmbarrasse. 
En effet, j’avancai (pie la Societe dont etait le major devait etre pros- 
erite; que c’etait elle qui avail favorise le depart des dames tantes 
du roi ; que c'etait a elle enfin a qui Ton devait le siege du village de 
La Chapelle. En vain a-t-on voulu me persuader que le maire de La 
Chapelle etait le seul coupable, ct que eette affaire malheureuse 
n'avait ete excitee par qui que ce soit. Comme l'imposture a quel- 
»Iuefois de bonnes raisons, je me montrai digne de la respectable So- 
ciete, au moyen de deux on trois calomnies. Je fus assez beureux 
pour persuader; mais, j’en convicns, ce n’a pas ete sans peine : eette 
maudite garde nationale commence a devenir incredule el a se metier 
de tout ce qui a l'air jacobin. Ce qu'il y a de plus surprenant, e'est 
que je n'avais pas ma petite perruque noire et sanspoudre. 

« Enfin le denonciateur passe depuis les grenadiers jusqifaux chas- 
seurs; en moins d’une minute il fut decide qu'ou n'obeirait point au 
major. C'est alors, mes chers collegues, que je sentis le doux plaisir 
de faire propager ces principes de Concorde et de paix que je viens 
puiscr deux fois la semaine dans eette assemblee que je regarde 
comme le foyer du patriotisme. 

« Le major arrive; il se fait un murmure dont il ignorait le motif; 
mais, ne pouvant plus douter qu’il ne fut la cause de eette huee gene- 
rale, il voulait dire un mot. Comme je craignais qu il ne vint a bout 
de se justifier, ce qui ne lui aurait pas ete difficile, un coup d’oeil de 
ma part [(lace a propos le mit dans l’impossibilite de prouver qu'il 
n'avait pas le moindre tort, et le brave homme fut condamne comme 
taut d’autres sans avoir ete entendu. 

« Yous voyez, Messieurs, que le commencement de eette affaire est 
fort bien mene, mais e'est a vous qu'il appartient de lui donner une 


1. 11 s’agit evidemmeut du Club uionaivhique. 
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fin digne de notre illustre assemblee. Permettez-moi cependant de 
joindre mes lumieres aux votres. 

<( II me seinble qu'il ne serait point indifferent de nous rendre les 
maitres de cette place, et, pour v parvenir, rien n'est plus aise. D’abord 
nous commencons par denoncer le major aux soixante bataillons, et, 
comme vous savez que nos membres out eu Padresse de s'introduire 
partout, nous pouvons facilement, par une majorite de suffrages 
qu'il ne depend que de nous de reunir, faire liommer a cette place un 
de nos plus zeles defenseurs. » 

Ce discours vraiment energique fut aecueill i avec les plus vifs 
transports; Porateur fut porte en triompbe de la tribune jacohine a 
•sa place par les enrages patriotes, et, pour le recompenser comme il 
le meritait, M. le president lit decreter que Gorsas lerait mention du 
preopinant dans sa feuille du lendemain, le proces-verbal n'etant pas 
rendu public, et ce pour cause... 

Comme il etait tres necessaire de deplacer promptement le major, 
afin d en venir plus facilement a bout, Phonnete Marat fut charge du 
“soiii honorable de remplir chaque jour sa feuille d’atrocites sur son 
compte, afin d’ameuter le people contre lui. 

Le sieur Marat recut cette commission avec reconnaissance, et se 
preparait deja a faire le serment de remplir avec son patriotisme 
ordinaire l’emploi delicat qui venait de lui etre confie, lorsque le 
president lui (lit, avec toute la noblesse de son role : « 11 n’y a pas 
besoin de serment, aimable et veridique Marat; votre zele est connu; 
pai'tez et ecrivez. » 

Qui le croirait? Marat, digne de Texecration du people, qu'il em- 
poisonne chaque jour de ses fastidieux ecrits, eut des envieux. 

Une foule de journalistes se leverent au meme moment pour as- 
surer la respectable assemblee qu'ils n'avaient pas demerite et qu’ils 
savaient, comme Marat, etre fourbes, calomniateurs, insolents, in- 
cendiaires et perfides. 

Prudbomme ne dit rien ; mais il deposa sur le bureau du president 
ses deux derniers numeros et le plan de doctrine qu’il se proposait 
d’enseigner au club de la rue Jacobite. On sail qu’il y reunit tous les 
jours bonne et nombreuse compagnie. On rendit hommage aux 
talents des auteurs jacobites et la reclamation fut acceptee. On 
liomma done pour assesseurs du celebre Marat Camille Desmoulins, 
Peerage ridicule, Brissot, le plagiaire stupidc, et Prudbomme, l'im- 
[>osteur. 

L’assemblee decida en outre qu'il serait envoye sur-Ie-cliamp une 
deputation des membres les plus gangrenes dans tous les faubourgs 
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et inarches de Paris pour faire appuyer la motion jacobite. La place 
n’etait pas encore a la disposition du club, que Ton pensait deja a 
nommer Tauguste membrc qui devait la reinplir. Les uns propo- 
serent M. de Menou, d'autres M. Barnave, d’autres enlin Nicolas 
Coupe-Tete, executeur des basses ceuvres des Amis de la constitution ; 
inais, comme cette nomination elait tres importante, il hit decide 
qu’on irait aux voix par assis et leve, ce qui flit execute a la minute 
meme, 

M. le president lit faire silence, et annonca que tons les suffrages 
se reunissaient en faveur de M. Charles de Lameth, et il hit convenu 
que ce serait lui que Ton porterait aux deux epaulettes de major, 
lorsque la convocation serait 1‘aite pour la nomination. Pour qu’il lie 
put point y avoir de quiproquo, il fit bien comprendre que cette 
nomination, quoique militaire, se ferait comme celle du president de 
PAssemblee nationale, c'est-a-dire que Lon ne porte au fauteuil du 
president que le membre qui, la veille, a reuni le plus de suffrages 
aux Jacobins; de la meme manierc enfin que Ton fait passer les dccrets 
prepares et rediges dans cette Assemblee qui regne aujourd' kui sur 
toute la France . 

M. Charles de Lameth remercia Tassemblee en annoncant qiTil ne 
pouvait point accepter cette place. On devina a son air embarrasse 
qu'il portait ses vues un pen plus Iiaut, et les conjectures ne sont pas 
fausses. On sait qull ne serait pas fache d'obtenir celle de comman- 
dant general. On me disait bier, a une assemblee de bataillon, que, 
malgre les efforts des plats folliculaires vendus a une cabale scele- 
rate, M. de Lameth devait rcnoncer a ses projets ambitieux. Pour la 
place de commandant general, il faut un hommc sur la vertu et la 
bravoure duquel on peut compter. On Pa trouve, il est cheri de tons 
ses soldats, et il restera en place tant que l’arniee parisienne aura 
assez de force pour lui donner des preuves de son attachement et de^ 
sa soumission. Les sarcasmes de quelques polissons ne produiront 
jamais I'effet qu’ils en attendent. On peut done, par charite et par 
pi tie, engager M. Ch. de Lameth a ne pas refuser Poccasion de se 
prod 11 ire. 

A defaut de M. Charles Lameth, qui persiste dans son refus malgre 
les representations de ses veritables amis, comme tous les suffrages, 
apres lui, se reunissaient sur Nicolas Coupe-Tete, il fut decide qu'il 
serait nomine. M. Barnave tira de sa poche un petit compliment qu'il 
fit au heros du 6 octobre 1789. Il vanta sur tout la maniere avec la- 
quelle il se presen ta dans cette heureuse journee . 

M. Nicolas Coupe-Tete n’est pas itn tres grand orateur; mais, comme 
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il connait les homines, il remit la hache a M. Barnave, en lui disant 
qnelques mots a 1‘oreille auxquels ce dernier sourit tres agreablement. 
L'assemblee, qui devinait quelle consigne on donnait, lit entendre les 
applaudissements les plus expressifs. 

Quoiqu'il avait (Wc) etc depose sur le bureau des secretaires une in- 
finite d’adresses et de denunciations, la seance fut levee et indiquee 
au lendemain matin. Avant que les portes ne fussent ouverles, M. le 
president annonca que plusieurs membres des ateliers de charite 
s’etaient presentes chez lui pour lui demander Falfiliation au Club 
pour eux et pour leurs trente mille camarades. On decreta qu'ils 
pouvaient se presenter le lendemain a la barre. et qu'ils seraient 
adinis sans dillieulte. 


X X 1 

Uevrior 1791 

SEANCE DU 2 E EYRIE Ft 1791 
l/APHES LE « PATRIOTE FHAN0A1S » UU o FEVHIEK 1791 


M. Theodore Lameth s'cst plaint aux Jacobins, dans la seance du 
2 levrier 1 , de Tar tide insere sur Tin justice faite a la Sociele de Lons- 
le-Saunier. Sa voix 1’aible n'a pas permis de recueillir ce qu’il a dit 
pour sa justification; on a denude seulement qu'il pretendait qiTil ne 
devait point y avoir deux Soeietes dans une meme ville. Je ne suis 
point du tout de cette opinion, qui annonce Tintolerance et le despo- 
tisme; et puis, quand cela serait vrai, il ne fallait pas exclure de l’af- 
tilialion la premiere Societe, celle qui avait le mieux merite de la 
chose publique, et qui etait deja en correspondance. L'assemblec est 
passce a 1'ordrc da jour; mais, avec cette formule, Tinjustice reste 
toujours; il faut y persister dairement, ou la reparer 2 . 


1. 11 y a dans 1‘nri^inal : du 2 Janvier; c'est un lapsus evident. 

2. La Societe de Lons-le-Saunier avait etc exclue de la correspondance par 
les Jacobins do Paris en janvier 1701. Le Putriotc frangais prit fait et cause pour 
elle dans son nuinero du 2 ievrier 1791, et insera sa protestation. Lc memo 
jtnir, laUaire revint devanl les Jacobins dans la forme qu'on vienl de voir. Le 
Pat note parla encore de cette atTairc dans ses nuiueros du 12 et du 2d fevrier, 
du 7 et du 19 mars 179E 
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XXII 

SEANCE DU 3 FEVRIER 1791 

d'aPRES LE « JOURNAL DES CLUBS )) 1 


La defaveur que s’est attiree lc Club monarcliiqtie se manifesle 
cliaque join* dc plus cn plus. La plupart des sections de Paris out re- 
fuse les aumdnes de la distribution desquelles les inembres de ce Club 
etaient venus leur proposer de se charger. La maiiiere dont les mo- 
narcbistes out annoncc leurs vues de charite a fait suspccter la droi- 
ture de leurs intentions, et leur oflVande aux pauvres a ete generalc- 
ment nial accueillie. Les pauvres devaient-ils etre prives des secours 
qu*on leur destinait parce que ceux auxquels on voulait en confier la 
repartition n’ont pas juge a propos de la reecvoir? Non, sans donte; 
aussi les sections, en refusal! t ce qu’on leur apportait pour leurs pau- 
vres respectifs, ont-elles, pour la plupart, remplace les soinmes 
qu’elles avaient rejetees avec indignation. 

Le Club des Jacobins, dans sa seance du 3 fevrier, a recti des depu- 
tes des sections du Luxembourg et des Quatre-Nations, qui sont venus 
lui apporter leurs arretes sur Uolfrande qui lui avait ete presentee. Les 
deputes de la premiere section ont d'abord exprime leur mepris pour 
une oflVande qui, « faite, ont-ils dit, par les suppdts tie l’esclavage, 
lie peut convenir a des homines libres ». 11s ont ensuite annonce que 
Uassemblee de la section avait forme sur-l e-champ, par une contribu- 
tion volontaire, non seulement la somine proposee, mais un surplus 
assez considerable pour subvenir aux contributions des autres sec- 
tions qui seront moins fortes. 

Une deputation de la section du Theatre-Franeais cst venue com- 
muniquer les renseignements qiFelle avail pris sur la pretendue fa- 
brication de 80,000 piques rue de Lourcine. En faisant connaitre les 
intentions de Uouvrier que Uon disait charge de cette entreprise, elle 
a dissipe toutes les craintes que Foil aurait pu concevoir d’apres les 
bruits qui s’etaient repandus. 


l. T. 1, p. 594. 
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SEANCE DU 4 FEVR1ER 1791 

D* ACRES LE <c MOMTEUR » DU 6 FEVRIER 1791 


Une deputation du bataillon de Henri IV s'est presentee, le 4 de ce 
mois, a la Societe des amis de la constitution et y a lu un arrete de 
la section dans lequel elle declare qifelle a appris avec douleur la 
denonciation faite le 2C> du mois dernier, dans cette Societe, par 
M. Maillard contre M. Carle 1 , commandant de ce bataillon. Cet arrete 
porte, en outre, que M. Carle a deploye, depuis la Revolution, le plus 
grand zele,etque tous ses freres d'armes s'empressent de detruire la 
calomnie qui a ete dirigee contre lui. Le president a repondu que les 
tribunaux etaient elablis pour rendre justice aux citoyens calomnies, 
que la denonciation contre laquelle le bataillon venait reclamer avait 
ete faite dans la Societe par un citoyen qui n’en est pas membre, et 
qu'elle entendait avec plaisir la justification de M. Carle. 

[Memo seance d’apres lOrateur du peuple, t. IV, p. 393 :] 

Le grand Carle voit ses lauriers se fletrir et son protecteur Motier 
dechoir sensiblement dans Lopinion publique. Yoila pourquoi il 
cherche a conjurer l’orage qui s'apprete a fondre sur le general et 
ses infames agents, par des demarches toutes plus fausses et plus ri- 
dicules les unes que les autres, dans fespoir de surprendre la con- 
fiance de ses concitoyens; de la sa denonciation, il y a environ 
quinze jours, et publiee a son de trompe dans tous les journaux, des 
conferences de Stanislas Clermont-Tonnerre avec Bonne-Savardin ; de 
la sa visite hypocrite cliez un patriote pour fengager a faire taire sur 
son comi>te l'Ami du peuple; de la une deputation de son bataillon 
au Club des Jacobins pour y faire le pompeux panegyrique de son 
commandant. Le silence de fassemblee et une reponse ferine et consti- 
tutionnelle du president sont tout ce que le prestolet, portant la parole, 
a obtenu pour prix de son eloquence. Ail moment oil il peignait, au 
nom du bataillon, qui a sans doute desavoue ce langage servile, les 

\. Raphael Carle, bijoulier place Dauphine, couiuiarulant du bataillon de la 
section Henri IV, voulut defendre les Tuileries au 10 aout et fut tue par le 
peuple. 
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sentiments d’amour qu’il avait voues a son commandant, quand il 
vantait ses hauts fails, ses triompbes, ses lauriers et ses trophces, 
une voix s'est ecriee : Dites ses poulardes . En effet , le sieur Carle, 
qui est fort riche, donne sans eesse a son bataillon des regaux et des 
carnavaux, a fin de nourrir la confiance quand il s’apercoit qu’elle 
s'affaiblit. 


[Memo stance, d’apres le Lendemain du 9 fevricr 1791 :] 

Yendredi, le Club des Jacobins est reste interdit a la vue de deux 
ou trois cents personnes qui sont venues en deputation et qui ont rem- 
pli les cours. On en a introduit une vingtaine, qui ont dit que,citoyens 
de la section de llenri IV, ils venaient reclamer contre une denunciation 
qui avait ete faite, visant le Club, contre M. Carle, leur commandant 
de bataillon, et M. Maillard, auxquels ils ont prodigue les epithetes 
les plus dures. Le president du Club a engage ces citoyens a se pour- 
voir devant les tribunaux. 


POESIE 

Dans cc liourvari general, 

Dans ce rcnverscment total 
Oil cliacun laissc quelque chose, 

Saint Antoine cut aussi sa dose : 

11 v perdit son animal. 

Un president prit sa clochette. 

Un bon diable, sur sa baguette 
Che van chant a califourchon, 

Dit a notre liomme au capnchon : 

« Prcuds courage, et, si bien tu cherchcs, 

Dans le Comite des recherchcs 
Tu retrouveras ton Cochon 1 . » 

1. Allusion au constituant Cochon de Lapparent, membre du Club des Jacobins., 


Tome II. 


SOCIETY DES JACOBINS 


L 'k ily. ITU I 


GO 


XXIV 

DISCOURS 

rRONONCE A LA TRIBUNE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
SHAN'T E AUX JACOBINS, 

PAR UNE DEPUTATION DE LA SOCIETE I)ES JEUNES AMIS DE LA LI BERTH. 
ETABL1E RUE DU BAG, SECTION DE LA FONTAINE DE GRENELLE 
P.iris, 1701. iu-8 <lf* 7 pages. 


[ i fevricr 179J . 

Extra It du proces-cerbal de la seance de la Societe des Je tines amis 
de la liberie du 3 f eerier 1791. — Lecture faite (Tune adresse a la 
Societe des amis de la constitution, 1‘assemblee La adoptee unanime- 
ment et a charge de la porter et presenter a cette Societe 3LM. Plan- 
tade, Gobeau, Roger, Laugier, Pierron, Barbara, Dubois et Tesson. 
accompagnes de M. le president. Signe : Vasselier, vice-president ; 
Laugier, secretaire . 


Xos ennemis commit ns, C amour de ta patrie, 

Jx devoir, hi raison, Vinteret, lout nous Hr. 

Telle est, sages et inebranlables Amis de la constitution, la devise 
du Club des Jcunes amis de la liberte; tel est Tesprit <jui l'animera 
dans tous les temps, tel est le motif qui le porte a vous demander 
Lhonneur d’entretenir avec vous une corrcspondance fraternelle. 

Dansun moment oil les ennemis de la France cherchent, an dedan- 
et au dehors, a attaquer la constitution naissante et immortelle, dan> 
un moment on les enfants de la patrie, toujours inquiets sur son sort, 
cherchent, d’uu bout de Fempirc a Tautre, a se rallier sous le memo 
etendard, nous venous avec transport nous coaliser avec vous : votre 
lieureuse intluence electrisera nos emurs; vous serez le foyer on nous 
viendrons epurer notre patriotisme. 

Le Club des Jeunes amis de la liberte, qui ne connait point de mi- 
lieu entre le crime et la vertu, entre Fesclavage et la liberte, n'a pu 
retenir son indignation contre ces partisans de Laristocratie aulique. 
cpii, ayant toujours dans la bouche le bonheur des Franeais, ne s'oe- 
cupent, dans leurs assemblies, que des moyens de les assume et de 
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recouvrer ties droits qu’ils ne devaient qu a la naissance et a la for- 
tune. 

G’est pour dejouer leurs projets impies que nous venous nous reu- 
n ir a vous. C'est en vain qu’ils pensent echapper a la vigilance des 
hons citoyens. Nous demasquerons ees faux patriotes qui, profanant 
avec une perlidie coupable le eri de rallieincnt des Amisde la consti- 
tution, combattcnt pour le despotisme, sous l’egide de la liberie; nous 
attaquerons sans cessc les principes impolitiques aidant qiummo- 
raux de ces insidieux conspirateurs qui, professant haulement une 
doctrine desastreuse, out l'iinpudence de rallier leurs bandes hypo- 
crites au nom de la vraie monarchic. 

A n’examiner d’abord que la consonnance des mots, rien, ineorrup- 
libles Amis de la constitution, rien de plus constitulionnel, rien de 
plus conforme aux decrets de l’Assemblee nationale que cette nou- 
velle Societe *. Mais elle n'est, en effet.composee que d'hommes attaches 
a l'ancien regime, qui, disperses d’abord sous le nom d'wiparliaux, 
se reproduisent aujourd'hui sous celui de monarchist cs, et qui, s'in- 
trigant [sic) de toute maniere pour ressusciter parmi nous l'aristocra- 
tie auiique, s'arment des decrets de l'Assemblce nationale pour atta- 
quer son sublime ouvrage, la constitution, et propager une doctrine 
qui ne pent former que des esclaves et servir que des tyrans. 

Sages et incorruptibles Amis de la constitution, apres vous avoir 
manifesto la haine implacable et le mepris profond que nous conce- 
vons pour la morale irnpie de la secte monarchique, nous allons vous 
faire connaitre l’esprit qui anime les Jeunes amis de la liberte; et 
vous jugerez s'ils pouvaient voir avec tranquillite s’elever, au milieu 
de la capitale, une Societe qui se fait gloire de rendre le despotisme 
1’objel de son culte religieux. 

Simple comine leurs ccrurs, pur comme leur patriotisme, le serment 
<|ui unit les Jeunes amis de la liberte est de tout sacrifier pour elle, 
de proteger de leur fortune, de leur sang, de toutes leurs facultes, le 
citoyen genereux qui aura le courage de se devouer a la denunciation 
des traitres. 

Notre premiere etude sera de nous penetrer de l’esprit des decrets 
de 1‘Asseinblee nationale; peut-etre meme, un jour, serons-nous assez 
heureux pour cxpliquer a ceux de nos concitoyens a qui le sort a re- 
fuse de s’instruire les lois sublimes et salutaires que tant de fois on 
a cherche a leur rendre odieuses. Alors, nous livrant tout entiers au 
feu du patriotisme, nous nous attacherons a leur prouver que le veri- 
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table amour pour la patrie est inseparable du respect pour la religion 
et de Pobeissance envers la loi ; nous leur rappellerons sans cesse que, 
si un penple n'est heureux qn'aulaut qu’il est libre, la liberte n‘est 
bien eonsolidee qu'autant que la plus parfaite intelligence regne parmi 
les citoyens. 

A’oila, incorruptibles amisde notre constitution, voila les sentiments 
qui lien t entre eux les Jeunes amis de la liberte; voila les principes 
que nous adoptons, que nous cherissons : i Is sont conformes aux 
votres, puisqu’ils sont fondes sur la raison, sur la verite, sur la jus- 
tice; ils sont conformes aux votres, puisque ce sont ceux que pro- 
fessent nos legislateurs eux-memes. Pitisse cette conformite de pen- 
sees dejouer enfin les manceuvres sourdes et continuelles des ennemis 
de la France! Puissent les Jeunes amis de la liberte. unis a jamais de 
coeur et d'esprit aux infatigables Amis de la constitution, voir enfin 
leurs efforts et leurs travaux couronnes par le succes! 

Imprime pa r ordre de la Societe des amis de la constitution, seante 
aux Jacobins. 

Paris, 4 fevrier, Pan deuxieme. 

Signe : Reubell, president; 

Villars, G. Bonnecarrere, A t oidel } La vie, secretaires. 
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PAMPHLET 

LES SECRETS DU CLUB DES JACOBINS 

CONFIES AU PEUPLE 
(S. 1., 1791, in-8 de 10 pages V 

Une assemblee qui ne conserve aucune mesure iFa droit a aucun 

1. Co pamphlet est precede de cette epitre : « Mon ami, je vous envoie un li- 
1 elle dans lc gout de ceux que faisait Suetone. Je n'ai pas son style, qui cepen- 
dant, coiume le mien, manquait de purete et d 'elegance; mais j'ai son courage. 
On m'adrcssera vraisemblnblement le lneine reproche quVi lui, « (Pavoir domic 
« trop de licence a sa plume, et d ’avoir etc anssi libre et aussi lieu mesure dans 
c ses recits que ceux dont il ecrivait Fhistoire favaient etc dans leur vie. » On 
ln'imputcra encore, comme a lui, d’avoir public des forfaits qui ne paraissent 
pas etre dans la nature. Suetone ne repondit rien a ses detracteurs; je dirai aux 
miens : Ouvrez les yeux et voyez. » 
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management. Lc Club des Jacobins insulte a la liberte et affiche mi 
despotisine qui ferait tombcr la tete des rois qui oseraient Femployer. 
Le sultan qui envoie ses inuets n’est pas pire que cetle coalition san- 
guiiiaire, qui commande l'incendie, le meurtre, les emeutes, aux 
theatres, aux lienx publics, dans les departments, an milieu des 
campagnes; qui, par les fds dTine correspondance tissue d'iinpos- 
tures, electrise les esprits credules et deja trop disposes aux partis 
violents; qui, par Line protection criminelle, donne un abri aux 
homines sans m tours, sans parole, sans principes, et ouvre son sein 
corrompu a quiconque pent alimenter la fermentation. 

Revolte de tant d'injures a la patrie, je viens mettre sous les yeux 
du public les operations du Club des Jacobins et dire quels sont les 
auteurs de ces coupablcs scenes. Mais, avant d’entrer en matiere,je 
repeterai, pour la vingtieme fois, les opinions de ceux qui in’ont dicte 
cette violente diatribe. 

Ils abhorrent toute idee de contre-revolution, et se declarent hau- 
temcnt les cnnemis d'hommes assez homes, assez pervers pour 
appeler, par leurs voeux sacrileges, des armes etrangeres an sein de 
la France, et dont le fanatisme aveugle est tel qn'ils ouvriraient nos 
citadelles et nos villcs aux troupes de Leopold pour se voir venges 
de quelqucs scelerats dcveuus puissants dans Fopinion publique. 

Ils plaignent ceux qui tendent la main aux fers de l’esclavage en 
parlant de liberte, et ne peuvent etendre sans fremir leurs regards 
sur les projets insidieux des vrais cnnemis de la constitution, qui 
Uassassinent au berceau pour s’emparer d'un trbne qu'clle defend, 
et qui, ifayant de ressources que dans les crimes consommes, appel- 
lent a la fois tous les genres de desordre pour eloigner, a la favour 
du tumulte, les regards de la loi. 

Ils se font gloire d'appartenir au parti pea nombreux, mais ine- 
branlable, de quelques homines de for, qui vendront cher une vie 
contre lacpielle on conspire; qui out consolide la revolution, qui ado- 
rent la liberte, qui redoutent le retour de la tyrannie, mais surtout 
dans les mains impures d'une foule d’etres meprisables qui se traine- 
raient obscurement dans les immondices des rues s'ils n'avaient 
revetit les formes de la sedition et usurpe le langage des liommes 
libres. 

Ils ne defendent point aveuglement les imperfections d’un code ne 
dans le tumid te de la precipitation, dans les orages de tous les in- 
terets personnels aux prises, dans le sein de l’ignorance audacieuse 
ou des lumieres corrompues; mais ils savent que les bases soni im- 
muables, que des ebangements faciles degageront Fedifice des irre- 
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gularites qui offiisquent les yeux exerces, sachant que Dieu s'est 
reserve a lui seal la perfection et n’a laisse aux hnmains que (les 
essais. 

11s ne flottent point entre deux partis, se reposent sans cesse sur 
•ce vieillard qui amene a pas lents des biens que l’esperance embellit; 
•decides au contraire a opposer a la tyrannie la resistance du pa- 
triotismc egorge, ils braveront, sous l'egide de la loi, les desseins 
pcrfides qui animent des homines insenses contre le trdnc, trop illet- 
tres pour savoir que les republiques ne se soutienncnt que par des 
verlus et que, des lors, ils doivent rejeter cette forme de gouverne- 
inent. 11s opposeront le vrai courage a ces laches rebelles, qui ne 
savent que detacher une populace stipendiee contre un petit nombre 
de citoyens qui bravent les dangers et non les assassins. 

Tels sont les ennemis de I'antre des Jacobins : passons a ses opera- 
tions. 

Ge club, qiii se vante de connaitre la liberte, ne rougit pas de vou- 
loir se creer un Comite des recherches. Eflraye lui-meme de cet 
horrible projet, il le masque sous le nom d'un Comite de confiance. 
Si ceux que la loi tolere, et dont la patrie a rougi taut de fois, sont 
une taclie a notre regeneration, que serait-ce qu’un pared etablisse- 
ment dans un lieu sans aveu, et dont la persecution est la fonction 
publique et si extraordinaire? Que n'inventeraient pas de laches de- 
nonciateurs, toujours dispenses de preuves pourvu qu’ils ne soient 
jamais steriles, et qui vendraient journellement l'imposture, la ca- 
lomnic, puisqu’ils trouveraient a chaque heure du jour des horaraes 
j > 1 u s presses encore de les payer qu'ils ne le seraient de les debiter? 

Eh quoi! les denonciations, si odieuses dans File fatale des proscrip- 
tions, si abhorrees sous Tibere et sous Commode, que toutes les 
nations out mises au rang des plus infames lachetes, seraient erigees 
parmi nous en institutions publiques! Nous boirions sans pudeur la 
lie de tous les siecles! Ah! repoussons ces abominables supposi- 
tions. 

Ce club qui usurpa le nom des Amis de la constitution ne veil! pas 
moins que la sapor dans ses fondcinents. Citoyens, vous allez refuser 
de m’en croirc, et pourtant je ne vous dis que le vrai. Sachez done 
que Ton a propose de former dans le sein felide de cette assemblee 
une municipalite, e'est-a-dire de quarante-lmit j^ersonnes, dont une 
de cellcs que chaque section a fournies. Ainsi Ton saurait tout ce que 
projette le conseil de la Commune, pour le prevenir a temps, et on 
lui inspirerait ce qu’on vent qu'il resolve. Qae dis-jc? on le lui com- 
maiidcrait par un avis toujours appuye de quarante-lmit voix. Ainsi, 
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apres s'etre empare de F Assemble nationale, ce club iinperieux 
regnerait sur lo pouvoir municipal et iinirait par Faneantir. Je sais 
<pie ees projets destructeurs de la constitution n’ont pas encore etc 
aeceptes. AJais telle est la rnarche cauteleuse de ce Directoire : on fail 
proposer les motions les plus inconstitutionnelles; dies fermentent 
peu a peu dans les tetes ; un orateur vient les alfaiblir sans les de- 
naturer ; et, saisissant un moment de convulsion, les chefs plus adroits 
font passer ce qui d’ahord await indigne les esprits froids. 

Comment so trouve-t-il des homines, demandera-t-on, qui aient la 
criminelle audace d’elever de pareils desseins? 

Le void : e’est le club perfide qui declare prendre sous sa sauve- 
garde tous les denonciateurs. Tant d’hommes ne soul retenus que par 
les gibets ou le cachot! Gelui qui assure leur vie et leur liberte pent, 
avec quelques deniers, voir, coniine Neron, bruler Home entiere. Le 
dernier periode du crime est d’en promettre Fimpunite : 1‘histoire, 
si feconde en sceleratesses, ne me rappelle point cependant une contree 
oil Fon ait accorde une sauvegarde aux denonciateurs. Auteurs et 
complices de cette coupable nouveaute, vous verrez tourner contre 
voire sein les poignards (pie vous aiguisez! Vous succomberez sous 
les dents des serpents que vous nourrissez; et, nouveaux Laocoons, 
vous vous debattrez en vain au milieu des sitltements empoisonnes 
des reptiles qui vous etoufferont. 

Enfin, et ce fait confirme tous les autres, que n'imagine pas le Club 
des Jacobins contre Fexistence du Club monarchique? M. Barnave 
iFa-t-il pas eu la scelerate impudence de le denoncer, de le calomnier, 
deledevouer aux tlammes, de corrompre ses intentions? Le Directoire 
n’a-t-il pas ecrit une lettre seditieuse pour armer les quarante-huit 
sections contre une association dont le crime est d’unir la charite a la 
purete des principes? Cette lettre n‘a-t-elle pas ete distribuee dans 
tout le royaume et adressee a tous les etats atlilies, qui, dociles aux 
serments hypocrites des apdtres de la propagande, ne peuvent plon- 
ger leurs regards dans ce cloaque infect dont le mephitisme eloignc 
quicontjue n’a pas pactise avec le vice? C’est done un jcu que d ’avoir 
assure dans les decrets la liberte des opinions, la liberte de s’assem- 
bler, la liberte individuelle! Barnave vomit cette denunciation. Les 
membres calomnies demandent d’etre entendus; au mepris de toute 
justice, les memes homines qui out devore la denunciation imposent 
silence a des homines qui leur faisaient Fhonneur de se justifier. 
Peut-on braver avec cette impudence les lois de l’egalite, et braver 
avec tant d’audace Fignominie qui suit le mepris des lois? 

Je sais qu’il est un moment de delire ou les liommes aveugles 
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applaudissent a tout. On entasse crimes sur crimes, iniquites sur ini- 
quites; mais le re veil vengeur arrive et dessille tons les yeux. D'hor- 
ribles clartes se repandent et laissent voir l’imposture dans sa hideuse 
nudite. 

Gitoyens, nous ne vous avons jamais devoile que les seeleratesses 
de trois jours; nous n'avons pas voulu hasarder des fails dont le fond 
est vrai, mais les details exageres. Youlant pouvoir toujours defier 
les protecteurs du elub de nous convaincre d’imposture et fie nous 
assimiler ainsi a leurs ecrivains, nous nous tenons dans les bornes 
d’une scrupuleuse eirconspection. Ou elle nous abandonnerait, c'est 
dans le caraetere des singuliers personnages de la liberie. On pour- 
rail dire an grand nombre de ceux qui la protegent : De qui tenez- 
vous votre mission? Quelle caution nous donnez-vous de votre doc- 
trine? Que savez-vous? A quel titre faut-il vous ecouter? Quel succes 
justifie votre audaee? 

Vous qui avez eonverti en profession Tart d'aecuser, qui ne parlez 
que pour dcnoneer, montrez-nous vos droits a notre patience? Croyez- 
vous nous faire prendre du caquetage pour de l’esprit, de la faeilite 
pour du talent, de la memoire pour de la science, de 1‘astuce pour de 
la perspicacite, des calembours pour des raisons? Croyez-vous nous 
apprendre ee que vous ne saurez jamais? L'usage meme que Ton fait 
de votre temps ne vous prouve-t-il pas le cas que Ton fait de votre 
personae? Pensez qu'il v a des mitliers de gens devan t qui vous n’ose- 
riez proferer quatre phrases, parce que, des la troisicme, i Is vous 
mettraient a votre place, et deconcerteraient tellement votre babil 
qu’il faudrait obeir a leur opinion et vous taire? 

Vous, dont nous avons fait quelque chose, parce qu’on imagine 
toujours que la jeunesse sera modeste, que vous eonnaissez peu les 
homines, si vous pensez que la reputation d'un jour soit durable! 
Dans quels ouvrages connus avez-vous depose vos lumieres? Quelle 
operation est garante de votre eapacite? Quel monument laissez-vous 
apres eette legislature? 

11 est facile d’insulter des ministres, d'aduler le peuple, de persecu- 
ter les pretres, de ealomnier la noblesse, d’attaquer les rois chance- 
lants sur leur trdne, d’insulter une femme qui, contre toute une nation, 
n’a que son fils et son courage. Mais (pie pensez-vous que 1'on doive 
d’estime a qui de pareils triomphes sullisent? Si vos maltres en elo- 
quence eprouvent si souvent la defaveur de Topinion generale, 
songez a ee (pie le temps prepare a Hiomme des circonstances, a 
1’homme fpii s’eelipsera le jour que la raison et la paix reprendront 
leurs droits, a Thomme que nous avons adopte sur la foi de quelques 
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proneurs. Songez surtout que rien ne Ini echappera de vos menees 
perfides, et que le silence du a la bassesse tie quelques times vcnales 
se rompra pour laisser transpirer tout ce que vous ensevelissez aujour- 
d’hui dans l’ombre. 

Vous, que les suites humiliantes d’une terrible imprudence devraient 
lenir dans Fobseurite, employez vos loisirs et quelques talents en 
favour de ceux a qui ils appartiennent. Votre temps est a vos erean- 
ciers; mais, s'ils vous permettent tie le saerifier a la patrie, ce n'est 
pas pour dechirer son sein par des complots incendiaires; ce n'est pas 
pour armer les citoyens fanatiques centre les citoyens aveugles; ce 
n‘est pas pour enivrer le people tUune souverainete imaginaire Ires 
propre a diminuer sa force reelle; ce n'est pas pour donner un instant 
de consistance aux conceptions les plus imbeciles et les plus violentes; 
ce n’est pas pour encourager les denonciateurs, les agents subalternes 
de Fanarchie, les executeurs barbares des vengeances personnelles ; 
ce n’est pas pour entrainer tlans un horrible precipice la multitude 
abusee, et surtout la jeunesse sans experience, toujours encline a 
prendre le bruit pour de la gloire. 

Vous surtout, vous dont le premier succes a etc un outrage scanda- 
leux aux mceurs publiques, qu'on a depuis accuse de toutes les fautes 
d'un prince dont le grand moyen de justification est son incapacity; 
vous qui vous trainez dans Uombre pour y ramasser les debris (Uun 
parti detruit; vous enfin qui voulez ensevelir dans de grands crimes 
politiques une reputation desastreuse, n’esperez pas echapper a l’ceil 
de la vertu qui vous observe : vous n'etes ni patriote, ni conspirateur, 
ni monarchique, ni republicain, ni constitutionnel, ni royaliste, ni 
mixtocrate [sic ) ; et malheur au parti qui vous emploiera! Vous ram- 
pezpour le tromper; vos conscils ont egare votre patron, vos defenses 
Uont perdu, vos intrigues Font avili, vos perfidies Font mine. De son 
vivant vous Favez condamne a Foubli, et, anticipant pour lui la pos- 
terite, vous etes cause qiFil lit d’avance sa propre histoire... Est-ii 
supplice pareil? 

Vous (jui avez tenu dans vos mains l'estime de vos compatriotes* 
a qui Favez- vous sacrifice? A la pitovable vanite d'etre Fidole d'un 
parti. Pourquoi n‘avez-vous estime que la gloire aisee, et vous rassa- 
siez-vous des louanges vulgaires? Funeste epreuvel Vous n'etes pas 
meme compte parmi ceux qui jouent un grand rule, et, laisse dans la 
foule des democrates turbulents, votre place est marquee au-dessous 
des M..., des B..., des P... 1 . 


1. 11 s'agit evidemment de Mirabeau, de Barnavc, de Pelion. 
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Finissons cette penible nomenclature. 

Quo serait-re, si nous y ajoutions les propos indeeents, les discus- 
sions seditieuses, les anecdotes antipatriotiques, les projets extrava- 
gant*, les discours ennemis de toule autorite, les motions sulfurcuses, 
et ce melange d'absurdites, tanlot atroces, tantot ridicules, a 1’usage 
journalier d'une Societc formee par toutes les passions, cjui n’est rete- 
nue ni par la crainte, ni par les egards dus a autrui, ni par le respect 
qu'on se doit a soi-meme, ni par les convenances ignorees des uns et 
meprisees des autres? 

Que peut-on esperer d'une corporation oil les grands s'abaissent 
par hvpocrisie, ou les petits s'elevcnt par interet, et on tous jouenl 
Pegalite; d'une corporation ou les gens cclaires se gardent bien d’in- 
struire, ou les ignorants se gardent encore mieux de le paraitre, ou 
1'on ne repand de lumiere que eelle qui part du fanatisme; d'une cor- 
poration oi'i la tyrannic masque si mal ses projets qn’elle veut etouf- 
fer ses rivaux an berceau, et sent si bien sa faiblesse qu’elle ne 
eherclie que des esclaves? 

Vous... Je m'arrete. Yotre tort unique est de compromettre vos 
verlus, du moins d’excellentes qualites. Si I'indignation a rendu men 
style voisin de la violence, si ! je parais m'adresser an Club entier des 
.l«n cobins, ne pensez pas que je croie tous ses membres complices, .b* 
sais qu’il en est (pie le patriotisms aveugle et que le fanatisme de< 
chefs a egares; je sais que plusieurs gemissent en secret d’une com 
pable adhesion, et qu'ils croiraient, aux yeux prevenus de la multi- 
ti tude, deserter la cause de la liberte; je sais que d’autres esperent 
du temps ce qu'ils ne peuvent oblenir de leur courage. Aussi ce pam- 
phlet, que les malheurs du moment m’ont commande, ne s’adresse- 
t-il qu’a ceux qui ont seduil, par le prestige du talent, des homines 
vrais dont la loyaute gate l'esprit, si j'ose basarder cette expression, 
a ces cliefs qui, par systeme, egarent la multitude dans l'espoir de 
rendre sans force les ciloycns disperses. Eflacez de cette Iiste nom- 
breuse quinze a vingt noins, et nous nous glorifierons d'etre admis 
parmi les vrais Amis de la constitution. Mais malheur, trois fois mal- 
lienr a qui serail assez laciie pour porter les fers de ses egaux et plover 
sous le joug des usurpatcurs de l'autorile! 

[Ce pamphlet fat apprecie cn ces lermes par le Lendemain du \ fevrier 1701 : j 

Une asscmblee qui ne conserve aucniie mesure n'a droit a auciui 
menagenient. Le Suetone de ces tyrans part de ce principc et va au 
fait: « Ce club, qui se vante do connaitre la liberte, ne rougit pas de 
sc creer im Comile des recliercbes. — Dans ce club, on a propose de 
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composer une nouvelle munieipalite, c'est-a-dire qu’il vent aneanlir 
la Commune. — Ce club, par sa ronduitc envers le Club monar- 
chiqne, aneantit, an mepris des decrets, la liberte des opinions, la 
liberte de s’assembler, la liberte individuelle. » 

II faut lire, dans cette brochure meme, avec quelle eloquente indi- 
gnation Uauteur s’eleve contre le despotisme de nos nouveaux ora- 
teurs. Peu de pamphlets sont marques a un coin plus nerveux. La 
verite, la vraie liberte, Je peril de la patrie, arraebent a Uauteur des 
mouvements, je ne dis pas qu’on doit admirer, mais qui doivent faire 
fremir. — Nous avons cm reconnaitre le burin profond et energique 
qui traca, il y a quelques semaines, sous le titre de Conspiration des 
dev oil re la marche astticiense et tyrannique de ce club desola- 
teur, qui insulte anx ministres, adule le people, persecute les pretres, 
ealomnie la noblesse, attaque les rois chancelants stir leur trone, in— 
jurie une femme qui, contre toute une nation, n’a que son fils et son 
courage; « ce club, poursuit-il, on les grands s’abaissent par liypo- 
crisie, on les petits s’elevent par interet, on tons enfin jurent Uegalite. » 
Nous invitons cet ecrivain courageux et vraiment pat riot ique a de- 
masquer ainsi, les tins apres les autres, tous les grands abus, les 
grands vices, les grands vicieux qui desolent ee beau royaume. — 
Nous avons tous besoin de Uordre. C’est au sage a le ramener en 
eclairant douceinent le people . La maturite de ses idees, leur abun- 
dance, U aplomb imperturbable de sa plume, sont des garants surs 
des sttcces qu’il peut se promettre. ) 


XXVI 


PAMPHLET 

CP AN DC DCNONCIAT 1 ON \ LA TRIBUNE DCS JACOBINS 
DE I/ARRIVfiE DE L’EMPEREUR LEOPOLD A PARIS 
FAITH PAR AI. BARNAVE, LE 7 FEVRIF.R 1791 
S. L it. (L, in-8 de 7 pages.) 


Messieurs, 

Je ne viens point ici faire bailler cette respectable assemblee a des 
eontes de fees, comme cela ne lui arrive que trop souvent. Je viens, 

1. 11 s'agit sans Route <lu pamphlet intitule : Traliison contre VEtat. ou les 
Jacobins decodes. Voir t. 1, p. 187. 
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et, vous le savez, mon violent amour pour la patrie Pemporte toujours 
sur mon humanite, je viens vous denoncer Parrivee du plus grand 
contre-revolutionnaire que nous ayons a craindre. 

Je vous denonee done Leopold, se disant empereur de Germanie et 
roi de Ilongrie ; voici les fails sur lesqtiels j'appuie ma denoneiation, 
et que je prie Passemblee de peser dans sa sagesse. 

Le ci-devant due de la Grande-Toseane vient, Messieurs, de former 
un triumQuosat , comme Padit si elegamment noire cher Camille Des- 
moulins, avec le pouvoir executif de Prusse et le pouvoir executif de 
nos quatre-vingt-trois departements et de nos quarante-quatre mille 
municipalites. 

Ce triumguesat , Messieurs, enrole publiquement dans PAIlemagne 
pour une contre-revolution, et jugez par le detail dont je vais avoir 
rhonneur de vous faire part, jugez des dangers que nous courons. Le 
pouvoir executif de Prusse fournit dix-liuit cent mille homines de ca- 
valerie : cliaque cavalier aura deux fusils, un sabre, liuit pistolets, 
une lance de fer depuis un bout jusqu'a 1‘autre, une haehe d'armes, 
le pot en tete, les cuissards et les brassards (Paeier, sans compter la 
calotte de plomb, le casque et la cotte de mailles; or, vous sentez 
qu’une pareille arinee pent faire un vaearme epouvan table. Cliaeun 
de ces cavaliers est aceoutume a tirer a la fois ses deux fusils et ses 
liuit coups de pistolet, de maniere que cela fait a peu pres quinze mil- 
lions de coups qui partiront ensemble, et, Messieurs, qui est-ee qui 
pourra resister a un feu si terrible? 

D’ailleurs, comme vous le voyez, ces soldats bardes de fer seront 
invulnerables et nos coups ne porteront jamais que sur les moineaux 
qui passeront au-dessus du champ de bataille. 

Les troupes de Prusse entreront toutes a la fois par le Hainaut, la 
foret des Ardennes, et arriveront en bel ordre aux portes de Paris; 
pendant ce lemps-la, Pempereur Leopold, monte ce jour-la sur un 
cheval aussi puissant que celui qu'UIysse fit jadis entrer dans Troie, 
et vous le croirez sans peine quand vous saurez qu'on Pa expres 
choisi ehez les Petits-Tartares, Pempereur, dis-je, arrivera an grand 
galop par la route de Yalenciennes ; il se joindra aux dix-liuit cent 
mille Prussiens, et, en arrivant, on denouera la valise <pu eontient 
soixante-quinze mille canons de quarante-huit, lesquels, en ne tirant 
(pie trente coups par minute, ne laisseront pas que de faire un joli 
charivari au-dessus de nos tetes. 

Jugez, Messieurs, de Peffet <pie vont faire ces dix-liuit cent mille 
Prussiens; j’en tremble d'avanee, quoicpie de mon naturel je ne suis 
pas tremblant. Des Prussiens, Messieurs, savez-vous ce que e’est, des 
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Prussiens? Savez-vous que ces gens-Ia, an moindre signe, tournenta 
clroitc et a gauche comme on vent? Savcz-vous cpie ce sont tons des 
pourfendeurs plus tcrribles (pie Sacripant et Sacrogorgo? Et ces 
soixante-quinze mille canons que Ecmpcreur porte en croupe, et dix 
millions dc bombes que les galeres de Leopold vont apporter! Ah! 
Messieurs, tirons promptemcnt le voile sur ces horrcurs contre-revo- 
lutionnaires, et sachez tout dc suite quel cst le but de ces immenses 
apprets, et ce que Ton vous prepare. 

Yous savez, on vous ne savcz pas, que Leopold a a Vienne, sur le 
Danube, line quantite vraiment etonnante de galeres. Eh bien, Mes- 
sieurs, ces galeres sont commandees; elles vont descendrc le Danube, 
de la la Vistule ; eiles entreront dans POeean; elles reviendront par 
cette route gagner Rouen ; de la, remontant la Seine, elles viendront 
s'emparer du port Saint-Nicolas et du port an Ble. En arrivant, elles 
livrcront un assaut au Pont-Rouge; elles debarqneront dans Tile 
Saint-Louis les dix-buit millions de bombes dont je viens de vous 
parlor, et alors elles feront un feu roulant sur toute la ville, de ilia- 
nierc qifen moins de trois sccondes elles auront tout extermine. 

Que feront les Prussiens pendant ce temps-la? 11s i rout droit a la 
place des Victoires ; ils se formeront en bataille rangee; de la aux 
Tuileries il n'y a pas loin ; un detachement d'Allemands de douze 
cent mille homines ira prendre au chateau le pouvoir exeeutif, et 
tons ensemble ils prendront aussitot, Leopold a leur tete, la route de 
Bruxelles ou, en arrivant, ils se rafraichiront; on a memo proinis aux 
soldats a chacun un demi-setier de biere brune pour les encou- 
rage r. 

Yoila, Messieurs, le plan dans toute son etendue. J’ai effraye cette 
auguste assemblee ; cependant ce iPest pas le cas de se laisser inti- 
inider; que notre patriotisme, au contraire, n’en acquiere que plus de 
chaleur; ranimons notre courage et voyons ce que nous pouvons op- 
poser, avec Pesperance de reussir, a nne pareille attaque. Je vais vous 
faire part des moyens de defense que je crois que nous pouvons rai- 
sonnablement employer. 

D'abord, comme les Prussiens sont tous cavaliers, je suis d’avis 
(jue nous reudions un decret qui oblige tous ceux qui out des che- 
vaux, des anes, des mulcts, des bourriques, qui les oblige, dis-je, de 
mon ter dessus et de se reunir en corps (Parmee pour combattre les 
Prussiens en rase campagne: car, si nous les attendons dans nos 
murs, ils nous ecraseront avec leurs bombes. En second lieu, man- 
dons sur-le-cbamp a la barre le commandant general La P., ordon- 
nons-lui d’exercer tous les jours ses troupes a tirer douze coups a la 
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fois, afin que notre feu soil aussi actif que le leur. En troisieme lieu, 
qu'on fahrique quinze cent quatre-vingt-dix mil le canons de touto 
etoffe pour pouvoir repondre a eeux de Leopold. Ln quatrieme lieu, 
qu'on fasse sur-le-champ mettre la Seine en bouteilies, afin que les 
galeres allemandes ne puissent arriver jusqu’u nous ; et, d’ailleurs, 
cela nous presente le double avantage de les faire perir tons par la 
soil’, tandis que nos caves seront bien garnies. Faisons provision de 
pain,-de loin, d’avoine, de son, pour nous et notre cavalerie ; faisons 
venir ici, aux Jacobins, le pouvoir exeeutif, gardons-Ie a vue, et, s’il 
vent encore faire des siennes, inettons-le sans faeon a FAbbaye ; et 
nous verrons apres cela si Leopold et ses Alleinands oseront seule- 
ment nous regarder de travers. 

Tel est, .Messieurs, sauf meilleur avis, ce que je erois que nous 
pouvons faire ; j’attendrai la decision de l’asseniblee dans un respec- 
tueux silence. 

J'ai iiu i. 


XXY11 

SEANCE DU 8 FEVlUEIt 17DI 
D APRES « LE LENDEMAI.N » UL 15 FEVRIER 17 ( J1 

II s’est presente mardi dernier, an Club des Jacobins, deux pa- 
triotes attaches au service des fermes, pour v denoncer des fails re- 
latifs a la inalbeureuse affaire de La Chapelle. 1 Is doivent donner 
incessamment plus de deveJoppement a cette denunciation, au desa- 
vantage des fermiers generaux et des chasseurs, qu’on soupconne 
encore d’avoir ete excites centre la patrie, malgre toutes les preuves 
de leur innocence qu’ont [)u dormer jusqu a present ces braves sol- 
dats. On espere neanmoins que I'instruction de cette affaire justifiora 
bientdt pleinement tous ceux qu'elle comproniet. Ou demande a quel 
titre ces deux denonciateurs se presentent au Club des Jacobins, et 
de quel droit celui-ci peut le> recevoir. 
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SLAXCL DU 9 FLVR1EII 1701 

PAPKES <( LE LEXDEMA1N » l»U 12 FEVRIEK 1701 1 


.Jusqu'a luiil be are s du soir, ricn. 

A liuit Retires, M. Riauzat est monte a la tribune. II a peroresur ren- 
voi de noire numeraire dans l’etranger et des lingots taut en or qu’en 
argent. It a conelu sa motion en exbortant tons lesAmis de la consti- 
tution a vciller sur eette negociation aristocratique. 

Une deputation de la section des Gravilliers s’est presentee. Un des 
deputes de cette section est monte a la tribune et y a denonce la mii- 
nicipalite de Paris s’endormant et reslant dans Finaction, sur la cer- 
titude (Tune contre-revolntion travaillee par les ennemis de la consti- 
tution. II y a denonce M. Raillv comine ayant donne des ordres 
contraires au bien de la chose publique. II a egalement denonce le 
procureur de la commune de La Cbapelle comme un traitre et un 
(‘ontre-revolutionnaire, et a beaucoup appuye sur Peloge du maire ilc 
La Cbapelle et sur son palriotisme. — Un abbe, depute de la section 
de Maueonseil, a fait la memo denunciation, et tous deux out fini en 
assurant que le Club monarcliique continuait ses infaines operations 
centre la constitution et que les sections parisiennes ne sauraient se 
coaliser assez promptement pour surveiller la municipalite de Paris, 
les manceuvres et les tentatives des Societes ennemies de la constitu- 
tion, masquees du titre monarcliique ; assurant que les proces-verbaux 
fails an sujet de Paffaire de La Cbapelle, ainsi que toutes les pieces y 

1. Le Lenclemain. qui avail drja donue uue esquisse de cette seance, dans sun 
nuiuero de la veille, fait precede!* son compte rendu de I'avertissement suivant : 
u Nous croyons quo le j)lns sur moyen de delruire l'ciithuusiasmc du public 
pour le Club des Jacobins, de Ini faire sentir coin bien la marclie de ce Club 
devient dangereuse pour la liberte, est de reiulre compte de ses seances. — • 
Ouand on verra que son occupation perpetuelle est de repaudre l’inquietude et 
de propager le. trouble, conmie dans la deiioneiation de XI. Biauzat ; d’aecueillir, 
et de louer les entreprises les ])Ius illegales, telles (pie celles des sections; de 
proteger l’injure et Eoutrage centre les personnes les plus respectables, comme 
relies qui ont ete p referees conlre M. Bailly et le corps municipal entier; quand 
on verra ce Club s’appliquer ainsi a enerver tous les pouvoirs, puis s'en ciupa- 
ler, on ne pourra plus douter que la coiistilution ue soit en danger et qu'il 
ne soit veritablemeut son ennemi, puisque cliacun de ses pas est uue infrac- 
lion aux lois etablies. » 
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jointes, ne laisseraient rien a desirer pour prevenir la tentative d’une 
contre-revolution. 

Cue deputation des Vainqueurs de la Bastille a ete appelee. Un des 
deputes est monte a la tribune pour y demander la protection des 
Amis de la constitution centre les aristocrates, desquels ils etaient 
menaces d'etre assassines. Le president leur a repondu que leur meil- 
leure protection etait l’arme, en les exhortant de ne pas se rebuter et 
a continuer leur role et leur service pour le bien de la chose publique 
et pour le triomphe de la liberte. 

Le president a termine la seance en exhortant toutes les deputa- 
tions et tons les Amis de la constitution a ne rien negliger pour se 
procurer toutes les pieces justificatives pour tout ce qui venait de se 
trader, d'y mettre toute la prudence et Factivile dignes des veritables 
Amis de la constitution, et qu'ensuite on aviserait sur les moyens a 
prendre pour se sauver des tentatives et des menaces des ennemis de 
la constitution. 


[On lit dans les Annales palrioliques et lilferaires, n° 49S, a la datedu JO fe- 
vrier 1791 :J 

Un commis des messageries a denonce liier aux Jacobins un ecou- 
lement journalier, tres considerable et tres precipite, de notre nume- 
raire en Allemagne par les messageries de Paris a Strasbourg. Cet 
-ecoulement se fait remarquer surtout depuis un mois, et la partie 
d’Allemagne qui nous avoisine regorge, en ce moment, d’ecus et de 
louis de France... 


[Suivent des reflexions de Carra sur ce fait. Dans son numero o03, il revient 
sur cet incident, a la date du 15 fevrier 1791. Ce commis s’appelait Vivier et 
etait conducteur de la diligence de Strasbourg. Carra ajoutc : « Hier 14, le 
peuple a arrele la messagerie ou diligence dont le sieur Vivier dtait conduc- 
teur. Elle a etc conduite rue Saint-Denis, au corps de garde au coin dc la rue 
Mauconseil, et, la, oil l’a dechargee et on en a tire plusieurs barils d’argcnt en 
double futaille, sans adresse, et plusieurs caisses tellement pesanies que plu- 
•sieurs liommes dtaient neecssaircs pour les rouler... » Voir encore le n° 524, 
p. 1150, etle n° 532, p. ! 18 4.] 
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XXIX 

SEANCE DU 11 FEVRIER 1791 

DAPRES « LE LENDEMAIN » I)U 14 FEVRIER 1791 1 


Un depute du club de Colmar, arrive, est monte a la tribune et v a 
denonce des manoeuvres aristocratiques, mais auxquelles les commis- 
saires du roi ont remedie. II a termine sa denonciation en priant la 
Societe des amis de la constitution d’agreger le club de Colmar au 
leur, ce qui lui a ete accor.le, apres un longdiscours du fds du prince 
de Broglie, qui n’a rien oublie pour prouver ou faire croire que tons 
les troubles de Strasbourg, de Colmar, du Haut et Bas-Rhin etaient 
Pouvrage des ennemis de la Revolution et de la constitution, surtout de 
Feveque de Strasbourg. — Un depute du departement de la Mande 
ou de la Yande (on ne sait lequel de ces deux noms, car le bruit et 
bagarre afTreux de Passemblee n'ont pas permis de bien distinguer) 
est monte a la tribune pour y denoncer les pretres de son departe- 
ment comme prechant une morale contre-revolutionnaire, a Pexemple 
de Ueveque de Lucon 2 . — Un depute de la section de Mauconseil est 


1. Le Lendemain accoinpagne cc compte rendu des reflexions suivantes : « Ne 
luancpious pas de rendre compte des seances des Jacobins; elles doivent iute- 
resser le public de plus d’une maniere. 11 faut remarquer, par exemple, avec 
etounement que, le matin, les seances de PAssemblee nationale, oil il s’agit du 
sort de Pempire, oil se doivent traiter les questions les plus graves, les plus 
importantes, s’ouvrent avec vingt, vingt-ciuq ou trente membres, se continuent 
avec cinquante ou soixante, et se terminent, a trois heures un quart de relevee, 
avec uioius de trois cents, tandis que, le soir, les seances des Jacobins, ou il ne 
devrait jamais etre question d'affaires publiques, oil Ton ne doit entendre que 
des denunciations vagues, des accusations sans preuves, des r^cits faux, calom- 
nicux ou absurdes, s’ouvrent avec quatre ou cinq cents membres, et se termi- 
nent souvent avec plus de inille. — On doit remarquer encore que MM. La- 
meth, du Port, Barnave et quelques autres, qui ne vont guere a PAssemblee 
nationale que quand il y a de grands mouvemeuts a commander, de grandes 
denonciations a faire entendre, de grands coups a porter au pouvoir executif, 
de grands projets a faire passer; qui, se trouvant de tous les Comites, et par 
consequent charges de toute la besogne, doivent etre ecrases d’occupations, ne 
manquent guere une seance des Jacobins, qu’ils sont toujours a la tete, et 
negligent beaucoup trop souvent leurs importauts devoirs pour diriger et regler 
les uiouvements de ce grand corps qui regne maintenant sur la France. — On 
voit que Timportance de PAssemblee nationale n’est plus en unesure avec celle 
du Club des Jacobins. Il faut done instruire le public de ses operations. >» 

2. On voit par la qu*il s'agit d’un depute du departement de la Vendee , depar- 
tement dont le redacteur du Lendemain , par une sorte de dedain aristocratique, 
atfecte d’ignorer et d’estropier le nom. 

Tome 11. 
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monte a la tribune et y a lu un arret e de sa section portant invitation 
a toutes les autres sections de Paris de nommer chacune un depute 
a la Commune de Paris, pour la determiner et l’engager a faire 
corps avec enx par un nombre de deputes egal, et tous ensemble 
de se rend re a PAssemblee nationale, pour supplier le Corps legis- 
late de prendre le moyen que sa sagesse et sa justice lui feraient 
juger convenable et necessaire ]>orir s’opposer an depart de Mesdames, 
tantes du roi, et de decreter qu’avant un an revolu apres la constitu- 
tion Mesdames, ni tout autres personnes a peu pres, ne pourront 
sortir du royaume, et que Sa Majeste sera tres instamment suppliee 
de sanctionner ledit decret. Sur cette motion un membre s'est eerie, 
dans un style energique : « 11 faut done envoyer faire f la con- 

stitution et la liberie! » — Le depute du club de Colmar, de rneme 
que le fils du prince de Broglie, ont denonce le Club monarchique 
comme envoyant a Strasbourg des feuilles et ecrits incendiaires; sans 
doute, ont-ils dit, pour fomenter une contre-revolution 


1. On lit encore dans le merne numero du Lendemain : « Qui croirait qu’une 
section de la eapitale eonnait assez peu les prineipes de la liberte et le respect 
que se doit une collection de citoyens loyalement constitute pour devenir fes- 
clave d’une opinion fausse et passagere, pour rendre lioinmage a une autorite 
usnrpee, inconstitutionnelle, et d’autant plus menacante qu'elle est rennemie et 
la persecutrice de ceux qui la meconnaissent, et le llatteur de ceux qui degra- 
dent leur caractere d'hommes libres en s'enchainant aux maximes de la tyrannie 
qu’elle exeree, merne sur la pensee? C'est pourtant ce qu’on vient de voir. — II 
y a quelques jours que la section de ntdtel de villa a euvoye au Club des Jaco- 
bins une deputation, avec I’ordre de soumettre a ce Club un projet de forma- 
tion d’une troupe auxiliaire, destinee a servir en eas d’attaque soit exterieure, 
soit interieure. D'apres ce plan, dont il resullerait une aruiee de cinq cent mille 
homines, chaque citoyen enrole et qui pave ses gardes cesserait de payer a l’in- 
stant ou 1’armee entrerait en activite; inais il fournirait un contingent de 35 livres, 
ce qui procurerait une somme d’envirou 84 millions, etc. Comme il en eouterait 
environ 700 livres pour faire imprimer ce projet qu’on se propose de presenter 
a 1’Assemblee nationale, la section fa mis sous les yeux du Club, dans l espoir 
que, s'il Tadoptait, il voudrait bien en faire les frais d’impression. — 11 est bien 
extraordinaire, d’abord, que, dans une section entiere, on ne trouve pas le facile 
sacrifice de 500 livres que demande un objet utile, quand on a trouve des som- 
rues considerables pour donner des festins, des fetes et des bals ! Alais, en sup- 
posarit que les fortunes soient devenues plus malaisees, et qu’on ne puisse pas 
sacrifier 700 livres, pourquoi s’adresser au Club des Jacobins? N’existe-t-il pas a 
1’Assemblee nationale un Couiite militaire? Ce Comite n’est-il pas celui qui peut 
et qui doit prendre cOnnaissance des objets relatifs a tout ce qui concerne lor- 
ganisation de nos troupes? N’en est il pas, jusqu’a rapport, le juge competent et 
exelusif? C'est fouler aux pieds tout ce qui est raison, prineipe, constitution et 
liberte, que d’oublier ainsi l’autorite unique et indivisible de nos legislateurs, et 
que de se trainer bassement aux pieds d'un Club qui ne peut en imposer qua 
des esclaves. » 
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XXX 

PAMPHLET 

RECLAMATION DE M. SANSON, 

EXECUTEUR DES IIAUTES OEUVRES, 

CO XT RE lTxSERTION DE SOX XOM DAXS UXE 1‘ RE TEX DUE LISTE DES MEMBRES 
OUI COMPOSENT LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION, 

OU LETTRE ADRESSEE A M. LACLOS, 

REDACTEUR DU JOURNAL DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

(S. 1.,-H fevrier 1791, in-S de 6 pages.) 


Je viens cle voir, Monsieur, avec le plus grand etonneinent, une 
liste dans laquelle on nfa cruellenient calomnie. Cette liste est celle 
des membres qui composent, dit-on, le Club des Jacobins ; et je vous 
avoue que c’est avec le plus vif regret que j’ai vu mon no in place 
immediatement entre ceux de M. Charles Lameth et de M. Barnave. 

Je ne connais ces deux braves patriotes que de reputation et par 
leurs liauts faits; et, il nfestpermis de le dire, puisque c’est inoi qui 
parle de moi-ineme, je if ai pas encore atteint le degrc de celebrite 
ou ils sont parvenus, etje ne suis point encore digne de marcher avec 
eux sur la meme ligne. 

Ma modestie se refuse a un pareil parallele ; j'ai acquis, a la verite, 
une certaine renommee; Tart que j'exerce m’a valu un nom; mais je 
ne pretends point aller sur les brisees des autres, et m’approprier 
une gloire qui if est due qu’a eux. Dailleursje ne suis, Monsieur, et 
vous le savez, je ne suis qifen sous-ordre ; je ne peux, par consequent, 
m'assimiler a des chefs qui se sont a eux-memes fraye une route 
nouvelle, tandis que moi, je suis tout bonnement le cbemin que 
m’ont trace mes predecesseurs. 

Yous voyez, Monsieur, jusqu’ou va la mechancete de certains etres 
qui, surement, enviant ma place, if ont compose cette liste que pour 
me faire deux ennemis de MM. de Lameth et Barnave, en faisant croire 
a ces derniers que-je les rivalise et (jue je veux faire assaut de repu- 
tation avec eux. -Non, Monsieur, je sais trop ce que jedois aces 
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grands maitres; je suis trop loin derriere eux pour pretendre meme 
a les approcher de sitol; d’ailleurs, quand j'aurais forme ces chim6- 
riques projets, la justice d’aujourd’hui est un peu trop paresseuse 
pour me procurer souvenldes occasions de m’illustrer. Ces messieurs, 
au contraire, font naitre et commandent les circonstances; des lors, 
si j’avais meme assez de vanite pour croire qu'il y a entre nous pa- 
rite de talents, je me trouverais encore loin de compter avec eux. Je 
n’ai memo pas, Monsieur, assez de gloriole pour me croire en etat 
d’etre compare a Nicolas Coupe-Tete : a plus forte raison ne pourrais-je 
me mettre dans l'imagination que je suis le rival de gloire de ces 
messieurs. Dans tous les cas possibles, je n'aurais jamais a mes 
ordres que deux ou trois valets au plus, tandis que MM. Charles 
Lamelh et Barnave commandent en chef une armee de gens, dont 
le plus petit pourrait etre mon maitre. 

Yous etes, Monsieur, lami des deux personnes dont on a voulu 
m’enlever la hienveillance; faites-leur connaitre, je vous prie, com- 
bien je suis mortifie moi-meme de cette circonstance, qui peut-etre 
leur aura persuade que j’avais le projet de les supplanter etque, sur 
cette liste, je n’avais fait accoler mon nom aux leurs que pour son- 
der l’opinion puhlique et meme la preparer en ma faveur. Faites- 
leur senlir, et peut-etre l’ont-ils deja eprouve eux-memes, que, dans 
notre carriere, on a souvent hien des ennemis, et que, des lors, c’est 
a un de ces etres vils qui se cachent sous le masque de I’anonyme 
qu'ils doivent attribuer cette petite fanfaronnade dontje n’aurais ja- 
mais ete capable. 

Sollicitez-les, Monsieur, en ma faveur; engagez-les, j’ose vous en 
supplier au nom de ma femme et de mes enfants, qui n’ont point 
d’autre ressource, engagez-les a oublier cette calomnie repandue 
avec tant d’aigreur sur moi; persuadez-les bien de ma modestie, et 
dites-leur que, loin de pretendre figurer a cote d eux, je reconnais la 
superiorite de leurs talents sur les miens, et que je n’aspire qu’au 
second rang apres eux : apres de si grands hommes, la seconde place 
est encore honorable. 

Voila, Monsieur, ma profession de foi ; je connais votre humanite; 
c’est a ce titre que j'ose vous adresser ma reclamation. Yous etes, 
m’a-t-on dit, redaeteur du Journal des amis de la constitution; in- 
serez, je vous prie, ma lettre dans votre journal, afin de lui donner de 
la publication (s/c), et permettez-moi de la livrer a Timpression, pour 
monlrer au peuple combien je suis indigne moi-meme du parallele 
qu’on a voulu me faire jouer. J’espere, d’ailleurs, par cette grande 
publicity, prouver a MM. Barnave el Lameth que je n’ai trempe pour 
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riendans ce complot, etles engager, par cet aete cle soumission, a ne 
pas reunir ma place a la leur. 

J’ai Thonneur d’etre, Monsieur, avec le plus profond respect, votre 
Ires humble et tres obeissant serviteur, 

Sanson, 

Executeur ties hautes oeuvres. 


Paris, ce 11 fevrier 1791. 


XXXI 

SEANCE DU 12 FEVRIER 1791 

PARODIE PAR MARCIIAND 1 


Mesdames, tantes du roi, devaient, ainsi que le disaient messieurs 
les jacobites, passer en Italic pour y epouser, Tune notre saint-pere le 
pape, et Pautre le grand maitre de Fordre de Malte. Avec le secours de 
ces deux puissants souverains, elles se proposaient de rentrer en 
France au printemps prochain et d’y operer une contre-revolution. 
Le comite du Club des Jacobins, informe de ce projet aristocratique, 
voulut le prevenir en emplovant les petits moyens ordinciires dont 
jusqu’a ce jour il s’est servi avec tant de succes. 

Le samedi 12 fevrier 1791, les senateurs jacobites se cotiserent 
pour envoyer le lendemain de grand matin, au chateau de Bellevue, 
la troupe des patriotes 2 errants. Cette expedition, payee d’avance, 
eouta 9,306 livres a la venerable Societe, y eompris le vin, Feau- 
de-vie et les bonoraires du coupe-tete. On se recriera peut-etre un 
peu contre une pareille somme ; mais il s’agissait de ramener Mes- 
dames a Paris, avec tous les honneurs que la famille royale 
recut a la journee du 6 octobre. Leur marche triomphale devait 
etre precedee de plusieurs tetes d’aumoniers et de dames d’hon- 
neur. Quelle que soit l’utilite de ces sortes d'expeditions, messieurs 
les jacobites n'ignorent pas qu’elles ne se font jamais pour rien. Une 
procession de tetes de femmes et d'abbes etait pour le peuple de 
Paris un spectacle nouveau, et, par cette raison seule, elle devait etre 

1. Les Sabats jacobites, tome I, p. 34. 

2. J’uppelle ainsi cette horde de cannibales qui, soudoyee par le club domina- 
teur, xa, au moindre signal, piller, bruler les chateaux, et qui, dan3 chaque de- 
partement, fait des insurrections par entreprise. (Note de V original.) 
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payee pinscher quecellesque nous avons cleja vues. C’est ce qui avait 
decide le senat jacobite a doubler les honoraires de ses satellites : 
on sait que les membres de cet auguste areopage n’epargnent rien 
quand il s’agit du bonheur de la nation. Gependant, ces messieurs 
eurent la douleur de voir cette somme considerable employee inuti- 

lement, car le roi, instruit 1 , envoya le meme soir un courrier a 

Mesdames, qui vinrent tout de suite se refugier an chateau des 
Tuileries. 

Lorsque la nouvelle de l’arrivee des tantes du roi arriva au comite 
secret des Jacobins, MM. de Lametli et Barnave tremblerent et pa- 
lirenl. On presume que c’est du plaisir d’apprendre qu’il n’y aurait 
pas le lendemain de sang repandu. Pour moi, j’en suis intime- 
ment persuade, et je n’ai rapporte ce fait que pour faire connaitre le 
pur et sincere attachement des grands Lameth et du petit Barnave 
pour la famille royale. 

Le coupe-tete et ses camarades viennent d’ecrire au senat jacobite 
que, ne pouvantpas lui rendre l'argent qu’ils en avaient recti pour aller 
a Bellevue, ils consentaient volon tiers ale regarder comme unacompte 
sur celui qu’il leur reviendrait pour la premiere expedition civique. 
Le respectable areopage, sensible au noble clesinteressemeni de ces mes- 
sieurs, a ordonne que leur lettre fut consignee dans ses archives, ce 
qui a ete execute, au grand contentement de tous les jacobites. 

Si Mesdames sont enfin parties, si le peuple n’a point couru apres 
elles, c’est que les jacobites lui ont dit : « Ne vous donnez point cette 
peine, la premiere municipalite nous les ramenera . » 


XXXII 

SEANCE DU 14 FEY ItlER 1791 
d’aPRES « LE LENDEMAIN » DU 17 FEVRIER 1791 

On a lu a la tribune la copie d'une lettre du club de Niort au Club 
monarchique, en reponse a cello que le Club monarchique lui avait 
ecrite pour Eengager a se coaliser avec lui. Cette lettre etait remplie 
d’cxpressions foudroyantes centre le Club monarchique et rejetant 
son invitation comme un piege tendu aux vrais Amis de la constitu- 
tion, et comme etant aussi Fouvrage des infnnes et meprisables enne- 
mis de I'heureuse Revolution. — Un meinbre cst monte a la tribune, 


1. Gettu lacune se trouve dans Poriginal. 
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et a dit que son devoir, son hunneur et son amour pour la Societe des 
vrais amis de la constitution, 1’engageaient a prevenir 1’assemblee 
qu’il y avail des membres du Club monarehique qui s’etaient fait 
recevoir an Club des Jacobins, et qu’il etait positif que ces membres, 
aussi corrompus quedangereux, ne pouvaient etre que de veritables 
espions, prepares pour surveiller efrendre comptede ee qui pouvait 
se passer dans l’assemblee; que d’ailleurs il observait que, jeudi der- 
nier, il avail prevenu le Comite que, dans lenombre de ceux qui 
avaient ete presentes et passes ce jour-la au serutin, il y en avait 
deux qu’il etait assure etre du Club monarehique, et qu’il en donne- 
rait les p re lives les plus certaines; qu’en consequence il In vi tail et 
engageait de toutes ses forces tous les membres de 1'assemblee de 
ne rien negliger pour se procurer le plus promptement possible une 
liste vraie et fidele du Club monarehique, et que, sans aucun doute, 
on y trouvera les noms de ceux qui sont deja recus et de ceux qui pos- 
tulent pour etre au Club des vrais amis de la constitution. 

Un autre membre est monte a la tribune et a dit que, derniere- 
ment, dans un cafe, un soldat de la garde nation ale parisienne, et 
membre de la Societe jacobine, s’etait approche d’un groupe qui etait 
dans ledit cafe, et qu’on Iui avait dit (sic) ponrquoi il portait cet habit ; 
qu’il avait repondu que e’etait pour sa surete personnelle, et qu’ayant 
ajoute a sa reponse plusieurs phrases aristocratiques, alors on lui 
avait dit qu’il fallait changer d’opinion, et que le Club des Jacobins 
eprouverait une chute inevitable, etque ce membre s’etait engage dans 
le Club monarehique. 

M. Biauzat est monte a la tribune et a dit : « Messieurs, vous 
vous rappelez sans doute que, dernierement, j’eus l'honneur de vous 
faire part de la fuite de notre or, de notre argent, dans 1'etranger. Je 
me propose de vous offrir les moyens les plus prompts pour l’empe- 
cher. Avant d’en faire part a 1’Assemblee nationale, je vous demande 
a ce sujet, Messieurs, si vous agreez ma demarche et le moyen que 
j’emploierai pour endemontrer refficacite et la possibility, je demande 
I'ordre pour demain au soir. » Accorde, applaudi . 

Un pretre, depute de la Societe des amis de la loi, a demande l’affdia- 
tion poursa Societe. Le president a repondu que 1’assemblee prendrait 
en consideration sa demande et qu'elle le priait d’assister a sa seance. 
— On a annonce M. du Port, president de l’Assemblee nationale. — 
M. le president de 1’assemblee jacobite a quitte la seance a moitie, 
pour se rendre a l’Assemblee nationale, ou il y avait des choses extra- 
ordinaires, a-t-il dit, et a laisse sa place a un ancien secretaire 1 . 


1. C> cumpte rendu est suivi de ces reflexions : « Une Societe composee des 
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[Dans la premiere quinzaine de fevrier 1791, il y a aux Jacobins, d’apres 
Marcband ( Sabats jacobites, 1, 36), un debat sur la legislation de la culture 
du tabac. MM. Roederer, Beaumetz, de Broglie, Cli. Lamelh, Pabbe Gouttes y 
prennent part.] 


XXXIY 

SEANCE DU 17 FEVRIER 1791 

d’apres LE DUC DE CHARTRES 1 

17 fevrier. — J'ai ete nomine, aux Jacobins, un des commissaires 
charges d'examiner le plan d’education publique de M. Leonard 
Bourdon, ci-devant La Crosniere. Je suis arrive a cinq lieures au 
rendez-vous. M. Bourdon a commence a nous entretenir de son plan, 
ce qui a dure jusqu’a huit lieures 2 . 


XXXY 

SEANCE DU 21 FEVRIER 1791 

d’apres LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION 3 » DU 22 FEVRIER 

Une deputation de la section des Tuileries a denonce bier soir aux 
Jacobins la maison d’un ci-devant parlementaire ou Ton fabrique 
continuellement, et surtont la nuit, des poignards. 

fanatiques de la Revolution, dans laquelle se forge une partic des travaux pre- 
sents a FAssemblee nationale, a etabli de village en village, depuis Paris jus- 
qu’a Versailles, et de la dans loules les villes de province, des vedettes nominees 
Clubs des amis de la constitution . Cette Societe recoil maintenant la deputation de 
toutes les sections de Paris. Elle veut juger toutes les demarches de la munici- 
palite, et cherche a asservir a ses lois le maire, le commandant general, et tous 
les chefs de departement. Enfin, cette Societe lend a s’arroger tous les pouvoirs. 
Esperons qu’elle n'aura jamais ceiui d’en imposer aux homines qui aiment veri- 
tablement leur patrie, el qui la voient en butte au despotisme d’une Societe pire 
que le senat des Troglodytes dont parle Montesquieu... 0 Montesquieu! pro- 
voyais-tu notre Revolution, quand tu nous as otl’ert Fexemple de ces malheureux 
Troglodytes?... » 

1. Correspo?ida?iee de Louis-Philippc-Joseph d'Orlea?is, p. 249. 

2. On trouvera plus bas, a la date du 11 mars 179 1 , le rapport des commis- 
saires sur le plan de Leonard Bourdon. 

3. Sur ce journal, voir PAvertissement place en (etc du present volume. 
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[Le meme journal, dans son numdro du lendemain, revient en ces termes 
sur celte affaire:] 

Nous avions connaissance, depuis plusieurs jours, d’une denoneia- 
tion tres grave faite aux Jacobins. EUe etait si alarmante que nous 
n'avons point encore voulu lui donner de publicite; mais les circon- 
stances, qui paraissent devenir de jour en jour plus serieuses, nous 
obligent d’en donner avis pour la stirete de tous. Une lettre, ano- 
nyme il est vrai, inais que son auteur a ensuite reconnue devant le 
president de la Societe, et que ce intime president, depute a F Assem- 
ble nationale, bon patriote, homme de poids, a assure a toute la 
Societe etre un citoyen tres respectable et tres digne de foi, lui 
annon^ait que quinze inille etrangers ou autres brigands (quel- 
ques-uns ont dit quarante mille) sont repandus dans Paris, armes 
de poignards et prets a paraitre au premier signal, et que nos enne- 
mis, dans leurrage, ont concu le projet plus insense sans doute que 
formidable, si on les surveiile, de faire quelque unit une Saint-Barthe- 
lemy des patriotes. Le contenu de cette lettre a ete appuye et con- 
firme par un citoyen connu, et tres bien connu, qui n r a point voulu 
donner a une Societe aussi nombreuse les renseignements qifil avait 
ajoutes, et qui s’est autorise a les donner en secret au president, 
avec justification de preuves, pour, de la, porter sa denonciation au 
Comite desrecherches de l’Assemblee nationale. Nous etions presents, 
et nous pouvons assurer, cfapres la maniere dont ce citoyen s'expri- 
mait, qu’a moins de le supposer malintentionne ou foil, et certaine- 
ment il n’est ni Pun ni l’autre, on ne pent croire qu : il ait parle sans 
de puissants motifs 1 . 

1. Le Journal de la Revolution ajoute les reflexions suivantes : « Ce qifil y a 
de certain, c’est qu'on fabrique a force des poignards, tant a Paris qu’ailleurs, et 
nous avons denonce bier une de ces maisons. Ce qu’il y a de certain, et nous 
en avons l'assuranee personnels, e’est que, tandis qu’il y a quelques mois on 
envoyait a grands frais hors Paris, et dans le lieu de leur naissanee, les men- 
diants et gens non domieilies, on fait venir actuellement beaucoup d’etrangers, 
beaueoup de gens sans aveu, beaucoup de brigands prets a tout oser. 

« Ce qu’il y a de eertaiu, c’est que les inities aux trawes de Paristocratie sau- 
tent de joie, et disent avec un air de triomphe aux patriotes avec lesquels ils 
ont d’anciennes liaisons que le sang va ruisseler. 

Tout cela n’est point capable d’elfraycr des homines libres et surveillants; 
mais il fallait Pannoncer hautement, afin de renouveler eette surveillance, afin 
que nos chefs soient bien persuades que, si nos ennemis parvenaient, non pas a 
triompher (ils n’y parviendront pas), mais a faire couler du sang, ces chefs, qui 
ont de grands moyens pour «*tre instruits de leurs complots et pour les dejouer, 
en seront responsables sur leurs tetes. » 
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SEANCE DU 23 FfiYRIER 1791 


[Dans cette stance, on donne lecture d'une lettre de la Socidtd de Givet, 
qui demande « un renfort d’approvisionnements et de troupes », et envoie 
des renseignements sur la situation des Pavs-Bas autrichiens. On trouvera 
le texte de cette lettre dans le Journal des clubs , n° XVII, t. II, p. 15G 1 .] 


XXXVII 

PAMPHLET 

DENUNCIATION DE L'ENLfiVEMENT DE M. LE DAUPHIN 2 3 4 

FAITE PAR LA SOCIETE DE LA LOI 3, A LA SOCIETE DES JACOBINS, 
DANS LA SEANCE DU 23 FEVRIER 4 
(S. L n. d., in-S de 7 pages.) 


AIessieurs, 

La Societe de la Loi, penetree cTune douleur profonde, vient 
de deposer dans le sein de la plus pure democratic ses civiques 
alarmes et ses patriotiques inquietudes. A T ous le savez, AIessieurs, car 
il y a longtemps que vos echos le repetent a tout le monde, vous le 
savez, la contre-revolution arrive au grand galop; le zele infatigable 
dont nous sornmes animes pour notre heureuse constitution nous a en- 
gages a faire la plus exacte recherche de tous les projets de nos enne- 
mis aristocrates. 


1. Rappelous que nous nc reproduisons ou aualysons la corrcspondancc des 
Jacobins qu'autant qu’cllc eclaircit lc sens de lours debats. 

2. En fevrier 1791, lc bruit courait a Paris, com me on l’a vu par les textcs 
precedents, que Mesdauies, tantes du roi, retirees au chateau de Bellevue, au- 
dessus de Sevres, preparaient non seulennuil leur emigration, uiais celle du 
Dauphin. Voir la Chronique de Paris du l er fevrier 1791. Mesdauies partirent le 
19 fevrier; elles allerent s’elablir a Rome. 

3. Nous n’avons aucun renseignement sur cette Societe. On a seulcmcnt vu 
plus haut, dans le comptc rendu do la seance du li fevrier 1791, que la Societe 
dc la Loi avail demande son atliliation aux Jacobius. 

4. Voir cn outre, sur celle seance, le pamphlet intitule : La Jacobini'eve, paro - 
die comme il ivy en a pas, dont on trouvera lc texte plus has. 
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Le dirons-nous? Oui, pourquoi ne le pas dire quand la patrie le 
commande? On vent enlever M. le Dauphin. (Test ici qu'il faut que cha- 
cun tire son mouehoir et verse des larmes. Les aristocrates out com- 
bine leur projet de maniere que la reussite est, pour ainsi dire, as- 
suree. Si ce que j’ai fhonneur de vous dire ne vous endort pas trop 
fort, je vais vous developper ce plan funeste de contre-revolution. 

Mercredi, a onze heures et demie du soir, on a fait entrer an cha- 
teau un menuisier aristocrate, que fanticivisme a fait chasser de cette 
honorable Societe. La on lui a fait prendre la hauteur et la largeur 
de M. le Dauphin, de l’heritier presomptif du plus petit monarque de 
la France. Quand ces mesures ont ete prises, on lui a commande une 
boite; ct croyez, Messieurs, que cette boite est plus terrible que ne 
fut celle de Pandore. Cette boite est destinee a renfermer le Dauphin 
et a le faire sortir ainsi incognito de Paris. Jamais plan n’a ete mieux 
trouve, jamais imagination humaine n’a fait plus d’efforts. 

Yoila le Dauphin parti. Qu’en va-t-on faire? Yoyez jusqu’ou va la 
sceleratesse des ennemis de la Revolution. Its conduiront M. le Dau- 
phin, toujours dans sa boite, jusqu’a Sarrebourg. La, ils ont une ar- 
mee toute prete, eomposee de 190 homines d'infanterie, de 22 cava- 
liers, de 000,000 d’artillerie et de 10,000 canons, sans compter les 
coulevrines et les pierriers. On placera M. Le Dauphin a la tete de 
cette formidable armee ; on Pelevera sur le pavois, et on le declarera 
roi de nos 44,000 municipalites et premier fonctionnaire public de 
la nation. 

Ce n’est pas tout ; on le fera entrer en France avec toute sa com- 
pagnie; ils arriveront a Paris a franc etrier; et la ils embrocheront, 
enfourcheront, massacreront, pendront, juguleront, ecarteleront, 
bruleront tous les patriotes et tous eeux a qui un peu de sang civi- 
que coule encore dans les veines. 

Yous allez me demander, sans doute, comment ils feront pour 
qu’on ne s’apercoive pas pendant quelques jours de fabsenee de 
M. le Dauphin. Mais, Messieurs, cet obstacle a encore ete prevu par 
nos ennemis. On a commande et meme deja fait executer un manne- 
quin de meme taille et de meme figure que M. le Dauphin ; on reve- 
tira ce mannequin des habits du fugitif; et, comme vous savez que le 
pouvoir executif fait parfaitement le mort, il ne sera pas difficile de 
persuader que M. son fils est malade; des lors cet expedient sauve de 
tout embarras. On placera le mannequin dans le lit du prince, tandis 
que lui sera emboite sur la route. 

Yoila, Messieurs, le complot le plus infernal que la race humaine 
ait enfante jusqu’a ce jour; vous pouvez compter sur f exactitude des 
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faits que je vous denonce; mais, s’il vous fallait des preuves plus 
fortes encore que ma parole, je vous dirais : tous les jours on fait sortir 
M. le Dauphin, et on le fait sortir en voiture ; e’est done pour l’accou- 
tumer aux fatigues du voyage : premiere preuve. En second lieu, je 
tiens d’un marchand de chevanx qu’il a vendu dernierement vingt«* 
deux conrsiers a longues oreilles; e’est done pour monter la cava- 
lerie : seconde preuve. 

Hier, M. Alexandre Lameth, dont le patriotisme ne peut etre sus- 
pecte, vous a annonce qu'il avait vu un arsenal garni de deux cents 
couteaux a manches de corne ; e'est done la ou Don armera les sol- 
dats de la contre-revolution : troisieme preuve. Enfin je sais d’un 
maitre macon de ce pays-ei, qu’il a fabrique vingt mille pierriers; 
e’est done une grande partie de l’artillerie contre-revolutionnaire. 

Yoyez, Messieurs, que je ne viens point ici cornme un aventurier 
et, comme cela n’arrive que trop souvent, denoncer des choses qui 
n’existent pas. La Societe de la Loi, dont je ne suis que Einterprete, 
a cru devoir me charger, en vous faisant part de ses inquietudes, de 
vous faire part aussi de son avis. 

Cette Societe desire que vous rendiez un decret, elle vous le de- 
mande meme au nom de la patrie, dans lequcl vous interdirez, jus- 
qu’a ce que la constitution soit finie, I’usage des boites de bois; elle 
desire que vous defendiez a tous menuisiers ou ouvriers quelconques 
la fabrique de pareils ustensiles de contre-revolution; elle desire 
que vous vous empariez sur-le-champ de M. le Dauphin, pour Delever 
dans les principes humains et patriotiques que vous professez; elle 
desire enfin que les marchands de chevaux ne puissent vendre leurs 
marchaiulises sans qu’au prealable Eacheteur ne leur ait montre une 
permission d’acquerir, signee du president des Jacobins. Avec toutes 
ces precautions, ma Societe espere (pie nous parviendrons a dejouer 
tous les ennemis de ce bon people, pour le bonheur duquel vous etes, 
Messieurs, tout yeux et tout oreilles 1 . 

i. Ce discours, vivement senti, viveuient applaudi, a valu a 1’orateur une ac- 
colade de )a part «lu president des Jacobins, et a la Societe au nom de laquelle 
ji parlait le decret qu’elle a propose. (Sole de Vorifjinal.) 
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XXXYIII 

PAMPHLET 

LETTRE DU DIRECT 01 RE DES JACOBINS DE PARIS 

A TOUS LES DIRECTOIRES DE PROVINCE 1 

Nous vous faisons part, illustrissimes confreres, d’un nouveau plan 
que nous venons de dresser, et qui vous prouvera avec quelle ardeur 
nous travaillons au bonheur de la nation. II est absolument essentiel 
que vous en instruisiez vos amis, qui, a leur tour, iront le repandre 
dans les villes, bourgs, hameaux et villages de la France. Yoici ce dont 
il s’agit. Ce projet est sagement concu. 11 nous a cotite pres de trois 
nuits de travail; mais nous serons bien d6dommages de nos peines, 
si, comme nous Pesperons, notre petite calomnie reussit complete- 
ment. 

Mesdames viennent de partir, et nous publions surtout qu’elles 
emmenent avec elles le Dauphin deguise en fille, ou cache dans une 
des caisses de leurs voitures. Nous disons que c’est pour mettre 
l’enfant a la tete des troupes etrangeres et des aristocrates fugitifs, 
qui doivent, au printemps prochain, s’armer contre la Revolution. 
Nous avons invente cette nouvelle pour deux raisons : la premiere 
est de faire croire que le roi n’est pas dans le sens de la Revolution; 
la seconde de nous autoriser a lui ravir le fantdme d’autorite que 
nous avons bien voulu lui laisser jusqu’a present. En prouvant que le 
Dauphin est parti, nous devoilons les manoeuvres aristocratiques de 
la cour, qui voudrait voir la puissance jacobite aneantie, et nous nous 
d£faisons de Punique heritier d'un monarque auquel nous ne vou- 
lons point donner de successeur. 

On va probablement nous dire que le Dauphin, que nous feignons 
parti pour Pltalie, est encore aux Tuileries; mais nous avons prevu 
cette objection, car nous prevoyons tout. Nous faisons adroitement 
repandre le bruit que, pour tromper le peuple, la reine a substitue a 
son fils un jeune enfant si parfaitement ressemblant au Dauphin 
qu’il serait difficile, pour ne pas dire impossible, de ne pas s’y me- 
prendre. Cet enfant, comme nous le faisons croire, est le fils d’un 

1. Parodie par Marc hand, dans les Sabats Jacobites, t. I, p. 60.— A propos de 
la seance du 23 fevrier 1791. 
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certain aristoerate, nomine Saint-Sauveur, et nous avons deja eu ia 
satisfaction de voir cette nouvelle annoncee par tous les journalistes 
de notre parti. N’epargnez rien pour la faire eirculer dans vos can- 
tons: et, si elle produit tout reflet que nous en attendons, nous vous 
apprendrons bientot de quelle maniere la monarchie francaise sera 
par nos soins metamorphosee en republique. En attendant ce bon- 
heur, nous sommes, chers et honnetes freres d'armes, 


Vos devoues et shiceres amis , 

Les Membres du Directojre jacobite. 


XXXIX 

SEANCE DU 25 FEYRIER 1791 


[Dans cetle seance, la Soeiete regoit diverses communications sur les rassem- 
blements de Jales, sur les troubles de Nimes, sur l’ctat des esprits en Alsace, 
sur les manoeuvres aristocratiques a Orleans. Une deputation du Club des 
Cordeliers vient proposer une expedition pour demolir le donjon de Vin- 
cennes. Le president Reubell s’y oppose et leve la stance. (Nous ne connais- 
sons ces d£bats que par le pamphlet la JacobinUre , dont on trouvera le texte 
plus has, p. 113).] 


XL 

SEANCE DU 27 FEYRIER 1791 


[Laclos propose un projet de loi contre les emigrants. Discussion sur ce 
projet; discours des Lamcth, de Renard et de Lepidor. Lemaire, r^dacteur du 
Pere Duchene , denonce le journal de Dusaulclioy, le Conlr e-poison, et les 
Sabats jacobites, de Marchand. (D’apres le pamphlet la JacobinUre.) — Dans 
la meme seance, on donne lecture : 1° d'une lettre de la Soci^te de Clermont- 
Ferrand qui demande Fabolition des titres de Sire et de M a jest 6; 2° d’unc 
d6peclic de la Society d’Amiens qui dcnonce le projet dYnlever le Dauphin 
et la fille du roi. On trouvera le texte dc ccs lctlrcs dans le Journal des clubs , 
n° XVII, t. 11, p. 1 GO.] 
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XLI 

SEANCE DU 28 FEYRIER 1791 

D'APRES CAMILLE DESMOULINS 1 


[A propos du depart de Mesdames, tantes du roi, TAssemblde avait charge 
son Comite de constitution de lui presenter une loi conlre les emigrants. Ce 
projet irrita les royalisles, qui exciterent secretement le peuple et la garde Ra- 
tionale a se porter vers le donjon de Vincennes, pour le demolir comme une 
seconde Bastille. Pendant ce temps, les Chevaliers du poignant pSnetraient 
aux Tuileries avec Pintention d’enlever Louis XVI. La garde nationale, reve- 
nue a temps, les desarme et les houspille. Le meme jour, 28 fdvrier 1791, 
au matin, la Constituante delibere sur le projet contre les Emigrants que lui a 
prdsente son Comite par l’organe de Le Cbapelier. II confiait a trois personnes 
nominees par Y Assemble le droit d ’autoriser ou de defendre la sortie du 
rovaume. Mirabeau, secretement d'accord avec la cour, combattit ce projet, 
jura de ne pas v obdir, et, comme la gauche extreme murmurait, s’dcria : 
« Silence aux trente voix! » Le projet fut dcarte. Mais il v eut cliez les Jaco- 
bins un vif mouvement contre Mirabeau, et de la vint la scene qu’on va lire.] 

0 la belle, la magnifique, Fimmortelle seance que celle des Jaco- 
bins, le 28 fevrier! Comme PAssemblee nationale deshonora le peuple 
francais, et comme les Jacobins Phonorerent dans le meme jour! 
Cette seance appartient a l’histoire; mais il faudrait un Tacite pour 
la tracer dignement, et Tacite ne faisait point un journal. Ou plutdt 
quel besoin a-t-on d’une plume eloquente pour decrire ce qui est en 
soi si interessant, et quand Pinteret de la matiere peut se passer de 
Pinteret du style? Ciceron avait grand tort de tant prier son ami 
Lueceius d’ecrire Phistoire de la conjuration de Catilina; ses Cati- 
linciires parlent assez et suflisaient a sa gloire 2 . 


J'arrive sur les sept heures. La salle etait pleine comme dans les 
grands perils de la Ilepublique. A la longueur du proces-verbal et de 
la correspondance du jour avec les Societes alliliees succedaient des 
motions dilatoires des grands objets qui devaient oecuper la seance. 
Dans de pareils moments, comment pouvait-il etre question du cure 

1. Revolutions de France et de Brabant , n° 67, t. VI, p. 49 et suiv. 

2. lei Camille Desmoulins raconte longuement les circonstances anterieures. 
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d’lssy-l’Eveque 1 ! Comment M. Biauzat pouvait-il nous parler d’une 
motion sur le duel? C’etait s’occuper de la coiffure d’un malade a 
l’agonie. Mirabeau entra. « De quel front ose-t-il venir s’asseoir au 
milieu de nous? » s’ecrierent a mes cotes plusieurs membres de l’As- 
semblee nalionale. L’indignation de tous les citovens contre lui etait 
telle, a l’occasion de la seance du matin, que douze de ses con- 
freres, avec qui il etait prie a diner cbez M. d’Aiguillon, avaient 
refuse de manger avec lui. M. d’Aiguillon lui avait ferme la porte sur 
le nez quand il s’etait presente. Apres cet affront sanglant, le dernier 
outrage, quand il est fait par l'elite des bons citovens et des plus 
homines de bien de la nation, chasse de leur table, certain qu’il allait 
etre denonce a la Societe des Jacobins, et par elle atoute la nation, 
comptait-il deconcerter ses denonciateurs? Ou bien ce Sinon pensait- 
il qu’avant qu'ils l’eussent accable de leurs preuves deux gros ser- 
pents viendraient a son secours et le puniraient, comme Laocoon, de 
demasquer un traitre? 

Du Port etait deja a la tribune quand Mirabeau arriva. Soit que 
cette arrivee inattendue eut embarrasse son exorde et qu’il doutat s’il 
devait accabler un collegue qui 1’avait precede dans le fauteuil et qui 
venait peut-etre aux Jacobins comme au tribunal de la penitence et 
de la reconciliation, du Port erra dans un long preambule, sans qu’on 
put deviner quelle route il allait tenir. Enfin il accusa M. Motier, qui, 
depuis quelques jours faisant battre continuellement la generale, 
tenait sans cesse sur pied toute l’armee parisienne a la poursuite de 
je ne sais quels ennemis invisibles, creait de vdritables perils en en 
supposant d’imaginaires, et mettait si evidemment en pratique la 
maxime de M. Dupont : « Voulez-vous exciter des emeutes? re- 
pandez qu’il y en aura tel jour, qu’il y en a a tel endroit; battez la 
generale. » Du Port developpa le plan qui semblait arrete cntre les 
differents chefs du pouvoir exeeutif de susciter des emeutes pour 
fabriquer un pretextc a des lois qu’on medite depuis longtemps et 
qu’on n’ose montrer. Il etait difficile a un observateur, dans les cir- 
constances, de ne pas regarder ces emeutes comme un remede par 
lequel des ambitieux qui ont peur de la liberte s’efforcent d’affaiblir 
le temperament du corps politique et de lui inoculer l’esclavage. 
(Nous nous souvenions en effet que, quand on voulut nous donnerla 
loi martiale, on fit mettre un boulanger a la lanterne; du moins, telle 
est l’opinion la plus generale. Quelle loi tyrannique devions-nous 
attendre, aujourd’hui qu’on avait montre le matin un poignard dans 


1. On trouvera plus bas des details sur cette affaire. 
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l’appartement du Dauphin?) Si le general est si fort ami de Pordre et 
de la paix, il etait prevenu que le faubourg Saint-Antoine devait se 
porter a Vincennes; il savait qu’on faisait croire au peuple depuis 
plusieurs jours que le chateau se remplissait d’armes, de munitions 
et d’hommes en uniformes verts; que les habitants du faubourg, 
trompes par les memes dires peut-etre de deux partis qui chacun 
avaient leurs vues, devaient sc porter avec courage a la prise de Vin- 
cennes, qui leur paraissait une seconde Bastille, ou on les assurait 
qu’on ne conservait le donjon que pour y enfermer les plus zeles d6- 
fenseurs du peuple. Pourquoi la municipalite, qui saisissait si a vi cle- 
ment l’occasion de faire une proclamation contre les Jacobins, qui 
Fenvovait avec profusion jusqu’aux extremites du royaume, avait-elle 
neglige de detruire ces bruits sur Vincennes par la moindre affiche 
dans le faubourg Saint-Antoine? Pourquoi avait-on laisse sonner le 
tocsin et battre la caisse dans le faubourg a sept heures du matin, 
pour appeler les patriotes a Vincennes? Pourquoi laisser grossir ce 
qu’on appelait un attroupement, une emeute de seditieux? La preuve 
que ce n’etait pas un attroupement de seditieux, c’est que, lorsque le 
maire de Vincennes, precede de quelques officiers municipaux, est 
monte au haut de la tour et a notifie aux travaillcurs de cesser leurs 
travaux, ils ont cesse sans aucune resistance, et sont descendus en 
laissant leurs outils. A mesure qu’ils descendaient, ils etaient retenus 
par le detachement de la garde nationale, qui en a emmene soixante- 
deux prisonniers. Pourquoi, lorsque Fexpedition etait faite, lorsque 
ce detachement de quatre mille homines ramenait paisiblemenl les 
prisonniers, faire venir un autre corps de buit a dix mille homines 
qui traversaient le faubourg en trainant une artillerie formidable, et 
marchaicnt a Vincennes comme pour en faire le siege? Qu’on vienne 
ensuite nous vanter les courses, les mouvements de M. Motier, qui 
s’est multiplie dans cette journee! Tout cela est-il autre chose qu'une 
parade ridicule, quand il lui etait si facile de prevenir ces troubles? 
Du Port poursuivit : « Quoique toute Farmee parisienne suit sans cesse 
en haleine depuis quelques jours, on ne parviendra pas aisement a 
tourmentcr ici les citoyens du besoin chi repos, et a les faire soupirer 
apres les lois de sang de Dracon. i\Iais, continua Forateur, les homines 
les plus dangereux a la liberte ne sont pas loin de vous. (Ici les vifs 
applaudissements qui eclaterent de toutes parts l’interrompirent ; 
tous les yeux se tournerent vers Mirabeau; plusieurs se leverent 
meme de leur place et allerent applaudir avec transport, sous le nez 
du saint.) Je le dis avec douleur, mais il nous est impossible d’en 
douter, nos plus dangereux ennemis sont ici : ce sont des hommes 
Tome II. 7 


98 


SOCltTE DES JACOBINS 


[28 fev. 1791 ) 


sur qui s'etaient reposees nos plus granges esperances, des homines 
que vous semblez n’avoir eleves que pour qu’ils vous combattent avec 
plus d’avanlages, et que vous avez armes contre vous de vos suffrages 
et de vos bienfaits. » 

Ici du Port tracala seance du matin avec des couleurs qui n’etaient 
pas encore assez fortes et assez tranchantes. 11 est impossible, en 
effet, de concevoir une farce plus grossiere et plus indecente que 
celle qui await ete jouee le matin. Deux homines, car on assure qu’il 
ny a que deux membres du Comite de constitution qui se soient 
occupes de cette loi, deux homines, Le Chapelier et Demeunier, car 
ce sont les deux illustres factotums de la constitution, et qui pen vent 
mettre sur leur boutique : Leg isla tears ordinaires de la nation , comme 
un ouvrier met sur la sienne : Cordonnicr ou tailleur ordinaire du 
roi, jurent entre eux que la nation n’aura pas de loi sur les emi- 
grants. « Comment nous y prendrons-nous? dit Lc Chapelier a son 
vertueux camarade. — Bon, dit Demeunier apres y avoir reve un peu, 
piiisqu'un beau jour il a pin a P Assemblee nationale de decreter par 
assis et leve que tu etais un Solon et moi un Lycurgue, parlons a cette 
Assemblee avec Pautorite d’un Solon ou d'un Moise qui descend du 
mont Sinai'; disons-leur qu une loi sur les emigrants est impossible . 
— Y penses-tu? repond Le Chapelier. As-tu oublie que J.-J. Rousseau 
dit precisement le contraire, et que , dans les moments de troubles , les 
emigrations peucent etre def endues ? Et puis, dans mon rapport im- 
prime, n’ai-je pas dit : « Plus prompt emeu t encore nous vous soumet- 
« trons un pro jet de decret sur les emigrants? » — Yeritablement, dit 
Demeunier, Pautorite de Jean-Jacques n'estpas considerable; mais la 
tienne, c'est autre chose : puisque tu as dit que la loi etait possible, 
tu serais compromis si tu allais dire que la loi est impossible, il faut 
recoui‘ir a Mirabeau; il nous est revenu, depuis qu'il n’a plus besoin 
des Jacobins! » Les voila done chez Poncle Mirabeau. « Pauvres 
gens, dit eelui-ei, vous avez prom is un decret a P Assemblee; eh bien ! 
vous ferez un decret, mais si ridicule, si atroce, qu’on ne vous lais- 
sera pas lire votre projet jusqu ’a la tin, et vous serez degages de votre 
parole. — Mais lisez done mon rapport jusqu'au bout, dit Le Chapelier: 
ne voyez-vous pas qu'apres la promesse de donner une loi sur les 
emigrants, j’ai ajoute (pie cette loi serait confonne a la raison, a la 
constitution, et cette loi> est-il dit, ne s’eloignera pas de la liberte? Si 
cette loi aujourd’hui est si extravagante, je vais passer pour un im- 
becile. — Est-ce que tu ne sais pas, repond Mirabeau, qu’il y a des 
gens a <pii on pent tout repmeher, exceiite qu’ils sont imbeciles, et 
que nous a vous le privilege de ne pouvoir passer que pour des traitres? 
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tu passeras pour un fripon, te voila bien malade : n’avons-nous pas 
notre reputation faite? 

« liens, moil elier Chapelier-Birihi, je monterai a la tribune, je 
tacherai de te sauver la lionte de lire ton projet; je dirai qu’il est 
detestable, atroce ; qu’il est impossible d’en faire un bon sur les emi- 
grants. On me citera le C out rat social; j’opposerai une lettre que 
j’ai ecrite il y a six ans an roi de Prusse; il est bien vrai qu’alors 
mon autorite 6tai t bien mince; mais la reputation nest pas comme 
les lois sur les emigrations, et la mienne a un efTet r^troactif. » 

On pense bien que ce n’est pas ainsi que du Port a rendu compte 
de la seance; mais qu’on la Use dans Ie Moniteur, dans ce papier 
meme, tout ministeriel qu’il est, et qu’on dise si je fais autre chose 
que depouillcr les discours de Le Ghapelier et Mirabeau de l’emphase 
de la tribune, et les reduire aux tenues de la conversation du trium- 
virat au coin du feu de Mirabeau ? « Y a-t-il un despotisme plus grand, 
disaitM. du Port, un orgueil plus insupportable que celui d’un membre 
de PAssemblee nationale, qui ce matin a ose dire a tons les represen- 
tants de la nation : « Le projet du Comite est detestable, ce lPest pas 
« la peine d’en faire lecture, et il est impossible de faire une loi sur 
« les emigrations qui ne soit detestable, car moi je Pai ecrit dans une 
« lettre il y a six ans? » Concevez-vous, Messieurs, ce dernier degre de 
l’insolence d’un depute qui pretend fermer la bouclie a douze cents 
collogues par ce seul mot : « J’ai decide le contraire il y a six ans? » Les 
disciples de Pythagore disaient:« Le maitrel'a dit » ; mais il etait reserve 
a ce depute de dire, en pleine Assemblee nationale : « Moi, je Vai dit, 
« mil ne peut soutenir le contraire. » Y a-t-il une ruse plus grossiere, un 
enfantillage plus indecent, plus outrageant pour PAssemblee, que ce 
jeu du Comite de constitution de presenter une loi baroque, et de 
venir dire au Corps legislatif, qui, sur dix de leurs projets de loi, en 
a constainment rejete neuf, de venir lui dire : « Yous voyez bien que, 
« puisque M. Ghapelier n’a pu rien donner que de detestable, ce serait 
« folie a PAssemblee de pretendre trouver mieux. » Et ce qu’il y avait 
de revoltant, ce n’etait pas precisement l’extravagance de ces discours : 
nous sommes accoutumes a entendre tout dans une tribune oil on a 
bien ecoute M. d’Epremenil, recitant un projet de contre-revolulion ; 
mais, ce qu’il y a d’extraordinaire, c’etait le despotisme de ceux qui, 
pendant quatre lieures, ne voulaient pas permettre qu'on fut de Pavis 
de J.-J. Rousseau, dans son Content social , contre je ne sais quelle 
lettre de M. Mirabeau; ce qu i 1 y avait de deplorable, c’etail cette 
coalition qui s’est manifestee aujourd'hui de tous les cotes de la 
salie contre le coin des Jacobins; et le chef de cette coalition, c’eLait 
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M. Mirabeau. Apres cette sortie, Peloquent du Port s'est abandonne 
aux plus beaux mouvements de sa belle ame; il a remercie tendre- 
ment, au nom de la patrie, du people francais, ies deputes qui 
l’avaient defendu le matin avec taut do zele; il a donne de sages 
conseils aux ecrivains periodiques ; il les a conjures de ne point con- 
siderer les orateurs, mais les conclusions; d’ignorer les noms, pour 
ne regard er que le bien public; de ne jamais diriger la eonfiance de 
la nation et les esperances de la liberte sur un seul homme, quel 
qu'il fut, qui pourrait abuser ensuite de son ascendant pour egarer 
P opinion. 11 ent pu citer M. Adams. De Pobscurite on il etait ne son 
patriotisme Pavait conduit par degre aux premieres places de PAme- 
rique; il avait ete banni de PAngleterre pour la cause de la liberte. 
A la paix, les Americains affectent de le cboisir pour ambassadeur a 
Londres; il rentre convert de gloire dans cette terre d’ou il a ete 
proscrit, mais il v rentrait ambassadeur; et, avant de debarquer, Son 
Excellence est deja devenue esclave : il publie un ouvrage qui ne 
respire que la servitude ; il commente Aristote, et il nous explique 
parfaitement comment ce philosopbe a pu devenir idolatre d’Alexan- 
dre le Grand, puisque lui, Adams, n’est pas moins idolatre du roi 
Georges. Telle est la contagion du pouvoir! 

Du Port termina son discours en gemissant sur la dure necessity ou 
il etait de denoncer un bomme dont personae iPadmirait plus que lui 
les grands talents ; mais ce n’etait pas tant le genie qu'une nation 
demandait a ses representants, comme elle pourrait faire a un poete, 
c’etait bien plus Pausterc probite et une fidelite inviolable aux vceux 
et aux interets de leurs coinmettants. Quant a lui, il remplissait ici a 
regret le serment qu’il avait fait, avec toutes les Societes des amis 
de la constitution, de denoncer ceux en qui il ne pouvait voir que des 
ennemis de la liberte. Il etait le premier a reconnaitre les grands ser- 
vices de Mirabeau ; mais, parce qu’il avait rendu de grands services, 
appartenait-il a un homme de se eonduire dans l’Assemblee nationale 
comme le Jupiter d’Homere, et d’avoir a ses cdtes ses deux tonneaux 
du bien et du mal, qu’il versait a son gre sur le people? Toute la fin 
de son discours fut eloquente et toucliante. Du I’ort n’avait pas besoin 
d’invoquersa caudeur; on voyait bien qu’il etait degage de tout inte- 
ret, de tout ressentiment personnel, et (pie la purete seule de son 
patriotisme avait fait violence a la moderation de son caractere et 
avait etoufle son ami tie pour Mirabeau : c’etait un president de l’As- 
seinblec nationale qui aceusait avec douleur, mais avec fermete, avec 
dignite, un autre president. 11 P aceusait, mais comme un consul, 
comme un consul homme de genie, comme un consul longtemps cher 
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aux amis cle la liberie. II le pressa de se reconcilier, non avec lui, 
mais avec la patrie. « Qu'il soit un honnete hornme, et je cours Pem- 
brasser, dit du Port; el, s'il detourne le visage, je me felici terai encore 
de rn’en etre fait un ennerni, pourvu qu'il soit redevenu ami de la 
chose publique. » 

On pense bien que ce discours fut suivi d'applaudissements infinis. 
C'est au travers de ces applaudissements, qui etaient des anathemes 
et des maledictions sur sa tete, que Mirabeau s'avance a la tribune, 
avec cette marclie brusque qu'on lui connait. On est impatient d'en- 
tendre ce qu’il va dire. II repondit, pour lui beaucoup moins bien, 
pour sa position beaucoup mieux qu'on ne devait l’attendre. II pro- 
fessa d'abord qu'il regardait aussi comme une mauvaise mesure, la 
plus propre a produire ce qu’on voulait empeeher, de battre conti- 
nuellement la generate, et d’armer les soixante bataillons pour 
reprimer des tumultes mort-nes; que cependant rattroupement 
d’aujourd'hui a Vincennes, dont le Directoire 1 n'avait ete prevenu que 
le matin, avail necessity le deployment d’une grande force militaire ; 
mais qu’il avait l’lionneur d’etre membre du Directoire; qu'il certifiait 
que bientdt on n’entendrait plus parler de tumulte, et qu'il y mettrait 
ordre. De la, defense de M. Motier. Passant a la sienne, il se plaignit 
de l’amertume des plaintes de M. du Port. En quoi etait-il si criminel 
d’avoir enoneeune opinion qui lui avait paru, pendant quatre heures, 
celle de la majority de PAssemblee, et que M. du Port lui-meme 
n’avait pas eombattue, contre laquelle il ne s'etait eleve aucun des 
chefs d y opinions de l’Assemblee nationale? Il ajouta que son sentiment 
sur les emigrations etait celui de tous les philosophes; que, quand 
meme il serait dans l’erreur, il se consolerait de partager cette erreur 
avec tant de grands hommes. 

G'est a ces trois phrases que se reduit la multitude de ce qu'il 
debita. 

Il y avait dans toute cette apologie quelque chose de si desobligeant 
pour l’Assemblee, et tant de maladresse, que cette gaucherie, qu’on 
attribuait au desordre de tete dans lequel P avait jete du Port, lui fai- 
sait un certain honneur, et nous donnait quelque espoir. Il est trou- 
ble, disions-nous, il a une honnete pudeur, il ne faut pas desesperer 
de lui. Mirabeau descend de la tribune au milieu d'un silence nouveau 
pour lui, et qui dut lui prouver combien il se trompait quand il avait 
dit le matin : « Ma popularity n’est pas un faible roseau que le moin- 
dre vent deracine. » 

Ici Pinteret va croitre. A. Lameth monte a la tribune, Mirabeau 

1. Il s’agit du Directoire du departement de Paris. 
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s'assied a ses cotes, sur un siege qni va devenir pour lui une veritable 
sellette. Mille patrioles notables remplissaient la salle, et ecoutent en 
silence le discours du plus grand effet, par la situation, que j'aie 
jamais entendu. Dans ce discours improvise sur l’heure, Alexandre 
Lametb fut vraiment sublime; pas un mot qui ne portat coup; ce 
n'etait plus EHercule-Mirabeau, Alexandre Lametb semblaitlui avoir 
arrache sa massue. Ma memoire a retenu quelques traits de ce dis- 
cours; mais comment rend re le Ion et les gestes? Tous les auditeurs 
convenaient que Lametb s’etait eleve au-dessus de lui-meme; que 
PAssemblec nationale elle-meme, dans ses seances, n'avait jamais 
offerl un duel si interessant, et que, pour retrouver une situation 
pareille, il fallait remonter dans Lhistoire a celle de Catilina, accuse 
et confondu par Ciceron dans le Senat. 

« Messieurs, dit Alexandre Lametb, ce n’est pas pour les membres 
de TAssemblee nationale qui sont ici que je prends la parole : ce que 
je vais dire, ils le savent tous; je parle pour les membres de cette 
Societe qui n’ont point assiste a la seance de ce jour. Heureuse 
seance! Elle a explique l’enigme de celles de jeudi et vendredi a une 
foule de mes collegues, a qui il en coutait de croire a tant de perfidie. 
Elle a rallie tous les bons citoyens. Qui, Monsieur Mirabeau, nous ne 
sommes plus seulement trente-trois comme vous le disiez ce matin 
d’un air si assure de votre triomphe : « Je connais les irenle-trois.v Nous 
sommes ici cent cinquante, qu’on ne desunira plus, et la pa trie est 
sauvee encore une fois. Je n’aurai pas besoin de chercher ici peni- 
blement des discours qui sont loin de mon cceur; je dirai des fails 
qui sont devan t tous les yeux. 

« Je dis que, justement effrayes des progres de cette Societe et de 
Descendant que lui assurent sur les peuples et le saint amour de 
l’humanite, de la liberte, de Tegalite, qui eii animent tous les mem- 
bres, et les lumieres qui les distinguent, les partisans du despotisme, 
tous ceux qui ne veulent qu’une liberte accommodee a leur faste, a leur 
ambition, out jure notre perte. Ils trouvent que la constitution en a 
assez fait pour eux. Elle les a assis a cote du pouvoir execulif; sdl 
est bien, il leur semble aussi qu’eux ne sont pas mal. Ils veulent 
dominer, et ce faisceau de lumieres et de vertus civi(jues (|ue cette 
Societe ne cesse de grossir aujourd'liui dans Eempire, pour assurer la 
liberte et le bonbeur public, ils craignent de ne pouvoir le rompre. 
Peut-etre quelques-uns de nos ennemis veulent-ils la liberte; mais ils 
la veulent idle qifon ne put leur resister, s'ils voulaient le despo- 
tisme. Yoici le dernier complot oil ils se sont arretes, comme je vais 
le demontrer. 
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« 11 y a cent cinquante deputes Jacobins que nous ne pouvons ni 
corrompre ni ministerialiser ; c’est eux qui sont la force de cette 
Societe dans l’Assemblee nationale; il faut les perdre dans fopinion 
en les faisant passer pour des fncticux . Ceux qui sont fume de ce 
complot se sont dit : « En vain les Jacobins publieront des adresses 
« qui ne respirent que la paix et le respect pour la loi; nous forgerons 
« taut de libelles, nous mettrons tant de journaux soldes en circulation, 
« nous ferons tant d’emeutes, que la moitie du public le croira ou aura 
« Fair de le croire. » Oui, Messieurs, quelque singnliere que paraisse 
cette assertion, je vous prouverai que, si Paris est bouleverse depuis 
quelques jours, si les emeutes payees se multiplient, si on bat sans 
cesse la generale, la cause de tout ce grand mouvement, ctest de mo- 
tiver la destruction des Jacobins, que les different? chefs de parti ont 
arretee entre eux. Les premieres hostilites remontent bien au dela 
de la proclamation de la municipality contre les Jacobins. Avec quelle 
audace effrenee les journaux de tous les partis, excepte du parti de 
la liberte et de la nation, se sont donne le mot de ne vous appeler que 
des clementins , des regicides! Avec quelle adresse M. Regnaud de 
Saint-Jean-d’Angelv, dans ses observations, Du<[uesnoy, lteaumetz, 
se servant de tenues plus moderes, en leur quality de membres de 
89, insinuent la meme chose par le mot de fnctieux! EnFin, avez-vous 
fait attention, Messieurs, a la seance du jeudi? Je n’avais pas ete jus- 
qu’a ce moment sans voir la marcbe de nos ennemis; et, pour ne pas 
leur donner des armes contre nous, voyant la fermentation generate, 
j’etouffais la voix du patriotisme. On nous a reproche, a M. Barnave, 
mon frere et moi, de n’avoir pas ose envisager la question. Ah 1 Mes- 
sieurs, ne nous faites pas Pinjure de penser que la question, si l’As- 
semblee nationale avait droit d’empecher Mesdames de partir du 
royaume, dans les circonstances, nous pardt douteuse; nous savions 
bien, comme le dit M. Reubell, qu’en temps d’incendie on peut 
forcer meme les passants a eteindre les llammes ; nous savions bien, 
comme V a dit J.-J. Rousseau, qu’on peut defendre les emigrations, 
qu’une nation peut opposer a ses bienfaits telle condition que bon lui 
semble; nous savions quten temps de guerre, car nous sommes veri- 
table men t en guerre, lorsqifune moitie de la famille regnante leve 
des troupes contre nous, il n’y aurait qu’une mauvaise foi insigne qui 
piU contester a la nation le droit d’empecher les membres de cette 
famille d’aller rejoindre et fortifier de leur presence nos ennemis; 
nous savions bien que c’etait le comble de la folie de croire que le 
Francais dut traiter Mesdames comme le peuple rornain fit les petits 
enfants du maitre d’ecole de Falisques, et les renvoyer a leurs pa- 


104 


SOClfTE DES JACOBINS 


[“28 fev. 1791] 


rents, quoique en guerre avec eux; nous savions tout cela, mais nous 
savions aussi l’orage qui se formait contre les Jacobins. Telle est au- 
jourd'hui la miserable condition des patriotes dans F Assemble© natio- 
nale, qu’ils sont obliges de transiger avec les amis de la liberte, et de 
sacrifier quelques principes pour ne pas tout perdre. Aussi, a cette 
seance, lorsque M. Gourdan me dit : « Quoi, Lameth, est-ce que vous 
« ne parlerez pas ici? — Connaissant bien nos ennemis, c’est ce qu’ils 
« attendentjlui repondis-je ; mais,puisque vous le voulez, je vais faire 
et tort a notre cause. » Je ne me trompais point, malgre ma moderation, 
M. Beaumetz, signalant son zele pour M. Mirabeau, s’ecrie qu ej’e'tais 
un factieux; et le soir il y a une emeute, on tapote de tous cotes le 
tambour, les ennemis ne sont nolle part, mais leur invisibilile n’em- 
peche point que le general ne traine vingt pieces de canon et toute 
l’armee aux Tuileries. On entre ensuite en triomphateur. « Eh bien ! 
Sire, nous avons vaincu l’armee des Jacobins! Les factieux sont dis^ 
perses ! » Le lendemain M. Foucault crie : « Detruisez les Jacobins, chas - 
sez les factieux ». Et ce jour-la, nouvelle emeute, nouvelle vietoire rem- 
portee sur les Jacobins ; et voila que Cazales, Beaumetz, Le Chapelier, 
Demeunier, Foucault, Maury, Duquesnoy, d ’Andre, Regnaud de 
Saint-Jean-d’Angely, Malouet, Duval d’Epremnil se rangent autour 
de Mirabeau, qui est devenu depuis quelques seances leur coryphee. 
Tels sont les hommes qui se rallient aujourd’hui aux opinions de 
M. Mirabeau, parce qu’ils savent bien ou il les mene; et, s’il ne suffit 
pas de voir cet honorable cortege pour faire discerner le patriotisme 
de M. Mirabeau, connaissez-le tout entier par un seul fait que je vais 
raconter. M. Mirabeau vous a dit que le departement saurait prevenir 
les emeutes. 11 est bon que vous sachiez comment ilyadejamis ordre : 
il vient de rediger la proclamation du departement. Kile est arretee, 
cette proclamation ; ainsi M. Mirabeau ne pourra la changer. Il y 
donne le signalement du factieux, et c’est vous, Messieurs, qu’il desi- 
gne a la nation commeles factieux a exterminer. « Les factieux , y est- 
« il dit, comme vous le verrez demain imprime, a moins qu’il ne change 
« l’original, les factieux sont ceux qui ne cessent de dire au peuple : la 
a liberte est un danger. » Est-ce Maury, est-ce Gazales, qui dit au peuple 
qu’il est en danger? Est-ee Malouet et le Club monarchique? Est-ce 
Duquesnoy, Regnaud de Saint-Jean-d’Angely et le Club 89 ? Reste done 
que ce soit les Jacobins quien efTet, connaissant bien le coeurhumain 
et sa soif de dominer, si ennemie de la liberte, et le pays oil ils veulent 
affermir cette liberte, avertissent sans eesse le peuple de dangers qui 
ne sont que trop reels. Niez, Monsieur Mirabeau, que votre definition 
de factieux ne convienne pas a cette seule Societe? Vous m’allez dire: 
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Pourquoi, dans Passemblee du departement, n’ai-je pas releve voire 
definition? Je m‘en suis bien donne de garde, car ce qu'il nous im- 
porte surtout, c’etait de vous faire connaitre. Quelque genie qu’aient 
les traitres, des lors qifils sont connus, ils ne sont plus a craindre. 
Voila pourquoi je vous ai tendu votre propre piege; et c*est au milieu 
de cette assemblee, non dans celle du departement, qu’il importait de 
vous confondre, quoique, pour les membres de l’Assemblee nationale, 
la seance de ce matin vous ait assez mis a decouvert. Je le repete, il 
y a ici cent cinquante deputes : s'il en est un seul qui n’ait pas vu ce 
matin vos perfidies, qu'il me demente. » 

A cet endroit un depute de Pextremite de la salle, cria : « Non! 
— Quel est, dit Lameth, celui de mes collegues qui a dit non? Si je 
suis un calomniateur , on doit me dementir en face. » Le depute 
s’avanca au milieu de la salle : « Le non que j ’ai prononce n’etait 
point un dementi pour M. Lameth, j ’ai voulu dire : Non, aucun pa- 
triote de PAssemblee nationale ne vous dementira. » Et, en elfet, il 
ne s’eleva pas une voix. Quel coup de foudre pour Mirabeau 1 

« Eh bien, continua Lameth, direz-vous encore qu’aucun des 
chefs d'opinions n’etait oppose a la votre ce matin? Est-ce qu’il y a 
d’autre chef d’opinion que Lamour de lapatrie, le salut du people et 
les grands principes qu’ont developpes ce matin MM. Vernier, 
Merlin, Muguet, Ileubell, Prieur, Robespierre? G’est le malheur de la 
nation que tous ces deputes, qui n’ont jamais trahi les interets du 
people qui leur etaient confies, qui out toujours marche sur une seule 
ligne, ne soient pas chefs d’opinion. Quelle maniere de se defendre 
de l’insolence que M. du Port reproche a votre motion du matin, 
par finsolence de cette distinction entre les deputes chefs d’opinions 
et les esclavcs apparemment d’opinions! 11 y a ici cent deputes 
peut-etre qu’une poitrine et une voix trop faibles, ou l'indifference 
pour les applaudissements des tribunes et pour tout autre suffrage 
que celui de leur conscience, ont empeches de parler dans LAs- 
semblee nationale; le patriotisme semble etre pour eux une religion 
dont il leur suffit que le ciel voie la ferveur; ils n’ont point fait reten- 
tir leur nom dans les journaux, mais ils n’en sont pas moins precieux 
a la patrie; et plot a Dieu que vous l’eussiez aussi bien servie par vos 
discours qu’ils Pont servie par leur silence ! Quant a ceux a qui vous 
faites, en ce moment, Phonneur de les appeler chefs d’opinion, s’ils 
n’ont point demande la parole contre vous, c’etait pour que vous ne 
leur fissiez pas Phonneur de les appeler ailleurs chefs des factieux, 
pour ne vous donner un pretexte de nous accuser ridiculement, comme 
1’a fait jeudi dernier M. Beaumetz, et comme on n’a cesse de le faire 
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depuis, que nous prechions l'insurrection. Nous ne prechons point l’in- 
surrection. Nous pensons que l'exces du despotisme on l'exces de la 
perfidie en fait quelquefois un devoir necessaire, mais nous regardons 
ce remede des maux extremes comme un grand mal lui-meme; c'est 
Famputation quand la gangrene va gagner le coeur; c'est l'ancre de mi- 
sere dans le naufrage d’une nation : voila comme nous regardons tous 
l'insurrection. De quel front veut-on nous accuser d'etre des factieux 
qui prechent l'insurrection et fomentent des troubles pour empecher 
que la constitution ne s'acheve? Est-ce que les adresses de cette So- 
ciety, ses arretes, sa correspondance toute publique, les reponses de 
ses presidents ne prechent pas sans cesse la paix et l'amour de l'ordre? 
Ge sont les ennemis de la constitution qui ont interet a empecher 
qu'elle ne s'acheve! Mais nous, nous accuser d’etre les ennemis de la 
constitution, d'empecher qu'elle ne s'acheve! Quelle calomnie ab- 
surde! Qui est-ce qui jouira de la constitution, sinon ceux qui l'ont 
faite? Si elle ne s'acheve pas, qui sera pendu, sinon nous qui l'avons 
commencee? Ce n'est done pas nous qui avons interet & exciter des 
troubles; et ce n'est pas avec les armes que la Societe emploie, des 
seances publiques et la raison, qu'on excite les troubles qui ont eu 
lieu jeudi, cette emeute que rien n'annoncait une heure auparavant. 
La raison ne souleve point ainsi le peuple en une heure; elle est plus 
longtemps a preparer ses attroupements; il ny a que ceux qui 
tiennent le peuple en leurs mains qui aient pu faire une telle emeute. 
Je dis que e'est pour depopulariser les Jacobins que Beaumetz, ala 
seance de jeudi, a crie le premier qu’ils prechaient l'insurrection, et 
qu'il a trouve des echos nombreux dans tous les coins de la salle ; e’est 
pour les depopulariser que Fapres-midi on a fabrique en une heure 
une emeute dont on esperait rejeter Fodieux sur les Jacobins, vaincus 
le matin dans l'Assemblee, et qui voulaient se venger de leur defaite. 
Le lendemain, ce complot aeclate,et on nous a declare hautement la 
guerre; vous avez entendu crier : «Chassez les Jacobins»; et qu'a re- 
pondu M. Mirabeau? Je demande si le discours qu'il avait prononce 
alors n'avait point ce sens: Laissez-moi faire, je d&truirai les factieux 
de tous les partis. Ne sont-ce pas ses propres paroles? Les Jacobins, 
attaques si ouvertement, devaient se venger. Aussi n'a-t-on pas man- 
que de vous donner le soir le spectacle d'une emeute; et vous avez 
entendu le tapotement de tous les tambours pour marcher contre les 
factieux, contre les Jacobins. Je ne m'explique pas sur les evenements 
de ce jour (le lundi), on verra pourquoi cette grande emeute a A T in- 
cennes, et on pourra soupconner pourquoi ce poignard, a dix heures 
du matin, dans les appartements du roi. Jamais les mauvais citoyens 
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ne nous ont dit tant de sottises que ce jour-la, a la tribune, pour ai- 
grir les Jacobins et pour cxpliqner ensuite les eineutes du jour par 
le chagrin des Jacobins d ’avoir vn contrarier leurs priucipes d'une 
maniere si absurde. Malheureusement, Eexces du naal produisit le re- 
mede; grace aux efforts courageux de MM. Prieur, Reubell, Merlin, 
Muguet, Robespierre, grace an delire tie M. Le Chapelier et au despo- 
tisme de M. Mirabeau, les bons citoyens egares se re uni rent aux Ja- 
cobins. Nous avons eu la majorite dans cette seance. Nous sommes 
vainqueurs, ce qui devient fort cmbarrassant pour les chefs du corn- 
plot : car on ne pourra plus dire que ce sont les Jacobins qui, pour se 
venger de leurs defaites, ont souleve le peuple, pnisqu'ils ont ete 
vainqueurs. Comment la cabale de nos ennemis se tirera-t-elle tie la? 
Si on venait a decouvrir la machine aux emeutes, si on en mon trait 
tous les ressorts, je suis curieux de voir comment nos ennemis re- 
jetteraient encore ce tumulte de A T incennes sur les Jacobins. C’etait 
aussi un Jacobin que cet aide de camp qui, pour soulever toute la 
garde nationale, criait que Ton avait fait feu sur lui; c’etait un Jaco- 
bin que cet ofFicier de la garde nationale qui, pour soulever son ba~ 
taillon, disait avoir vu la basque de l’aide de camp criblee de coups 
de fen. A'oila les factieux. Les factienx, ce sont ceux qui, tenant le 
peuple entre leurs mains, ont fait une emcute en une heure de temps, 
pour se donner la gloire de la reprimer et d'etre les protecteurs de la 
capitale. Les factieux sont ceux qui, venus d’abord aux Jacobins, ont 
passe a 89, puis sont revenus aux Jacobins sans avoir quitte 89. Les 
factieux, les ennemis de la constitution, ce sont ceux qui ne seraient 
pas pendus s’il v avait une contre-re volution, parce qu’ils ont ete ap- 
plaudis vingt fois de tous les partis , et que les Maury, les Cazales, les 
Malouet voient en eux, maintenant, leurs chefs d’opinions. Je parle 
avec cette franchise parce que je ne suis pas de ceux qui pensent que 
la bonne politique veut qu’on menage M. Mirabeau, qu’on ne le deses- 
pere pas : je suis fermement persuade, au contrairc, que si M. Mira- 
beau n’etait pas au milieu de nous, il ne serait pas plus dangereux 
que les Cazales et les Maury, il serait aleur niveau. La Revolution n’est 
pas l’ouvrage de quelques particuliers; elle n'est due ni a Mirabeau, 
ni aBarnave, ni meme a EAssemblee nationale ; il n’y a aucun homme 
dont l’existence soit tellement liee au succes de la Revolution qu’il 
soit possible de dire que sans lui elle ne se flit pas opcree, ou qu'elle 
ne puisse s’achever. Ce ne sont plus les aristocrates que nous pouvons 
craindre, ce sont ceux qui ont gagne la confiance du peuple par un 
masque de patriotisme. Ce n’est que du milieu de cette Soeiete que 
M. Mirabeau peut remuerle levier de l'opinion; hors de cette enceinte, 
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toute sa force ne lui serf de rien; aussi meprise que Maury, il devient 
aussi mil. G'est pourquoi je ne crains pas d’ulcerer son amour-pro- 
pre et de provoquer un courroux impuissant, s’il s’exclut de cette So- 
ciete. Mais non, il sent trop qu’il a besoin de Fopinion, qu’elle seule 
le soutient, et il va me remplacer a cette tribune. La il vous dira que 
la liberte n’a point de meilleur ami que lui. Ii vous prouvera qu’il 
n'a point ete dans presque toutes les grandes questions du parti op- 
pose an peuple, qu’il ne voulait point qn’on renvoyat la declaration 
des droits a la fin de la constitution, qu’il ne voulait point que le roi 
cut le veto, qu'il ne voulait point qu’il put faire a son gre la paix et 
la guerre. Et qui doute que, si son decret eut passe, les Autrichiens ne 
seraient cntres en France il y a deux mois?Il vous prouvera que, de- 
puis huit jours, tous les aristocrates de FAssemblee nationale ne se 
disent pas : Courage, Mirabeau est des notres, et que Maury ne lui 
cede pas l’honneur de defendre l’interet common. Mais les discours de 
M. Mirabeau passeront, et les proces-verbaux de FAssemblee nationale 
ne passeront pas. » 

Pendant ce discours, quelle etait la contenance de Mirabeau? Des 
personnes qui etaient pres de lui m’ont assure qu’il lui tombait de 
grosses gouttes du visage, et qu’il etait comme dans le Jardin des 
olives, devant le calice. 11 n’y parut pas neanmoins a sa replique : 
elle fut moins mauvaise que son premier discours. Il ne repondit a 
rien, parce qu’il lui etait impossible; mais il parla avec infmiment 
d’art. A r oici ce qu’il dit en substance : Devait-on lui faire un crime 
de la proclamation? C etait le crime du departement, et non le sien. 
Comment pouvait-on lui preter le dessein absurde de presenter comme 
des factieux les Jacobins, qui, tous les jours, refutent si bien cette 
calomnie par leurs reponses et leurs seances publiques? En orateur 
habile, il saisit Fendroit faible du discours adverse. 11 y avait, clisait- 
il, dans ce discours, un reproche qui FafTectait vivement, savoir d’etre 
transfuge des Jacobins, puis de 89. Il dit : « Il est vrai, lc despo- 
tisme de quelques membres de cette Societe in’en avait eloigne comme 
beaucoup d’autres. J'ai boude les Jacobins, mais en leur rendant jus- 
tice, car je pense d’eux comme l’abbe Sieyes, qui disait de 89, en 
pleine seance : « A l'exception de deux ou trois Jacobins que j’ai en 
« horreur, j’aime tous les membres de cette Societe, et, excepte unc dou- 
« zaine de membres que j’aime parmi vous, je vous meprise tous. » Au 
bout de trois semaines de bouderies, je voulais revcnir au milieu de 
vous; mais il survint la procedure du Cliatelet: pouvais-je me presen- 
ter alors sans paraitre y cliercher un appui que je ne devais attendre 
que de la loi ? » Il y avait de la noblesse danscc sentiment. Mirabeau la 
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fit valoir, et obtint des applaudissements qui lui prouverent que Fas- 
semblee n’etait pas composee d’ennemis aveugles, mais de juges sans 
passion, qui l’applaudissaient encore pour de belles actions anciennes, 
lorsqu’ils etaient obliges de le hair pour des perfidies recentes. Du 
Port, en s’etonnant que Mirabeau ne se bannit pas lui-meme de la 
Soeiete, lui avait offert le pardon. A. Lameth avait cm au contraire 
qu’il fallait le forcer, comine Catilina, de sortir, en l’accablant de tout 
le poids de son crime. Les applaudissements prouverent que la majo- 
rity des Jacobins pensait comme du Port. Mirabeau, encourage, pro- 
testa qiFil etaitbon citoyen, dit beaucoup de mal de 89, loua fort les 
Jacobins, et perora par ce mot; «Je resterai par mi vous jusqita Vostro , - 
ciswe.» Nos freres indulgents recommencerentles battements de mains. 
II descendit de la tribune et sor tit. « Ne vous trompez pas, lui criait-on, 
sur la nature de ces applaudissements; l’eloquenee de Cesar, quand 
il defendit Catilina, fit plus encore : il ramena les opinions, ee que 
vous n’avez pas fait. » J ’ignore si Mirabeau fut alors se consoler de Faf- 
front du diner en soupant, comme la veille, chez Yelloni, restaurateur 
italien, place des Victoires, avee l'ancien eveque d’Autun. J 'ignore si 
La Fayette y vint, comme la veille, en habit bourgeois, a une heure du 
matin, et si leur conference fut poussee dans la nuit aussi avant que 
la veille. Ce que je sais, c’est que M. Louis Narbonne, qui veut bien ne 
prendre que le titre trop mocleste de chevalier de Madame Adelaide, 
etait descendu chez Fancien eveque d’Autun en arrivant a Paris, et 
qu’on Fa vu entrer le matin du jour du decret chez Mirabeau. 

Aucun journaliste n’a parle de cette seance des Jacobins. 11 y a pour 
nous des peches d’ omission, et celui-ci est un des plus graves qu’un 
patriote puisse commettre. Cette seance seule sufiirait a les venger de 
leurs vils detracteurs. Je demande a tous les honnetes gens s’il y a 
rien qui doive faire concevoir d’aussi belles esperances aux bons ci- 
toyens qu’une telle Soeiete, ou deux presidents de FAssemblee natio- 
nale, sans aucun de ces managements pusillanimes de Fancienne po- 
litesse francaise, exereent sur un president de FAssemblee nationale 
une si utile et si accablante censure? Pour moi, je sortis rempli d’en- 
thousiasme pour MM. du Port et Lameth. Le lendemain, en lisant le 
Patriote francais , si complaisant pour les attentats de La Fayette et 
de Mirabeau, et si inexorable pour les peccadillos de Barnave et de 
Lameth, quelle fut moil indignation, au lieu de la justice que j’aurais 
cru qu’il rendrait cette fois, du moins a M. Lameth, d’y trouver cette 
anecdote : « M. Charles Lameth vient de perdre, dans la traversee, 
quarante-cinq esclaves sur cinquante-deux qu’il avait aclietes. » Et 
vous savez cela de bonne part, dites-vous, Monsieur Brissot? Ah! e’en est 
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trop. Si on peut faire un reproche a Cli. Lameth de ne point penser 
coniine nous sur l’esclavage des noirs, du moins il Fadoucit tellement 
dans ses habitations que les naissances y remplacent. les niorts, et 
qu'il n'a pas besoin d'aeheter des negres; il n’en a jamais achete un 
seul, et votre caloinnie est abominable. Depuis deux mois, vous ne 
laissez passer aucun jour sans decocher quelques traits contre 
MM. Barnave et Lameth. Taut d'acliarnement contre ces peres de la 
patrie decrle de la mauvaise foi ; et on peut tout pardonner, excepte 
la mauvaise foi. Que vous eussiez mieux aimeM. Barnave s’il avait de- 
fendu la liberte en Amerique, coinme il l a fait en France, soit; inais 
comment ne pas hair Mirabeau, qui semble ne defendre la liberte des 
noirs que [>our se populariser et pouvoir saper impunement la ndtre? 
Quel ridicule patriotisme, si e’est la du patriotisme, que celui qui fait 
un si grand crime de ne point porter du seeours a une maison qui 
bride a deux mille lieues, et qui ne dit mot a ceux qui mettent le feu 
a la mienne 1 2 ! 

[Meme seance du 28 fevrier 1791, d’apres un tdmoin allemancl 3 .] 

Comme je connais assez bien maintenant les Jacobins et que je sais 
eombieiron est peu tolerant pour tout ee qui heurte l’opinion doini- 
nante, je pouvais prevoir qu’il v aurait des scenes. Mirabeau avait 
joue plus (Cun mauvais tour aux chefs de l’opinion : une commission 
a La Fayette, une proclamation contre les faetieux, enfin son atti- 
tude dans FAssemblee nationale avaient deconcerte leurs plans les 
plus ehcrs. 

Le projet de ne laisser aux emigrants que la huitieme partie de 
leurs proprietes, s’ils n’etaient pas centres an bout d’un certain temps, 
devait plaire aux clubistes, tout comme la loi agraire aux portefaix 
romains,et couronner la popularity. Aiguillon et les Gracques Lameth 
l’avaient fait precher par leurs emissaires dans les places publiques 
de la ville, et envoye des lettres et des eourriers aux Societes afFi- 
liees. 

1. Celle seance eut un grand retentissement. Beaumetz, Duquesnov, d’Audr6, 
Le Cbapelier, Ueguaud de Saint-Jean d’Augely protesterent publiquement contre 
les accusations dont ils avaient ete l'objet de la part de Lameth. On Irouvera le 
texte de leurs lettres dans le Postilion ]nir Calais, supplement ail n° 360, 3 mars 
1791, et dans beaueoup d’autres journaux. 

2. Extrait et traduit de Eouvrage allemand intitule Brnchstiicke uus den Papie- 
ren eines Auyenzeiujen and unparfeiischen Jieofmrhters der frunzwsisehen Revolu- 
tion, s. 1., 179J, in-8 (pages 36 a 39). M. Alfred Stern a demontre que rauteur de 
ce livre est Konrad-Engelbert Oelsner, dont le nom figure sur la liste des Jaco- 

bins. — Voir rAvertissemcnt place en tete du present volume. 
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Mirabeau devait le meme jour diner eliez Aiguillon. II s’y rendit 
apres la fin de la seance. La porte lui fut refusee. On esperait l’inli- 
mider ainsi, et on se ligurait qu’il n'aurait pas le courage d'aller le 
soir au club. C’etait un piege pour le depopulariser ainsi plus facile- 
ment. Mais Mirabeau n’a pas peur : il connait ses adversaires. 11 parut 
au club, et ce que je prevoyais arriva. 

Du Port monta a la tribune et tomba avec une extreme violence sur 
Mirabeau et La Fayette, naguere ses amis intimes; il les depeignit et 
les nonima comme des traitres, comme les pires ennemis de la patrie; 
il accusa La Fayette de degoiiter la garde nationale du service par 
des convocations continuelles, Mirabeau de vouloir 1‘aire echouer la 
loi sur la residence par son opposition a celle sur Immigration, tous 
deux de favoriser Fenlevement du roi et la contre-revolution. Ces ac- 
cusations etaient cruelles, mais ce qui Letait encore plus, c'etait le 
tonncrre d’applaudissements qui, au inepris des grands services de 
Mirabeau, accueillait les traits les plus amers, les plus mechants. Du 
Port descendit de la tribune. Pendant toute cette attaque, Mirabeau 
etait reste assis en face. Il sc leva, voulut repondre, et, ce qui ne lui 
etait jamais arrive, tout se dechaina centre lui. L'indignation s’exalta 
eliez un grand nombre jusqu'a la rage, et la plus grande partie de 
Fassemblee avaitFair d’une troupe de forcenes.A la fin cependant, son 
geste et sa voix surent s’imposer. 11 avail a peine commence a pouvoir 
se faire entendre que, par une habile et triomphante manoeuvre, il 
degagea La Fayette, dont il n'esl d ailleurs guere l’ami, i! secoua de 
sa poitrine les traits de son adversaire, qui n'etait pas a sa hauteur, 
et le couvrit d’eclats de rocher. Mais un second orage, et bien j)lus 
violent, se dechaina sur lui. Alexandre Lameth ne put pas voir 
tomber sans secours sojj frere d’armes. 11 a beaucouj) d’esprit, parle 
avec facilite et moins de fougue que son frere Charles. Son eloquence 
n’est peut-etre pas si naturelle et si piquante, mais il y a plus de fond. 
On le tient pour le plus habile intrigant de FAssemblee nationale. Au- 
jourd’hui il deplova une habilete peu commune pour utiliser la dispo- 
sition d'esprit oil le discours de du Port avait jete la Soeiete. 11 ii’omit 
aucun des poijits faibles de son adversaire, ni les folies de jeunesse 
et quelques fautes posterieures qu’on lui reprochait a bon droit, ni les 
torts que lui avaieut attribuesla caloinnie et des soupcous stupides. Il 
s’appliqua a le rendre a la fois odieux et ridicule, et il ne reussit que 
trop bien a etre tour a tour mordant et patbetique. Plus Fapplaudis- 
sement de ses furi bonds audileurs Fencourageait, plus les coiq>s de 
son eloquence etaient mecbants el meurtriers. Yraiment il montrait 
un rare talent : je ne lui en aurais jamais cru autant, mais je ne lui 
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aurais jamais cru non plus autant de mechancete et de perfidie. Je 
trepignai et je pestai quand, a la fin du discours, la crainte fut ex- 
primee de voir pendre non les factieux, mais ceux qui osaient parler 
de cela ainsi. Qui connait la tactique de ees messieurs sail ce que pre- 
sagent de telles paroles, et les injures que Mirabeau essuya le jour 
suivant sur la terrasse des Feuillants montrent combien facilement la 
crainte de Lameth aurait pu se realiser. 

J’avais penetre toute Fhostilite de son dessein, j'avais vu toute la 
noirceur de sa haine qui distillait le poison sur les plus louables actions 
de Mirabeau. Ses cruautes et le spectacle de la joie impetueuse de la 
majorite de FAssemblee m'avaient rendu inalade pour plusieurs 
jours. Une nouvelle indignation me saisit quand, de tous les cotes de 
la salle, les outrages fon dirent sur Mirabeau, et quand le president, 
avec une indigne partialite, Feloigna de la tribune et chercha a lever 
la seance. Je doutai que Mirabeau put rester maitre de soi, qu’il fut 
en etat de repondre comme l’exigeaient sa situation et sa (lignite of- 
fensee. La route de la gloire, pensais-je, est certes parsemee d’epines 
redoutables. Sous le despotisme tu duis ramper; sous la liberte tu 
dois te battre; et, quand tu as merite la reconnaissance de tous, 
Lostraeisme t’envoie en exil. Mirabeau etait sur le point d'eprouver 
cela, ou plutot il Feprouva : tout autre aurait succombe, mais non 
son ame forte. Comme j’avais tort de m’inquieter pour lui, pour lui 
qui estjustement au fort de la bourrasque ! Non seulement il avait 
endure avec sang-froid la longue et sanglante attaque, mais encore il 
eut assez de presence d'esprit pour preparer des arines defensives 
empruntees aux traits memes de son ennemi. Ce fut un violent com- 
bat. Il employa toutes les ressources de son genie pour vainere son 
jeune et agile adversaire. Il l’empoigna, ainsi que ses collegues, avec 
une main de fer et de feu. 11 leur arracba leurs faussesarmes et porta 
des coups inguerissables. Sa colere bouillonnante se repandait sur 
tou> ceux qui s’etaient decbaines conti'e lui. Il faisait retentir dans 
la Societe, comme un tonnerre, des verites inou'i'es. Son audace, 
son maintien noble, petrifiaient Fauditoire d’etonnernent. C’est ainsi 
qu’il dompta les furieux, et il n y eut pei’sonne a qui il n’arracliat, 
sinon des ap|)laudissements, du moins une haute admiration. 
Mirabeau n’a eu, dans l’Assemblee nationale, aucun moment plus 
puissant. 

Je regrette que les bornes de cette lettre ne me permettent pas 
d’entrer dans les details et de communiquer toutes les impressions 
eternelles que cette memorable soiree a laissees au fond de inon ame. 
Ce qui uFa ravi au plus baut ]>oint, c’a etc cet empire sur soi-ineme, 
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avec lequel il a laisse ile cote ct son adversaire blesse, et tout cc qui 
etait personnel, pour s’attaclier aux plus profondes discussions poli- 
tiques. 


XLI1 

LA JACOBIN1ERE 

PARADE COMM E 1L x’v EX A PAS 
(Imp. Chaudriet, s. d.. in-8 de 31 pages.) 

[23, 25, 27 et 28 fevrier 1791 *.] 

Et moi aussi, je suis du Club des Jacobins ; inais je n’v vais guere, 
parce que, ou ils nfennuient, ou ils me font mal au coeur, on ils me 
mettent cn colere, et souvent tout cela a la fois. 

Mereredi soir 1 2 3 , cependant, je passe, j’entends un sabbat d’cnfer : 
la curiosite me gagne, j'entre. Pour ce jour-la, j’ai ri, j’ai ri de bon 
cieur. J’ai vu ce qu’on appelle une farce, et je ne puis m'empecher de 
la rend re; la voici : 

J'etais a peine place que je vois a la tribune un homme...Oh ! dame ! 
une de ces figures que le diable seul connait peut-etre, un de ces de- 
nonciateurs a la journee qui entrent quand ils sont mandes pour 
venir debiter, moyennant les quarante sols, les absurdites qu'on leur 
a envoyees le matin pour apprendre a les lire. II y en a de tous les 
pays, de tous les etats, de toutes les conditions, de toutes les reli- 
gions ; et, sans cela, le Directoire > serait fort embarrasse de faire 
naitre pour le public les petites nouvelles qui se fabriquent dans les 
petits comites, suivant les circonstances. \ 

« Messieurs, dit-il, je vous apportc une lettre qui m’a ete ecritc de 
ltodez. Par qui? Peu vous importe. Qu'elle soit vraie ou fausse, cest 
ce (jui vous interesse encore moins. Elle contient une denunciation, 
et cela suffit bien pour vous Batter et vous la faire adopter. On me 
denonce, car, tel que vous me voyez, je recois des denunciations 

1. Nous Batons ce pamphlet ainsi, puisqu'il y est question Be la seance ou les 
Jacobins recurent une deputation de la Societe des Amis de la loi, c'est-a-dire, 
commo on l a vu, de la seance du 23 fevrier 1791. Ce pamphlet parle aussi des 
seances du vendredi suivaut, c'est-a-dire du 25 fevrier, du dimanche, c’est-a-dire 
du 27, et du lundi, c'est-a-dire du 28. 

2. 23 fevrier 1791. 

3. C’est-a-dire les meneurs des Jacobins. 

Tome 11. 
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comme j’en fais, et je n’en ai pas manque une seule (le toutes eelles 
que vous avez commandees. Or done, celte lettre me denonee, et je 
vous denonee a yous, suivant lalettre, carYOUs saYez qu’il fauteroire 
a toute denunciation : nous yous denoncons le Glul) monarchique, qui 
envoi e a Rodez et dans les enYirons des ecrits incendiaires pour 
alarmer, armer et souleYer le peuple. Des feuilles incendiaires, je 
m’explique, Messieurs. N’allez pas croire que ce sont les feuilles de 
Marat, de Carra, de Gorsas, de Yillette, de Robert, d’Audouin et de 
taut d’aulres, qui repetent tous les jours qu’il faut tuer, assassiner, 
piller, incendier, depuis le roi jusqu’au dernier goujat: a Dieu ne 
plaise, Messieurs, que j’oublie le respect profond que je dois a ces 
apdtres de voire nouvelle religion, honores de votre protection et en- 
tretenus a yos depens pour propager les principes si salutaires que 
vous avez adoptes. Je sais, Messieurs, que e’est la la bonne doctrine, 
celle qui emane de votre sein. Quand je dis des feuilles incendiaires, 
ce sont ces feuilles qui yous mettent en fureur, et, plus souvent, vous 
font trembler depuis quelque temps, dans lesquelles on avertit le 
peuple du danger que lui font courir ses agitations delirantes, dans 
lesquelles on lui demontre que son veritable interet est que la loi soit 
executee, les magistrals respectes, le roi aime et la monarchic sou- 
tenue, comme l'Assemblee nationale Pa decrete, et vous voyez, Mes- 
sieurs, par l’extreme opposition de cette doctrine a la votre, que ceux 
qui la propagenl sont des heretiques dignes du feu. 

<( Et cependant, ce Club monarchique, ce monstre infernal a millier 
de tetes, a 1’insolence d'attaquer, non pas la constitution, ce serait le 
moindre de nos soucis, et nous n’avons pas interet qu’ellc subsiste, 
comme vous le savez, il la soutient au contraire de toutes ses forces, 
et e'est bicn le plus vilain tour qu'il puisse nous jouer; mais e’est 
nous-memes qu’il attaque, e'est la Societe se disant, pour le fion, amie 
de la constitution. Ah ! e’est bien la porter le coup au coeur, car vous 
savez que vous etes le coeur du nouveau corps politique, et ce maudit 
club vient vous donner d’horribles palpitations, en mettant ce coeur 
a decouvert et en faisant voir qu’il est mauvais. Yoila ce qui s’appelle 
un crime de lese-nation, ou du moins tachons de le faire croire. 

« Prenez-y garde, Messieurs, ce club infernal ose dire que les yeux 
s’ouvrent sur le compte des plus grands personnages, (pie Pindigna- 
tion poursuit le grand Rarnave, que les celebres Lameth ne sont plus 
exaltes par I'enthousiasme. 11 annonce, lielas! ce n’est [)as peut-etre 
sans fondement, la fin de votre regne. Ah! Messieurs, je frissonne; 
que deviendrons-nous, nous autres qui vivons du petit commerce que 
nous faisons avec vous? Que deviendrons-nous, si une fois la loi ac- 
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quiert lc pouvoir de fairc pendre ceux qui vous rendent quelques 
petits services? » 

Ainsi dit l’orateur, ou du moins a pen pres, et le bruit des applau- 
dissements prolonges a fait fremir jusqu’aux voutes de ce Tenare, 
c’est-a-dire de cet enfer. 

A celui-ci en a succede un autre qui a dit : 

« Et moi aussi, Messieurs, j’ai une lettre a vous lire. Gel le-ei ne 
vient point de Ilodez, comme vous le pensez bien, eela serait trop 
maladroit : elle vient de Cahors, et elle est tout aussi vraie que la pre- 
miere. Je puis meine vous en nommer 1'auteur : elle vient de la muni- 
cipality qui m'ecrit a moi, chetif partieulier. Peut-etre savez-vous 
pourquoi, car vous avez la, Dieu merci, une municipality qui n’est pas 
recalci tran te comme cclle de Paris et qui, douce comme un mouton, 
fait au juste tout ce que vous voulez; elle me mande done a moi, su- 
rement pour le brailler dans cette tribune, car autrement je ne sais 
comment j’aurais mcrite sa confiance, elle me mande que ce Club 
monarchique veut donner dans cette ville [une representation des 
scenes de Aimes et de Montauban, mais qu’il n'y a rien a craindre 
et qu’elle y mettra bon ordre. Dans ce cas, ce n’etait peut-etre pas la 
peine d'ecrire ; mais vous avez eu sans doute vos raisons pour me faire 
venir cette honorable lettre, dont peut-etre la municipality n’a aucune 
connaissance. 11 n'y a pas de mal de criailler uu pen apres ce Club 
monarchique, comme un chien aboie apres Pombre qui lui fait peur. 
Et puis, si je pouvais penetrer la profondeur de vos desseins, j'y 
trouverais peut-etre encore plus de prudence que Eon ne pense.Yous 
savez tres bien que ce ne sont ni le Club monarchique ni les aristo- 
crates qui out prepare, conduit et dirige les massacres de Aimes et de 
Montauban; et, si vous avez quelque chose a regretter dans ces belles 
journees, e'est que des membres de la Societe ou de ses colonies 
aient eu la maladresse de se metlre a la tele des lionnetes gens qui 
out si bien travaille. Au reste, cela a ete le mieux du monde, et vous 
avez eu ensuite Eincroyable adresse d'arreter, par une feinte commi- 
seration, que ces diables d'honnetes gens out prise en mauvaise part, 
d’enchainer la loi et d'arreter des reclierches dont le Comite des re- 
chercbes n'aurait plus ete le maitre. {Bravo!) Maisje me perds; je 
veux dire que si vous preparez quelques espiegleries de ce genre a 
Cabors et a Itodez, il est bien sage, il est d'uiie prevoyance bien rai- 
sonnee d’en accuser a Favance le Club monarchique. {Bravissimo /) 
C'est un ennemi qu’il faut perdre, ou il nous perdra. » 

Un autre membre est venu broder sur le tout avec une pretendue 
lettre des Amis de la constitution de Limouxen Languedoc, qui craint 
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beaueoup pour les jours de sa eliere mere de Paris, attaquee en tous 
sens par ee club, qui s’est mis dans la tete de eontrarier les efforts 
des Amis de la constitution pour renverser la constitution, et de faire 
sentir au meilleur des peuples que le jacobinisme qui le deshonore 
le mene droit a l’esclavage barnavitique, lamethique, etc. 

Les esprits bien prepares par tous ces grands et beaux discours, 
arrive, en grande pompe, line deputation de la Chambre basse, c'est- 
a-dire de la Societe fraternelle seante au-dessous du Club, dont les 
membres sans-culottes, maitres passes dans Part de couper les tetes, 
de faire joucr la lanterne, de demenager un hotel par les fenetres 
pour les gros meubles et dans leurs poches pour les menus bijoux, 
d’incendier un chateau, de devaster un domaine, sont les executeurs 
aussi adroits que dociles des hautes ceuvres jacobines. 

Le president en personne etait a la tete de cette honorable deputa- 
tion : c'etait M. Nicolas Coupe-Tete qui, bien cajole, bien claque, bien 
baise, est monte a la tribune. 

« Messieurs, a-t-il dit, nous savons de quoi il s'agit, car, Dieu 
merci, vous ci'iez assez fort pour que Ton vous entende. Vous voulez 
faire faire le proces a ce Club monarcbique qui fait tous les jours de 
nouvelles tentatives pour vous debusquer, a ce monstre qui tient tou- 
jours ses grilles allongees pour vous dechirer, sa gueule infernale 
ouverte pour vous devorer, et empoisonne de son souffle pestilentiel 
les fondements de l’empire que vous avez commence a vous clever, 
et qui, soufflant sur cet edifice qui allait si bon train, V a ebranle et 
est pret a le renverser. C’est bien fait; de quoi vient-il se ineler? Tout 
allait bien; le peuple, vous regardant comme ses oracles, marchait 
comme un cbarme; il allait lui-meme sous vos auspices renverser le 
trbne qui vous genait, et, vous placant a sa tete comme ses sau- 
veurs... vogue la galere : Dieu sait comme vous Lauriez mene a son 
tour. Vous auriez bien su, apres vous en etre servis, lui lier les mains 
et lui garrotter les pieds; mais vous nous auriez bien recompenses, 
nous autres artisans de votre empire, ou du moins vous nous Laviez 
promis, vous vous en souvenez, Messieurs du Directoire; souvenez- 
Yous-en bien, car je suis Nicolas Coupe-Tete, et je ne me pave pas de 
paroles... Mais ce n'est pas de cela qu’il s’agit ici. Vous etiez done en 
beau chemin, et voila que le Club inonarchique vient couper les 
broussailles et decouvrir Tembuscade. Oh! parbleu, il faut Ten punir. 
Je suis bien de cet avis-la, moi ; mais je dis : prenez-y garde : Madame 
la loi pourrait bien s’aviser de ne point regarder comme un crime de 
vous accuser d’une grande ambition, et ne point prendre pour un at- 
tentat a la constitution de devoiler certaines intrigues et d’attaquer 
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certains principes qui, pour vous etre fort utiles, pourraient bien 
n’etre pas juges fort salutaircs par bien des gens. D’ailleurs, Mes- 
sieurs, tout le monde n’entend pas encore comme vous le divin mot 
liberie: les imbeciles qui le prendront dans son sens naturel iront 
s’imaginer que ce n'est pas meme un pecbe veniel de dire quelques 
verites dures a une Societe qui, entre nous, n’est recommandee ni 
recominandable, et qui, depuis quelque temps surtout, donne trop de 
prise sur elle par ses gaucberies. Ce n’est pas que j’ignore toutes vos 
ressources ; je sais que nous sommes bien fournis en ealomniateurs, 
et que nous aurons des temoins au besoin; je sais que quelque belle 
nuit vous ferez croire au pen pie, si vous le voulez, que l’abbe Maury 
a mis le soleil dans son gousset, et que, pour moins de quatre louis, 
vous aurez vingt personnes qui crieront : Je Vai mi; que meme au 
besoin vous feriez constater le fait par les proces-verbaux des sec- 
tions et de plus d’un grave personnage. Malgre tout ca, croyez-moi, 
n’engagez pas le combat. Ce qui a fait votre fortune, c’est que vous 
aviez su inspirer la terreur et que personne n'osait vous approcher; 
mais, si une fois on ose vous envisager et (pie vous vous laissiez 
joindre, si on se permet une fois de vous attaquer a decouvert, je 
vous le dis, vous etes perdus: car, il faut en convenir de bonne foi, 
nous ne sommes pas forts en raisons. N’allons done pas nous mesu- 
rer avec ees gaillards-la en batai lie rangee. Le terrain ne me parait 
point avantageux. Tombons dessus comme des fourrageurs. Vous 
connaissez mon courage et celui des braves qui forment avec moi 
votre corps de reserve. Dites un mot, Messieurs, surtout renouvelez 
les fonds et nous vous aurons bientot rendu bon compte de ces pan- 
dours-la. Nous pendrons les uns, nous ecorcherons les autres, nous 
brulerons, nous pillerons ; vous le savez, nous sommes experts, et 
nous ferons peur. La municipalite ne nous embarrasse pas. Yous sa- 
vez qu’elle tremble devant nous, et, en consequence, nous n’avons 
rien a redouter de la garde nationale qui viendra, — mais pour nous 
voir faire et puis s’en retourner. Yoila mon avis. » 

— « Bravo! s’ecrie un autre Hottentot qui manque se casser les 
jambes pour arriver a la tribune sanguinaire, mais surtout n’oubliez 
pas dans vos pendements le nomine de It..., quai des Augustins. Cet 
homme-la imprime et distribue des ecrits pour le Club monarchique. 
La preuve de cela est evidente : j’ai achete ce matin le Grand Enleve- 
ment de Monsieur a un enfant que j’ai fait jaser et qui m’a dit qu’il 
en avait pris une main chez de It... Ainsi, ce que je vous denonce est 
indubitable: car qui vend peut imprimer, done il imprime, et qui 
vend ces papiers-la doit les vendre pour le Club monarchique. On 
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peut croire que la consequence est un peu tiree, mais il ne nou- en 
faut pa? tant pour pendre un homme. Nous en avons bien fait accro- 
cher qui n’etaient pas, a beaucoup pres, si coupables; ainsi, allez, 
penrlez toujours. » 

Enfin on a laisse le Club monarchique pour passer a la monarchie. 

Un abbe Le Monnier s’est empare de la tribune pour electriser les 
fetes sur la necessity de declarer constitutionnellement la France une 
grande prison. « II ne faut pas. disait-il, laisser echapper une si belle 
occasion ni perdre le fruit des mouvements que nous nous sommes si 
habilement donnes a Foccasion du voyage de Mesdames, dont nous 
avons eu le secret de faire une affaire importante. » 

M. Laclos, que Fon retrouve toujours dans les liaisons dangereuses > 
nous a instruits que le Comite de constitution avait fait la-dessus un 
superbe travail : « 11 a ete soumis, a-t-il (lit, a FAssemblee nationale, 
qui nous a joue le vilain tour d’ajourner a lundi; mais laissez faire, 
dimancheje vous dirai de bien belles cboses, ct je vous donnerai de 
grandes idees. » 

II a done fallu se contenter de cette promesse. et je me suis bien 
promis de ne point manquer a la seance de dimanche, pas meme a 
celle de vendredi, de peur qu'il ne digerat trop vite. 

J’allais sortir, lorsqu'on a annonce une deputation des Amis de la 
loi : ce titre nFa fait rester. 

L'orateur, monte sur les treteaux decores du nom de tribune, a 
dit : « Messieurs, nous sommes amis de la loi, en consequence elle 
n’y regarde pas de si pres avec nous, et nous Farrangeons comme 
nous voulons. Ainsi, quoiqu elle proscrive les delations particuliere? 
et les denonciations qui ne sent appuyees d’aucune preuve, nous ne 
vous en apportons pas moins une de ce genre ; mais cela ne fait rien, 
nous vous la rendons telle qu'elle nous a ete envoyee par votre petit 
comite, ct, pourvu qiFellc fasse du bruit, e’est tout ce qu’il faut. 

« Or done, Messieurs, nous denoncons a la multitude credule et aux 
journalistes paves que Fon veut enlever M. le Dauphin; on en a 
fait faire un du meme age; on substituera cet enfant au Dauphin, et, 
crac! on vous soufllera celui-ci. Voila, Messieurs, ce que j’avais a vous 
dire; que si cela parait trop bete, vos cinquante journalistes, qui 
ont de Fcsprit comme quatre, pourront arranger cela : votre Ora- 
teur i, par exemplc, votre Martel, en societe avec Marat, pourra ima- 
giner qu’une femme qui a eu le malheur d’avoir un enfant pared au 
Dauphin, garcon on fille, e'e-t egal, sc plaint qu’on le lui a cnleve, 
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et mettra cela dans quelqu’un de scs prochains numeros. Oh! cela 
fera merveille, et puis... » Ici Forateur (et c’est bien dommage) a ete 
interrompu par un autre qui, le culbutant de la tribune, tantilv arri- 
val vite, s'est eerie tout essouffle : « Messieurs, Messieurs, faites 
vite, faites vite fouiller, visiter, dehaller toutes les voitures, tons les 
coches, tous les ballots, au premier moment le roi sera en route sur 
un haquel . Yous riez! vous riez, morbleu! Sachez done quo. rien n’est 
plus serieux, que dans le moment actuel on travaille a fabriquer une 
cassette *, oui, une cassette : qu'y a-t-il done d’etonnant a cela? et de 
quoi Faristocratie n'est-elle pas capable? Au surplus, moi, je ny en 
mets ni n'en ote : on m’a dit de vous dire que Ton fabrique une cas- 
sette ou Ton empaillera le pouvoir exeeutif tout brandi, et on vous le 
fera parvenir a Farmec de Leopold par la voie des rouliers. » 

J’ai ri de bon cceur de la cassette, et plus encore des bravos qui 
ont accueilli de tous les coins de la salle le sot orateur. Je me suis 
retire en disant tout le long de mon chemin : « Bon Dieu, quelle 
farce ! » Et je me suis bien promis de me trouver a la prochaine seance. 
Vendredi 1 2 done, j ’arrive et je me cache a Fordinaire dans un coin. 
On a, co mine de continue, commence par la petite guerre. L’un 
s’est montre tout tremblant : il mourait de peur d'etre tue a Paris 
par une armee rassemblee a Jales, en Languedoc; et ce n'est pas 
sans cause : il y a la trente mille homines caches sous une feuillc de 
eliou. Cela meme s'est trouve confirme par une lettre du departe- 
ment de l'Ardeche, ou du moins venant tout expres de ce cote-la. 

Un membre de l'Assemblee nationale, depute de la ville d'Uzes, a 
lu une lettre fort alarmante sur Faflaire de Nimes. La Societe a pali 
et fremi d'autant plus que ses menees secretes dans cette affaire se 
decouvrent de tous les cotes, au moment ou son credit decroit d’une 
maniere effrayante dans l’Assemblee nationale. 

Un depute de Colmar cst venu lui presenter un objet de consola- 
tion : les commissaires jacobites font des merveilles dans FAlsace. 
Comme ils ont le mot, les brigands obeissent partout a leur voix : 
jugez ce qui serait arrive si les ministres se fussent avises d’envoyer 
des profanes. 

EnFin, j’ai vu venir les grands objets. 

Une deputation d’Orleans, n’allez pas croire que e’est de la ville, 
tant d’honneur n’est point decerne aux Jacobins, mais une deputa- 

1. Oui, une cassette, e'est ie terme de la denunciation ; et des honimes raison- 
nables entendent eela sans hausser les epaules, sans chasser de pareils fanati- 
ques! [Note de Voriginal.) 

2. 23 fevrier 1791. 
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tion du Club jacobite de cette ville, a ete introduite. Monte a la tri- 
bune, l'orateur a dit : « Messieurs, recevez d’abord notre compli- 
ment; voila qui est fait, passons vile a une denonciation, car qui ne 
denonce point ici est justement mal vu, et vous sentez bien que nous 
savons l’usage. 

« Nous venous done vous denoncer M. Lambert, prevot de notre 
ville; nous venons le denoncer ici, parce que dans notre ville la de- 
nonciation ne reussirait pas et que les denonciateurs seraient mal ac- 
cueillis; tous nos bons Orleanais s'obstinent a regarder M. Lambert 
eomme un des plus honnetes liommes de la ville; j'ai oui dire que 
quand on denoncait quelqu’un dans cette tribune, ou qu’on le faisait 
denoncer dans les journaux que A’ous tenez a la journee, e’etait 
aussi une prenve en faveur de son honnetete; mais du moins, Mes- 
sieurs, vous avez a votre solde des gens qui savent couper une tete 
sans y regarder de si pres, au lieu que nos Orleanais ne sont point 
encore parvenus a cet eminent degre de patriotisme. Nous vous en- 
gageons done a envoyer quelques-uns de ces bons eitovens faire leur 
compliment a M. Lambert : car, vous le savez, Messieurs, quelque 
honnete que Ton soit, on est toujours un mauvais citoyen quand on 
est oppose a notre doctrine: ce M. Lambert nous est entierement 
contraire. C’est un honune petri de sentiments dangereux; il ose 
respecter et faire respecter la loi; aimer la monarchic et sou roi: 
precher l’ordre et la paix. II a ose, Messieurs, user de severite pour 
faire rentrer dans son devoir un M. Rot, mauvais sujet par paren- 
tbese, mais qui nous est tout devoue, et en consequence citoyen bien 
precieux; et ce que vous n’imagineriez pas, Messieurs, e'est que ce 
M. Lambert est soutenu par notre municipalite, ou l’on a etc fourrer 
ce qu’on appelle d’honnetes gens, et tous ces diables d’honnetes gens 
ne peuvent pas nous souffrir; mais aussi nous avons arrete d in- 
triguer, de calomnier, de soul ever, jusqu'a ce qu’on ait deplace tous 
ces honnetes gens pour leur substituer des jacobites. » 

A ce discours sublime ou sublime, tous les yeux se sont enflammes ; 
la fureur s'est peinte sur tous les fronts; vingt energumenes se pres- 
saient pour arriver a la tribune : « Oui, disait I’un, e’est eomme a 
Paris, il faut chasser la municipalite, qui ne veut pas recevoir hum- 
blement nos ordres. — Ghassez, criait Lautre, cet etat-major qui ose 
nous resister : tant que la force ne sera pas dans nos mains, nous ne 
ferons rien. — Yovez, beuglait un troisieme en se tordant les mains, 
voyez ce maire de Saint-Jean-d’Angely, e’est encore un dc ces hon- 
netes gens que certaines gens prisent; mais qui abhorre nos principes 
doit ctre couclie sur nos tables de proscription. » 
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Enfin, c'etait un bruit, un vacanne affreux : 

Dieu, pour s’y fairc ou'ir, tonnerait vainement, 

quand on annonce une deputation du Club des Cordeliers. 

A l instant la fureur fit place aux bravos, et ce ne fut qu’apres 
bien du temps que Lorateur put obtenir du silence. 

Lorsque la lassitude cut amen 6 un pen de calme et que chacun, les 
yeux fixes el la bouche beante, eut temoigne a Lorateur Lenvie d’en- 
tendre les belles choses qu’on attendait de lui : 

« Messieurs, dit-il, ma presence vous annonce une denonciation 
bien importante, mais aussi je vous apporte de bien bonnes nou- 
velles. Je commence par une denonciation, car c*est la le morceau 
friand pour vous. Je vous denonce, et sur cela il n'y a pas a dire que 
e’est un bruit vague, e’est un fait bien public, ^je vous denonce les 
grandcs reparations (jue Ton fait au chateau de Vincennes. Tons 
voyez bien que e’est la une nouvelle Bastille que Lon nous prepare; 
et, coniine il ne doit y en avoir d’autre que celle qui esta vos ordres, 
LAbbaye, il fant se hater de renverser celle-la. D’ailleurs, Messieurs, 
ce que vous ne savez pas, ni moi non plus, ma foi, mais ce qu‘on 
m’a persuade et ce qu’on in'a determine a repandre, moyennant un 
bel et bon assignat, e’est qu’il y a, de Vincennes a L Arsenal, un sou* 
terrain autrefois encombre, mais qui est bien balaye et rendu prati- 
cablc en une nuit sans que personne s’en soit doute, parce qu’on a 
fait manger aux ouvriers toutes les terres qui boucluiient ce boyau, 
par lequel on peutfaire marcher quinze escadrons de front. 

« Yoila, Messieurs, ma petite denonciation; voila mon petit tribut 
de patriotisme a la Jacobite acquitte, moyennant la petite retribution 
d’encouragement que je recois pour Lentretenir, le nourrir, le vetir, 
le chauffer, etc. 

« Mais, comme je vois que le vulgairc de cette assembler, qui ne 
sait pas de quoi il retourne, tremble deja d’un tremblement qui fait 
trembler tons les membres, parce qu*ils croient voir arriver l’empe- 
reur et son armee de 300,000 homines par mon boyau, je leur 
apprendrai, pour arreter leur tremblement, que le people, e'est-a-dire 
les gens a nous quo nous faisons passer pour le peuple, enfin nos 
compagnons et journaliers en sedition, sent tous prets a aller demolir 
A'incennes; vous pouvez m'en croire, Messieurs, les mesures sont 
prises, les hordes arrangees, et j’ai moi-meme, a lexception, comme 
de juste, de mon droit de commission, distribute la liasse de petits 
assignats qui m’a ete remise pour cette expedition , car... » 
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L’orateur a ete interrompu par les Bravos et les applaudissements 
qui out ebranle la salle jusque clans ses fondements. 

Jo me bouchais cependant les oreilles, et j'attendais que Forateur 
put continuer, quand j’ai ete bien etonne dc voir le president 1 entrer 
dans une colere vraie ou feinte, mais au moins bien imitee. « Je ne 
puis concevoir, a-t-il dit, comment on pent applaudir de pareilles 
motions; ceux qui les font et eeux qui les applaudissent sont les 
ennemis de notre Societe. Yoilii eomme on la deshonore, et, si mal- 
lieureusement eette proposition avait son effet, on ne manquerait pas 
de dire dans le public que tout a ete prepare dans notre Club. Je ne 
veux pas vous entendre, dit-il aux deputes cordeliers, et je leve la 
seance. » 

Le president, hue avec fureur, mampia d'etre pendu; mais Latude, 
espeee dc fou, bien digne de eette assemblee, calma les esprits en 
montant a la tribune, et M. le president se replaca pour ecouter cet 
oracle : 

« Je ne eoncois pas, dit-il, M. le president : s'il a voulu 
feindre, e’est fort bien, et il faut convenir qu'il s’est eomporte 
avec un air de bonne foi qui fait beaucoup d’honneur a la dissi- 
mulation quo doit avoir un president de notre Societe. Je lui en 
fais mon compliment, car je ne peux pas croire que M. le presi- 
dent, que M. Iteubell, ne soit pas au couranl; sans doute il etait au 
petit comite de la chancellerie quand il a ete arrete que le chateau 
de Yincennes serait attaque et que eette attaque aurait lieu lundi 
prochain, tandis qu'aii meme moment on donnerait une alerte au 
chateau. Sans doute on ne s’est point cache de M. Reubell quand 
MM. Lametli out distribue les rbles, quand Forateur que nous venous 
d’enlendrc a recu le grand discours qu’il vient de prononcer, et 
lorstpie moi-meine j'ai recu la reponse que je devais y faire pour 
mettre Fhonneur de notre Club a eouvert. Ah ! je vois que M. Reu- 
bell a encore aussi recusa le^on, et qu'il a eteeonvenu que le president 
se mettrait tout expres dans une grande colere, pour dormer lieu de 
dire ensuite que le Club ne commandait pas ce inouvement puisqu'il 
le desapprouvait publiquement. Fort bien: M. Reubell n'a oublie 
(jue le moment. II devait ne se mettre en colere qu’apres m'avoir 
entendu, car j’avais de belles choses a dire; mais tout est dit puisque 
la farce est jouee, et que les clioscs n'en iront pas moins leur train. 
Scrviteur. » 

lleurcuseincnt la parade Unit la, ce dont je fus bien content, car 
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j’etouffais dc rire et de chaleur, et j’avais besoin de prendre l’air. 
« A dimanclie », dis-jc a mon voisin; nous entendrons le Laclos. 

Dimanclie 1 done, j’arrive, et Laclos est a la tribune. Tout ce que 
la sceleratesse a de plus odieux, la bassesse de plus vil, Fhypocrisie 
de plus faux, la barbarie de plus cruel, fit le fond de son discours 
sur les emigrants. On peut plutot imaginer que dire jusqu’ou il porta 
la fureur contre la maison regnante. La, je ne pus pas rire, j’etais 
bourrele par Findignation. 

Je me deridai un peu quand il en fut a Fexposition de ses moyens. 
« Il faut, disait-il, que personne ne puisse sortir de France; que per- 
sonne ne puisse sortir du point ou il se trouve; il faut qu'une para- 
lysie generate frappe tons les habitants de l’empire ; il faut que ni 
hommes ni betes ne puissent braider, et ensuite, attendu les dangers 
ou nous sommes, nous ferons arborer le drapeau rouge au-dessus de 
la salle de FAssemblee nationale; nous le ferons arborer dans les 
quatre-vingt-deux autres departements, et, lachant sur ce signal 
toutes nos troupes legeres, nous ferons tuer, massacrer, egorger tous 
ceux qui nous genent ou qui nous hai'ssent, e’est-a-dire les sept hui- 
tiemes et demi de la France; nous n’oublierons pas le roi, sa femme, 
son fils, et tous les rejetons de sa famille, excepte mon cher eleve, 
mon tres honore maitre, qui aura alors une belle place, et nous, 
nous liant avec messieurs de la Soeiete fraternellc, nous repeuple- 
rons notre pays dc petits citoyens bien jacobites que nous eleverons 
dans la crainte et le respect de notre nouvcl empire. » 

Il dit, et, en descendant de la tribune, il trouva l’ami Barnave qui 
Fattendait pour Fembrasser. 

Farurcnt ensuite les Lameth,les Renard, les Lepidor, qui, a l’excep- 
tion du drapeau rouge, ne le cederent a Fhonnete Laclos ni en scele- 
ratesse ni en cruaute : enfin il fut arrete que le lendemain on force- 
rail, par tous les moyens possibles, FAssemblee nationale a declarer 
tous les Francais prisonniers pour Famour de la liberte, et que le 
soir la Soeiete ferait chanter un To, Beam pour cette victoire qui ne 
pouvait pas etre douteuse. 

Apres cela, le president appelle : Pere Duchesne , Pere Duchesne. 

Je ne savais ce que cela voulait dire, quand je vois paraitre, a ce 
nom, un certain etre appele Lemaire, commis aux postes, qui recoil, 
par les mains de M. du Port, dix louis par mois pour infccter regu- 
liercment le public de ces rapsodies degoutantes connues sous le titre 
de Pere Duchesne, ou les mceurs sontaussi outragees que la decence. 
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Ce vil saltimbanque esi done monte a la tribune sur Eappel du 
president; il y a dit : 

« Messieurs, je viens vous denoneer un nouveau journal intitule : 
le Contre-poison x ; j’en ai remis un exemplaire, il y a un quart 
d’heure, a M. xUexandre Lameth, inon patron, pour avoir son avis, 
attendu que j ai beaucoup de peine a lire; et je ne puis pas mieux 
faire que de vous repeter ee qu'il m'a dit, parce que, comrae il ny a 
qu’un moment que je Eai entendu, je rn’en souviens mot pour mot. 

« Il faut, m‘a-t-il dit, Pere Duchesne, denoneer ee journal qui de- 
« truit tout EefFet des belles ehoses que nous vous faisons dire et de 
« celles que nous envoyons tous les soirs a Carra, a Gorsas, a Martel, a 
« Marat. Ce journal remplitirop bien son titre, ilnous demasque, et, si 
« une fois le peuple est desabuse sur notre compte, vous voyez bien 
« que nous sommes perdus et que vous perdez toutes les pensions que 
« nous vous faisons. Ces matins-la, Messieurs, ee sont ses termes, jet- 
« tent de Eeau sur le feu que nous allumons. Comment voulez-vous 
« apres que nous suivions nos desseins? » Yoila, Messieurs, ee que m'a 
dit le grand Alexandre, et moi je suis d'avis que d'abord nous dou- 
blions la dose des poisons dont on vent arreter Eeffet, et qu'ensuite 
nous poursuivions E auteur de cet ouvrage devant les tribunaux, qui, 
nous ayant quelques obligations, nous traiteront surement bien. Oh I 
j’oubliais, il y a aussi les Sabbats Jacob ties, dont E auteur ose s'amuser 
a nos depens; il faut le faire envoyer aux galeres pour lui apprendre 
a rire. » 

« Ne vous avisez pas de cela, a dit un membre : faites assommer 
les auteurs, si vous pensez les connaitre, mais n’allez pas vous 
exposer a un combat regulier, morbleu ! On rira, et voyez, depuis 
qu'on rit, ee que vous avez perdu. All ! Messieurs, je crains bien que 
notre regne ne tire a sa lin. ^ 

Cet avis fut trouve sage, et Eon se separa bien determine a as- 
sommer, si Eon pouvait, mais a ne pas plaider. 

Yous sentez si Je lundi 1 2 , d’apres la seance du matin a EAssemblee 
nationale, j’etais curieux de voir celle des Jacobins le soir. J'arrive 
de bonne henre, et deja j'apercois les du Port, les Lameth, les Bar- 
nave, les Petion, les Biauzat et autres coryphees patriotes jaeobites, 
bouffis de colere, Peril etineelant de rage, le front sillonne par la 

1. Le Contre-poison, on Preservatif conlre les motions insidieuses. caboles , er- 
reurs , mensonges, culomnies et faux prineipes repandus dans les feuilles de la 
semaine, par Dusaulchov, Esticnnc et autres. 29 janvicr-lG avrii 1791, 98 nuiueros 
in-8. 
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fureur, se mordant les doigts ct se pineant les levres. Du Port s'elance 
le premier a la tribune : « C’est fini, Messieurs, s’ecrie-t-il, c’est fini, 
nous ne sommes plus les maitres. Notre empire est perdu; nous 
avons succombe ce matin a l’Assemblee nationale ; les resolutions 
prises iei n’ont pas fait la loi ; le decret que nous avions prepare 
avec taut de soin a ete rejcte avec horreur, et tous nos cris, tout 
notre lapage, tous nos efforts, toutes nos cabales, tous nos hurle- 
ments, n’ont pu cmpeelier un maudit decret qui a remove au pou- 
voir executif *... Le Mirabeau lui-meme, Mirabeau qui sait tous nos 
secrets, nous a trahis, il a parle pour la liberte, et... » 

Mirabeau, qui etait dans un coin, se leve, et du Port se cache dans 
la tribune. Mirabeau y arrive, il jette un coup d’odl sur l'Assemblee, 
et chacun baisse la tete en silence : « Oui, dit-il, je sais tous vos se- 
crets, je connais tous vos desseins, je connais vos moyens, vous le 
savez, j’en ai ete trop longtemps le complice; je vous declare la 
guerre, et je vous la ferai jusqu’a votre mort, qui n’est pas eloignee. » 

Il descend de la tribune, et chacun se regarde. On cherche des 
yeux qui osera lui succeder, on s’appelle Pun Eautre, et tout le 
monde recule. 

Enfin M. Lameth se leve; il n’avait pas la contenance d’un Alexan- 
dre; il arrive lenteinent a la tribune aux harangues : « Oui, Messieurs, 
dit-il, il n’est que trop vrai que nous ne faisons plus trembler. Nous 
avons inutilement donne deux lecons au pouvoir executif et a Mon- 
sieur, son frere ; nous avons inutilement commande et paye des in- 
surrections aux Tuileries et a Vincennes; nous n’avons pu ni en im- 
poser, ni inspirer de la crainte. On s’est permis de nous resister en 
face, meme de nous attaquer a deconvert jusque dans l'Assemblee 
nationale. Je vous denonce MM. Ghapelier, Beaumetz, d’Andre, Du- 
quesnoy et Regnaud, qui nous ont combattu de front, et qui, malgre 
tous nos efforts, ont fait decreter (pie Mesdames etaient libres. lleu- 
reusement tout n'est pas perdu. Nous avons depeche un courrier a 
Arnay-Ie-Duc; nous y avons envoye des instructions pour que le de- 
cret de l'Assemblee n’y soit pas plus respecte que les ordres du pou- 
voir executif, pour que .Mesdames v soient retenues, et meme qu’on 
prenne tous les moyens possibles pour qu'elles ne puissent pas 
donner ici de leurs nouvelies. Pendant ce temps-la, nous ferons jouer 
de nouvelies machines, nous renouerons de nouvelies intrigues pour 
faire une seconde tentative, et, lorsque nous aurons rassemble toutes 
nos forces, nous verrons si M. de Mirabeau... » 

i. Dans la seance <iu 28 fevrier 1791, PAsseinblee avait renvoj'e, non pas au 
pouvoir executif, mais aux Comites, le projet de loi contre les emigrants. 
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Mirabeau, que l’on croyait parti, reparait au milieu de PAssemblee, 
et Alexandre devint a cette vue un pauvre Thersite. II fut se cacher 
dan? la foule. 

« Je ne crovais pas, dit Mirabeau, qu'un Lameth osat prononcer 
mon nom. Jc le savais, que vous aviez depeche un courrier, et j’atten- 
dais reflet de vos menees pour vous en faire decerner la recom- 
pense. Pygmees qui voulez jouer a la Mirabeau, vous apprendrez ce 
que je vaux et ce que je puis centre le parti que je poursuis. Je n’ai 
jamais ete votre dupe. Peut-etre avez-vous contribue au succes de 
mes desseins, mais il est temps que vous rentriez dans la fange dont 
vous etes sortis et qu’apres avoir servi en quelque chose au bien 
public, com me le sublime entre quelquefois dans la composition 
d'une medecine, vous alliez comme lui vous confondre dans le re- 
sidu. » 

A ces mots, chacun plie les epaules et se retire le nez dans son 
jabot. 


XLIII 

PAMPHLET 

GRANDS REMERC1EMENTS AUX JACOBINS 

SUR LES 1IAUTS FA1TS DE LA JOURXEE DU 28 FEVRIER 1791 
(S. 1. n. d., in-S de S pages.) 


En verite, .Messieurs du directoire jacobite, vous etes heureux dans 
toutes vos entreprises : vous reussissez comme vous voulez; vous 
dirigez Popinion publique comme il vous plait; vous n'avez qu’a 
p arler pour etre ecoutes, qua ecrire pour etre lus, qua commander 
pour etre obeis; blanc ou noir, tort ou raison, bien ou mal sends, 
mensonges ou verites, e’est egal : on ne regarde pas apres vous. 
Avec deux mots scuiement : Liberte et Constitution, places avee 
art, vous allcz faire courir la multitude ou vous voulez. Le fameux 
Pinctti aupres de vous n’est qu’un ignorant. Vous escamotez la verite 
avec une adresse, unc subtilitc... D autres disent i avec une scelera- 
tesse, line hvpocrisie... N importe, vous reussissez... a 1 aide de (jiicl- 
ques comperes, comme qui dirait Marat, Prudhomme, Camille Des- 
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moulins, Carra, Martel, Gorsas, Audouin, etc. Sans compter Jean 
Bart et le Pere Duchesne, qui se met pour vous dans des coleres a 
devenir tout noir. Et malbeur aux ecrivains qui oseraient leur donner 
un dementi! La meute carnassiere de votre chenil en aurait bientdt 
fait sa curee. En vain reelameraient-ils les droits de Eliomine; vous 
en exercez un qui les vaut tons, le droit du plus fort; aussi en tirez- 
vous parti jusque dans vos querelles particulieres. 

Cependant, raillerie a part, dois-je vous faire mon compliment sur 
la journee du 28 fevrier? Yoila encore une epoque qui vous immor- 
talise : car, a en juger par les apparences, vous vous etes debarrasses 
d’un fier fardeau que vous avez debard e liabilement sur le dos de 
ces braves monarcliistes. C’est leur faute aussi; pourquoi se trouvent- 
ils toujours sur votre passage, et s avisent-ils de venir faire echouer 
la plus belle manoeuvre que vous ayez entreprise depuis la fameuse 
journee du G octobre? A r ous aviez si bien pourvu a tout! Ce qiGil y a 
de pire encore, echouer pour la troisieme fois, et apres dix-huit mois 
de combinaisons... All! cela ne peut se pardonner. Consolez-vous 
cependant, jamais retraite ne fut plus glorieuse : 

Vous fuyez, mais en Parlhe, en leur pergant le coeur. 

(Corneille, Rodogune.) 

Enfin vous voila tires d’alfaire. Us s’en tireront comme ils pourront, 
n'est-il pas vrai? A r ous avez fait la un coup de maitre, et voila votre 
reputation etablie mieux que jamais. Eli! vite, profitez de Eavantage 
que votre adresse vous donne sur vos ennemis; terrassez-les ; ne leur 
laissez pas le temps de se relever, ni au peuple d’ouvrir les yeux. 
Deja la horde privilegiee des ecrivains revolutionnaires a recu le 
signal ; cliacun d’eux donne carriere a son imagination, a tort et a tra- 
vers, a qui mieux mieux, pour vous seconder dans une si glorieuse 
entreprise et vous livrer vos victimes dans l’etat ou vous les de- 
mandez. II faut convenir cependant que vous n'avez pas beaucoup de 
peine a convaincre des esprits deja prevenus, et qui out fait serment 
de vous en croire sur parole, a en juger surtout par un de vos ecri- 
vains, qui est d’un malin..., qui abonde en preuves... : il faut Ten- 
ten dr e. 

C’est M. Audouin, vous le connaissiez; laissez-moi Tinterroger. Son 
debut est curieux : 

Le voila done manque, ce complot plein dliorreur! 

Bravo, Monsieur Audouin. Dapres cela, le doute meme nest plus per- 
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mis. C’est ce que nous allons voir en vous suivant pas a pas. Gar le 
meilleur moyen, scion moi, pour convaincre un ccrivain de rnauvaise 
foi et calomniateur, est de le confronter avec lui-meme. Parlez, Mon- 
sieur Audouin, je vous ecoute. 

Vous parlez de scelerats qui, la semaine dcrniere, ont echoue dans 
leurs entreprises. Mais repondez; c'est dans cette meme semaine que 
des brigands se sont portes impunement au palais du Luxembourg, 
en ont arrache le frere de voire roi; e'est dans cctte meme semaine 
que les memes brigands ont ete, de par le Club jacobite, iuvestir 
le chateau des Tuileries pour forcer avec menaces la volonte de 
Louis XVI. Avez-vous denonce ces brigands? Au contraire, vous les 
avez proteges, defendus contre ceux qui venaient pour les repousser. 
Le maire de Paris a ete menace de la despotique lanterne, et le ge- 
neral de la garde nationale parisienne a meme ete blame d'avoir em- 
ploye la force ou elle eiait necessaire. Qui les a blames? Les ecrivains 
incendiaires, soi-disant patriotes. Et a la suite de tout cela vient la 
fausse attaque du chateau de Vincennes, projetee plus de huit jours 
avant. Demandez-le au Club des Jacobins et principalement au Club 
des Cordeliers : i Is en savent long sur cet article. Eh bien, d’apres la 
chaine de ces evenements, crovez-vous que j’aie devine les scelerats 
qui, la semaine derriere, ont echoue (dites-vous) dans leurs projets? 

« Les agents du fanatisme de laristocratie, d’accord avec les mo- 
narchiens et les prelats deposes par la constitution, ne soupirent 
qiPapres Pahsence du roi, occasionnee par tel ou tel moyen... La 
journee de lundi etait marquee, par la bande regicide composee de 
lous les denommes ci-dessus, pour execuler le complol le plus affreux ; 
les Noirs, qui voulaient commettre un crime atroce, ont engage le 
peuple a se porter a A r incennes pour abattre le donjon; une partie du 
peuple y est allee, j'en suis stir, de la meilleure foi du monde, et ne 
s'apercevait pas que cette demarche servait la cause de scelerats qui, 
la semaine derniere, avaient echoue dans leurs projets. » 

A mon tour, Monsieur Audouin ; vous avez fini votre periode, je vais 
commencer la mienne. Vous parlez de bande regicide , de complot af- 
freux , de crime atroce , etc. : tout cela me parait louche, et vous cherchcz 
a en imposer sans preuves. Mais moi, qui ne suis pas votre dupe, 
voila comme je pose mes doutes pour me rapprocher plus de la ve- 
rite. J'appelle bande regicide ceux qui, le 6 octobre 1789, se sont in- 
troduits a main armee et deguises dans les appartements du roi, a 
A T ersailles. J’appelle complot affreux avoir isole la famille royale, en 
massacrant jusque sous ses yeux les gardes commis pour sa defense, 
^t je crois en apercevoir la preuve dans la defense faite aux juges du 
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Chatelet de poursuivre les auteurs de cet attentat, malgre les depo- 
sitions des temoins et les reclamations des legislateurs monarchistes, 
que vous appelez les Nob's ou les Monarc kiens. 

Or, voila ces memes Noirs, ces meines Monarchistes que vous 
mettez ici en jeu, en les accusant d’un projet d'attentat tout a fait 
pareil a celui du 0 octobre, et cela me parait impliquer contradic- 
tion. Yoyons done maintenant de quelle maniere vous vous y prenez 
pour convaincre ccux que vous accuse/. I Is ont, dites-vous, engage 
le peuple a se porter a Vincennes, afin (dites-vous plus has) de laisser 
les Tuileries sans defense, afin d’avoir le loisir d’assassiner Louis XVI. 

Ah £a ! Monsieur Audouin, comment allons-nous nous arranger? Car, 
moi qui vois dans Lattaque de Vincennes un nouveau moyen d'isoler 
la personne du roi, je dis : Chaltc echaudee crain l Vcau froide; et les 
monarchistes, qui se souviennent du danger que courut Louis XVI a 
Versailles, ont pu, j'ose le dire, ont du se rassembler pour garantir 
sa personne sacree. Armes de poignards ! direz-vous. Oui : pouvaient- 
ils, aux yeux de leurs ennemis et de ia nation qui les reprouve, 
s’armer ouvertement contre des assassins tenebreux, (pi’on ne peut 
repousser que dans les tenebres? Quels sont ces assassins tenebreux? 
direz-vous. A cela je repondrai ce qu'au milieu de l’Assemblee na- 
tionale repondit avec fermete , et non pas sans motif, le brave La 
Fayette a Philippe Capet lors de son retour de Londres : « Monsieur, 
lui dit-il, les choses sont encore ce qu’clles etaientle 0 octobre 1789. » 

Etes-vous de bonne foi , Monsieur Audouin , lorsque vous dites 
aflirmativement, toujours dans la meme feuille, « qu'il ne s’agissait 
de rien moins que de massacrer les soldats de la patrie qui defendent 
les jours d'un roi aime du peuple et deteste des ci-devant »? Monsieur, 
vous ecrivez au liasard : tout prouve, clair comme le jour, que ce 
projet insense n’a pu ctre concu que dans votre imagination calom- 
niatrice. Les portes, le jardin, les cours, le chateau des Tuileries 
sont gardes par des postes multiples. II eut fallu assassiner tous les 
soldats sans en laisser un seul, ce qui est absurde a penser. Que ne 
dites-vous tout de suite (cela ne vous eut pas eoute davantage) qu’il 
ne s’agissait rien moins que d’assassiner tout Paris et meme toute la 
France? Vous faites la a la garde nationale une peur dont elle rc- 
viendra facilement en refleehissant taut soil peu. Et qui salt si vousne 
lui faites pas votre cour pour l’interesser de moitie dans vos calom- 
nies? Pourquoi affectez-vous de dire: un roi aime du peuple et de- 
teste des ci-devant? Personne ne vous conteste l’amour du veritable 
peuple pour son roi; inais vous etes un lache flagorneur, et vous avez 
encore vouiu faire ici votre cour au peuple bon et credule aux depens 
Tome II. 9 
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de riionneur, peut-etre de la vie de ceux que you? you? attachez a 
poursuivre aYec tant d’acharnement. Et si je prouvais que le? ci-devant 
que yous indiquez ici ne detestent point et meme sont moins interesses 
que leurs ennemi? a detester le roi? Tons dites que, dans le nombre 
des gen? qui se sont introduits, on a reconnu « des gardes du corps, 
de? aneiens ofliciers, des gardes franeaises et plusieur? de nos fameux 
Xoirs », Mais, sire Audonin, remarquez-vous que le litre de monar- 
clnste? suffit seul pour le? montrer innocents du crime dont yous les 
accusez? Qui mieux qu'eux a defendu les droits du rnonarque et de la 
monarchic? Pourquoi detesteraient-ils le rnonarque? Est-ce lui qui 
les a prices des prerogatives attachees a Eancienne constitution? Sont- 
ce les monarchies qui ont fait Einjure a Louis XVI de proposer la 
diminution de la liste civile, etc., etc.? Crovez , Monsieur, que les 
monarchies sont bien dan? le cas de disputer d'amour pour 
Louis XVI avec des traitres, de vils anarchies, assez scelerats 
pour composer, proteger et meme procurer a lire gratis au meme 
peuplcun livre intitule : Les Crimes des rois de France depuis Vorigine 
de la Monarchic 1 . II n’appartient qu‘a yous, a cos pareils, a ceux 
qui you? protegent, d'enfanter de pareils monstres; voila encore ce 
que j'appelle de? regicides. Qui, Monsieur, et, malgre votre hypocri- 
sie, ce n‘est ni a yous ni a cos pareils que je coufierai? la garde du 
rnonarque dont yous feignez si bien de prendre la defense. Et yous 
osez trailer d'assassins, de regicide?, des ci-devant serviteurs du roi, 
qui repondraient de ?a vie sur la leur, et qui n'ont etc proscrits que 
pour avoir trop voulu la defendre ! Louis XVI lui-meme pourrait-il 
blamer leur demarche? Qu’il se ressouvienne d'avoir, au milieu du 
peril le plus eminent ( sic ,, implore en vain la presence du Corps 
legislatif, qui aurait pu lui servir de bouclier et en imposer aux fac- 
tieux qui, pour se frayer un cliemin jusqu'a lui, massacraient ses 
gardes jusque sous ses fenetres! Que le people se souvienne de la 
reponse orgueilleuse et tyrannique que fit un de se? deputes a 
Llminble frere du roi : quit netait point de la dignite de l' Assemblee 
national e d'aller chez Sa Mnjeste! 

Comment oseriez-vou? allirmerque, lundi 28, il n'y avail point de 
danger pour le roi? Si Lon n’eut rien craint, aurait-on double la 
garde? San? doute je ne conteste ]>oint a la garde nationale le droit 
de garder un roi qu’elle aime, et certainement, comine yous dites, 


1. II s'agit (■•vidommcnt du rrlrbrc ouvrago dr Lavicunitrrir, les Crime? des 
7'ois de France , depuis Clovis jusqu'a Louis AT/, Paris, 17U1, in-S, ri imprimc en 
en Pan II, en 1833 et en 1831. 
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die remplil avec distinction celte function honorable; mais est - if 
defendu pour cela aux monarchistes d'ainier le roi, et de Rainier assez 
pour, dans de pareilles circonstances, ne le croire jamais trop bien 
garde et trop bien defendu? 

G'est ce (]iie vous objectent ceux que vous nommez avec mepris 
les ci-devant. Vous leur repondez, dans le numero suivanl, « que 
lorsqiRon vient dans de bonnes intentions on arrive armes liautes», 
et, tout de suite, vous prevoyez leuj‘ objection, qui est que la garde 
nationale les aurait empeches d'entror cliez le roi si elle avail vu 
leurs armes. A cela vous repondez : « Oui, parce qu’il ne doit y avoir 
d'hommes armes que par la loi. » Mais ils pourraient vous repondre 
a leur tour qu'ils ne fussent point venus armes ainsi eontre des gens 
armes par la loi, et j’en reviendrai tnujours, pour les justifier et pour 
vous confondre, a Eattentat du G octobre, dont les fauteurs n'etaient 
pas, sans doute, armes par la loi. Mais vous ne voulez rien entendre 
sur cet article; cela ne m’etonne point, car, dit le proverbe : 11 lEest 
pires sourds que ceux qui ne veulent point entendre. Gonvenez ce- 
pendant, Messieurs les Jacobins, que les monarchistes out bon dos. 
Ils sont reellement pour vous ce qu'etait jadis aux Hebreux le bouc 
emissaire, que Ron chassait hors de la ville apres Ravoir charge des 
peches du pen pie. 


XLIY 

PAMPHLET 

LANCE ROMPUE PAR LE PEUE DUCHESNE 

CONTRE UX ARISTOCRATE EX FAVEUR DES JACOBINS 
(S. 1. ii. d., in-8 d<' 8 pages. 

LE PERE DUCHESNE. 

Parbleu! Monsieur Raristocrate, Dieu me pardonne, vous etiez a la 
belle affaire des Tuileries, on vnus a reconnu x . 

l'aristocrate. 

Quelle affaire done? 


I. II s'agit encore de la jounnie dit e des Chevaliers du poignant. 28 IV-vricr Hpl. 
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LE PERE DUCHESNE. 

All ! vo us faites Eignorant, moil bel ami; bon, e'est line prcuve que 
vo us y etiez. Aliens, un pen tie conscience, une fois dans votre vie! 
A vo lie/ que vous etiez chez le roi avec vos armes, ce fameux f...u 
lundi, et que vous ne les aviez pas cachees pour des prunes. 

LARISTOCRATE. 

Parbleu, Pere Duchesne, je vous dirai la verite, si vous me pro- 
mettez de ne pas vous mettre en colere. 

LE PERE DUCHESNE. 

11 faut done qu elle soil bien laide, cette b... de verite, puisque vous 
craignez qu’elle me fache; cependant, quoique vous me mettiez sou- 
vent de mauvaisc humeur, je ne suis pas si souvent en colere que 
vous le meritez, sacre b... de j... f... que vous etes... Mais je m’aper- 
cois que deja la montarde me monte an nez, rien que de songer a 
Unites ces manigances de raristocratie. Allons, voila qui est fait; 
parlez, Monsieur Earistocrate, vous pouvez en dcgoiser tout a votre 
aise, je serai sage comine une image. 

LARISTOCRATE. 

Allons; je puis me tier a vous, Pere Duchesne, vous venez de jeter 
lout votre feu ; on pent main tenant aller en avant. Eh bien ! ce fameux 
soir, il y avait bien quelques malins qui cherchaient a faire peur an 
roi et a tous les badauds avec leurs pistolets sous la veste; mais, moi 
et la plupart des honnetes gens, nous n’etions venus la que pour 
garder le roi, dont la personne etait surement en danger. 

LE PERE DUCHESNE. 

Que les cinq cent mille diables de Eenfer se servent de tous les 
honnetes gens comine toi en guise d allnmettes, vilain h... ; voyez, ca 
n’ouvre la gueule que pour mentir. Eux, garder le roi ! 

LARISTOCRATE. 

Voila vos promesses, Pere Duchesne ! vous deviez etre calme et tran- 
(|uille, et vous entrez cn fureur des le premier mot. 

LE PERE DUCHESNE. 

Dis done des la premiere menterie, grenier a coups de piehs au 
cul;je croyais qiEil allait m’apiircndre tout le mystere de son f... 
complot. Va-l'cn garder ton roi de pique, b... de valet de carreau ; 
mais prends garde une autre fois d’etre pris en si vilain cas, et avec 
une telle compagnie. 

l’aristocrate. 

Va, cette compagnie vaut bien cclle de tes puants de Jacobins. Est- 
ce la que tu as appris a jurer? 
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LE PERE DUCHESNE. 

Oil j’ai appris a jurer? G’est en voyant des matins de chiens commc 
toi, j... f... Et qui pourrait se retenir, en voyant nos ennemis qui 
clierchent sans cesse a nous tromper et a nous trahir? Apprends quo 
ies Jacobins sont de braves gens; et la premiere raison, d’abord, 
c'est que j'en suis. 

l'aristocrate. 

Ah! eette premiere raison est fort bonne, et, si toutes les aulres lui 
ressemblent, je n’ai plus rien a dire. 

LE PEHE DUCHESNE. 

Les Jacobins sont tons brulants de patriotisme et de liberte, f..., 
voila ponrquoi vous les haissez. 

LAR1ST0CRATE. 

Oh! cela est vrai, — et si brulants qu'ils mettent le feu partout ! 

LE PERE DUCHESNE. 

S'ils mettaient le feu partout, ils auraient sans doute commence 
par allumer votre f... carcasse et celle de tons vos b... d’aristo- 
crates. 

l'aristocrate. 

Ce n'est pas sur nous que leur feu peut prendre : il faut des tetes 
exaltees, un bon amadou patriotiquc. 

LE PERE DUCHESNE. 

Comment le feu peut-il prendre sur des poules mouillees? 

l aristocrate. 

Je vous y prends, Fere Duchesne, voila bien le style de vos Jaco- 
bins. Ils appellent poules mouillees tous ceux qui restent calmcs et 
tranquilles, qui lFarrachent pas des decrets par la force. 

LE PERE DUCHESNE. 

Je ne liais rien taut que ces b... d eaux croupissantes. Les vilains 
sournois de votre trempe se cachent; ils nous regarden ten dessous, 
et font du mal par derriere; et, mal pour mal, j'aime mieux celui 
qu'on fait a sa decouverte que celui qu’on vous f... en caehette. En- 
tendez-vous, Messieurs les brouilleurs de cartes, et vous, Faimable 
compagnon d’armes de ce petit drille de Duval x ? Sachez que les Ja- 
cobins n’ont jamais mis le feu aux etoupes. 

l’aristocrate. 

Non; comme s'il ny avait pas des millions de preuves du contraire, 
pour parler votre style. 


i. il s'agit de Duval d'Epremenil. 
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LE PERE DUCHESNE. 

AI i 1 1 e millions de bovaux d’aristocrates, puissent-ils te servir de 
era vote, vilain sapajou 1 Eh bien, parmi ces mille millions de preuves 
qui te font faire si fort le rencheri, cites-en done quelqiPune! Gratte- 
toi la tete ! 

LARISTOCRATE. 

11 est vrai qu'il faut suer beaueoup pour cela. Par exemple la lettre 
sur 1’atl‘aire de La Cbapelle K A en croire vos beaux Amis de la con- 
stitution, le combat qui s’etait engage entre les chasseurs et les habi- 
tants du faubourg etait un projet de contre-revolution ; e'etait un 
eomplot premedite, prepare de loin. Toutes les villes, tous les bourgs, 
tons les villages, tous les hameaux en ont ete instruits, de la sorte, 
par Messieurs vos cliers confreres les Jacobins. Et cependant la mu- 
nicipalite de Paris, qui a eu la bonte d'examiner PafTaire a plusieurs 
reprises, n’a pas trouve la moindre trace de eomplot. Yos pauvres 
Jacobins tout bonteux, si toutefois de telles gens connaissent la 
lionte, furent obliges de se retracter eux-memes, a la face de toute la 
France qui les hue. 

LE PERE DUCHESNE. 

Savez-vous, Monsieur Paristocrate, que plus on vous en passe, 
plus vous devenez insolent. Par les 8d regiments nationaux, je vous 
cogne la gueule sur mes fourneaux, si vous ne vous taisez! 

LARISTOCRATE. 

Songez, Pere Duchesne, que les injures et les coups ne sont pas des 
raisons. Attendez, vous n'etes pas au bout : que direz-vous de leur 
acharnement contre le Club monarchique? 

^ LE PERE DUCHESNE. 

Don, sacredie ! voila monsieur Paristocrate qui veut defendre son 
saint dans sa niche. F..., vous en etiez, sans doute. 

LARISTOCRATE. 

Moi, point du tout; mais quel mal avait-il fait? La municipalite 
elle-meme n*avait-elle pas reconnu qu’on ne pouvait empeeber les 
seances de ce Club? 

LE PERE DUCHESNE. 

Les b..., ils nous traitaient comme des chiens, ils nous jetaient a la 
gueule line livre de pain (Pun son. 

l'aristocrate. 

Je ne vois pas qu'il y ait taut a crier contrc les gens qui aident les 


1. Voir plus haut, p. AS. 
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pauvres a vivre. Mais le Club cles gardes Rationales de France don- 
nait-il des pains d'un sou la livre, lui? Ft combien vos Jacobins ne 
Font-ils pas poursuivi? 

LE PERE DUCHESNE. 

Oui ; mais e’ctait au nom de la loi. Monsieur Faristoerate, vous ne 
me trichcrez pas; je lis tout courainment mon Postilion par Calais 1 
tous les soirs, et notre Asscmblee Rationale a decide qu’aucun corps 
armd ne pouvait etre deliberant, qu'on ne pouvait pas meme s'as- 
sembler avec Fhabit de garde national sur le cul, tout beau qu'il 
est F...I 

l’aristocrate. 

Cola est vrai, mais vos Jacobins iFont pas attendu le dccrct, ils 
Font prevenu. Et, d'ailleurs, quelle autorite legitime pouvait avoir un 
club sur un autre club semblable? Les Jacobins sont-ils le pouvoir 
executif? 

LE PERE DUCHESNE. 

Tout ce que vous contez me cbifTonne, malheur! Tenez, le pere 
Duchesne ne parlc pas contre sa facon de penser; ce n’est pas coniine 
vos chiens d’aristocratcs. Je vais vous dire le fin mot. Les belles 
prouesses que vous me citez la sont assez vraies; mais elles sent des 
Jacobins et en meme temps elles ne sont pas des Jacobins. 

l'aiustocrate. 

Bon! en voici bien dTme autre, Pere Duchesne; expliquez-nous un 
pen cette enigme, si vous pouvez. 

LE PERE DUCHESNE. 

Je ne suis qu'un pauvre mareband de fourneaux ; mais, en courant 
le monde, je regarde et je vous mets une tapee d'observations dans 
mes sacoches. Or, quand j'ai ete aux Jacobins, voici les reflexions 
que j'ai faites a part moi. D'abord, je ne sais si je me trompe, f. .., 
mais une societe nombreuse ne peut avoir un esprit de corps. Nous 
autres, marchands de poeles et de fourneaux, quand nous avions un 
esprit tout je ne sais comment qui nous faisait voir de mauvais ceil 
tous les vilains b... qui approchaient de notre metier, nous etions, 
sacredie! jaloux coniine un vieux mari, taquins comme un cbien 
hargneux. Le pere Duchesne, qui a toujours ete a la bonne franquette, 
qui a toujours ete content, moyennant qu'il eut un pen de quoi, qu'il 
put vivoter, avait encore la moindre dose de ce vice-la. Mais, tout 
compte, tout rabattu, nous etions de vilains matins, nous etions des 
miniatures d’aristocrates. 


1. Sur ce journal, voir Ratio, Bibliographie de la presse , p. 28 j. 
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l aristocrate. 

Comment, Pere Duchesne, vous avez ete aristocrate? 

LE PERE DUCHESNE. 

Oh I bien peu, moi, hien peu, Dieii merci. Mais voila reflet de vos 
b... de maitrises el de jurandes, et snrtout voila reflet de votre petit 
nombre : car, pour revenir a ce que je voulais dire (vous me l’aviez 
fait envoler eomme line nuee de bannetons), quand une societe est 
un tantinet nomljreuse, par eux-memes les membres qui v sent ne 
peuvent avoir un esprit de corps, non, jamais, au grand jamais. Je 
vois ca clair comine le jour, maisje ne peux pas bien m’expliquer. 

L ARISTOCRATE. 

Pere Duchesne, vos Jacobins sont )>ien nombreux et beaucoup trop. 
11s out cependant tons un bel et bon esprit de corps : vous en pouvez 
juger ]>ar tous les jobs fails queje vous ai rappeles a leur sujet. 

LE PERE DUCHESNE. 

Nous sommes an moins une nicliee de douze cents Jacobins. Or, il 
me semble, quand je retourne cela a droite on a gauche dans raa 
tete comme line omelette, que douze cents personnes, ne pouvanl 
lirer profit d'une meme chose, ne peuvent pas avoir, par eux-memes 
du moins, un esprit de corps. Je ne sais, sacredie! si je me fais bien 
entendre. 

L* ARISTOCRATE. 

Je vous devine, Pere Duchesne; il y a du Ijou sens dans ee que vous 
voulez dire. 

LE PERE DUCUESNE. 

Voyez ce b...-la, avec sa face de careme : il y a du bon sens! Croit- 
il j »as que ce queje dis, e'est comme les projets de contre-revolution? 
Allez, il en est de vous autres aristocrates comme de toutes les so- 
cietes bonnes ou mauvaises : lorsque ca forme une legion, ce sont les 
chefs qui vous menent pour leurs interets. Tons qui n'etes qu’un 
sacre b .. de petit atome dans 1‘aristocratie, que gagnerez-vous a 
tout le grahuge que vous voulez faire? Vous vous tremoussez afin que 
les gros bonnets de l’ordre, (jue les Conde, les Polignac, tirent tout le 
fruit de vos Iravaux et de vos peines de chien. 

l'aiustocrate. 

C’est comme cela que tout ce que vous faites, vous autres, a votre 
jacobiniere, tourne au profit de Durnave et compagnie. G'est le por- 
trait des Jacobins que vous avez trace en croyant faire le nbtre. 

LE PERE DUCHESNE. 

Je n'en disconvicndrai pas. Pour parler juste, il y a parmi nous a 
distinguer les Jacobites et les Jacobins. Les Jacobins, braves gens, 
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moi, je le suis, f..., mais point des Jacobites ;je les regarde comme 
les arislocrates de notre club. Ces drilles-la, par mille inoyens qui 
font le coude, cherchent a inener la barque a lenr profit, et ils y 
reussissent. 

LAR1STOCRATE. 

(Test avouer Lien naVvement que vous etcs im tas de benets qui 
vous laissez inener par Ie nez. 

LE PERE DUCHESNE. 

Benet loi-meme, j... f...! Apprends done, b... de perroquet a foin, 
que premierement d’abord beaucoup de gens qui s’en apercoivent et 
qui vont droit lie mettent plus les pieds a la seance a cause de cela. 
Aussi les assemblies sont-elles aujourd'hui moins noinbreuses qu'au- 
trefois. Moi, je n'y mets plus que rarement le bout de mon nez. 

l'aristocrate. 

C'est assez pour donner prise a vos meneurs. 

LE PERE DUCHESNE. 

Non, nous sommes un tas de bons vivants qui ne nous mouchons 
pas sur la inanche. Quand ca ne va pas a noire guise, quand nous 
craiguons ehapechute et anguille sous roclie, nous ne prenons ])oint 
part a la deliberation. 

l’amstocrate. 

Je vous y prends, vous faites coniine le cote droit. 

LE PERE DUCHESNE. 

B... de noil*, nous ne sommes pas paves, nous, a 18 francs par jour 
pour aller la prendre en main lesinterels de la nation. Nous ny aliens 
que par notre choix, et pour notre plaisir, et pour notre argent. 

l’aristocrate. 

Voila certes un beau plaisir, pour qu'il faille payer encore! 

LE PERE DUCHESNE. 

Ah! sans doute; il y en a qui vont la comme on va au cafe, dans 
une place publique. 

l'aristocrate. 

Comme dans une place publique, e’est cela, e’est bien dit. 

LE PERE DUCHESNE. 

Te tairas-tu done, diable de j)ie noire, me laisseras-tu parler ? Je to 
dis qu'il y en a qu’ont aussi (sic) les bas cotes de Uassemblee, qui 
vont la par desoeuvrement, pour entendre les bras croises ce que foil 
discute, ce que Ton pense, pour entendre les nouvelles, car il n'y a 
aucune societe qui soitmieux servie en nouvelles que nous. 
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L ARISTOCRATE. 

Tons n’ajoiitez pas que quelques-uns y vonl pour gagner de l‘ar- 
gent, d'autres pour y faire des motions incendiaires. 

LE PERE DUCHESNE. 

Gela pent etre ; mais ceux-la sont le petit nombre. N’oublie pas 
qu it y a la une foule de gens respectables devant qui un aristocrate 
devrait se mettre a genoux. 

l’aristocrate. 

Oui, comme on se met a genoux devant un brigand pour le prier de 
ne pas nous tner. 

LE PERE DUCHESNE. 

Que dis-tu? les Duquesnoy, les Beaumetz, les Pere Duchesne, sont- 
ce des brigands, cela? Ya, ni toi ni toute ta sequelle ne leur ira jamais 
a la cheville, f... ! 


XLY 

PAMPHLET 

LES GRIMES DES JACOBINS 1 

(S. 1. n. d., in-8 de 7 pages.) 

La plume se refuse a tracer les intrigues, les gourdes menees et les 
criminels projets d'une Societe qui s’est dite, pour eblouir le peuple, 
les vrais Amis de la constitution, que cependant les’honnetes gens 
qui s y etaicnt alii lies appellent avec raison le Club des regicides; 
mais il est du devoir de tous les patriotes de demasquer leur conduite 
et d'arracher le voile que leurs forfaits ont deja fait tomber a moitie. 
Les monstres viennent de repandre dans tout Paris et dans les pro- 
vinces un libelle infame, tissu d’atrocites, d’absurdites et de menson- 
ges, qidils ont intitule : Les Crimes des rois . On y voit des cruautes et 
des barbai-ies que des lions et destigres affames ne commettraient pas. 
11s le font distribuer dans les faubourgs, a bas prix ; ils le repan dent 
dans les ateliers de eharite et dans les marches; ils ont institue meme 
des leeteurs qui on font la lecture dans les carrefours et les places 


1. Ce pamphlet est line reponse aux Crimes des ro'is de France, <le Lavicom- 
terie, dunt il est question dans ravant-dcTiiier pamphlet, p. 1 .‘1 0 . Nous croyons 
done pouvoir le rapporter a peu pres a la memo date, e’est-a-dire a la fill du 
mois de fevrier 1791. 


[FEY. 1 TO J ] 


LES CRIMES DES JACOBINS 


139 


publiques. Cest sous lesyeux de l'Asscmblee Rationale, qni a recount] 
le roi pour le chef de la nation, c'est sous les yeux de la inunicipalite 
que Ton conimet ainsi des crimes de lese-nation et de lese-majeste. 

Aussi voila, citoyens, les fruits de leurs forfaits. Maintcnant chaque 
jour voit eclore de nouvelles seditions et de nouveaux troubles. Le 
peuple, egare et salarie, vient assieger l’asile du roi, et, sans Facti- 
vite du general et des bons patriotes qtii cherissent leur roi, des 
mains parricides, conduites par les ecrits incendiaires des Marat, des 
Prudhoinme, des Gorsas, lies Camille Desmoulins, vils ecrivains 
fameliques, et tons principaux membres de ce club, autrefois stipen- 
dies par la police pour ecrire au gre des ministrcs en place, vous 
auraient deja prives du meilleur des rois. 

Lisez dans le numero 84 de ce scelerat Prudhomme 1 , a Particle 
des Brigands; sa premiere phrase commence ainsi : « Tons les bri- 
gands ne sont pas sur les grandes routes; il en est de privileges et 
d’inviolables, qui sont les rois, qui professent liabituellement tous les 
crimes, » 

Ne reeonnait-on pas a cet ecrit incendiaire Eauteur du libelle in- 
fame intitule: Les Crimes des rois, qui est marque du sceau de la 
criminelle assemblee des Jacobins, dont il est un des membres? 

Quand un de leurs projets echouerait d’un cote, un autre lui sur cede 
a l’instant, ou, pour mieux dire, ils les distribuent et marquent les 
endroits et Fheure de Fattaque, afin (pie toute la force portee d’un 
cote ne puisse donner du secours a l’autre. Ce que j'avanee est connu 
de tout le monde. Ces jours derniers, quinze ou dix-liuit cents on- 
vriers sont tires de leurs ateliers et se sont portes a Vincennes pour 
demolir la forteresse, et, le ineme jour, le chateau des Tuilerics fut 
encore assiege. Les Jacobites out repandu aussitbt, pour donner le 
change dans Paris et dans les provinces, que e'etaient des gardes du 
corps; comine si ces braves guerriers, (pii ont donne taut de preuves 
de leur amour pour le roi, viendraient chez lui avec des pistolets et 
des poi guards ! 

De semblables calomnies ne sont-elles pas inventees pour faire 
recommeneer le meurtre des units des 3 et G octobre? 

Le brave La Fayette, centre qui ils eonspirent aussi, parce qu’il n’a 
point voulu s’affilier avec eux, et qifil pouvait si bien servir leurs 


1. Il s’agit du journal les Revolutions de Paris dont ce numero 84 est date du 
12 au It) fevrior 1791. La citation qu’en fait Eauteur du pamphlet n’est pas tout 
a fait textuelle, mais e’est bien le sens general des premieres lignes de Particle 
qui a surtout pour but de denoncer la malveillance des conrs etrangeres a l’egard 
de la Revolution. 
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projets criininels, ayant la force en main, connait trop leurs inten- 
tions republicaines pour ne pas parer le coup qu’ils veulent porter an 
trdne dont il est le defenseur. 

Plusieurs de cette vile populace, instrument avcugle des Jacobins, 
arretes et constitues prisonniers, viennent de declarer, dans leurs in- 
terrogatoires, qu’ils recevaient depuis longtemps de 1’argent d’une 
societe connue sous le nom des Amis de la constitution. C’est sous ce 
nom qu’ils ne eessent d’egarer le people, qui demandait a grands cris 
la tete du general, quand il se presenta avec sa troupe pour disperser 
ces brigands. 

Citoyens, ouvrez les yeux sur tant de forfaits; demandez dans vos 
assemblies la dissolution et laneantissement d’une Societe si dange- 
reuse. Forcez la municipalite d'ouvrir les yeux qu’elle se plait a 
fermcrsur les crimes de l’assemblee des Jacobins. Obligez-la d’armer 
la force pour exterminer cette troupe de regicides. Vons en avez le 
droit, profitez-en; un moment plus tard, ils peuvent vous perdre. 11s 
veulent une republique, ils sont les seuls qui la desirent, parce qu’ils 
esperent en occuper les premieres places; et, s’ils reussissaient, de 
libres que vous eies ils vous feraient rentrer dans un esclavage 
plus dur que celui dont vous etes a peine sortis. Remarquez qu’il n’a 
pas existe de revolution, dans aucun pays du monde on il s'en est 
fait, que Ton n’ait vu des Societes ambitieuses com me celle-la, qui 
n’aient pris le masque qui flattat davantage pour arriver a leur but. 
lis sont heureusement demasques aux yeux des honnetes gens : leurs 
coups seront moins dangereux. Cependant ne vous y fiez pas; on ne 
saurait calculer la profondeur de leurs crimes. C’est a vous, citoyens, 
d’arreter leurs complots, en les dispersant et les livrant aux lois qui 
doivcnt punir de mort des criminels de lese-nation et de lese-ma- 
jeste. 

Oui de vous n’aimerait pas cent fois mieux retourner sous l’ancien 
regime que de voir la France gouvernec par de semblables liommcs? 
G'est pourtant cette Societe, qui a a sa tete quelques membres fana- 
tiques de FAssemblee nationale, qui dicte les decrets et les luis qui 
devaient vous rendre si heureux. 

Connaissez-les, ces homines pervers, corrompus et ambitieux : ce 
sont les Barnave, Yoidel, Lameth, Dauton, Fabre d’Fglantine, Marat, 
Prudliornme et autres scelei'ats dont les no ms souillent la boucbe de 
ceux qui les prononcent. La municipalite n’a pas eu besoin de mettre 
en activite tons ses comites de reeherches pour decouvrir les auteurs 
de tous les troubles et de toutes les seditions; ils out professe et ils 
professent encore publiquemenl leur morale impure, et elle leslaisse 
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continuer. Chose inoui'e, ellc favorise leurs intentions an point (Far- 
mer la force publique pour empecher l’cxereice public dTin Club 
monarchique, compose do gens dont la reputation cst au-dessus dr 
tous eloges, qui aiment le roi, et qui avaient autant de droit qiPeux 
pour former une Societe. One peut-on penser dc pareils ofliciers qui 
doivent maintenir le bon ordre, renverser toute societe dont les vues 
ambitieuses ne tendent qu'a semer la discorde et l'anarehie, quand 
onlesvoit regarder cFun o*il tranquille tous les troubles et les sedi- 
tions qui agitent chaque jour la capitale, et qui ne font point punir 
les coupables qne la voix publique leur designe? Une pareille 
conduite n’est-elle pas faite pour vous porter a croire que les honimes 
qne vous avez ehoisis pour Uadministration de la police out les 
memes intentions que cette infernale assemblee cles Jacobins ? Si la 
municipalite ne cherche pas a dctruire les consequences (jne Ton lire 
de sa conduite scandaleuse, en livrant les coupables denonces au 
glaive de la justice, ellc deviendra Uobjet des mepris publics et peut- 
etre la victime du peuple qu’elle n’aura pas defendu des attentats 
contre ses droits. 
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GRANDE MOTION FAITE A L’ ASSEMBLEE NAT ION ALE 

POUR LA SUPPRESSION DE LA PRISON d’kTAT DE VINCENNES 

OU 

LA NOUVELLE DECON VENUE DES FACTIEUX 
(Imp. des Freres, rue des Macons, s. d., in-S de 7 pages. 

Ce sont les Jacobins qui ont reveille l’attention du public sur le 
donjon de Vincennes, auquel personne ne pensait. 

Us ont d’abord imagine d’en faire un lieu de secours pour dechar- 
ger les prisons de Paris, oil des hommes entasses les uns sur les 
autres menacent d’infecterla capitale 1 . Mais le donjon de Vincennes 
est si peu spacieux, le nombre des prisonniers qu'il peut contenir est 

i. Le 20 novembrc 1790, PAsseinblue constituantc autorisa la municipalite de 
Paris « a se servir provisoircment des prisons de Vincennes pour y faire trans- 
ferer les prisonniers que cellos de Paris ne pouvaient contenir, et a y faire en 
consequence les reparations necessaires ». 
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si pelil, pile, r] un ml les .Jaeohin-' on I mi- oetle idee en avanl, loul le 
m o,,de r ;i ironvfM* folio, ol les lions riloyens les mil. soiipemmes do 
p ueh p J e dessein score I < j n o <■ 1 i;icii u a inlerprele a so maniere. 

OpendanI les .lacohins on I foil adopter lour projol: lo donjon do 
Vinoonnos a ole desiVne pour alienor los prisons; ol, sin* lo proposi- 
tion do la. irnmieipalilo do Paris, vivomont appuyeo par les du Pori, 
los Lamelli, los Harnavo ol. autres chefs dos .larohins, cello mimici- 
palilo a olo a nlorisee par IWssomldoo nalionalo a fa ire an donjon do 
‘Vinoonnos Jos reparations el dislrilmlions neeessaires pour If; nirll.ro 
on rial do roeevoir dos prisonniers ; ol o’osl of! vorlu do ro docrol, si 
insla mnionl doinando par los eliels ja.oohilos, cpio res reparations ol 
dislrilmlions so son! fail.es an donjon do Vinoonnos. 

Tool a eon p los .laeohins onl change de plan, a moins pn’il no fnl 
(•(limit <l*avanoo, ol nlors ooiix <pii los onl son ju-onnos de piielfpie 
dossoin sorrel no so seniienl pas Iroinpes; ils onl a (fool, 6 do prondro 
do Torrihra^e do oos reparations donl ils olaionl. los aulours; ils lo< 
onl domineers an people, rpuls onl etfraye, on du inoins laelie d’of 
fray or sur lo rola.Missojno.nl de oollo prison ol snr sa dosl ina I ion. 

101. sur loul reei il n’y a. pas inoyon, pour los Jacohins, ni do dire 
non, ni memo dY-pni vopuer. 

Tool lo mondo sail pne la proposilion do prendre lo donjon do 
Vincennes pour dooliargor los prisons do Paris a. olo laile a JWssom- 
]>loo nalionalo par los rliefs jarohilo-, pile le deeretpui a adoplo oollo 
proposilion esl hmr ouvra^o. Toul lo mmide sail encore pin* or soul 
los (iorsas, los Cana, los Mural, los Andouin, los Muriel, pui onl on- 
suite jele los hauls oris ronlre los reparations In i los a. Vincennes, el 
ipi) uni Hiondie a sonlovor lo pouph- a oollo oorasion, ol Ions res 
lolliriilairos soul jneohitos; ol personno in^nm-e pu'ils n’eerivonl 
(juo d'apres los insl rurlious do Messieurs do oe chili dielulenr. 

Ainsi, puelle pue soil In sin^iilaril o de cello oondiiil.r, inronoovaldo 
pour loulo amo droile ol nouvo, on inf fifties, il e-l eoiislaiil pile re 
soul los .larohins <pii onl rolove ol onsnilo prosoril lo donjon do Vin- 
oonnos. 

li’apres role, on no penso pas -e I romper sur Jos aulours do Pinsiir- 
lorlion diriyeo ronlre los donjons. I mil ilomonl. vionhon nous dire 
aujonrd Imi : co soul los a rPlnerales « p i i mil. open* rc monvonionl , 
o’osl, mi couiplol lies arislocralos. 

I-;!,! Messieurs, prom:/, done ^ardo; pour pill nous pronoz-vous ? 
Yoiis in; pourrio/. pas memo on impo-er a dos oufanls, 

Uiunul on voil pin: e’e-l yens pue oo soul los eerivaillciirs a voire 
soldi* pui orieid c mire le donjon, pui ameiileul h* penple a eelle 


[ fly. 1791] MOTION FA HE A L'ASSEMDLtE NATION ALE 


113 

occasion, qui lui conseillent, comine Audouin ct Marat, d’aller de- 
molir ce donjon ; quand on voit line deputation du Club des Corde- 
liers, dub affilie au votre, et un pen plus turbulent encore, venir, 
dans une de vos seances, vous proposer cette demolition et vous 
dire que le peuple est tout pret, c’est-a-dire les brigands paves pour 
cela; quand on voit, Je lundi suivant, cette expedition se faire par ces 
vils stipendiaires , je vous le demande a vous-memes, peut-on douter 
que ce ne soil la votre ouvrage? Et il est bien clair que Vincennes, 
qui vous avait plu d'abord, vous a ensuite souverainement deplu, et 
que vous avez voulu l'aneantir en le faisant attaquer par vos gens ! 

Vous avez done du etre bien satisfaits quand M. Le Chapelier a 
demande a FA-semblee nationale que ce chateau fut vendu, comine 
bien national, a u profit du Tresor public, et joindre tous vos efforts 
a ceux de MM. Beaumetz, d’Andre, Dupont, Regnault, Duquesnoy et 
autres, qui out appuye cette motion. 

Comment se fait-il done que M. de Lameth, que 31. du Port, que 
31. Barnave. que 31. d’Aiguillon, que les chefs enfin des Jacobins, qui 
etaient presents a cette motion, n'ont pas dit un mot : ne unum quidem 
cerium ? 

Est-ce qu ils seraient revenus a leur premier sentiment? E-t-ce que 
le donjon de Vincennes ne les generait plus? Ou leur serail-il au- 
joiirdliui devenu indifferent? 

On nv concoit pas grand'chose; mais il faut toujours se souvenir 
qu'avec les Jacobins, e'est-a-dire avec les chefs de cette association, 
tout est intrigue, et voici quelques fails qui serviront a eclaircir le 
mystere : 

3131. Lameth, du Port, Barnave et leurs trente amis s'apercoivent 
bien que leur credit baisse. 

11s avaient imagine, pour le remonter un peu, de faire a F Assem- 
ble, avec beaucoup d'eclat, la motion de deinolir le donjon de Vin- 
cennes, et Lameth devait porter la parole. Le discours etait tout pret. 
Alexandre, son frere, Barnave, du Port, devaient Fevertuer (sic en 
appuyantla demande. On avait prepare des grands discours, presque 
tous compose- des mots : peuple et liOerte \ avec lesquels on devait 
recueillir de grands applaudissements. 

Jugez combien ils ont ete elonnes et importunes par cette motion 
de 31. Le Chapelier, qui, en les prevenant, a derange tous leurs 
apprets; combien encore ils ont ete mortifies de voir cette motion faite 
et soutenuc par des homines que, depuis quelque temps, ils designent 
au peuple comine ses ennemis et qu’ils ont interet de noircir, parce 
qu its ne sont point amis des Jacobins, et dejouent leurs intrigues! 
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Et puis, ces messieurs, en faisant une motion sage, la font sage- 
ment. Ils la font quancl le people est rentre clans le devoir, et, en la 
faisant, ils ne llagornent point le peuple : ils la font d’une maniere 
utile. Ils ne veulent pus que la nation perde une propriete precieuse; 
its ne Eabandonnent point an pillage, ils en demandent la vente ; et, 
apres que cette propriete a ete defen due contre les efforts des scele- 
rats commandes pour la devaster, ils en provoquent la disposition 
reguliere et legale. 

Non, rien de tout cela ne pouvait plaire a 3DI. Lameth, du Port, 
Barnave et autres directeurs des operations jacobites! 

Etonnes de se voir ainsi prevenus, dejoues, demon tes, indignes de 
voir manqucr toutes lours machines, il n'est pas Lien etonnant qu'ils 
aient garde le silence , car pen leur importe le bien du peuple quand 
il est separe de leur interet. 


XLYII 

L ’AFFAIRE DU CURE D’ISSY-L EYEQUE DEYANT LES JACOBINS 

d'aPRES CAMILLE DESMOULINS 1 


[Fovrier 1791.] 


[Le G octobre 1789, un comite permanent fat elabli a Issv-Tfiveque, bourg 
de l'Autunois, plus tard chef-lieu de canton du district de Bourbon-Laney 
(Saone-et-Loire). Le cure, abbe Carion, fut nomine membre de ce comite. En 
meme temps, les habitants du l)onrg etablirent une garde nationale, dans Fetal- 
major de laquelle ful place le cure. A peine forme, le comite permanent redi- 
gea un reglement de police en soixante articles, dont l un obligeait les metayers 
a d£poser tant de boisseaux de grains pour former un grenier d’abondance : 
le cure, casque en tote, £p£e au cote, allait lui-meme contraindre les recalci- 
trants. Quand la municipality legale fut formee, le cure en fut le chef, et toutes 
les decisions prises par le comite permanent furent homologuees. L’abbd Ca- 
rion n ’en fut pas moins denonce au ministere public, et une information eut 
lieu. Le bailliage d’Autun decreta l’abbe Carion d’ajournement personnel, puis 
le renvoya, comme criminel de lese-majeste, au Cbatelet, ou il fut incarcdre 
au commencement de septembre 1790. (Voir la Chroniquc de Paris du 9 et du 
lo septembre 1790.) Le 10 fevrier 1791, des deputes d’lssy vinrent r<5clamer 
leur cure k la barre de FAssembiye. Leur petition fut renvoyye au Comite des 
rapports, au nom duquel, le 17 mars 1791, NJerle demanda felargisscment 


1. Revolutions de France el de Brabant, n° G3, l. V, p. 49G. 
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provisoire de Fabbe Carion. Robespierre et Mirabeau firent decreter son <dar- 
gissement definitif.] 

\ la salle des Jacobins affluent sans cesse dcs deputations, 

ou pour les feliciter, ou pour demander leur communion, ou pour 
eveiller leur vigilance, ou pour le redressement des torts. Parmi 
cedes qui out ce dernier objet, je dois faire mention d’une deputation 
attendrissante des pay sans ddssy-FEveque. 

Un Danton en soutane, M. Carion, cure et maire d’lssy-l’Eveque, 
est detenu depuis six mois au Chatelet. On se souvient qu’a cette 
epoque les aristocrates, qui font semblant de croire que la France 
va former 85 grandes republiques, divisees en R00 moyennes repu- 
bliques , sous-divisees elles-memes en 48,000 petites republiques, 
citbrent pour exemple la republique ou plutot le petit royaume 
d'Issy-FEveque, quhm cure venait de fonder pres d’Antun. Deja, 
publiaient tous les aristocrates, M. Carion, a Fexemple de Clodion le 
Chevelu, s'etait fait clever sur le pavois du village. A la fois legisla- 
teur, roi, pontife et general, il rendait des decrcts, etablissait des 
foires, levait des troupes, faisait abattre un pan de muraille pour 
clargir la grande rue de sa capitate , entin partageait les lerres 
comme Lycurgue. Le Cluitelet etait alors saisi de la connaissance des 
crimes de lese- nation. A ces nouvelles, Flandre de Brunville 1 fait 
un beau retpiisitoire, suivi d un decret contre le cure. Deux aristo- 
crates de village, mais non moins vauriens que ceux de la cour et de 
la ville, nommes Mollercit et Frcipel } avaient brasse cette procedure 
et parvinrent a trainer dans les cacbots du Chatelet un excellent 
patriote, un pasteur venerable et de la trempc de Fenelon, en atten- 
dant que Boucher d’Argis trouvat le moyen de Fenterrer dans les 
qalbanam de Bicetre. Voici maintenant ce qui resulte d'une instruc- 
tion de cinq mois. Ce que les accusateurs aristocrates avaient appele 
le Code du cure legislateur , e’etait le reglement provisoire de la 
commune et le rcgislre de ses deliberations . G’etaient la les decrets 
de M. le cure. L'annec qu’il levait pourdefendre la frontiere, c’dtait 
la garde nationals du village, qui, avant ([lie FAssemblee nationale 
cut defendu la cumulation des pouvoirs, avait voulu que M. Carion 
reunit Fecbarpe a la double epaulette et a l’etole. Vcimodiation pai - 
sible et faite sans reclamation d’un terrain communal , pour subvenir a 
Fequipement de la garde nationale, e’est la ce que le procureur du 
roi du Chatelet nommait le part age des ter res . 11 avait retabli mo- 


1. ^1. de Flandre de Brunville etait procureur du roi au Chatelet. 
Tome II. 


10 


146 


SOClfiTE DES JACOBINS 


[few 1791] 


mentanement d’anciennes petites foires pour fa ire vivoter ses pa- 
tiiotes, en quoi il ue faisait qu’user rle la liberte accordee par les 
decrets qui ont aboli les privileges; voila ce que M. Frapet qualifiaii 
d’usurpalion d’un droit de souverainete. Une cotisation volontaire, 
pour subvenir fsan< prejudice de Fimpotjaux depenses que necessitait 
Faristocratie, c'etait lever des trihuts . Enfin. la destruction d’un mur 
illegal et arbitraire, servitude imposee au village, dont le proprie- 
taire meme recoimaissait Finjustice, et que le maire, de l’avis du 
conseil general de la commune, faisait ouvrir, voila ce pan de mu- 
raille que le roi Garion faisait abattre pour Fembellissement de ses 
Etats, qui ne laissent pas que d’ avoir 9 lieues de circonference et 
de surpasser en etendue la republique de Saint-Marin. Aujourd* hui, 
une deputation des habitants d'lssy-FEveque, envoyee a FAssemblee 
Rationale pour reclamer contre la longue et tyrannique detention de 
leur cure, est venue interesser en sa faveur la Societe des Jacobins, 
oit ces bons villageois ont parle en ces termes : 

« Nous venous cherclier notre pasteur et deposer en faveur de son 
innocence. Dans tout ce qu’il a fait, il a execute les ordres que la 
municipalite avail donnes avant qu'il eut ete choisi pour le maire 
de notre village. Soit en reglant la chose publique, soil en reprimant 
les vexations particuliere? , il a toujours agi d’apres le voeu ct la 
requisition de notre communaute. En etablissant des greniers d'abon- 
dance, il a mis dans ces greniers une partie de sa fortune. Il distri- 
buait au peiqde les provisions de ble a une moindre valeur qu’il ne 
les avait achetees. 11 accordait aux pauvres des billets pour recevoir 
gratuitement la quantite de grains qui leur etait necessaire, et qu’il 
payait de son argent. S’il y a eu dans notre village et dans nos envi- 
rons un homme bienlaisant, e’est lui: s’il y a eu des coupables, e’est 
nous qui le somines. Nous arrivons a pied du fond de nos habitations 
eloignees; nous avons parcouru Fespace de 80 lieues; notre courage 
augmentait a chaque pas. Nous voila, Messieurs, a la porte de FAs- 
semblee nationale; nous venous lui demander, pour toute grace, 
qu’elle nous laisse prendre les fers de notre cure, et que Fun rende 
a notre paroisse son hienfaiteur et son pere. » 

IFattendrissement a ete universel, et Fon a ordonne Fimpression du 
discours. 

Unc lettre de la Societe afliliee des Amis de la constitution d’Autun 
ne soliicitait pas moins vivement leurs freres de Paris en faveur de 
re cure, qiFils appellent un martyr du patriotisme. 

<c Yous lFabandonncrez pas, disaient-ils, un vertueux cure dont le 
crime est d’avoir ardeminent desire le bien et ose le faire, dans un 


(fey. 1791] 


L’AFFAIKE DU CURE DISSY-L’fiVfiQUE 


147 


temps on il fallait uii courage presque surnaturel pour le tenter. 
Yous rendrez sans doute impuissante la vile sceleratesse de ses 
ennemis. Ses paroissiens lui ont offert, il y a quelques mois, une con- 
tribution quits se sont imposee; aujourdTiui ils deputent trois d'entre 
eux a Uauguste Assemblee nationale L » 


XL VIII 

ARTICLE DE LAN! II ENAS SUR LES SOClETES POPULA1RES 
01 FRATERNELLES 1 2 


Nous avons insere plusieurs articles sur ces Soeietes. C*est avec la 
satisfaction la plus vive que nous les voyons se multiplier partout. 
S’il y en a encore si peu a Paris, c'est qiUil y a beaueoup d’autres 
Soeietes; mais, plus on ira en avant, plus on sentira le besoin d'y 
etablir de ces clubs populaires. C*est la seulement qu'on peut y in- 
struire cette partie du peuple qui a fait la Revolution et qui n'a au- 
cune part aux elections, qui ne va point aux sections ni aux autres 
assemblies ; cette partie du peuple qui fait le fond de ces groupes 
nombreux oil le patriote Cloots trouve souvent tant de bon sens et 
d’energie. Ces clubs n’existeraient point, ou au moins ne se feraient 
point redouter, si les ouvriers, les femmes, qui les component, pou- 
vaient etre instruits et premunis contre les pieges qiUon leur tend 
pour les exciter au tumulte. Avons done dans chaque section des 
clubs semblables a ceux de Lyon, a ceux des citoyens Dansard, Tal- 
lien, La Chapelle , et nous verrons une tranquillite durable succeder 
aux orages momentanes que nous eprouvons. Ce sujet me parait si 
important que je crois de mon devoir d’inserer la lettre suivante, 
qui m’a ete adi’essee par un des plus fervent s apotres de notre liberte, 
et qui a beaueoup contribue a elever les portiques populaires de 
Lyon. 


1. Camille Desmoulins ajoute cette reflexion : « M. Tevoque d’Autun vient de 
se demettre : il serait digne de Tassemblee electoral du departement de Saone- 
et-Loire de fairc passer le digne cure dTssy-l'Eveque de l’obscurite des cachots 
a la splendeur de la chaire episcopate du departement. Mais la ville d’Autun, 
une des plus anciennes des Gaules, n'est pas une des plus patriotes. » 

2. Patriote francais du 28 fevrier 1791. 
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A l'aUTEUR DU « PAT RIO TE FRANQAIS » 

« Comment votre patriotisme a-t-il pu larder si longtemps d’appeler 
fattention des Jacobins sur les Societes populaires qui se ferment 
actuellement dans le royaume, et qui vunt etre le vrai rempart de la 
constitution? Repetez done, je vous en conjure, que les premieres 
Societes que les Jacobins se sent afliliees, composees en general de 
la classe des gens aises, etaient fort bonnes quand le people ne s'as- 
semblait point. Mais, aujourd'hui que le peuple transforme insensi- 
blement les assemblies prlmalres en Societes on il vient s'instruire 
ebaque jour ; aujourddnii que toutes les sections de cette ville, par 
exemple, ont cbacune leur Societe des Amis de la constitution , ce 
n'est point avec la reunion de eiloyens epars, qui avaient pris cette 
denomination, que les Jacobins de Paris doivent settlement corres- 
pondre et etre affilles , mais an moins encore avec ces Societes nou- 
relies, qui renferment scales les vrais elements du peuple francais. 
Les premiers Amis de la constitution qui se sont reunis pour defendre 
les droits de ce peuple inalheureux, quand il etaitencore dans la lethar- 
gic, ont etc infiniinent utiles. Mais le beau role de protcctcurs qifils 
ont joue ne cesse-t-il pas quand le peuple s'assemble, quand il 
s'instruit, quand il vent lui-meme veiller pour la pa trie ? Ne doivent- 
ils pas se reconnaitre parties integrantes de ces Societes, et sentir 
qifaucune autre ne peut etre aussi amie qu’elles de la constitu- 
tion ? 

« Le peuple francais ne peut s’instruire, il ne peut exercer futile 
inlluence qui appartient a sa masse, que par ces Societes nouvelles. 
Les amis de la liberte , ra-sembles dans le premier moment, doivent, 
par consequent, les provoquer de toutes parts. Cependant elles ne 
s'etablissent que d’elles-memes, par les devoloppements naturcls de 
notre Revolution. C'est ainsi qu'elles se sont elevees dans cette ville; 
elles scales ont sauve la patrie des leur naissance, el elles ont com- 
pose aussitdt leurs inunicipalitcs de palriotes, et cependant les Amis 
de la constitution d’ici, affilles , ont fait tons leurs efforts pour per- 
suader aux Jacobins de Paris que leur Societe particuliere avail seule 
dejoue f aristocratic dans cette ville et y avail releve ie patriotisme; 
et cependant il est vrai, il est juste, il est necessaire de dire que ce 
clinngement important pour toute la France est entierement du aux 
Societes populaires. 

« Du moment de cette deputation a Paris date le mecoiitentement 
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<les Societes populaires contre les Amis de la constitution alfilies, 
scant aux Feuillants . Certainement, il ifest pas douteux que, des ce 
moment meme, ne pouvant jouer pour un meme objet deux rules a 
la fois, ils no devaient point se bonier a inviter leurs membres a se 
faire recevoir dans les Societes populaires de leur section, ce qui, 
dans la disposition des esprits, etait tres susceptible de mauvaise 
interpretation; mais ils auraient du dormer un eclatant temoignage 
de leur patriotisme en s'empressant d'y joindre leur Societe et de 
l'y confondre. Qui ne sent, en cffet, s'il sc depouille de toute consi- 
deration pour ce vain esprit de corps , auquel il est lache et honteux 
pour des patriotes de prostituer les sentiments, le serment , qu’on ne 
doit qu’a la patrie? Qui ne sent qu’aucune reunion de citoyens epars, 
qui sc separent et se distinguent necessairement du peuple, ne peut 
etre plus que celles des Societes populaires amies de la constitution? 
Qui ne sent que, par la nature meme des choses, aucune autre ne 
peut l’etre aidant; qu’en outre, toute association ayant lc memo but 
qifelles doit, quelque pretexte et quelque moyen qu’on prenne, dimi- 
nuer leur force ; que le devoir des Amis de la constitution, les pre- 
miers reunis, mais qui ne sont qu’un point aupres de la masse qui 
s’eleve el qui les remplace, est done de mettre a Tutilite dont ils out 
pu etre, et a la gloire qui leur appartient, le complement qui, seul, 
leur en conservera les avantages, en terminant leurs travaux par nne 
jonction soleimelle ei memorable a ces nouvelles Societes , qui renfer- 
raent naturellement les Amis de la constitution, et qui out assez 
montre aux moins clairvoyants qu’ils en etaient aussi les mcilleurs 
soutiens? 

« 11 est impossible que ces retlexions eussent etc presentees a l’as- 
semblee des Jacobins , et que cette Societe n’eut point ete frappee du 
principe qui devait la guider. Des lors, elle n'aurait pas approuve la 
lettre que ses comites ont ecrite aux Societes populaires cles Amis de 
la constitution de cette ville. 

« Sous le pretexte de if etre afliliees qu’avec une Societe dans chaque 
ville, on leur dit nettement qu’on ne peut s'affriier avee ellcs, et que, 
par grace, on voudra bien recevoir les lettres de leur societe centrale 
et leur donner ainsi part a la correspondance. 

Certainement, cette decision if est point le resultat d'une discussion 
faite a la tribune de nos freres. On est trop prevenu qifils se laissent 
aussi beaucoup trop diriger par V influence de leurs comites pour 
qifon n’appelle pas de ces comites aux Jacobins mieux instruits. 

« Ce if est pas sans doute la denomination de populaires, que ces 
Societes ont choisie, qui eloignerait des Jacobins . Assurement, toute 
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Societe est aujourd’hui essentiellement populaire; mais Popinion con- 
serve encore trop les idees des anciennes distinctions. L'inegalite des 
fortunes, la misere de la portion ia plus considerable du peuple fran- 
cais, entretiendront trop longtemps encore ces idees; jusqu'a ce que 
nos moeurs ne soient plus impregnees des levains funestes de Tan- 
cien regime, ces Societes feront sagement, comme elles I’ont arrete T 
de porter avec orgueil le 110m de populates . Si longtemps en effet 
que, malgre Eegalite des droits, nous verrons cependant sourdre 
de tons cotes les aristocrates de toutes les sortes, il sera important 
que ce nom imposant serve de ralliement aux bons citoyens et de 
terreur aux laches et aux mediants. 

« J’estime done que, si nos Jacobins sont aussi populaires qu'on le 
dit, ils doivent se laver promptement du soupcon d'aristocratie que 
leur comite de correspondance a fait naitre contre eux. Le peuple de 
cette ville n'a vu aucune bonne raison a son refus d’affilier leurs Socie- 
tes populaires. 

« 11 est assez tier pour s‘en passer; mais il a trop bonne opinion des 
Jacobins pour douter qu'ils ne connaissent bien vite les pretentions 
vaniteuses dont leur comite a ete la dupe. Pour triomplier surement, 
on sait que les deputes de la Societe rivale des Societes populaires ont 
soigneusement evite le jour de la discussion a la tribune; et celles-ci 7 
au contraire, attendent que les premiers patriotes de la France s'em- 
presseront d’y porter pour elles leur reclamation, autant pour l'af fi- 
liation, qu'elles sollicitent toujours, que pour la propagation du bel 
exemple qu’elles se flattent de donner a toutes les assemblees pri- 
maires de Fern pi re. 

« Elles n’ont pu penser qu’une tres petite reunion de citoyens cboisis 
dans une seule classe, selon l'ancien regime, put rien faire dter au 
peuple de cette \ ille de la f rancho et enliere communication q u il a 
desiree avec ses freres de Paris. Files n’ont pu croire, en un mot, que 
l’institution des Societes affiliees masquat une aristocratic nouvelle. 

« Les Societes populaires de cette ville renferment reellement le 
peuple de cette cite. Le taux de Padmission le demontre assez : il est 
de douze sols par mois. Ce nest pas chez elles que peuvent se tapir 
les modercs , les bourgeois orgueilleux , les proenreurs, les salaries de 
toute espece de l’ancien regime on du nouveau, eroyant tous a leur 
importance, les aristocrates meme declares. Tous ces fauteurs des 
cabales et intrigues particulieres aiment le petit n ombre et Lappareil 
qui en impose aux yeux. Le patriotisme des assemblees populaires 
releve seul la majeste du peuple <pii remplit le lieu de leurs assemblees; 
mon ame en a ete mille fois emue jusqu’aux larmes. J’ai ])reclie de 
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tous coles aux patriotes le besoin, l’importance de se reunir lous dans 
ces Societes. — Quand les divisions qu’il etait aise de p re voir ont 
eclate, j’ai fait esperer aux esprits les plus opposes que la raison et la 
patrie les reuniraient. J'en fais encore de tout mo n cceur le vceu. 
Gependant, bien des murmures injustes ont eclate contre moi au sein 
meme des assemblies de mes freres! Mais, sans craindre ceux qui 
s’eleveront encore, j’ai cru devoir a la patrie, a la paix de cette ville 
et a la propagation de la plus belle institution qui se soit faite depuis 
la Revolution, de vous prier d’inserer le plus tot possible cette lettre 
dans votre journal. 

« Signe : J. Lanthexas. » 
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[Dans cette seance, il est fait lecture : 1° d’une adresse dc la Societe d’Ai- 
gueperse a TAssemblee nationale, relative a I’liniforme des troupes de ligne; 
2° d’une adresse de la Societe de Strasbourg, qui voudrait que le serment fut 
exigi aussi bien des fonctionnaires protestants que des catholiques; 3° d’une 
lettre de la Sociite de Beaune relative aux mesures qu’elle prend pour com- 
baltre l’csprit conlre-revolutionnairc; 4° d’une lettre de la Societe de Chinon, 
qui declare consacrer une seance par semaine a expliquer publiquement les 
dicrets de l’Assemblie nationale. — On trouvera le lexte de ces documents 
dans le Journal des clubs, n° XVII, t. II, p. 160.] 
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LETTRE 


ADRESSEE AUX AMIS DE LA COXSTITUTIOX HE PARIS, 
LE 2 MARS 1791 , 

ET SIGXEE DEQUES* OY 
(Imp. nationale, s. d., in-S de 24 pages 1 .) 


M. Alexandre Lameth, Messieurs, m'a nominativement denonce a 
votre seance du 28 2 . lln homme d’honneur ne doit sans doute aucune 
reponse a celui qui oublie les premiers principes de la liberte an 
point d'injurier un absent; mais un citoven pent repousser une incul- 
pation faite derail t un Ires grand nombre de citoyens estimables, a 
plusieurs desquels il est personnellement attache; et, puisque vous 
avez entendu M. Lameth, il faut bien, Messieurs, que vous m’enten- 
diez aussi. 

Je vous dirai done, avec la franchise qui nous convient a tous, que 
les plus dangereux enneinis de la liberte sonl ceux qui, redoutant la 
verite, denoncent ceux qui la disent, et qui, cachant, comme M. La- 
meth, une ambition profonde sous le masque du patriotisme, ne 
regarden t le people que comme un degre pour s'elever a la puissance ; 
je Eai dit a la tribune de l’Assemblee nationale et dans des ecrits 
signes de moi ou revetus de toutes les formes legates : je n'en desa- 
vouerai aucun. 

J’ai hautement attaque, sans aucune distinction de parti, tous ceux 


1. Cette letlre et Barrete de la Soriete parurent egalement dans la Chromque 
de Paris du G mars 1791. — Adrien Duquesnoy (1739-1808). avocat, syndic 
provincial de Lorraine et Barrois, depute du tiers elat du bailliage de Bar-le-Duc 
aux Etats generaux. A la Constiluante, il siegea dabord parnii les patriotes avances; 
il contribua aux deerets sur la division de la France en departements. En 1791, 
on le voit se rapprocher de. la eour, et il redige avec Hegnaud d<- Saint -Jean- 
d’Angely l' Ami des patrioles, aux frais de la liste civile. Directeur des postes de 
la Mcurthe, maire de Nancy en 1792, il fut conipromis dans les papiers de Ear- 
moire de fer, decrete d'arreslation le ;> deeeuibre 1792, et traduit an tribunal 
revoliitionnaire le IS vendemiaire an 111. Acquitte, il devint maire du X e arron- 
dissement sous le Consulat, et s'attira la disgrace de Bonaparte pour avoir 
inscrit le manage de Lueien avec M me Jouberthon. Desespere, et ayant perdu 
sa fortune par la mine d’unc grande filature qu’il avait fondee pres de Rouen, 
il se donna la mort volontairement, en se jetant dans la Seine. 

2. Voir plus haut, p. 103. 
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cj lie j ai crus dangereux; j’ai use de mon droit, et je continuerai jus- 
qu’a ce que mon pays soit parfaitement libre. Je ne sais pas declamer, 
mais je sais aimer ma patrie et la servir. L’insupportable despotisme 
des MM. Lameth et de quelques-uns de leurs amis a eloigne de voire 
Societe de tres ardents amis de la liberte; plus on Faime, Messieurs, 
plus on hail toute espece de domination : j’en atteste vos ames 
lieres. 

L'opinion publique parait aujourd’hui juger les hommes dont je 
vous parle : quand elle sera plus fortement exprimee, quand ceux qui 
deshonorent votre Societe seront plus universellement juges, vous 
verrez tons les amis de la liberte se reunir a vous, et Fesprit de parti 
qui nous dechire et qui fait le malheur de la France cedera a la force 
irresistible de Fesprit public. 

Je n’ai pas, dans toute ma vie, avance un seul principe, un seal 
fait, que je doive desavouer. Je porte derail t vous le defi leplus formel 
a M. Lameth (Fen citer un. Je repondrai calegoriquement a tout. Je 
connais mon crime envers Jui : j’ai dedaigne de courber la tete sous 
son orgucil; j’ai aime pour elle-meme line Revolution qui me rend 
mes droits et fait mon bonheur; j’ai refuse de croire qu'elle fut Fou- 
vrage de M. Lameth, et j'ai ose le dire. Je sais a quel prix je pouvais 
lui jilaire : je devais consentir que le systeme general de la liberte 
recut quelques exceptions a son profit. 

Daignez me pardonner, Messieurs, de vous avoir entretenus de moi: 
le premier tort en est a M. Lameth, qui a suppose que je meritais de 
vous occuper un instant; je le remercie cependant de m’avoir fourni 
une occasion de manifester moil opinion sur one Societe digne de 
servir et de defendre la liberte, et a la gloire de laquelle il ne manque 
que de ne plus soufFrir que quelques ambitieux oseut se dire ses 
chefs. 

Daignez, Messieurs, recevoir mon respeclueux liommage. 

Sir/ne: Adrien Duquesnov. 

tD(5claration de la Societe en reponse a cette lettre :J 

La Societe des amis de la constitution connait loutes les ma- 
noeuvres qui sont employees pour egarer Fopinion publique et pour 
diviser les bons citoyens. Elle connait les libelles dont sont inondes 
la capitale et les departements, et n’a point ete surprise d’en retrou- 
ver le langage dans la lettre signee Duquesnov. Pour toute rdponse, 
elle declare que les declamations des intrigants sont a ses yeux des 
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litres honorable? pour les amis de la liberie; que la letlre dont elle 
vient d’entendre la lecture ajoule a Festime et a rattachement qu'elle 
a pour M. Alexandre Lameth et pour tous ceux qui, comme lui, onl 
commence la Revolution et Font soutenue sans varier. Elle declare 
a ceux qui oseraient se flatter de diviser les Amis de la constitution 
que toutes les attaques individuelles ne serviraient qu'a resserrer les 
liens par lesquels ils sont unis dans toutes les parties du royaume. 

Imprime par ordre de la Societe, 

Biauzat. president. 

G. Bonnecarrere, Lavie, Massieu, ci-devant cure de Cergy, elu 
eveque du departement de l'Oise, Gollot d'IIerbois, secretaires . 


LI 

PAMPHLET 


LE CARNAYAL JACOBITE 

ou 

BAL, BANQUET ET MASCABADE PATBIOTIQUE 

LETTRED'UN FAUX FRERE JACOBITE A M***, SOX AMI, 

A VEXISE 


(S. I., 1791, in-S de 10 pages.) 


Paris, ce 2 mars 1791 L 


Mon CHER AMI, 

(Test a tort que vous me marquez dans votre lettre que la gaiete 
francaise est ensevelie sous les mines de la monarchic. D'autres 
temps, d'autres plaisirs. Eh ! la nouveaute n'a-t-elle pas toujours son 
prix? A T ous me vantez votre carnaval de Venise, en rcgreltant pour 
nous la suppression du notre. Yous etes bien hon, en verite, de croire 
que le Francois ait renonce tout dc bon a un usage dont Forigine se 
perd dans la nuit de I’antiquite. Non, mon cher, tant que la France 
sera France, le Francois sera Francois, c'est-a-dire que nous aurons 

1, Ce pamphlet se rapporte encore, comme on va le voir, aux Cvenements du 
28 fevrier 1791. 
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les jours de notre earnaval que nous adapterons a nos mceurs. La 
folie des peuples peut changer de nom et de figure, mais elle prend 
toujours le caraetore qui lui convient ; et, pour vous en convaincre, je 
vais a ce sujet vous donner les details cireonstaneies du earnaval que 
nous avons fait ici, cette annee, avee Lapprobation de nos nouveaux 
souverains, qui ont bien voulu eux-meines etre l ame de nos plaisirs, 
et vous eomprenez deja que je veux dire le direetoire des Jacobins. 
Peut-etre m’observerez-vous, a la (in de mon recit, que depuis deux 
ans il est earnaval ehez nous tous les jours. Je vous laisse a penser 
la-dessus ee que vous voudrez. Je ne me charge pour Linstant que du 
detail que vous ai promis. 

Vous vous souvenez que, dernierement, je vous ai marque qu’on 
suspeetait un conciliabule secret tenu a Paris, a la ehancellerie d Or- 
leans, que meme un membre du direetoire jacobite en parut alarme. 
Voyez, mon cher ami, ee que e’est que la mefiance. Eh bien! ce conci- 
liabule n’avait pour objet que le plan d’un earnaval dont on voulait 
regaler les patriotes. 

En consequence, le conseil de la ehancellerie se transporta au di- 
rectoire jacobite pour y annoncer la generosite de Philippe Capet 1 
en deposant sur le bureau, comme de raison, une enorme liasse des- 
tinee aux frais de Lentreprise, pour laquelle on ne devait rien epar- 
gner. 

La deputation capetienne eomplimentee et retiree, MM. du direc- 
toire, apres avoir partage provisoirement entre eux la moitie de la 
liasse d’assignats, allerent ouvrir la seance aux Jacobins, dont la 
salle, en moins de deux minutes, se trouva plus que remplie, comme 
de eoutume, par une foule inoui'e de motionnaires et d’auditeurs... a 
etouffer 2 . 

Messieurs composant le bureau a peine avaient pris place, la tri- 
bune etait assiegee par une vingtainede patriotes connus, tous braves 
denoneiateurs ; mais la place etait deja prise, et Lon fut etonne d’y 
voir apparaitre, comme une resurrection, lepatriote Gorsas, qui, sans 
doute, pour ne point arriver ni parler le dernier, avait passe la nuit 
dans la tribune. Les brouhalias, le rire des uns, les reclamations des 


1. On voit quo Tusage de donner ironiquement le nom de Capet aux person- 
nes de la famillc regnante prit naissance dans les pamphlets rovalistes. 

2. G’est le cas ici de vous dire que Tauguste senat jacobite rivalisc en force 
et en influence avee CAssemblee nationale, qui, tous les jours, ouvre honteuse- 
ment ses seances avee trente a trente-trois memhres, et nous ne doutons pas 
que hientdt les trois pouvoirs ne fassent sans effort, en forme dc despotisme, 
un direetoire inquisitorial de Jacobins. (Note de l* original.) 
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antres... c'etait un sabbat a devenir sourd. Le president se leve, et, 
melant le bruit aigre de la cloche aux cris aigus et tumultueux de 
Fassemblee, la cloche enfm Temporta, et le president, s'adressant a 
Fassemblee: « Messieurs, dit-il, nous ne pouvons qiFapplaudir au 
zele patriotique de M. Oorsas ; il merite sans doute d'avoir la parole; 
mais permettez. Messieurs, que je la deinande pour moi. » Ce qui fut 
accorde a Funanimite. Le president, apres avoir craclie, tousse, mou- 
che deux ou trois fois, commenca ainsi sa motion : 


Air : Vfli ) flan , flan lan plan , etc. 

Messieurs, 

Notre brave d’Orlcans, 

En plein plan, r’lan tan plan tire lire en plan, 

Fait dire aux membres scants 
Qucqu’ chose qui doit lcur plaire. 

L'assemblee tout ebahie, chacun se regardant les uns les autres 
sans deviner ce que ce pouvait etre, on repeta en chceur : 

Quequ’chose qui doit leur plaire! 

LE PRESIDENT. 

C’est qu’avec cliairc entiere, 

Y aura pour les bons enfants, 

En plcin plan, r’lan tan plan, tire en plan, 

Y aura pour les bons enfants 
Bal extraordinaire. 

CIMEUR . 

Bal extraordinaire. 

LE PRESIDENT. 

Ainsi, cliaque confrere, 

Viendra sc rendre ceans, 

En plein plan, r’lan tan plan tire lire en plan, 

Viendra se rendre ceans, 

En habit d’caracterc. 

Chacun a sa maniere, 

Avec sa personnierc, 

Sur face un masque a l’avenant, 

En plcin plan, au bruit de cinquante instruments. 

Puis en arrierc, en avant, 

En avant, en arriere. 


lei les applaudissements, la joie, furent inexprimables : chacun 
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croyait etre an bal, et, ne pouvant danser a cause de la foule, sautait 
en repetant : 

Puis eu arriere, en avant, 

En avant, en a mere. 

Le president, montrant la liasse d'assignats : 

Le meilleur de Faffaire, 

Sans quoi Ton n’peut rien faire, 

De bons assignats coniptant, 

En plein plan, r’lan tan plan, tire lire en plan. 

cm cur. 

Faute de meilleur argent, 

(Ja nlaiss’ pas que d'bien faire. 

Enfiu, apres une demi-heure d'applaudissements, de oris, de trans- 
ports de joie, le president dit : « Messieurs, il y a une condition, c’est 
qua compter de ee jour la fete linira juste an mercredi des Gendres, 
pendant lequel temps cliacun sera pave par jour et en raison de la 
depense qu'il aura faite, dont il produira le memoire aux commis- 
saires qu'il s’agira de nomraer a cet elYet. » Les motions se succedant 
en foule, il fut arrete a la grande majorite : 

1° Qu’on nommerait a Finstant urn 1 deputation de douze membres, 
choisis parmi les plus illustres de l'assemblee; Eon vota une adresse 
de remercicments a Philippe Capet, et ees douze messieurs partirent 
pour remplir Fobjet de cette honorable mission; 

2° Qu'il serait imprime une letlre circulaire d’invitation a tous les 
patriotes, clubs et membres des districts atlilies; 

3° Que le direetoire serait charge de 1‘ordonnance de la fete et de 
Fadmiuistration des fonds, qui leur (sic) furent remis dans Finstant; 

4° Que Fepoque du bal masque, du banquet, etc., serait fixee au 
28 fevrier; 

5° Qu'il serait aeeorde provisoirement a cliaque frere, sur les 
fonds deposes, pour les premiers frais de la masearade, etc. 

Alors un honorable membre, prenant la parole : « Messieurs, je 
pense qu'il serait apropos d'envoyer une deputation particuliere a la 
Societe fraternelle, et j’ose me tlatter qu’elle ne contribuera pas pour 
peu a Fornement de notre bal, etc. » Ce qui fut arrete a l’unanimite. 

« Messieurs, dit Barnave, il serait plaisant que tous les aristocrates, 
les monarcbistes, la famille royale, participent en quelque chose aux 
plaisirs de notre earn aval. » 

« J'appuie la motion du preopinant, dit Charles Laineth, ear, 
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Messieurs, depuis deux ans. la cour du monarque oublie, dans la 
solitude, jusqu’au nom des plaisirs dont elle etait Tame autrefois. 
Bals, fetes, jeux, spectacles, tout est mort pour elle, principalement 
pour noire monarque et sa femme; tandis que le moiiulre patriote 
jouit plus que jamais de tons les plaisirs qui leur inanquent. Gela 
n'est pas juste, Messieurs. Pour moi, je ne veux point d’une joie qu’ils 
ne partageront point avec nous, et j’ajoute a la motion de M. Barnave 
qu’on invitera tous les patriotes a user de tons les movens les plus 
engageants pour faire danser au moins toute la famille royale ; qu’a 
cet elfet, Messieurs, il soit envoye des deputations dans tons les 
quartiers de Paris, pour inviter tous les freres a se rassembler pour 
Pexecution d’une si generalise entreprise. » 

En consequence, on nomma des deputations pour mesdames de la 
Halle, les faubourgs Saint-Antoine, Saint-Marceau, le Glul) des Cor- 
deliers, les douze apotres de la Bouche de fer, le Palais-Boyal, etc. 
Si bien que, tous les deputes partis, la salle se trouvant vide, la 
seance se trouva levee de droit. 

J’oubliais de vous dire que plusieurs membres du Club des Corde- 
liers proposerent, pour rend re la fete complete, de donner gratis aux 
Parisiens un spectacle a machines analogue a la Revolution, inti- 
tule : La Prise de la Bastille , et que, pour faire plus d'illusion, il fut 
arrete que le lieu de la scene serait au chateau de Vincennes; que le 
donjon representerait la Bastille, que M. Santerre aurait la partie des 
machines, et que les opinants seraient les principaux personnages de 
Paction; et, en outre, arrete que ce spectacle aurait lieu le 28 fevrier, 
meme jour que le bal et le banquet. 

Le earn aval ainsi ordonne, ce ne fut plus dans Paris que masca- 
des, attroupements; il n'etait point de jour qui ne fut signale par 
quelque action bien bruvante et bien patriotique. Sur le bruit qui se 
repandit de la fameuse motion jacobite, M mes Adelaide et Sophie 1 , qui, 
depuis longtemps ont renonce a toute espece de fete tumultueuse, 
resolurent de se soustraire a Phonorable invitation de ces messieurs. 
11 etait temps, ear la mascarade se transpurte a Meudon; heureuse- 
ment elles n'y etaient plus. On fit des plaintes aux districts de la 
capitale, qui en firent lours plaintes au Club des Jacobins, qui en lit 
ses plaintes a la municipality qui en fit ses plaintes a l'Assemblee 
nationale, qui renvoya tout au pouvoir executif, qui remit sa cause a 
la garde nationale, qui, armee de bons fusils et de bons canons, eut 
bientot (lissipe la mascarade. 


1. 11 s’agit des tantes du roi. 
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Mais, comme vous savez, les patriotes sont infatigables : ils ue se 
rebuterent point, et Eon en fit une nouvelle. Le fameux Nicolas en 
tete dirigeait sa marclie vers le Luxembourg, on etai t Monsieur, au- 
quel on envoya une deputation feminine presidee par la femme Cha- 
bot, qui, Lien endoetrinee, porta la parole : « Ah! ea, dit-elle, n'allez 
pas faire comme vos begueules de tantes, qui se eroiraient deshono- 
rees de danser avee nous. Mais j'espere bien que vous ne me refuserez 
pas, nous sommes en carnaval. — .le m'en apercois, dit Monsieur, en 
s’excusant sur fair : Je nsanrciis danser , etc. — Eh bien ! dit la 
Ghabot, ca sera done pour une autre fois ; mais vous deseendrez avec 
nous, et nous vous conduirons au moins patriotiquement jusqu’au 
chateau des Tuileries », ou la bande lurieusement joyeuse faccompa- 
gna, crainte qn’il ne lui arrivat mallieur sur la route. Je passe sur 
quelques details peu importants en comparaison de la journee du 28. 

Enfin my voila : ee jour tant desire par fareopage jacobite arriva. 
Le salon du Club n'etait point reeonnaissable; il fut metamorphose 
pour ce jour-la en salle de bal, la plus riche et la mieux decoree. 
J'arrivai un des premiers; un orchestre nombreux preludait deja le 
carillon de la nation : Ca Ira , ca Ira / Je me promis bien d’examiner 
ce qu'il y aurait de curieux, pour vous en faire part. Je remarquai, 
par exemple, que la salle n’etait eclairee que par des reverberes : car 
les reverberes, comme vous savez, lfentrent pas pour peu de chose 
dans la nouvelle constitution, dont ees messieurs se disent les amis 
a juste titre. 

Mais il est temps de vous detailler le costume des differents per- 
sonnages du bal. Une assez grande partie etait revetue de dominos, 
costume ordinaire de nos bals masques; mais ce qui me frappa dans 
ceux-ci fut la couleur, que Lon me dit assez gaiement etre la couleur 
du sang de Foullon, que ces messieurs avaient adoptee comme la 
couleur caracteristique du bal, et dans finstant forchestre executa 
un air de contre-danse appelee la Tete de Foullon , a laquelle tous les 
dominos applaudirent beaucoup. J1 faut vous dire aussi que presque 
tous les airs du bal etaient nouveaux. Les plus savants musiciens 
patriotes s’etant evertues a en composer d'analogues a la Revolu- 
tion expres pour ce jour-la, plusieurs personnages, amis des compo- 
siteurs, m'en donnaient a mesure les noms, tels que ceux-ci : la De - 
mocrate , V Anarchie , la Denonclatrice , la Revolutionnaire , la Lanterne , 
la Jacobites la Cordeliere, Vlncendiaire , etc. Mon attention se tourna 
bientot d'un autre cote. Je vis entrer un personnage, le visage convert 
d’un masque hypocrite et vetu d’un riche habit de caractere, qui me 
parut antique pour le costume et qifon me dit etre le veritable habit 
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de Cromwell, que Philippe Capet avait obtenu a grands frais, dans 
ses voyages en Angleterre ; mais tout le monde se disait a 1‘oreille 
que Ehabit n’etait pas fait a sa taille. II etait entoure d'une cour 
nombreuse, dont la plupart, quoique masques, n'avaient pour habit 
de earactere que des guenilles et un bonnet de laine : c'etait, a ce 
qiEon me dit, le Club des Cordeliers, qui devait representer a Vin- 
cennes la prise de la Bastille. Le lieros anglais s'appuyait a droite et 
a gauche sur deux personnages, dont Tun, a la barbe qui depassait 
son masque, me parut etre Nicolas Coupe-Tete, ce qui me fit deviner 
tout de suite que son pendant pourrait bien etre Charles Lameth. En 
effet, son genereux frere le suivait de pres, habille a la romaine, 
ainsi que plusieurs autres, dont un, sous le masque feroce et rebar- 
batif de Brutus, cachait la figure de Barnave. Ces messieurs, sans 
doute, voulaient donner une idee de la mort de Cesar, quand j'avisai 
non loin de la un fantume en saint Dominique : c’etait le patriote 
Voided, deguise en grand inquisiteur. Plusieurs autres Eaceompa- 
gnaient sous le meme costume, tels que Robespierre, Menou, Laclos, 
Biauzat, Petion, Du Port, etc. J’etais dans Eadmiration, lorsque je vis 
entrer un autre personnage avec les habits et tout Eattirail pa- 
triarcal, une triple tiare sur le chef, sacrant et benissant a droite, a 
gauche; on n‘eut pas besoin de me dire son nom, je devinai Eorigi- 
nal a sa marche clopinante; e’etait un eveque T . Pour Mirabeau, j'eus 
de la peine a le deviner. 

Une chose qui m’effraya fut Earrivee d‘une bande de monstres 
infernaux, guides par trois furies, avec des masques livides et de- 
charnes, armees de serpents *] u'elles jetaient au milieu de la salle; 
ils etaient en outre armes de torches, dont ils secouaient les feux sur 
toute la mascarade du bal. Cesont, me dit-on, les ecrivains patriotes; 
les trois furies sont Marat, Camille et Prudhomme. Les autres sont 
Carra, Gorsas, Freron, Martel, Audouin, etc. Le malheur fut que ces 
messieurs penserent mettre le feu a la salle; il fut eteint dans Einstant, 
et on les pria seulement de moderer leur fureur incendiaire. Ils 
etaient suivis du marquis de AM Ilette, sous le masque et le costume 
du philosophe de Ferney. 11 suivait avec affectation une assez jolie 
poissarde; cela nEetonnait. On me lit faire attention que cette pois- 
sarde etait un homme deguise sous e<i costume. « J’ai vu cette figure 
(juelque part ! dis-je un pen haut. — Cela se pent, me dit un assistant, 
si vous avez ete a Versailles les 5 et fi octobre. — Ah! m'ecriai-je, 
e'est le due d’Aiguillon. » Cela donna lieu a une scene assez plaisanti* 
dont je ris encore. 

i. II s'agit fie Talleyrand. 
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Air : Quand vous entendres le doux zephir. 

Trompe par les traits fins du minois 
Et fhabit de la fausse femelle, 

Un cavalier, fringant et courtois 
Jouait de la prunelle. 

Modestement 
D'abord il s’avance, 

Fait sa reverence ; 

A son compliment 
Plus fun rdsistc, 

Plus fautre persiste : 

Et, marchant en avant: 

« Soyez ce que vous clicrchez en moi, 

Bit d'Aiguillon, je serai traitable; 

Mais, croyez-cn mon sexe et la loi : 

Jc suis inviolable. » 


Villclte est amateur et connaisseur, coinme vous vovez. II avail 
entendu la reponse du due d'Aiguillon, qui ne pouvait persuader le 
cavalier. Yillette s’avance du cote oppose : 4 


Air: J’ai vu la meuniere . 

Vous n’etes pas, mon bel enfant, 

Par devant, par derriere, 
Inviolable assurement, 

Par derriere comme par devant : 

La drole d’affaire, 

Le trio plaisant. 

Inviolable assurement, 

Par devant derriere ; 

Le ddcret souffre amendement, 

Par derriere comme par devant : 

La drole d’affaire, 

Le trio plaisant. 

Le decret souffre amendement, 

Par devant derriere, 

Et je le prouve evidemment. 

Par derriere comme par devant : 

La drole d’affaire, 

Le trio plaisant. 

L’un vous l’assaillait par devant, 
L’autre par derriere, 


Tome II. 
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D’Aiguillon s’allait defendant, 

Par dcrriere comme devan t : 

La drole d’affairc, 

Le trio plaisant. 

La farce aurait sans doute cte plus loin, rnais la coinpagnie vinl 
mettre les hola on separant cos trois messieurs, a la grande satisfac- 
tion du due d'Aignillon et au grand regret fie G illette, qui commence 
par <Hro hue, rnais auqtiel on passe en-uitc cette peti te licence, en 
favour do la liherte et de son patrioti-me 1 . Je suis charing dc vous 
fa ire part do ce trait original : vous ne le trouverex surernent pas dans 
la Chrontfpio. 

Jen’en finirais pas si je voulais vous dormer la Iiste de tousles 
patriotes et de leurs deguisernents. 

Pas-ons an banquet. 

I/on dre-sa an milieu de la salle une grande table en for a cheval. 
tons les convives autour sans distinction de j*ang. L’orchestre preluda 
la inarche du service, sur Lair : Chcmgcz-moi cctte tnle. Aussitot 
s'avancerent en mesure les officicrs servants, tons coupe-totes subal- 
tomes, voues an directoire; ils etaient precedes et commandos par lo 
fameux Nicola-, grarul-rnailre d'bOtel. qui donna le signal, et, en 
moiris d un instant, la table so trouvaservie et converts de Loutes les 
totes fles mallieu reuses vie times de la Revolution. 

Ln spectacle si beau surprenant l’asscmbltfe, 

Chez tous les convigs la joie cst rcdoublee. 

Boileau, Sat. III. 

Kb! vive Nicolas ct tout ce qu’il appretc! 

Les clieveux cepcndant ine dressaient a la tetc, 

Tandis que mon coquin, qui sc vovait priscr, 

\vcc un ris moqueur les priait d’excuser. 

Boilcal, Ibid. 

Pendant le silence du festin, plusieurs virtuosos ebantorent cette 
parti o detachee flu chojur flc Ytisthcr, de Racine, scene troisierne du 
Iroisieine acte : 

i;m; voix. 

Ministrcs du festin, dc grace, dites-nous : 

Quels mets ii ccs cruels, quel vin prepares- vous? 

1. Ccs plaisanteries orduricres conlrc Villctte sent frequentes dans b*s pam- 
phlets royalistes. 
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UNE AUTRE. 

Lc sang des mallicnreux, 

UNE TR01S1EME. 

Les pleurs des miserables, 

LA SECONDE. 

Sont Ics mets les plus agr6ables. 

LA TROIS1EME. 

C’cst Ieur breuvage le plus doux. 

Cependant Philippe Capet etait le seul qui nc mangeat point, mal- 
gre les instances reiterees des convives. 

Quand maitre Nicolas, Eavisant sur ce point : 

« Qu’avez-vous done, Capet, que voits ne mangez point? 

Je vous trouve aujourd'hui l’ame tout inquiete, 

Et les morceaux entiers restent sur votre assiette. » 

Boileau, Sat. Ill . 

« Ah ! j'en devine la raison, le mets n’est pas encore assez digne de 
vous; mais reposez-vous sur inoi... Avant la fin du jour... » A ces 
derniers mots, Capet sourit un peu, se leva en soupirant; tousles 
convives exercant en firent autanl, et la table fut desservie et enlevee 
en moins d'un tour de main. Les patriotes du Club des Cordeliers 
sortirent; e'etait Pheurc lixee pour le spectacle a Vincennes, oil ces 
messieurs coinplaient bien entrainer toute la capitale; landis que, 
d’un autre cote, le brave Nicolas, suivi d’une bonne partie de la mas- 
carade, marcha droit aux Tuilcries, pour porter sans doute a la 
famillc rovale la douce invitation du Club jacobite, selon la motion 
du charitable Barnave. 

Malgre la disparution (sic) du plus grand nombre, le bal etait encore 
brillant, et I'orchestre allait toujours son train; mais la joie etait un 
peu suspendue. Une petite scene vint faire diversion pour charmer 
rennui de ceux qui etaient restes. Les ccrivains fameliques revolu- 
tionnaires, pour avoir mange sans doute avec trop d’avidite, etaient 
a tons les coins de la salle, oil ils faisaient des haut-Ie-corps efiroyables 
et des grimaces epouvantables pour corriger leur gloutonnerie. A r ous 
navez j>as d*idee, mon ami, des abominations que vomissaient ces 
malheureux, principalement Marat, Desmoulins et Prudhommc. Ce- 
pendant je ne pus m’empecher de rirc de voir le pauvre Gorsas, tout 
seul dans un coin, qui, selon le dicton populaire, comptait ses 
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chemises 1 . Quelques lieures s'etaicnt ecoulees; on etait encore oc- 
cupe de ces messieurs, lorsque plusieurs motionnaires cordeliers, 
lout moulus, lout essouilles, vinrent annoncer que le brutal Motier, 
a la tele d’une partie de la garde nationale, etait venu troubler le 
spectacle a Vincennes, avail maltraite et pris plusieurs des principaux 
acteurs et mis en fuite tout le reste, malgre la vigoureuse resistance 
(lu brave Santerre, qui avail bien resolu, selon toute apparence, de 
faire danser ceux qui viendraient troubler la fete, fut-ce Motier lui- 
meme. A cette nouvelle, toute l’assemblee entra dans une fureur 
inexprimable contre Motier, qu'on se prom it de denoncer a la pro- 
ehaine seance, et par la voix de tons les journaux, comme ennemi du 
bonheur et des plaisirs publics. Mais cela n'etait rien en comparaison 
de rdFet que produisit Earrivee furieuse et preeipitee de Nicolas 
Coupe-Tete. « E'en est fait, s‘erria-t-il, nous avons ete traliis, il n'en 
Taut plus douter! La garde nationale etait doublee. 11 est vrai, nos 
cartes d’entree auraient leve facilement cet obstacle; mais les vigilants 
monarchistes , qui soupconnaient que nous voulions faire danser la 
famille royale contre son gre, nous attendaient pour nous faire danser 
nous-monies. J'ai reconnu le piege... Nous les y avons fait tomber 
babilement. Ah! vous ne voulez pas que la famille royale danse! Eh 
bien! Messieurs, vous danserez. Elfectivement, nous avons donne le 
change a la garde nationale, qui les a pris pour d'autres, e’est-a- 
dire nous; et elle est occupee, a ce moment meme, a les faire danser. 
Si vous voulez les voir, il est encore temps. — Dans not re malheur, 
dit Barnave, e’est encore une consolation. Allons, mes amis, braves 
patriotes, sublimes ecrivains, nous ne savons pas encore, ni vous non 
plus, comment la cho.-e est au juste; mais vous n’avez pas de temps 
a perdre : inventez des couleurs, des calomnies, n’importe; qu’on ne 
soupconne rien de notre part; vous serez crus, je vous en reponds! 
La nuit du 5 au G octobre a bien passe, la unit du 28 levrier peut bien 
passer encore; et d’ailleurs, mes enfants, le carnaval ifest pas encore 
termine; mais il est tard : a demain, separons-nous. » 

Si lot dit , siloL fait; et l’assemblec en foule, 

Avee un bruit confus s’^coule... 

Boileac, Lutrin . 

Et le moins satisfait de tons fut Philippe Capet, qui, le coeur gros el 
boulli de rage, et pour avoir fait le delicat, alia se coucher sans souper. 


i. Allusion a line rhanson salirique, intitulee : les Chemises u Corsas, compo- 
see par Eauteur ties Sabbals Jacobites. \o\vYWstoire (le la jiresse, par Ilatin, t. VI. 
p. :m. 
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A^oila comment se tormina cette fameuse et couteuse journee. Co 
qui s’est passe jusqu'a ce jour n’est rien en comparaison, si ce n’est 
que le roi, eflfraye de la joie de ces messieurs, n’est pas bieii portant. 
Tous les bons Francais en sont alarmes. Mais Uieu protegera ses 
jours contre la maladie, comme il les a proteges contre les einbrtches 
des mediants. Je sais que aous vous interessez a Ini; je vous ferai 
parvenir le bulletin de sa saute. Adieu. 

P. S. — 11 est question, an Club jacobite, du projet de placer des 
tribunes dans les places publiques, a toutes les descentes des ponts, 
et principalement du Pont-Neuf, pour faciliter a tous les patriotes de 
faire des denunciations publiques, dont l’areopage a plus besoin que 
jamais dans cet instant. 
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SEANCE DU 0 MARS 1791 


[Dans cette stance, lecture fut donnee : 1° d’une adresse du Club d’Autun 
sur la situation financiere de cette ville et les manoeuvres des pretrcs qui ont 
refusd le serment; 2° d’une lettre de la Societe de Pontarlier sur les affaires 
de Suisse ; 3° d’unc instruction au peuple redigee par la Societe d’Orange. — 
On trouvera le textc de ces documents dans le Journal des clubs , n° XVI If, 
t. 11, p. 198.] 
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ARTICLE DE LA CHIIONIQUE DE PARIS DU 8 MARS 1791 


Attaches a la constitution qui fait le bonheur d'un people nom- 
breux, nous l’avons defendue de toute notre puissance; c’est elle que 
nous aimons, sans epouser aucun parti, sans suivre aucune hanniere; 
mais nous croyons que, malgre quelques torts legers qu’on peut 
reprocher a la Societe des amis de la constitution, cette Societe est le 
temple du patriotisme et de la liberte, et que, si ses ennemis par- 
venaient a la detruire, ils marcheraient bientbt a l’aneantissemenl 
de la constitution. 

On a ecrit, on ecrit tous les jours contre cette Societe; ses detrae- 
teurs ne sont pas de bonne foi ; ils la jugenl tout entiere d’apres la 
liaine injuste ou legitime qu’ils ont pour quelques-uns de ses membres. 
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II est vrai que I* on entend quelquefois a la tribune de- Jacobin- 
des opinions exagerees: rnais tout est libre dans cette Societe, et la 
pensee n’y saurait etre enchainee. Si Ton considere qu’elle est compo- 
see d’hommes de tou- les etats et de toutes les professions, on verra 
quelle doit etre tumultueuse. Ses seances nous represented la place 
publique d’Athenes et le forum des Romains dans le temps qu’ils 
etaient libres : il n‘est done pas etonnant qu’il s'y dise de= choses 
exagerees et deraisonnables. Mais il est injuste de presenter 1‘opinion 
d'un societaire ignorant ou exalte pour celle d’une Societe : ses prin- 
cipes ne peuvent etre jui r es que par les opinions qu elle a presentees 
en corps et les eerits qu’elle a repandus. et sa conduite ne peut etre 
appreciee que d'apre- ses deliberations, prices a la majorite des suf- 
frages. 

La Societe des amis de la constitution a envoye. dans differentes 
occasions, des adress.es qui re^pirent l'amour de l’ordre et des lois et 
qui sent dictees par le patrioti-me le plus pur: telles sont celles sur 
la nomination des juges. celles ^ur la nomination aux places d’offi- 
ciers dans les troupes de ligne. sur le duel, etc... On y distingue 
Lattachement le plus vrai et le plus sincere a la constitution. 


LIY 


SEANCE DU 10 .MARS 1791 
d'apres le duc de chartres 1 


10 mars 1791. — .J’ai ete aux Jacobins. D’abord je -uis reste un 
quart d’heure a la Societe fraternelle. puis je suis monte. On ne vou- 
lait pas f'aire a l'Assemblee nationale le rapport de l'affaire du cure 
d'ls-y-I’Eveque. disant qu’il y avait un decret judiciaire, et que LAs- 
semblee ne pouvait pas l’annuler. Cependant M. Merle en fit le rap- 
port a la Societe. et dit en-uite que. le 23. le tribunal d’Orleans serait 
en activite et s'occuperait de cette affaire. Apre- cela j’ai demande la 
parole, et j'ai dit : Ilya un decret de l'Assemblee nationale qui 
porte que la Ilaute-Cour nationale ne pourra juger que ceux contre 
lesquels l’Assemblee nationale aura decrete qu'il y avait lieu a accu- 
sation: qu ainsi, il fallait rappurler l’affaire a l’Assemblee nationale. 


i. CorresjA/ndance de Lsmis-Phil 'ppe-Jo^eph d' Orleans, p. 249. 
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afm qu'ellc decidnt si lcs accusations faitcs centre lo cure d'lssy- 
UKvoque 1 2 etaient dc nature a ctre renvoyees an tribunal d'Orleans oil 
aux tribunaux ordinoires, et ensuite s’il y avait lieu a accusation. » 
M. Merle nfa repondu quo cela li'etait deercte quo pour Uavenir, et 
non pas pour les affaires deja eommeneees. ,Lai repondu alors qu'il 
paraissait que lc tribunal d'Orleans avait un bien grand pouvoir, 
puisqu'ii devait decider d'abord si les accusations etaient do sa com- 
petence, ensuite s’il y avait lieu a accusation, si l'accuse ctait cou- 
pable, et quelle peine il merite; quee'etait an Corps legislatif a decider 
d'abord s’il y avait lieu a accusation oil non. La Societe a arreto d'in- 
viter M. Mci*le a engager lo Comite des rapports a l’autoriser a en fa ire 
le rapport a l'Assemblee. 


LV 

RAPPOUT 

FAIT A LA SOCIETE DES AMIS UK LA CONSTITUTION PE PARIS, 
LE It MARS 1 701, 

Al NOM RES COMMISSARIES NOMMES POUR l'kXAME.N 
UU MEMO HIE HE LEONA RU ROURDON, 

SUR L' 1 N ST R l T C.T 1 0 N ET SIR l'kpUCATION NATION ALE -, 

PAR ALEXANDRE R KAU11A RNAIS, 

DEPUTE DU DEPARTEMENT DU LOIR-ET-CUER 
(Paris, Imp. nationale, 1701, in-8 cle 11 pages.) 


Commissaires: MM. Menoc, Aic.uillon, Alfa. Reauu iunais, Massiec. eveque do 

Beauvais, Alfa. Iamf.tr, Hcact-Ooncovrt , Pievre, Chartres, Dvnjoc, 

Diver net. 

Les commissaires nommes par vous pour Lexainen du plan de 
M. Rourdon, sur Linstruetion et sur Ledueation Rationale, so soul 

1. Voir plus Rant, p. UL 

2. Memoir? sue I'instruction et sue reducation national <*. aecc un projet de de- 
rret el de reylcmcnt constitutionnel pour lea jeuncs yetis reunis dans lcs ccoles 
publiques . sniei d'un essai sur la manicre de eoncilicr la surveillance nalionale 
aver les droits d'un pc re sur ses en/ants . dans reducation des heriliers presomp - 
ti/'s de la eouronne . par Leonard Rourdon, ci-devant uvoeat, 1’uii des elceteurs 
de 1780 et ties representants de la Commune. Se vend cliez lUuulouiu, itupri- 
tneur de l'Assemblee Rationale, Desenue, Cussae, el autres libraires au Palais- 
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reiinir? plusieurs fois avec le double motif de se conformer a vos 
ordres et de s’occuper d’une matiere qui, par son objet , etait si 
iniportante pour le succes de la Revolution. 

Hs ont vii dans bouvrage qui leur a ete soumis une partic suscep- 
tible d’un examen plus prompt, plus rapide, plus pressant, puisqtbelle 
tend a demander la formation d'une ecole d'experience dans laquelle 
on puisse s'occuper de la recherche et du perfectionnement des me- 
thodes propres a rendre applicable s et pratiques a la jeunesse les 
principes de la constitution francaise. 

Cette demande, formee a la municipality de Paris, y a ete accueillie: 
elle a ete V objet d une petition a l’Assemblee nationale, on elle a 
obtenu, apres les applaudissements des patriotes, un decret qui la 
renvoie au Gomite de constitution L Yos eommissaires ont done cru 
devoir s'occuper pi*omptement et partiellement de la seeonde partie 
de bouvrage, qui a pour objet beducation nationale 2 . Celle-ci s’ap- 
[>lique uniqueinent a la partie morale; elle tend a faire faire dans les 
ecoles publiques, aux jeunes citoyens, le noviciat des obligations 
civiques qu'ils auront un jour a remplir. 

AI. Bourdon, apres avoir puise dans la nature les principes sur 
lesquels il fonde bidce de la plus grande perfectibility de betat social, 
est conduit, par des principes incontestables, a reconn aitre que bin- 
stmction nationale est une dette de la societe ; et bon concoit, en effet, 
que c'est une dette sacree qibelle a un grand interet (bacquitter, 
puisqibelle doit etre recompensee avec usurc, puisqibelle en doit reti- 
re!* bavantage de bafferinissement et de la duree de son existence. 

La loi etant bexpression de la volonte generate, tous les citovens, 
ayant un droit egal a sa formation, un egal interet a sa bonte, ont un 
droit egal a binstruction, c'est-a-dire au developpement de leurs fa- 
cultes intellectuelles. 

Le moyen de AI. Bourdon pour exciter ce developpement et le 
rendre utile a la societe, qui a interet de le favoriser pour bavantage 
general et le plus grand bien des individus, est de faire faire aux 
jeunes gens reunis dans les ecoles bapprcntissage de la vie, et non 


Koval. {Sole de ('original. La premiere edition de cot ouvrage avail paru <*n 
1188, sous le nom de Plan d'un etablissrmenl d m education nationale * 

1. En effet, le 81 mai 1790, Leonard Bourdon avait presente son meinoire a la 
Conslituante, et colle-ci en avait remove rexaineii au Coinite de constitution 
{Archives parletnenfaires, XVI, 22.) 

2. Trois autres conmiissaires se sont charges du rapport des trois autres par- 
lies de fouvrage, qu'ils feront des que la Societe fordonnera : 1° forganisation 
exlerieure des ecoles publiques, 2° les objets d enseignemenl public, 3° feduca- 
tion des lieritiers presomplifs de la couronne. {Sole de ^original.) 
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seulement cle leur apprendre qu’ils auront un jour des droits a exer- 
cer dans la grande soeiete, mais de les leur faire connaitre des 1 age 
le plus tendre, de les preparer, par la pratique meme, a tous les 
rapports, a toutes les relations auxquelles ils sont destines dans un 
age plus avance; est enfin de changer l’etat de servitude de l’educa- 
tion en un etat heureux, en une education naturelle qui provoque le 
developpement des facultes de Tame au lieu de le eontraindre, qui 
dirige utilement les passions au lieu de les tourmcnter, et qui fasse 
jouir, des Uaurore de la vie, du bonheur de la liberte. 

Cette idee grande, belle, digne d’une ame sensible, est faite pour at- 
tirer toute Inattention des Amis de la constitution, qui, apres avoir con- 
eouru a une grande revolution, sentent que leurs plus tendres sollici- 
1 udes doivent maintenant se diriger vers Ueducation nationale, qui, 
ameliorant suceessivement l’espece humaine, fera faire a chaque ge- 
neration un pas de plus vers le bonheur. 

L’auteur de l’ouvrage reconnait deux epoques dans Ueducation. La 
nature se charge de cette distinction; elle fait commencer la seeonde 
lorsque Uenfant devient un etre sensible et raisonnable; la premiere 
doit etre destinee aux developpements physiques, a tout ce qui peut 
assurer une sante vigoureuse; on ne presente a cet age que des idees 
simples, on ne parle qu’aux sens : on eearte des enfants tout ce qui 
pourrait leur nuire; et, dans cet age heureux des premieres impres- 
sions, on a grand soin surtout de ne pas troubler le calme de leur in- 
nocence par les cliatiments, par des menaces: car e'est ainsi que des 
etres, qui n’auraient eu que la timidite naturelle, deviennent des etres 
sans energie, deviennent des hommes laches ou des esclaves. Lorsque 
les enfants sont parvenus a la seeonde epoque, M. bourdon cherche 
un ordre de choscs qui concilie la respeetueuse deference des gou- 
vernes avec la plus grande liberte dans leurs actions et dans leurs 
premiers essais de raisonner. II pense qu’un moyen assure est de 
substituer une methode legale a Uarbitraire du regime actuel ; il 
pense quil faut que les eleves dependent des c/toses , et jamais des 
personnes; il vent leur faire aimer et respecter la loi; il veut qu’ils 
aient des droits auxquels ils s’attacheront ; il veut que l’exercice de 
leurs facultes leur apprenne a traiter entre eux, a donner leur con- 
fianee, a meriter celle des autres; il veut enfin que ees eleves puissenl 
avoir une constitution, e'est-a-dire une organisation interieure qui 
leur laisse Uexercice de leurs droits et qui determine non seulement 
leurs relations entre eux, mais celles qu’ils doivent avoir avec les 
personnes chargees de les instruire. 

Le mot de constitution entraine avec lui l’idee de separation de 
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pouvoirs, et ties lors exclut la tyrannie ties instituteurs, qui devait 
produire quelques hommes vicieux et beaucoup d’esclaves. 

Les instituteurs donneronl le fruit de leurs lumieres et tie leur 
experience; et, sous fempire de la loi, finteret de la jeunesse fixera 
la juste etendue de leur autorite. 

Les Sieves seront susceptibles de se choisir parmi eux de jeunes 
gens de con fiance, ties representants qui pourraient exercer de cer- 
taines fonctions administratives et judiciaires; leurs lois seront 
simples comme eux; elles consisteront dans un reglement qui lixera 
les formes ties elections, les fonctions de ceux qui auront ete elus, la 
nature ties peines et des recompenses. 

Les instituteurs dirigeront les chefs-eleves dans Pexercice de leurs 
fonctions; les eleves, soumis a ties lois de police qn’ils auront eta- 
blies, a des peines qu’ils auront fixees, ne pourront jamais se 
plaindre tfune injustice; ils n’obeiront pas a la force et ne contracte- 
ront pas cette funeste habitude du mepris tfune punition inlligee 
d'une maniere arbitraire. 

Pour vous rendre plus energiquement, Messieurs, les avantages qui 
resultent de ce systeme, je laisse parler f auteur ; il s’explique ainsi 
en terminant le cbapitre de f education nalionale : 

a La jeunesse, sortant de son etat passif et de sa longue enfance, 
rendue a son activite naturelle, va connaitre enfin le besoin imperieux 
de s’estimer et d’etre estimee, besoin qui ne pent etre senti que par les 
homines libres. Guidee par le sentiment et par la raison, fideles in- 
terpretes de la nature, en cherchant le bonheur dans fusage modere 
de ses facultes, elle y trouvera aussi la vertu. 

« Les moeurs seront pures, parce que la servitude, qui traine a sa 
suite le degout, f ennui et finsouciance, vraies sources de leur corrup- 
tion, ifexistera plus, et (pie les precautions excessives qui, en voulant 
opposer une digue a la contagion, ont ete si sou vent funestes a fin- 
nocence, seront absolument bannies. 

« Ldiabitude acqnise de fordre, la science pratique et usuelle de la 
justice, de la gloire, de ses droits et de ses devoirs, du bonheur 
enfin, rendront leur ame inaccessible a ces gouts frivoles qui cor- 
rompent le bel age et lletrissent toute la vie, et fouvriront a ces nobles 
et fortes passions qui nous donnent un caractere prononee, nous font 
eprouver sans cesse f enthousiasme de la vertu, et elevent enfin 
fhomme a la hauteur de ses destinees. 

« Que fon juge si des hommes dont la jeunesse aura vecu libre 
seront propres a la servitude dans fage mflr, et s’ils ne sauront pas 
fidelement conserver le depbt qui leur aura ete transmis! » 
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Dans la suite de son ouvrage, d'autant plus etonnant que le plan 
est anterieur (le dix-huit mois a la Revolution 1 , M. Bourdon donne un 
projet de reglement constitutionnel; il etablit les relations des eleves 
entre eux, la distribution des fonctions publiques, la formation du 
conseil de discipline, hetablissement desjures, etc, 

Un grand nombre des avantages politiques que la constitution a 
classes dans le pouvoir administratif trouvent leur application dans 
ce plan : hauteur a eu soin d’eviter tout ce qui pouvait ne rendre les 
eleves que des imitateurs; il ne puise dans la constitution que les 
parties qui lui paraissent applicables a l’education nationale. 

Dans les oO articles de ce reglement constitutionnel, M. Bourdon 
differencie d’une maniere ingenieuse l'autorite que, pour le grand 
bien des gouverneurs, il delegue aux instituteurs, d'avec les droits 
dont il reserve fexerciee aux eleves; et cependant, quoique ce sys- 
tem e soit puise dans la nature meme et conforme au grand edifice 
social, il faut attendre son application pour etre assure du succes; 
mais tout bon citoyen nous sernble devoir desirer fessai d’une insti- 
tution dont la theorie s’oflre sous un aspect si seduisant, et le desirer 
d’autant plus vivement qifii faut pen de mois pour s'assurer du 
succes de cette grande experience: car on est bien prompt a se saisir 
de fexercice de ses droits quand ils sont indiques, et toute la question 
se reduit a savoir si cet exercice n’attachera pas plus fortement la 
jeunesse a ses devoirs, 

Cette experience est d’autant plus necessaire qu’on ne peut pas 
jeter indistinetement parmi la jeunesse des institutions nouvelles, 
meme amenees par la theorie, et que cependant, sans fadmission de 
ces principes regenerateurs, nous n’aurons pas d’education vraiment 
nationale. 

Instruit qu’un des membres du Comite de constitution s'est occupe 
du rapport de la petition de hauteur et qu'il ne fa suspendu que par 
la raison qu’un de ses collegues etait charge de tout fensemble du 
travail sur hinstruction publique, votre Comite croit, Messieurs, que 
le devoir de la Societe des amis de la constitution est de presser 
M. Rabaut de Saint-Llienne, l’un de ses membres, de concilier avec 

1. La partie de eet ouvrage sur laquelle porte ee rapport a ete imprimee en 
1788, sous le titre de Plan d'un elablissement d' education nationale , ehez Prault, 
quai des Augustins. Des lettres patentes en autoriserent Pexecution sous le titre 
de Societe royale d’emulation, et, par une bizarrerie encore plus singuliere, ce 
plan, uniquement fonde sur les droits naturels, la liberie et Vegalite, ainsi que 
le Comite de constitution l’a reconnu dans son avis du 16 janvier dernier, etait 
destine, par le ministre de la guerre d’alors, d metier les reglements des ecoles 
militaires au deg re de moderation et de simplicile eonvenable. (Note de V original.) 
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tin travail general le rapport de la petition, et de l’inviter a obtenir 
un decret qui puisse mettre le plus promptement possible M. Bour- 
don a portee de faire Lexperience de son invention. 

Yotre Comite lLentre pas dans le detail des demandes formees par 
XI. Bourdon, afln de pouvoir le plus promptement possible faire Lap- 
plication de ses principes: ces details appartiennent a celui qui est 
charge du rapport a LAssemblee nationale. II suffisait de vous indi- 
quer que ce systeme renfermait des vues neuves, ingenieuses et pro- 
fondes, conformes a la loi naturelle et aux principes de la nonvelle 
constitution ; que ce systeme meritait d’acquerir la plus prompte 
sanction de Lexperience, et que, pour Lobtenir, il etait avantageux 
que LAssemblee nationale favorisat Lessai que M. Bourdon propose, 
et accorded a cet effet un de ses moments au rapport du Comite de 
constitution sur la petition qui a ete renvoyee a ce Comite par un 
decret. 

Yotre Comite se borne done a inviter la Soeiete des amis de la 
constitution a prendre Larrete suivant : 


Projet (Varrete adopte par la Soeiete. 


La Soeiete des amis de la constitution, ouT le rapport des commis- 
saires nommes pour l’examen du memoire de M. Leonard Bourdon 
sur Linstruction et sur l’education nationales, a arrete que M. Ha- 
baut, membre de cette Soeiete, serait invite a faire demander a LAs- 
semblee nationale, par le Comite de constitution, un jour fixe et 
prochain pour faire le rapport de la petition que LAssemblee natio- 
nale a renvoyee a ce Comite par son decret du 31 mai dernier. 

Signe: Biauzat, president . 

Bonxecarrere. Collot d'IIerbois, secretaires. 
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ARTICLE DU JOURNAL LE LEE DE MAIN 

DU VENDREDI 11 MARS 1701 

JACOBIN! ANA 

Los Jacobites ont commando a leurs barbouilleurs diflerents livres 
on ecrits propres a donner le dernier degre a la fermentation dema- 
gogique. Ces livres sont intitules : Crimes des rois de France; 
Crimes de la noblesse et du clerge; Crimes des eoeques de Rome. — 
On dit meme que, constants dans leurs fureurs contre tous les 
bommes revetus du pouvoir politique, ils font travailler maintenant 
a un ouvrage qui portera le titre de : Crimes des represent ants de la 
nation. 

M. lteubell, president du Club, indigne d’une denonciation qui 
portait contre le retablissement de Vincennes, et dans laquelle 
I'orateur annoncait que le peuple etait pret a sy porter, leva pru- 
demment la seance. M. Barnave la fit renouer aussitdt, sans s’inquie- 
ter si, comme Tobservait tres bien M. Reubell, la Societe pour- 
rait cl re aeeusee de Tevenement. Un journaliste observe que son but 
etait de plaire au peuple demolisseur. « II faut, ajoute-t-il, que 
M. Barnave convienne qu’il y a une connexion quelconque entre les 
denonciations et les mouvements seditieux tjui les suivent, ou qu'il 
avoue qu'il a tort d attribuer aux inandements ou aux libelles aristo- 
craiiques les mouvements d'un autre parti; la marclie est la memo 
pour les uns et les autres. » 

Le credit des pretendus amis du peuple est a Tagonie. Depuis (juel- 
ques jours, MM. A. de L. et B. 1 arrivent de bonne heure aux seances. 
11s sont devenus polis. Ils daignent se placer quelquefois dans les 
bas-cdtes, et parler a 1'homme obscur qu'ils meprisaient auparavant. 
Ces messieurs font ressource de la denonciation : ils denoneent 
comme Tabbe Trublet compilait. II est echappe a M. A. de L. un mot 
bien etrange, et qu'ont entendu plusieurs personnes a la seance du 
21 fevrier 2 , ou M. Mirabeau designait si clairement lui et tout son 
parti : Mirabeau 7 vous nous perdez, mais nous nous retonrnerons. 

1. Alexandre de Lanieth et Barnave. 

2 . 11 v a sans doute iei une faute d'impression : il s’agit evidemment de la 
seance des Jacobins du 2S fevrier 1791. 
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LYII 

SOCIETE DES AMIS I)E LA CONSTITUTION 
SEANCE DU D1MANC1IE 13 MARS 1701 
Imp. Rationale, s. <1., in-8 do 4 pages.) 

DISCOURS I)E M. l’eVEQUE DE STRASBOURG 

M. Bren del, eveque de Strasbourg 1 , ayant ete presente a la Societe, 
et aecueilli par les plus vifs applauclisseinents, a demande la parole 
et a dit : 


« Messieurs, 

« Si nous re spiro ns, sous un ciel nouveau, un air pur, un air lihre; 
si, secouant le joug qui, durant tant de siecles, s’etait appesanti sur la 
nation, nous nous voyons enlin, sans changer de domicile, transplants 
tout a coup dans une terre de benediction, et formant un peuple libre, 
c’est au patriotisme des bons citoyens, a ce sentiment genereux qui 
distingue en particulier cette Societe et qui a seconde les lumieres 
de nos legislateurs, e'est a votre vigilance, Messieurs, a votre zele 
infatigable, a cet heroi'sme de courage dont Tbistoire ne montre 
point d’exemple, que nous devons cette heureuse revolution et qu’ap- 
partient ce nouvel ordre de cboses. 

« La regeneration de cet empire s'est effectuee malgre les obstacles 
qify ont opposes les ennemis du bonbeur de la nation, malgre les 
orages que la perfidie, Tbypocrisie ou le fanatisme iTont cesse d’ex- 
citer, malgre le mur d'airain qu’ils voulaient elever entre la patrie et 
la liberte. 

1. L’abbe Franeois-Antoine Brendel, docteur en theologie et professcur do 
droit canon a Strasbourg depuis 17G8, avait ete elu, dans les premiers jours de 
mars 1791, eveque du Bas-Rhin au premier tour de scrutin et a une majority 
considerable. — Lors dc son election, un incident cnrieux se produisit. Le void, 
d’apres le Monifeur (VI I, 593) : « Un eleeteur avait reclame contre Eadmission des 
protestants dans Easseuiblee electorate. On lui a repondu que la fonction d’elec- 
teur etait purement civile, et. que, les electenrs protestants ayant ete elus en 
grande partie par des catholiques, on ne pouvait exclure les uus sans viol or le 
droit de representation des autres. Ulusieurs eleeteurs se sont retires sans don- 
ner leur voix, mais Uelection s'est faite aver tranquillite, malgre toutes les ma- 
nceuvres des malveillants el les protestations. » 
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« Mes Yooux seront aceomplis si, de retour a Strasbourg, je puis 
contribuer, par les fonetions du saiut ministere qui nfest contle, par 
des instructions populaires, par les voies de douceur et de persuasion, 
a hater le terme de la Revolution, et a fixer dans eette partie de 
l’empire les bienfaits de la eonstitution nouvelle. J'emploierai tous 
mes efforts, et tons les movens que la divine Providence vient de 
mettre en mes mains, pour rainener a la paix et a P union les fi deles 
egares, pour eoncentrer tous leurs voeux vers le bien general, rallier 
tous leurs sentiments a ceux de la capitale, et en porter foffrande 
sur Pautel de la patrie. » 


REPONSE DE M. LE PRESIDENT 
« Monsieur, 

« Votre reputation vous avait precede dans eette assemblee. Les 
applaudissements unanimes des Amis de la eonstitution vous temoi- 
gnent le plaisir qu’ils ressentent de vous voir an milieu d’eux. 1 Is 
prevoient les heureux effets (pie doivent produire et vos lumieres, et 
votre patriotisme, et votre energie, dans le dioeese dont la direction 
vous est eonfiee. Yous avez entendu facclamation generate qui a 
precede votre demande, et qui vous invite a prendre seance dans 
eette Soeiete, conime un de ses membres dont elle devra toujours 
s'honorer. » 

M. Peveque de Strasbourg a ete recu membre de la Soeiete. 

M. le president ayant annonce que le scrutin de Passemblee electo- 
rate venait de porter M. Peveque de Lydda au siege metropolitan) de 
Paris ', la Soeiete a vote des felicitations a M. Peveque de Lydda, qui 
lui seraient a Pinstant portees par une deputation de huit membres, 
dont quatre choisis par MM. les eveques. Cette deputation, ayant 
rempli sa mission, a fait connaitre a la Soeiete (]iie M. Peveque de 
Paris venait la remercier 2 . A son arrivee, les temoignages redoubles 

L Jean-Baptiste-Joseph Gobel, cveque de Lydda, depute du clerge de Relfort 
a l’Assemblee coustituante, fut en effet elu eveque de Paris le 13 luars 1791 par 
Passemblee electorale. Elu en meme temps eveque de la Haute-Marne et du 
Haut-Ithin, il opta pour Paris. Voir Etienne Charavay, Assemblee electorale de 
Paris , p. 552. 

2. La Gazette universelle rapporte ainsi cet incident : « Avant-hicr soir, pen- 
dant la seance de la Soeiete des amis de la constitution, un billet annonca au 
president que M. Peveque de Lydda venait d’etre elu a l’eveche de Paris. Aus- 
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de la joie la plus vive et la plus sincere ont eclate pendant longtemps. 
M. Feveque de Paris, s'etant place a cute de M. le president, a dit : 


« Messieurs, 

« En daignant m’bonorer de vos suffrages, en me donnant une 
marque de bienveillance anssi flatteuse, vous m’autorisez a croire que 
jamais vous n’avez doute de la purete de mes sentiments, de la sin- 
cerite de mon patriotisme. Je viens vous confirmer cette assurance; 
je viens vous prior de permettre que, fixe maintenant parmi vous par 
mon devoir, comme je Fetais auparavant par mon inclination, je 
vienne quelquefois puiser dans votre Societe les vrais principes de la 
constitution, de l’amour des lois, et ces dispositions sages et fermes 
propres a contribuer ellieaeement au maintien de Eordre public et a 
la fclieite du peuple. » 


REPONSE DE M. LE PRESIDENT 


« Monsieur, 

w Vous avez donne Fexemple d’un zele ardent pour accomplir la 
Revolution; vous en reeevez la juste et honorable recompense. Nous 
voyons avec une vive satisfaction que cette Revolution fournit au 
peuple francais les moyens de mettre le vrai merite au grand jour, et 
de temoigner sa reconnaissance a ceux qui ont bien servi la patrie. 
Ce sont la vos titres, Monsieur; ee sont ceux qui deeident le vu?u una- 
nime de la Societe pour vous admettre, par acclamation, aunombre 
de ses membres. » 

La Societe a vote Fimpression de ces details, des discours dr 
MM. les eveques et des reponses de M. le president. 

1m prime par ordre de la Societe. 

Signe : Biauzat, president . 

(L Boxxecarrere, Lavie, Massieu, evequedu departemenl 
de FOise, Collot d’IIerbois, secretaires . 

s i tOt Al. «L; Broglie fit la motion tres applaudic d'envoyor une deputation pour 
complementer le nouvcl eveque, ct quatre eveques de la Societe furent deputes 
;ivec M- de Broglie. Peu de teuips apres, la deputation revint ; ellc annonea 
qu'elle avail vu le prelat et qu’elle avait laisse a la porte M. l’evoque de Paris, 
qui dcmaiidait a remercier lui-uirme la Societe de fiiit6ret qu’elle avait temui- 
gne pour lui. 11 fut introduit au uiilieu de Fasseuiblec, qui sc leva pour le rece- 
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LY1II 

PAMPHLET 

SERMON PRO NONCE AU CLUB DES JACOBINS 

LE PREMIER DIMANCHE DE CAREME DE LA PRESENTE ANNEE 1 , 

PAR DOM PR0SPERE-ISCARI0TE-I10NESTA ROBESPIERRE DE BONNE-FOI, 
CI-DEVANT AVOCAT EN LA CI-DEVANT PROVINCE D’ARTOIS, 
HONORABLE MEMBRE DU COTE GAUCHE DE l'aSSEMBLEE NATIONALE, 
ET L'UN DES FONDATEURS DU CLUB DES JACOBINS 
(S. 1. n. d., in-S de 15 pages.) 


« ClTOYENS, FRERES ET AMIS, 

« Un grand interet nous rassemble en cejour; ilne s'agit plus d’in- 
venter des projets de contre-revolution, pour nous donner Phonneur 
et la gloire de les clecouvrir et de les dejouer sans grande peine; il ne 
s’agit plus de continuer notre guerre contre les honnetes gens, avee 
les armes toujours brillantes et sures du patriotisme : il s'agit d’objets 
bien plus essentiels et bien plus pressants. En vain voudrais-je vous 
le dissimuler, en vain voudrais-je me le cacher a moi-meme : le dan- 
ger est trop grand et demande un remede trop prompt pour s'amuser 
a feindre pdus longtemps. Non, Messieurs, il n’est plus temps, Pabime 
est ouvert, de tous cotes on yeut nous y precipiter. Il faut done em- 
ployer notre courage, reunir nos forces et nos lumieres, pour opposer 
une resistance fruclueuse et nous sauver; ou, s'il faut mourir, mou- 
rons, mais, comme le tier Samson, ebranlons, renversons les colonnes 
fragiles de l’edifice que nous avons aide a construire. Vous voyez, mes 
freres, que j’ai besoin de toute votre attention; aussi j’ose esperer au- 
jourd'hui qu’il iPy aura que trois sonnettes de cassees pour ndobtenir 
le silence qui nvest si necessaire. 

« Oui, mes freres, il faut lacherle mot, nos projets sont decouverts, 
et le peuple, que nous avons aveugle (le tout pour son bien), eom- 

voir et qui le couvrit d’applaudissements. » Get article de la Gazette universelle, 
dont nous ne donnons que la partie interessante, fut reproduit par le Lendemain 
du 20 mars 1791. 

1. C’est-a-dire le dimanche 13 mars 1791. 

Tome II. 
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mence a ouvrir les yeux. A ces mots, je vois deja un subit changemenl 
s’opcrer sur vos figures, vos traits s’alterent; mais je suis trop honnete 
et je vous connais trop bien pour soupconner un moment que la peur , 
ce vil sentiment des ames basses, s'empare de vos esprits. Non, mes 
freres, rassurez-vous , rassurons-nous; c’est une sainte colere, e’est 
une rage patriotique qui vous saisit, soyez-en surs, j'en jure sur mon 
houneur; et ce serment, le premier que j’aie fait, doit me coiiter, car 
vous savez mieux que moi ce que je risque en pareil cas. 

« Je dis done que ce people ingrat et lemeraire s’avise de vouloir 
raisonner sur nos actions; il ose jeter un regard audacieux sur notre 
conduite; il fait plus, il ose aj outer des reflexions et tirer des conse- 
quences qui, si nous ne lesarretons, pourraient peut-etre nous en- 
voy er loger tout droit rue de la Lantern e, hotel Foul l on. 

« G’est done ainsi que ce peuplc ose traiter les premiers mailres de 
la liberte! Malheureux! nous saurons le punir, et d'avance j’espere 
que mon efier frere M. de Lametli nous presentera un projet de code 
penal sur Eingratitude, que je prie l'Assemblee de decreter sans de- 
semparer et sans discussion. Je reviens a mon sujet. 

« Oui, mes freres, tout ce que nous avons fait pour ce peuple est 
perdu : vcilles, soins, demarches, encre et papier, nous n’avons rien 
epargne, nous eussions ineme sacrifie votre bourse; eh bien ! rien n'a 
pu arreter cet ingrat; il n'a aucun egard, il parle deja de nous pro- 
scrire. Inutilement, pour flatter son inconstance et reveiller son cour- 
roux, faisons-nous imaginer par notre cher ami Brissot autant de 
complots qu’il y a d’heures dans le jour; inutilement portons-nous le 
cerbere Marat sur le Pont-Neuf pour crier a cba(|ue minute : Aux armes ! 
et faire plus de tapage <iue le carillon de la Samarilaine; inutilement 
avons-nous cree une haute cour de cassation pour aller mettre au 
pi Ion les proprietes qui nous deplaiscnt; inutilement faisons-nous 
eclair er si bien les chateaux qu'on en perd la vue, et ajoutons-nous a 
ces traits de lumiere-que ce soul les proprietaires qui font ces feux de 
joie; inutilement encore faisons-nous dans les provinces mettre entre 
ciel et terre quelques aristocrates, que nous atteslons en nos ames et 
consciences s'etre jiendus eux-memes. Eli bien! mes freres, qui le 
croirait? tons ces grands moyens, prepares avec la profondeur de la 
sagessc et du genie, executes avec la rapidite de Eeclair, tournent 
contre nous; ce peuple imbecile et indigne de la liberte pousse la 
sottise jusqu’a nous accuser de tons les malheursqui sont arrives pu- 
rement par hasard, coinme je viens de vous le dire, ou seulcment par 
la faute des aristocrates; il ose nous qualifier de scelerats, de traitres, 
d’assassins, d’inccndiaires, dc regicides. Ah! mes freres, quelle ca- 
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lomnie! Mais plaignons plutot la mauvaise education de ce peuple en- 
core barbare. 

« Je vous Favais toujours predit : vous vous rcposiez trop sur ce 
vieil infidele; pour moi, qui le connaissais mieux, vingt fois j’ai fait 
tout ce qui a dependu de moi pour me faire entendre. Vous le savez, 
il est de ces grandes idees qui blessent dans un Etat monarchique, et 
qui nc peuvent se dire, mais seulement se faire comprendre. Cette 
vile populace, que nous avons aimee seulement pour son bien , est en- 
core encroutee d’une violente passion pour son roi. Ignorante et cor- 
rompue par de vieux prejuges, elle n’est pas faite pour connaitre le 
bonheur de sc gouverner elle-meme. Quand je dis elle-meme, je 
m’explique : c’est-a-dire par des representants lideles et scrupuleux, 
comme nous par exemple. Et puis, ce qui augmente son erreur et 
fait son malheur, c’cst ce roi Louis XVI, qui nc veut que la paix et 
le bonheur de ses sujets, qui se sacrifie chaque jour, et, docile a nos 
volontes, no se lasse pas d’etre notre prisonnier. Ah! s i 1 eut pu s’cn- 
nuyer un moment an milieu de son peuple, s’il eut pu commettre 
quelque faute, ou seulement suivre les avis quo nous lui faisions don- 
ner si cbaritablemcnt ! Mais non : opiniatre a rester au milieu de ses 
sujets, il est cntiche de cette petite maxime bourgeoise quon ne pent 
etre mieux quau sein (le sa famille . En vain, pour preparer un contre- 
poids contre de telles fadaises, qui sont d’un dangereux exemple et 
qui s’accreditent trop dans ce pays, avons-nous ingenieusement 
trouve de faire croitre et multiplier notre heureuse Societe des amis 
de la constitution; en vain nous sommes-nous efforces, par ce moyen 
innocent, (Eechauffer les teles et de preparer ces pauvres estomacs 
monarchlques a un plat de democratic de notre facon, a un coup 
d'eclat, pour tout dire. En vain avons-nous etabli dans toutes les 
principales vi lies du royaume, meme les bourgs, villages et hameaux, 
des Clubs jacobins; en vain sommes-nous parvenus, non sans peine 
ni depense, a rendre notre Club pere, grand-pere, aieul, bisai'eul, 
meme trisaieul, et a etablir une eorrespondance secrete et bien neces- 
saire a nos grands projets; en vain avons-nous marie dans cette capi- 
tale quaranle-hiiit clubinaux , nos chers enfants , avec quarante-huit 
sections de la ville : rien n'a pu nous reussir; la clubinomanie est bien 
en vogue, mais elle ne repond pas a nos vues, et notre misere aug- 
mente avec notre famille. 0 Destin ! peux-tu ainsi te jouer de ceux 
qui esperaient le fixer? 

« Pour moi, si je crovais encore aux saints, je vous dirais que fun 
d'eux veille sur la France, et vous demanderais ensuite auquel nous 
devons nous vouer : car tous nos projets non seulement sont m an q ues, 
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niais encore sont deeouverts, et nous mettent clans une situation dan- 
gereuse, conime j'ai eu rhonneur de vous le dire. Cette malheureuse 
affaire de Yineennes, par exemple, nous a perdus pour toujours. On 
en sait tous les details, et notre dignite s’y trouvc compromise, comme 
vous le savez. Nous aurons beau faire, tous nos projets ne seront plus 
ecoutes, ils n’effraieront plus meme les enfants. 

« Telle est, mes freres, notre position actuelle; inon honneur me 
faisait un devoir de vous faire ce tableau ; c’est a vous maintenant a 
peser dans votre sagesse les moycns les plus convenables ou pour 
arreter le mal, cjui fait des progres effrayants, ou pour vous mettre 
dans un port assure, a l’abri de 1’orage q ue Thorizon qui se rembrunit 
parait nous annoncer. Dans notre malheur, mes freres, nous aurons 
encore une bien douce consolation, celle d’une conscience pure et 
sans tache; et si, malgre nos efforts, un people aveugle a prefere la 
paix et le bonheur du gouvernement d’un monarque bienfaisant aux 
agitations agreables d’un gouvernement republicain, agitations que 
Ton nomme mal a propos anarchic et disunion , ce pcuple a prouve 
qu’il n'avait pas Fame faite pour la liberie, incompatible avec la paix T 
suivant le grand Rousseau, qu'il etait ne et qu’il mourrait esclave, et 
que nous, mes freres, nous avons eu tort de nous adresser etde mon- 
trer nos talents a des homines incapables de les apprecier. 

« A mon egard, mes freres, je vous annonce que, ne pour la liberte, 
qui m’enflamme de plus en plus, je serai toujours son plus ardent de- 
fenseur. Cette noble passion est hereditaire a ma famille, elle eircule 
dans mes veines, et Iloberl-Pierre Damiens, mon clier grand-oncle, 
qui a suecombe sous les coups du despotisme 1 , vous atteste que je 
suis ne d’un sang qui toujours coula pour la cause de la liberte. Tels 
sontmes titres de famille; etj'aisi bien profite que, dans ma jeunesse, 
je ne voulais rien faire de ce qui m’etait ordonne, le tout pour user de 
mes droits imprescriptiblcs; et depuis jai ramene la mode, deja fort 
en vogue, de jouer au roi detronc. Mes plaisirs et mes occupations 
etaient consaeres au eulte de l’immortelle deesse. Pardonnez ce de- 
tail, mais il etait neeessaire pour vous aj outer que, cFapres de tels 
principes, il m’etait impossible de vivre, de respirer plus longtemps 
sur une terre esclave, qui prefere la paix et le bonheur au plus saint 
des devoirs, d V insurrection. 

1 . Cette pretciulue parente de Robespierre avec Damiens n’est qu’une fable 
imaginee par les pampliletaires royalistes, particulierement par It's auteurs des 
Actes des Apotres . La grnealogie de la famille Robespierre a ele etablie d’apres 
des docuuinnts irreeusables par M. J.-A. Paris, dans son livre intitule : La Jeu- 
nesse de Robespierre el la convocation des Elats (jeneraux en Artois. Arras, 1S7U, 
in-8. 
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« Je yous prie, mes freres, de recevoir ma demission; je vais clier- 
cher sur d'autres terres la divinite que Ton exile si cruellement de la 
notre, car c’est chasser la liberte que de medire du Club des Jacobins; 
et, si je ne peux pas dans d’autres pays trouver la fugitive deesse, 
j’irai l’attendre dans quelque desert de PArabie lieureuse. La, Mes- 
sieurs, tranquille, si je verse des larmes sur ma patrie, ce sera d’y 
avoir laisse d’aussi braves gens que vous, et si peu faits pour Phabi- 
ter; etmon autre regret, ce sera de ne pouvoir etablir dans mes nou- 
velles contrees un Clul) de Jacobins, sans lequel, je le sens, il ne 
peut exister de parfait bonheur. 

« Puisse PEtre eternel ecouter la priere que je lui adresse! Et toi, si 
tu n’es pas un despote, punis ce people qui meprise et chasse la so- 
ciety la mieux assortie et la plus honnete, le Club des Jacobins; fais- 
le mourir dans le repos ennuyeux et la paix insipide, et etablis dans 
ton paradis ce club si maltraite des faibles lnimains! » 

L’Assemblee, la matiere mise en deliberation, a arrete, a Punani- 
mit6, de voter des remerciements an frere Robespierre sur son zele, 
ainsi que des regrets; a refuse sa demission, et a arrete, en outre, 
d’envoyer MM. d’Autun dans toutes les maisons de jeu, Barnave chez 
tous les tueurs et assommeurs, boucliers et autres etats sanguinaires, 
et Lameth au faubourg Saint-Antoine, pour sonner Ealarme et prou- 
ver que la patrie est en danger, et que l’Etat, comme un corps sans 
ame, ne pourrait plus subsister si le Club des Jacobins etait detruit; a 
autorise, en outre, MM. les commissaires ci-dessus denommes a faire 
briber et repandre adroitement, suivant P usage, Peloquence mon- 
nayee, le tout pour le bonheur de la constitution. 


LXIX 

PAMPHLET 

SEANCE DU 14 MARS 1791 

PAROD1E 1 

D’abord nous avertirons que cette seance ne merite pas beaucoup 
d'occuper noslectcurs; le genie clementin s’y est endormi depuis le 
commencement jusqu’a la fin, et il ne se serait sans doute pas reveille 
sans un religieux de la Grande Chartreuse de Grenoble. Il venait se 


1. Sabbals jacobites, I, 122. 
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plaindre au venerable senat de ce que les superieurs de sa maison lui 
avaient souffle sa maitresse, jeune fermiere des environs. Sans doute 
que le jeune chartreux se trouvera Lien de sa demarche, car Eillustre 
association des rois de la France a paru tres touchee de sa supplique ; 
elle a aussilot nomme des commissaires pour examiner le cas, et 
probablement on recompenses la soumission du vertueux solitaire a 
la puissance jacobite en lui achelanl des voix pour etre nomme a 
Fun des 83 eveches. 


LX 

PAMPHLET 
GRAND DISCOURS 

DUN GRENADIER AU REGIMENT DU ROI, 1NFANTERIE, 
PRONONCE AU CLUB DES AMIS DE LA CONSTITUTION SEANT AUX JACOBINS, 
LE 14 MARS 1791 
(S. 1. n. d., in-8 de 8 pages.) 


Messieurs, 

Depute de la compagnie des braves grenadiers du regiment du 
Roi, Sans-Quartier va franchement et sans eloquence vous exposer 
l’objet de sa mission ; et, num d'une bombelil espere que vous y 
ferez attention. 

Silence, ou je coupe les oreilles au premier qui m'interrompra ; je 
commence. Attention, f 

Jusqua present nous avions garde le silence ; nous attendions chaque 
jour le bonheur de voir enfin terminer la constitution, et cette espe- 
ranee nous faisait prendre patience. Nous gemissions, comme tous les 
bons citoyens, des malheurs publics; les incur tres, les incendies, nous 
faisaient horreur : car, quoique nous ayonspu etreegares un moment, 
nousne pouvions souffrir les crimes qui se commettent chaque jour, 
et, si nous ne les avons pas arretes, si nous n'avons pas puni les 
coupables, e’est que Eon nous a toujours assure que cela se faisait 
par ordre et que les pendus avaient tort. Mais depuis trop longtemps 
cet etat dure; depuis trop longtemps on pousse a bout noire patience, 
et nous sommes bien resolus de ne plus nous laisser berner par de 
vieux contes, que ce sont les aristocrates qui causenl tous nos maux. 
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Instruits au contraire, et bien instruits, cjue c’est vous, Messieurs, qui 
vous melez maintenant de nous gouverner, je viens vous declarer a 
ce sujet nos douces intentions. 

Nous sommes bons, f , mais il ne faut pas qu’on abuse de 

notre bonte, ou sinon gare aux coquins, et point de misericorde! 
L’Assemblee nous a conserve notre bon roi, et, mille noms d’une 
bombe! nous voulons qu’il nous gouverne, et non une foule de bandits 
sortis de dessous terre depuis qu’il ne s’agit plus que de piller; nous 
ne voulons qu’un maitre, et non une bande de chefs qui se disputent 
le droit de nous diviser et de nous faire commettre tous les crimes 
qn’ils croient necessaires a leurs infames complots; enfm nous ne 
voulons pas obeir a un Club de Jacobins compose de factieux, d’in- 
fames libcllistcs, qui ne savent que soulever et egarer le peuple, de 
regicides. Oui, Messieurs, nous sommes instruits de votre infame con- 
duite; le voile est tombe et notre aveuglement est cesse. Nousn'igno- 
rons pas que c’est vous seuls qui avez fait commettre les scenes 
d’borreurs qui ont ensanglanlc la ville de Nimes; que la malheureuse 
journee de Nancy est votre ouvrage; que les assassinats d’Aix, d’Uzes, 
de Montauban, ont etc excites par vous, par vos affilies; enfin que, si 
nous avons pu nous soulever un moment, si nous avons pu nous 
egarer jusqu’a perdre le respect et oublier l'obeissance que nous de- 
vons a nos chefs, qui ont su toujours faire couvrir le soldat francais 
de gloire, e'est vous seuls qu’il faut accuser, e'est vous seuls qui nous 
avez excites a la rcvolte, qui, pour nous gagner plus faeilement, avez 
employe tous les genres de seductions. Mais votre conduite est con- 
nuc; nous savons que nos ennemis, ceux que nous avons le plus a 
craindre, siegent tranquillement au Club des Jacobins, et je suis 
charge de vous annoncer qu’au premier geste, au premier bruit qui 
aurait lieu pour ramener la paix et faire connaitre a tons les cito} T ens 
les vrais aristocrates, nous nous emparerons de vous. Point de resis- 
tance, morbleu ! Nous avons affile nos sabres; et, mille millions de 
coquins! quand nous les ferons jouer sur vos oreilles, prenez-y garde, 
rien ne pourra nous arreter, el nous vengerons notre bon roi et toutes 
les innocentes victimes de votre rage. 

Je m’apereois que ce discours ne vous plait pas; vous comptiez, 

plats j — - f , que tout le monde vous admirerait et que personne 

n’oserait vous dire en face vos verites; mais, nom d'une grenade! 
vous ne connaissiez pas encore le brave Sans-Quartier : jamais il n’a 

recule, et ne connait pas la peur; il vous f le bal a lui seul, s’il 

se mettait de mauvaise humeur. Je sais bien que vous avez a vos 
gages un mauvais coquin de pere Duchesne qui n'est pas le veritable, 
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el ce grand vaurien de Jean-Bart », f marinier d’eau douce; je ne 

fais pas autant de tapage que ces ehiens affames; je nc fais pas peur 
aux enfants; mais je taille en plein drap lorsque je tombe sur le 

cadavre d’un coquin, par exemple d'un jacobin : ah! f ,quel bal je 

lui donnerais! Ge serai t le plus beau jour de ma vie. Enfin, je vous le 
repete, si vous craignez la mort, finissez vos petites gentillesses et 

rentrez dans le devoir, terminez au plus vites ces b d’assemblees 

ou vous ne faites que tramer contre noire bon roi (nom de Dieu !j; oui, 
c’est celui-la qui est un brave homme; on voit bien qu'il n'est pas 
jacobin; car, s'il eut voulu faire un peu de resistance lorsqu’on l’a 

depouille, f ,il n’avait qu’a nous regarder, et, nos coeurs volant au- 

devant de lui, nous aurions fait un bel hachis de tous les jacobins el 
jacobinades possibles; mais il prefere la paix, le brave homme: imi- 
tez done cet exemple, et finisscz votre sabbat, ou craignez notre 
courroux. 

Ah! mille f , j’oubliais le plus cssentiel. Yoyez-vous, e’est que, 

lorsqu'un grenadier parle de son roi, e’est son coeur, et non sa bouche, 
qui s’exprime, et la tete ny est plus. J’oubliais done de vous dire, 
taut de la part de mes camarades que de la mienne, que, s'il arrive 
encore quelque algarade a notre bon roi, s’il vous prend encore 
envie d’ameuter contre lui les garcons jacobins comme au mois d’oc- 
tobre et le 28 fevrier dernier, enfin si ses jours sont encore en dan- 
ger, s'il lui arrive la plus petite egratignure, nous sommes decides a 
venir tous en deputation vous faire danser un branle qui sera natio- 
nal, et Sans-Quartier, le premier a la tete de ses camarades, aneantira 
pour to uj ours ce Club des Jacobins, ce vil assemblage d'incendiaires, 

d’assassins et de regicides. Lorsqu'ils auront f le camp pour les 

enfers, Sans-Quartier, avec ses camarades et tous les bons Francais, 
le coeur plein d’allegresse, criera : Vive la liberte! vivelapaix! vive 
la nation! au diable les coquins et par-dessus les Jacobins! Amis, 
soyons tous unis et punissons le premier qui voudra encore nous 
egarer. Vive notre roi ! vive a jamais le meilleur des peres! 

Nota. — On observe que, la motion du brave Sans-Quartier n'ayant 
pas ete fort applaudie, il fut decide de passer a Fordre du jour et de 
ne pas faire mention, surle proces-verbal de la seance, de cette adresse 
vraiment patriotique. 

1. 11 parut, sous ce nom de Jean-Hart, un grand nombre de pamphlets et de 
journaux, emailles de jurons a la mode du pere Duchesne. Voir Ilatin, Diblio- 
graphie de la presse, p. 198. 
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LXI 

ADRESSE DE LA SOClETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

DE PARIS 

AUX SOCIETES QUI LUI SONT AFFILIEES 
(Paris, Imp. nationalc, s. el., in-1 de 6 pages.) 


[Premiere quinzaine de mars 1791 1 .\ 


Freres et Amis, 

Ghaque epoque remarquable clans la Revolution, chaque evenement 
qui pcut compromettre on accelerer son succes, invite les Amis de la 
constitution a se transmettre leurs pensees. Reunis pour le meme 
but, animes des memes intentions, ils doivent se faire une opinion 
commune sur la situation de la chose publique, afin que Funiformite 
de leur conduite soit aussi constante que Fharmonie de leurs senti- 
ments : tel est le veritable objet de la correspondance qui les lie ; tel 
est le gage de leur influence, influence bien precieuse, puisque, dans 
ces moments d’orage, cllc est etroitement unie au maintien de la 
liberte. La ville de Paris vient d’etre agitee par divers evenements; 
nous ne vous en tracerons point le recit, parce qu'il n’est aucune 
partie de Pempire ou la voix publique ne Fait porte. Mais nous de- 
vons vous faire part des reflexions dont il nous offre le sujet. 

Dans le cours d’une revolution ou les plus antiques prejuges et les 
interets les plus puissants sont attaques tour a tour par la raison et la 
justice, la resistance recommence a chaque combat; et, jusqu’a ce 
que l’ceuvre soit consommee, chaque victoire de Finteret public est 
l’occasion d’une lutte plus ou moins animee, d’une crise plus ou 
moins orageuse. 

Telle est notre situation depuis pres de deux ans; mais la perseve- 
rance des citoyens recueillera bientot le prix de tant de courage et de 
sacrifices, si, veillant sans cesse sur nos interets, invariables dans nos 
sentiments et dans leur manifestation, nous savons nous abstenir 

1. Cette adresse parut dans la Chronique de Paris du IS mars 1791, et avait 
ete critiquee dans le Patriote fratigais du 17. II n'y a done pas d'invraisemblance 
a la dater approximativement de la premiere quinzaine de mars 1791. 
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d’une impatience inconsideree et ne pas troubler de nos propres 
mains le travail qui se prepare pour nous. 

Tel est le eonseil de la raison, telle est la lecon dc Inexperience. 

Tandis qiTau milieu des agitations TAssemblee nationale avance 
chaque jour vers Tinstant qui doit mettre un terme a tons les dehats, 
en fixant invariablement la charte de nos lois constitutionnelles, Tac- 
tion de la volonte generate acheve autour d’ellc ses operations, et 
renverse tour a tour les obstacles qiCon s'efforee de leur opposer. 
Par son irresistible influence, la confiance s’attache aux institutions 
nouvelles. La vente des biens nationaux, la circulation des assignats, 
le serrnent des ecclesiastiques fonctionnaires publics, ces resolutions 
grandes et bardies qui, suivant Tespoir de nos ennemis, devaient etre 
Tecueil de la Revolution, se consomment succcssivement et lui don- 
nent dcs fondements incbran lables. 

Les inquietudes repandues sur les dispositions des puissances 
etrangeres se convertissent en un sentiment d’orgueil et d’esperance, 
lorsqu’au premier bruit du danger ces memos gardes citoyennes qui 
s’armerent pour la liberte, le jour qiTelle fut menacee, renouvellent a 
la patrie le temoignage de leur devouement, et pretent aux decrets 
des legislateurs l’appui de toutes les forces nationales. 

Dans cette marche imposante et tranquille, tout ce qui contrarie la 
volonte publique sert a eonstater sa perseverance; tout ce qui devoile 
les partis sert a faire connaitre Timmense majorite qui defend la Re- 
volution. Si les infatigables intrigues de ses ennemis parviennent a 
repandre le trouble dans quelques departements, des commissaires 
nationaux courent y porter la paix. Partis du centre de Tempire, 
investis d’une pleine confiance, ils marclient soutenus par le voeu de 
tous les bons citoyens. Des legions armees pour la constitution les 
environnent sur leur passage, et se disputent Thonneur de voler aux 
secours des lois meprisees. \fais la raison suflit : elle ramene un 
peuple trompe, elle livre ceux qui Tavaient seduit a une honteuse 
impuissance, et la volonte generate triomphe sans avoir besoin de la 
force qui s’ollrait pour la soutenir. 

Ainsi Texperience nous indique sans incertitude quels moyens 
pourront surmonter tons les obstacles et terminer la Revolution. 

Unissons nos efforts pour la defendre et prenons pour guide la loi ; 
la loi, devenue enfin Texpression de toutes les volontes et le resultat 
de tous les interets, jicut seule nous imprimer un mouvement com- 
mun, nous diriger sur la memo ligne, et nous assurer toujours la vic- 
toire, en nous opposant en masse aux efforts epars de nos ennemis. 

LorsqiCun peuple s’est constitue, le respect des lois qifil s’est don- 
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nees devient le premier des devoirs; lorsqu’apres avoir conquis sa 
liberte, il est occupe de la fixer par des lois constitutionnelles, la reli- 
gion qu’il attache h ces premiers resultats de sa volonte est le signe 
ou Ton peut juger si la Revolution s’achevera. 

Le jour est encore pres de nous ou les citoyens de Paris out consa- 
cre ces maximes par un grand exemple. 

L’Assemhlee nationale avait rendu le memorable decrel qui sup- 
prime les entrees des villes; le terme de la perception etait proroge 
jusqu’au l er mai 1 . Deja les ennemis de la Revolution se tlattaient que 
rinsurreclion populaire dcvancerait le terme de la loi, et que la vio- 
lence deshonorerait le triompbe de la justice. Des emissaires etaient 
repandus pour entrainer le peuple a l’erreur; il asu resister aupiege, 
et lorsque notre Societe, qui s’etait longtemps occupee, dans ses dis- 
cussions, de cette loi bienfaisante, a provoque le voeu des citoyens 
pour la plenitude de son execution, elle les a trouves tons penetres 
des sentiments qu’elle voulait leur inspirer. 11s n'ont pas jure seule- 
ment la soumission a la loi, ils ont voulu s’en rendre tons respon- 
sables et solidaires, et se sont efforts a l’envi pour en etre les gar- 
diens. 

Tel a ete le mouvement unanime de ceux dont les mains victo- 
rieuses ont renverse la Bastille. 

Amis de la constitution, les citoyens qui sont autour de vous sont 
dignes de sentir de tels exemples, ils les ont peut-etre devances. 

Peignez au peuple sa dignite : lorsque, par ces elans genereux, il 
ferme la bouche a ses detracteurs, il assure l'autorite des lois qui ga- 
rantissent sa liberte, et porte le desespoir dans le sein de ceux qui se 
tlattaient de les voir detruire par ses propres mains. 

Quel contraste entre ces actes civiques et les mouvements inconsi- 
deres qui, produit d’un aveugle zele, et secretement excites par les 
ennemis de la Revolution, viennent trop souvent aflliger ceux qui la 
defendent et preparer des triomphes a ceux qui se plaisent a la ca- 
lomnier ! 

Amis de la constitution, dites au peuple qu’il fait respecter ses 
droits par une contenance ferme et tranquille, et que les mouvements 


1. Il s'agit tlu decret du 19-25 fevrier 1791, qui est ainsi concu : « L’Assemblee 
nationale decrete que tous les impels percus a l’entree des villes, bourgs et vil- 
lages, seront supprimes a compter du l er mai proebain; charge son Comite des 
impositions de lui presenter, sous liuit jours au plus tard, les projets d’iuiposi- 
tions qui completeront le remplacement des impots supprimes, et qui etaient 
pereus au profit de la nation, des hopitaux ou des villes, de maniere a assurer 
les fonds necessaires pour faire face aux depenses publiques de raimec 1791. n 
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d'une effervescence inquiete sont le piege le plus dangereux que 
puissent lui tendre ses ennemis. 

Dites-lui que, par cette ardeur turbulente, il alarme, il detache de 
sa course une multitude d'hommes paisibles, il retarde la confiance 
qui s'attache de jour en jour a la nouvelle constitution, et qui rame- 
nera bientot parmi nous le travail et la prosperity . 

Dites-lui que, loin d’influer sur les decisions qu’il desire, son im- 
patience les eloigne en paraissant les exiger; qu’elle decourage ses 
amis; qu’elle impose souvent la contrainte a ceux qui defendraient sa 
cause avec le plus d'energie, s'ils ne repugnaient a meler leur zele 
avec des agitations que reprouvent egalement le respect des lois et 
Einteret de la liberte. 

Bites au peuple que ses representants poursuivent sans interrup- 
tion leur vaste entreprise et que leurs efforts sont secondes par un roi 
dont les vertus impriment le veritable caractere a la royaute consti- 
tutionnelle, institute pour le bien du peuple et pour la stability du 
gouvernement. 

Sous ces auspices favorables, au moment ou la constitution est 
pres de recevoir le complement qui lui assurera la duree des siecles, 
tous les moments sont precieux; tout ce qui entrave sa marche pent, 
par un changement de circonstances, devenir une source inepuisable 
de regrets. Que ceux qui veulent son accomplissement laissent done 
agir leurs representants, qui s'en occupent sans relacbe; qu’ils les en- 
vironnent de leur surveillance; quils les avertissent par des petitions 
legales et paisibles ; qu'ils couvrent leurs travaux par cet indomptable 
courage a Eabri duquel la Revolution s’est commencee; mais qu’ils ne 
les troublent pas. 

Quand nous avons detruit la tyrannie, quand il a fallu briser ces 
pouvoirs armes et reunis pour notre oppression, Tinsurrection fut un 
devoir, car elle pouvait seule faire triomplier les reclamations de la 
justice. Mais, si nos droits sont retablis, s‘il ne s’agit plus ([ue d’assu- 
rer notre liberty par des institutions indestructibles, e’est a nous de 
desirer la paix, car c‘est au sein de la paix que pent s'afl’ermir l'edi- 
fice de notre constitution; e'est a nous de maintenir les lois, car elles 
sont faites pour nous et par notre volonte. Sousle regne de la liberte, 
les coupables ou les tyrans out seuls intereta la revolte; la loi combat 
pour les citoyens; defendus par la loi, les citoyens n*ont a combattre 
que pour elle. 

Amis de la constitution, vous avez toujours professe ces principes 
et vous les avez fait triomplier dans de grandes circonstances : l’ordre 
retabli dans Tescadre de Brest, la pacification de l’Alsace, la consti- 
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tution defendue dans plusieurs departcments du Midi; partout les 
manoeuvres des prelres refractaires repoussees par la seule force de 
la raison; partout le peuple instruit de ses devoirs en meme temps 
que de ses droits : voila Fusage que vous avez fait de votre influence, 
et le gage des «ucces que vous obtiendrez encore. 

Ne cessez done de travailler pour la Revolution ; defendez-la contre 
ses ennemis, defendez-la des erreurs de eeux que des instigations 
perfides font agir lorsqu’ils ne croient etre guides que par Fardeur 
du patriotisme. Que, jusqu a la fin de la erise, la patrie, a laquelle 
vous vous etes devoues, doive a la continuity de vos soins le maintien 
de son repos comme celui de sa liberte; que chaque jour impose si- 
lence a vos ennemis par le resultat de vos travaux, et rendez sen- 
sible pour tous eette verite profonde, honorable pour Fhumanite, que 
les hommes independants, incapables de fleehir sous la tyrannie, sont 
aussi les veritables amis de la paix et les seuls qui sachent offrir aux 
lois de leur pays un culte qui soit digne d'elle. 

lmprime par ordre de la Societe, l'an deuxieme de la liberte. 

Biauzat, president . 

Massieu, eveque du departement de 1‘Oise, Bonnecarrere, 
Collot d'Herbois, Lavie, secretaires. 

[Cette adresse, r^digee par Barnave, fut vivement critiqude dans le Patriote 
franc a is du 17 mars 1791. Voici cette critique, dont Brissot est sans doute 
l’auleur :] 

Lettre de la Societe des amis de la constitution d toutes les Societes 
af/iliees, redigee par M . Barnave. 

Dans cette lettre a laquelle il ne manque, pour etre bonne, que 
l’intention, la justesse et la precision des idees, la nettete du style, le 
dessein, le colons, l’observation de la grammaire, M. Barnave avance 
une erreur qu’il importe de relever, surtout lorsqu’on la prete a une 
societe aussi respectable que eelle des Jacobins. 

« Tandis, y dit M. Barnave, qiFau milieu des agitations, l'Assem- 
blee nationale avance chaque jour vers Finstant qui doit mettre un 
terme a tous les debats 1 en fixant invariablement la charte de nos lois 
constitutionnelles, etc. » 

1. 11 n’y a jamais de terme aux debats ehez un peuple libre; la liberte n’existe 
que par eux, et le silence n’auuonce que la mort de la liberte. On pourrait citer 
cent exemples d’inexactitudes semblables dans eette lettre flasqac, et que Cor- 
neille eut jugee d’un castrat en politique. (Note de V original.) 
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Je dis qu’il y a une grande heresie dans cette phrase, une heresie 
double, qui aneantirait notre liberte et la souverainete du peuple si 
elle etait adoptee. L’ Assemblee nationale lfa point le droit de fixer, 
et surtout de fixer invariablement y les lois eonstitutionnelles. Quand 
M. Barnave aura etudie les elements de forganisation sociale, it 
verra : 1° qu’il n'y a rien d’invariable que les lois nouvelles qui com- 
posent la Declaration des droits, et, ces lois, il lfappartient a aucune 
assemblee de les fixer; 2° que les lois eonstitutionnelles, e’est-a-dire 
celles qui concernent forganisation des pouvoirs, sent variables par 
leur nature; que, par exemple, il peut convenir a un peuple d'avoir, 
dans un temps, le pouvoir executif liereditaire, et, dans un autre, 
electif ; d'avoir, dans un temps, le corps legislate en une seule 
chambre, et de le divisor en deux sections dans un autre; de donner, 
dans un temps, les finances, et de les oter, dans un autre, au pouvoir 
executif, etc. Un peuple peut alterer ces divers modes de constitution 
quand il lejuge necessaire, et jamais il tie peut alienee ce droit d’al- 
terer ; il est inseparable de lui e'est sa souverainete'. — Ainsi, des lois 
naturelles variables et des lois eonstitutionnelles invariables sont ega- 
lement contre la nature. Ainsi, quand M. Barnave annonce que EAs- 
semblee nationale va fixer invariablement les lois eonstitutionnelles, 
il commet une double heresie : 1° parce que ces lois sont par essence 
variables, et que les rendre invariables, e’est detruire la liberte et la 
souverainete du peuple, et 2° parce qu’il donne le droit de fixer in- 
variablement ces lois a f Assemblee nationale, tandis qifelle lie fa 
pas. On demontrera a 31. Barnave, quand il en sera temps, que le 
peuple seul a le droit de fixer ses lois eonstitutionnelles . On lui de- 
montrera ipie ces lois eonstitutionnelles ne peuvent etre changees 
qifa Certaines epoques et par des delegues ad hoc 7 autres que les 
membres du corps legislatif. 

Telle est une des differences qui les separe des lois ordinaires, 
lesquelles peuvent etre changees par chaque legislature. 

11 importe de repandre ces idees pour em[)echer ferreur de s’ac- 
croitre. Les Societes des departements ne seront point surprises 
(jifelle se soit glissee dans cette lettre, ainsi que tons les defauts qui 
la caracterisent, lorsqu’elles apprendront qu’elle n’a point ete discutee 
apres la lecture, suivant f usage. 31. llobespierre a en vain eleve la 
voix pour demander la discussion : 31. Barnave a enleve (Eassaut la 
publication de la lettre, comme il a enleve les decrets des colonies. 
Si 31. Robespierre eut pu obtenir la parole, il aurait sans doute com- 
battu une erreur qui renverse la Declaration des droits, ce qu’on est 
surpris de retrouver dans le journal de 31. Desmoulins, qui porte 
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encore plus loin la souverainete du people, puisqu’il veut lui faire 
ratifier tous les actcs du pouvoir legislatif. Get oubli cst probablement 
l’effet de ces distractions bachiques 1 dont il parle dans ce numero. 

M. Robespierre aurait encore fait disparaitre cette expression d 'amis 
da people, dont M. Barnave ne pent se deshabituer, et qui n’est que 
le langage d’une aristocratic deguisee. 

11 aurait fait retranchcr cette phrase, cjui n’offre que de Fadulation 
en pathos : 

« Bites au people que ses representants poursuivent sans interrup- 
tion (e’est un mensonge : ils sont interrompus, et ils s’interrompent 
tons les jours) leur vaste entreprise , et que leurs effets sont secondes 
par nn roi dont les vertus inipriment le veritable carnet ere a la 
royaute constitutionnelle, institute pour le bien du peuple et la stabi- 
lite du (jouverneiuent . » 

Qu’est-ce que des vertus qui inipriment un caractere, etc.? 

On eoncoit qii'im roi pent avoir les vertus qu’exige une royaute 
constitutionnelle; mais cette royaute a son caractere, et ne le recoit 
point, et ne pent le recevoir de ces vertus : car le caractere propre de 
notre royaute est d’etre liereditaire, de rcunir dans un centre tous les 
mouvements du pouvoir exeeutif, etc. Qu’y a-t-if de commun entre 
ces caracteres et les vertus du roi? Cette phrase est done un pur gali- 
matias. 

Instituee pour le bien du peuple. — Touruure aristocratiquc. — Dites 
done : Creee, consentie par le peuple et pour son bien. Yous avez tou- 
.jours Fair de mettre hors de la main du peuple le pouvoir instituant. 

Pour la stability du gouvernement. Vieille puerilite des publicistes ! 
Trivialite copiee d’apres le prejuge! 11 serait aise de prouver qu'un 
regime libre pent etre stable sans une royaute liereditaire. L’idee 
contraire est une erreur qu’ont entretenue en Europe les (pierelles de 
la Rose blanche et de la Rose rouge, des Armagnacs, Orleans, des 
dues de Bourgogne. II fallait un chef liereditaire pour empecher ces 
brigands de faire coulcr des flots de sang a cliaque deces du roi. Mais 
aujourd'hui, mais sous un regime d'egalite parfaite, Fheredite de la 
royaute est une digue centre une iner qui n’existe pas; e’est le pre- 
servatif d’une lepre aneantie... Juger de notre regime par le regime 
passe, e’est juger Hercule par un Lilliputien... Je m arrete, non est hie 
panis omnium. II faudrait faire un traiie sur ce sujet; on pourrait le 
faire neuf, et il n’en est pas temps... Mais pourquoi mettre dans la 


1. A propos de ces distractions, je n'oublie point que je dois a M. Desmoulins 
une reponse; il Laura. ( Note de l' original.) 


SOCIETE DES JACOBINS 


192 


[mars 1791 ] 


bouche des Jacobins tant d'idees fausses, vagues, incoberentes, pre- 
sentees sans dignite 1 dans un style ridicule? 

Quand un cherche quelle a ete rintention de cet ouvrage, on a de 
la peine a la trouver. M. Barnave a-t-il voulu jouter contre la procla- 
tion 2 3 de M. Mirabeau? II ne convenait point a des Jacobins de guer- 
royer contre le Departement. A-t-il voulu calmer l’effervescence de 
Paris ou des provinces? Elle n’existe point dans le peuple, elle idest 
que dans les pretres refractaires : c’est a eux seuls qu’il doit adresser 
ses sermons. Et quand M. Barnave vient precher le peuple sur son 
ardcur lurbulenle, il l’injurie, en pretant a ses mouvements un carac- 
tere qu’ils n’ont pas. A-t-il voulu donner, comme on l’a dit, la pro- 
fession de foi des Jacobins? On Y y cherche en vain 3. 

En lisant cette amplification prolixe et sans vie, on voit que 31. Bar- 
nave a delaye en six pages une idee qui peut etre exprimee en deux 
lignes, et cette idee est fausse. La voici : 

« Peuple, voulez-vous avoir de bonnes lots, ne troublez point vos 
legislaleurs, et point de mouvements. » 


1. Qu’est-ce, par exemple, qu’une resistance qui commence a chaque combat? 
Y a-t-il done des combats sans resistance ? Qu’est-ce que fermer fa bouche par 
des elans genereux ? Un saut ferme-t-il la bouche? Qu’est-ce qu’?me religion 
attachee d des resultats de votonte? Qu'est le signe oh l’on peut juger si la re- 
volution s’achevera? Un signe est-il un lieu?... Boileau fa dit, et il ne faut cesser 
de le ivpeler : Avant que de purler , apprenez u penser . ( Xote de V original.) 

2. Voir page 4. ( Xote de V original.) — Brissot renvoie ici a la page 4 de rim- 
prime intitule : Departement de Paris. Proclamation des administrate urs du de- 
partement, 2 ?nars 1191, imp. du Departement, s. d., in-4 Bibl. nat.. Lb iO/167). 
Cette proclamation, qui fut affichee a Paris le 4 mars, engageait les Parisiens a 
ne point faire le jeu de la reaction par les troubles de la rue. Elle avail etc re- 
digee par Mirabeau, membre du directoire du departement, et adoptee par le 
Conscil du departement dans sa seance du 26 fevrier 1791, en meme temps que 
deux adresses, l'uue a 1’Assemblee nationale, Uautre au roi. — Cf. A. Schmidt, 
Tableaux de la Revolution frangaise, t. 1, pages 10 a 16, et Moniteur, Yll, 622. 

3. Je suis loin d’approuver tout dans la proclamation. Je dirais au contraire : 
a la paresse il faut opposer des stimulants, a 1’orgueil un frein, a la corruption 
une surveillance infatigable, aux usurpations une resistance active, aux re- 
voltes cachees uu manifestes des mesures rigoureuses ; et tout cela ne so fait 
qu’avec des mouvements, et le peuple est au milieu de toutes ces circonstances. 
L’inquietude et le mouvement sont done essentiels a sa situation presente. 
[Xote de V original.) 
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LX II 

PAMPHLET 

SEANCE DU 10 MARS 1791 

PAH 0 DIE 1 


... Mais c'est la seance du 10 qui est pleine, majestueuse, interes- 
sante, par le nombre <les membres qui la composent et par les sujets 
qu’on y traitc. Le sensible, le delieat, Ie candide auteur dcs Liaisons 
dang cremes, le genie familier du grand Philippe, Laclos enfin, monte 
a la tribune, comme on allait lire le bulletin de la maladie de notrc 
bon roi 2 . « Et de par tons les diabies, dit-il energiquement, nous 
avons bien besoin d'cntendre ce bulletin; morbleu ! il n'est que trop 
certain que le roi n’est pas encore mort ; pour cette fois, il veut absolu- 
ment en revenir; apres ce tour-la, ne faut-il pas encore que nous pas- 
sions notre temps a nous occuper d’une sante aussi tenace que la 
sienne?... Mais je lis dans les yeux de plusieurs d’entre vous qu’ils 
voudraient celebrer bassement ce retour a la vie avec une fastueuse 
ostentation; je vois qu’ils seraient meme capables d'en rendre grace 
au Ciel, comme sous le regne du despotisme. (Ici dcs grands cris 
de VIVE le roi ! prouvercnt que toils les Jacobins ne soul pas ini- 
ties dans les my s teres sacres da directoire , comme I/. Laclos , et 
gulls nont pas encore acquis celle force republicaine qui fail detester 
le meilleur des rois , le plus lendre dcs pares } el le plus honnete 
homme du royciume .) 

« Groyez-moi, Messieurs, prenons des sentiments plus conformes a 
nos principes; ne nous avilissons pas par un royalisme indigne de 
nous; mais, puisque vous pensez qu’il nest pas encore temps de vous 
montrer au peuple tels que vous ctes, pour termer la bouche a ces 
homines qui suivent toutes vos demarches et qui prennent a tache de 

]. Sabbat s jarobites, T, 122. 

2. Le 4 mars 1791, Louis XVI elait lombe malatlc. Lc 16 mars, il elait a peu 
pres gueri. Le bulletin < jui fut lu ce jour-la a rAssemblec nationale, et que, 
d’ci pres les Sabbats, Ctnxlerlos de Laclos ne veul pas laisser lire aux Jacobins, 
etait aiusi concu : « I/etat du roi est (oujours satisl'aisant. 1/enrouement subsisle 
encore. Le petit lait que prciul Sa Majeste depuis quelques jours entretient le 
venire libre. Lc roi sera purge incessamuient. » (Moniteur, VII, 038.) 

Tomk II. 
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vous demasquer, an lieu de Te Deum, marions quatre vierges nubiles 
du faubourg Saint- Antoine, choi sissons les orphelines de quatre con- 
querants de la Bastille : par cette action politique, nous aurons lair 
de nous interesser au retablissement de la sante de l'aine des Capet: 
nous engagerons de plus en plus dans nos interets les habitants des 
faubourgs, et le Club des Cordeliers, et celui des enneinis du despo- 
tisme; et nos chers folliculaires a gages seront charges de faire valoir 
un trait si noble de civisme et de generosite. » 

A peine le vertueux Laclos a-t-il cesse de parler que le plus majes- 
tueux tumulte s’eleve dans Fassemblee; telles les vagues emues de la 
rner en courroux font retentir les airs de longs mugissements, ou plu- 
tdttels, se disjmtant une proie, des bataillons de corbeaux remplissent 
les campagnes du son rauque de leur gosier enroue. 

La majorite, comine de raison, appuie une si belle motion; la mino- 
rite bataille pour le Te Deum. Les plaisanteries les plus dedicates 
assaisonnent cependant ces graves debats, et prouvent que le bon 
gout s’est entierement refugie parmi les inembres du jacobite areo- 
page. « II faut, s’ecrient plusieurs inembres, nommer quatre eommis- 
saires, les plus connaisseurs de la Societe, tels que MM. Robespierre, 
Goupil de Prefeln, Lasnon 1 et Camille Desmoulins, pour choisir et met- 
tre a l'essai les quatre vestales, afin de s'assurer si nos utiles inten- 
tions, relati vemen t a la propagation de Fespece bumaine, ne seront pas 
perdues. » Tout le monde applaudit a cette saillie atlienienne; mais la 
minorite persiste toujours a demander le Te Deum. Pour la contenter, 
la majorite veut bien y consentir. « Eli bienl dit Limmortel Laclos 
avec une complaisante resignation, puisqudl vous le faut, chantons le 
Te Deum; mais que ce soit sans frais, car, en verite, la chose n‘en 
vaut pas la peine; et qu’on ajoute a la dot des quatre filles a marier 
tout ce qu‘on aurait pu ajouter au luxe religieux. » 

Aussitdt Fassemblee decrete ce sage amendement, bien convaincue 
que, par la, elle donne le change a ces folliculaires qui se targuent 
du beau litre de raisonnables, et qui osent attaipier la noble ambition 
qu’a le redoutable areopage de martdier sur la tete des rois. 

Cette affaire une fois terminee, on vit paraitre a la tribune, avec un 
air hagard qui donnait un air de genie a sa pbysionomie bourgeon- 
nee, le bon Carra, ce sage redacteur des Annales patriotiques , publiees 


1. Jean-Georges Lasnon, cultivateur a Etoutteville ^Seine-Inforieure), depute 
du tiers etat du bailliage de Caux aux Etats generaux. ne se signala pas dans 
les evenements de cette epoque. et c'est profcablement pour jouer ^ur son nom 
et se moquer des Jacobins que l auteur de ce pamphlet le place ici parmi « les 
plus connaisseurs de la Societe ». 
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sous le nom du dramaturge 31ereier. On sait qu’cn naissant une fee 
doita M. Carra du don d’etre a volonte aussi invisible qne ses talents, 
et do se rendre, avec le vol de la pensee, partout on il lui plairait. 
Comme 31. Carra s'est particulierement livre a la politique, et qu’il y 
a fait des progres etonnants, il use du privilege de son invisibility 
pour se trouvcr chaque jour a la Diete autricbienne ; c'etait dans 
l’intention d’en reveler les secrets qu’il etait monte a la tribune. 11 
racontait deja comment, guides par M. de Conde, cent mille Alle- 
mands, a cbeval sur des chauves-souris de llongrie, qui sont beau- 
coup plus grosses que celles des autres pays, allaient se rendre de 
unit dans la capitale de la France, pour egorger tons les patriotes et 
opercr la contre-re volution x , quand les Jacobites, tres certains qu’au- 
cune armee n'oserait se frotter a attaquer un royaume qu'ils dirigent, 
arreterent 31. Carra par des huees, des murmures et des silllets dont 
il ne se deconcerte pas, parce que chez lui Uhabitude est une seconde 
nature. Cependant, saebant que la meilleure inaniere de ramener 
son auditoire etait de lui servir son regal favori, e'est-a-dire une 
denunciation, 31. Carra denonca done un nomme 31. Racan, pour 
F avoir calomnie; mais le grand publiciste n'etai t pas dans son jour 
de bonbeur, car les buees et les silllets recominencerent de plus 
belle. 31. Carra s’agite, il rougit, il palit, il soupire, il menace de 
parler encore; quand des epi tlietes, tres jacobites par leur sublime 
energie, mais bien injustes dans cette cireonstance, le desespererent 
tellement qu’il deseendit en larmoyant de la tribune; et la seance 
fmit par des discussions sur les heritages, dans lesquelles nous 
n’avons rien remarque de bien saillant, si ce n'est que le clementin 
senat a mis en avant d’exeellentes raisons pour prouver qu’il serait 
juste et utile de l’instituer seul beritier de toute la France 1 2 . Nous 
pensons, au surplus, que les il lustres dominateurs ont mal fait de ne 
pas avoir ecoute jusqu’a la fin la motion de 31. Carra : elle leur aurait 
don ne des grandes lumieres qui eussent peut-etre sauve la patrie. 

J. D ov. 


1. Cf. un autro pamphlet royalistc intitule : Grandes nouvelles de I'armee du 
prince de Conde, s. 1. n. d., in-8. Bibl. nat., Lb 39/4705.) 

2. Un profane monarchist!?, qui appareuiment s’etait glisse dans la foule, 
s'ecria avec un ton lamentable : llerile-l-on , he las! de cenx quon assassine? On 
fit des elforts incroyabIe3 pour decouvrir cet homme, mais il avait eu Part de 
changer de place et de sortir si lestement qu?, Iorsqu’on forma les portes et 
que Ton fit l’appel nominal, il ne se trouva pas un incunnu; ainsi nous lie pou- 
vons dire a nos lecteurs le l.om de cet elranger. ( Xole de V original,) 
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DISCOURS PRONONCE AU CLUB DES JACOBINS 

TOUR REFUTER l’oPINION DE M. DE FRONDEVILLE 
SUR LEGAL1TE DES PARTAGES 1 
(Paris, Imp. nationale, 1791, in-8 de 15 pages.) 


[1G mars 1791 2 .] 


Messieurs, 

Habitant d’un departement regi par le droit ecrit, ou les interets 
des cadets sont toujours sacrifies a Pambition des aines, etant moi- 
meme aine favorise, qu’il me soit permis de vous soumettre mon 
opinion sur Pegalite des partages. 

L’Assemblee nationale, en detruisant les distinctions ridicules 
des ordres maintenus trop longtemps par la feodalite, a pense que les 
homines, pour etre vraiment libres et heureux, devaient tons etre 
egaux en droits. Cette douce egalite doit non seulement regner au 
milieu d'un peuple de freres, mais encore dans le sein des families qui 
composent la grande societe. Ce n’est pas assez d’avoir etabli Pegalite 
civile et morale, il faut aussi la fonder sur les lois matrimoniales et 
testamentaires. Cette consequence nous presente une grande question, 
que nous avons a diseuter. L’Assemblee nationale, qui a deja decrete 
Pegalite des partages dans les successions ab intestat, laissera-t-elle 
son ouvrage incomplet? Decretera-t-elle la meme egalite dans toutes 
les successions, tant directes que collaterales, en privant les parents 
du droit de tester? 

Abolira-t-elle les substitutions? Fixera-t-elle le degre de represen- 
tation en ligne collaterale? Annulera-t-elle toutes les donations et 
testaments fails par des personnes encore en vie? 

Obligera-t-elle les enfants qui auraient deja recu de rapporter a 

1. 11 s'agit du discours prononce dans la seance de la Gonstituante <lu 12 mars 
1791 par M. Lambert de Frondeville, president au parlement de Rouen, depute 
de la noblesse du bailliagc de Rouen aux Etats generaux. Cf. Monifeur, VI 1, GOG, 
et Archives par lementai res, XXIV, 47. 

2. On a vu dans le compte rendu des Sabbals Jacobites que c’est le 1G mars 
1791 que les Jacobins commencerent a diseuter la question de Fegalite des par- 
tages. Cette date est done vraisemblable. 
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la masse, lorsque leurs peres mourront, ce qu'ils en auraient recu, 
pour procedcr a un partage egal? Voila la serie des questions que je 
me propose de resoudre. 

Approfondir cette matierc importante, Fexaminer sous tous ses 
points de vuc, vous presenter les avantages qui resulteront de sa 
solution, soit pour la regeneration des moeurs, soit pour resserrer 
bunion des families, soit pour faire lleurir le commerce et l’agricul- 
ture, pour tarir une foule de proces qui ruinent les families, pour con- 
courir au maintien de notre liberte, pour acquerir des defenseurs a 
notre constitution, soit enfin pour augmenter la concurrence a l'ac- 
quisition des biens nationaux, tel est lc but que je me propose d'at- 
teindre. La nature a donne a tous les enfants un egal droit a la bien- 
veillance de leurs peres; pourquoi les priverait-elle du meme bienfait 
a l’egard de leurs proprietes? 

Les membres d’une meme famille ne doivent-ils pas regarder la 
succession de leurs parents comme un bien qui leur est commun? 
Pourquoi Ie hasard de la primogeniture en ordonnerait-il autrement? 
De quel ceil pourrions-nous voir subsister des privileges absurdes 
dans le sein des families, lorsque les salutaires clecrets de nos repre- 
sentants les out tous bannis de la grande famille du people francais? 

Quelle coutume bizarre a done pu priver les citoyens d'un droit 
acquis par la loi de la nature, continue par la justice et la raison? 
Quel usage ridicule a pu autoriser les parents a faire une distribution 
inegale de leurs biens en faveur des enfants qu’ils doivent tous cherir 
egalement? Comment des peres, aveugles par une autorite tyrannique, 
ont-ils ose exiger que leur volonte arbitrairc filt observee, meme 
apres leur mort, en substituant des proprietes dont ils ne pouvaient 
disposer qu'en faveur de leurs enfants, comme s’il etait possible de 
dieter des dispositions despotiques jusqua plusieurs generations? 

Comment ont-ils eu la barbarie de depouiller leurs enfants puines, 
et surtout ceux de ce sexe faible et timide, en leur inspirant impe- 
rieusement de se couvrir du froc et du cilice, et cela pour accumuler 
sur un aine les depouilles des malheureux cadets, avec un nom pom- 
peux et un faste insultant? 

Trop longtemps les Francais ont gemi sous le joug de ces cou- 
tumes revoltantes; ils attendent enfin des lois salutaires qui, apres les 
avoir soustraits aux griffes du despotisme, les affranchiront aussi de 
la volonte arbitraire des peres denatures. 

II est temps qu’un peuple qui se regenere se depouille de tout ce 
qui est servile, pour se revetir des emblemes de la liberte. 

La nature, la justice, la raison, doivent seules diriger nos nou- 
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velles institutions. Nos represen tants ne seront point sourds a leurs 
voix. Its se convaincront qu'il ne suffit pas qu’ils aient etabli Eegalite 
dans les successions de ceux qui n'ont point teste. Sans doute its n'au- 
raient rien fait pour Ehumanite s’ils ne s’empressaient de priver les 
parents du pouvoir atlligeant de disposer arhitraireinent de leur pro- 
priety. Des peres, asservis a des usages dans lesquels its ont vieilli, 
meconnaitraient toujours les droits immuables de la nature pour sa- 
tisfaire leur orgueil et leurvanite. En vain leurs enfants feraient-ils 
entendre leurs plaintes: la eoupable habitude de transferer sa fortune 
et son nom a un aine les entrainerait a etre sourds a leur voix; its ne 
pourraient resister a un fatal prejuge qui fait accumuler sur un seul 
des biens auxquels ses freres ont un egal droit. 

En effet, jetons un moment les yeux sur les departements regis 
par le droit ecrit : quoique les habitants jouissent du bienfait de la loi 
qui est deja decretee, toujours un aine devenait Eberitier de la plus 
grande partie des biens de sa famille, tandis que ses freres, que le 
basard n'avait pas favorises, etaient rednits a une si modique fortune 
qu'ils etaient en quelque sorte asservis au caprice de celui qui tenait, 
pour ainsi dire, leur dcstinee entre ses mains. Quoique les habitants 
de ces contrees fussent autorises par la loi a partager egalement leurs 
biens a leurs enfants, toujours la loi etait meconnue : le prejuge Eem- 
portait sur la raison, Eorgueil sur Injustice, et l'babitude sur la nature. 
Cette coutume ridicule avait pris de si profondes racines dans ces 
contrees qiCun pere ne pouvait en quelque sorte y deroger sans des- 
honorer son fils aine dans Eopinion publique. 

Les legislateurs qui travaillent a la regeneration d’un grand peuple 
autoriseront-ils plus longtcmps de pareils abus? Non, sans doute : ils 
s’empresseront de nous sonstraire aux volontes arbitraires de nos 
peres; ils les priveront du droit abusif de tester, en leur permettant 
seulemcnt de disposer d’une partie de leurs proprietes proportionnee 
au nombre de leurs enfants, e'est-a-dire du quart s’ils n'ont que trois 
enfants, du cinquieme s'ils en ont quatre, et ainsi de suite par grada- 
tion. Ils fixeront le droit de representation en ligne collaterale jus- 
qu’aux neveux ou aux petits-neveux ; ils aboliront le droit absurde 
de substitutions; ils annuleront toutes les donations et les testaments 
faits par des personnes encore en vie, et decreteront que les enfants 
qui auraient deja recu de leurs parents encore vivants seront obliges, 
a leur deces, de rapporter a la masse commune ce qu’ils auront recu, 
pour proceder a un partage egal et plus constitutionnel. 

Mais, me dira-t-on, vous voulez done tout bouleverser, en suhsti- 
tuant une egalite absolue a une disproportion adoptee depuis taut d .‘ 
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siecles par une nation qui a vieilli sous line autorite monarchique? 
Non, repondrai-je : je veux, an contraire, tout pacifier, cn reduisant 
tout au niveau de l’egalite. Je ne repondrai point a ceux qui osentdire 
quc les coutumes, appartenant aux citoyens qui les out etablies, doi- 
vcnt etre respectces et ne peuvent etre confondues dans la destruction 
des privileges, et que la France ne forme qu'une meme famille qui 
doit etre regie par les memes lois. On m’observera peut-etre que, bien 
loin de tout pacifier, cette equation seduisante va donner lieu a des 
desordres infinis, introduire la discorde dans le sein des families, ai- 
grir des citoyens en les privant d'une propriety qui semblait lcur etre 
acquise; que ce svstemc est destructeur du commerce et de Uagricul- 
ture; que snrtout U exclusion des lilies a pour but le succes de la cul- 
ture; que, plus les proprietaires seront multiplies, plus ils seront dilti- 
ciles et processes. On m’objectera enfin qu'il en est des ancienncs lois 
com me de la nature; que ce qui parait gener Uordre particulier tend 
a la perfection de Uordre general, et que e'est Uimperieuse necessite 
qui a commande le sacrifice (Uune portion des droits individuels a 
l’interet de tous. Eh ! comment peut-on faire une comparaison si de- 
placee de la nature? Quelle est done cette necessite dont on nous 
parle, qui tendrait a sacrifier les interets du plus grand nombre a 
Uambition du plus petit? 

Comment une inegalite, injuste a Uegard de la majoritc des citoyens, 
tendrait-elle a la perfection de Uordre general? Moi, je soutiens que, 
bien loin de diviser les families, la douce egalite y ramenera cette 
precieuse intelligence qui etablira des liens indissolubles. Les citoyens 
jouiront des douceurs inappreciables dc la fraternite; les discussions 
d’interet, fomentees par l’animosite qu’enfante la jalousie, ne les di- 
viseront plus; ils se reuniront d'un comnmn accord pour faire lleurir 
le commerce et Uagriculture , qui seuls peuvent rend re a ce vaste em- 
pire ses ricliesses et son eclat (car, sans doute, les Franeais, debar- 
rasses de leurs anciens prejuges, s’adonneront a Uenvi au commerce 
et a Uagriculture). Plus les proprictes sont divisees, mieux elles sont 
cultivees. 

Le citoyen occupe a la culture de son champ pratiquera les vertus 
paisibles de la vie champetre. Uni a une chaste epouse par les liens 
de l inclination , et non par des motifs de convenance, il coulera des 
jours tranquilles a Uombre de notre sainte constitution. Les mceurs 
pures de Uage d’or succederont a une vie crapuleuse et oisive. L'inge- 
nue simplicity fera disparaitre un luxe ruineux; et les Franeais, au 
sein de la felicite, beniront d’age en age la sagesse prevoyante de 
leurs augustes representants. Eh! me replique-t-on, cette folle idee 
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d’egalite est flatteuse an premier coup d’oeil ; mais, si vousy reflechis- 
sez, vous serez convaincu que cette division est funeste, impolitique, 
et qu'elle appartient plutot au roman de I’humanite qif a la legislature 
d’un empire. 

Eh quoi! continue-t-on, appuye sur les bases d’un principe aussi 
errone, vous ne voulez laisser a un pen* que la disposition d'une par- 
tie de ses proprietes, et enhardir ainsi les enfants a meconnaitre l’au- 
torite paternelle? Yous voulez fixer le degre de representation enligne 
collaterale, priver par consequent un citoyen qui n’aura pas d ’enfants 
du droit qu’il a de disposer selon son caprice de sa fortune, annuler 
toutes les donations et testaments faits par des personnes encore en 
vie, et forcer tous les enfants qui ont deja recu de rapporter a la 
masse, lorsque leurs peres mourront, pour proceder a un partage egal? 
Mais, en verite, ce systeme est destructeur de toutes les lois, et jamais 
on ne peut donner un effet retroactif a une loi nouvelle. Ce renverse- 
ment de principes ne peut qu’augmenter le nombre des mecontents, 
qui emploieront toutes sortes de moyens pour detruire notre consti- 
tution. 

Arme du glaive de la conviction, je repondrai que l’egalite que je 
desire, et qui sera notre bonheur, n’est ni chimerique ni romanesque; 
qu’elle n’est point contraire a l’ordre social et qu’elle est inseparable 
de la legislation d 7 un peuple qui a brise les fers du despotisme pour 
conquerir sa liberte; que, bien loin d’exciter les enfants a mecon- 
naitre 1' autorite paternelle, les droits de la nature, que je reclame 
pour eux, ne feront que resserrer les liens qui les attachent a l’auteur 
de leurs jours. En effet, cornparons les contrees qui jouissent de l’ega- 
lite parfaite avec celles qui sont asservies a un fatal prejuge : ici, les 
enfants, ne vo} T ant dans leur pere qu’un tyran qui peut disposer arbi- 
trairement de sa propriety, le flattent exterieurement par crainte ou 
par ambition, tandis que, dans le fond de leur ame, ils soupirent 
peut-etre apres sa mort, dans l’espoir de recouvrer leur liberte; la, 
au contraire, le fils, a} r ant un sort assure, n’est ni craintif ni 
ambitieux; docile par inclination a la voix d’un pere cbcri, il le 
benit tous les (jours de sa vie, et ne cherche qu’a contribuer a son 
bonheur. 

La, les enfants, jaloux les uns des autres, se detestent mutuelle- 
ment; des motifs liaineux d’interet rompent entre eux les liens de la 
fraternite, et les entrainent dans des proces qui absorbent la plus 
grande partie de leur fortune. 

Ici, au contraire, le frere est etroiteinent uni avec la sceur, et ja- 
mais leur propriety ne devient la pature des agents de la chicane. 
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La, le frere est condamne au celibfit , la su?ur a sen terror toutc 
vivante dans un convent. 

Ici, le frere et la sceur, jouissant d’une modique forlune, s unisscnt 
par les liens du manage et dc Famitie a des citoyens qui jouissent 
dcs me n|e s droits qu’eux. 

La, un aine , aeeumulant tons les biens de ses peres, insulte par 
un luxe insolent au malheur de ses cadets et s'arroge une autorite 
despotique sur eux. 

Ici,, au lieu de cette splendeur, regncnt Fegalite, la simplicity, la 
eoneorde, Funion et la paix. 

Cet heureux contraste fermcra sans doute la bouclie a ceux qui 
pretendent que Fautorite des parents sera compromise. Passons a une 
autre objection. 

Je veux fixer la demarcation de la representation en ligne eolla- 
tcrale, parce qu’il est injuste que des freres, des cousins, des neveux 
et petits-neveux, soient prives du droit que la* nature leur donne aux 
proprietes de leurs parents, qui, quoi qu’il en soit, auront toujours 
des moyens pour disposer arbitrairement d'une partie deleur fortune. 
Cette loi salutaire, en reprouvant un funeste celibat, engagera les ci- 
toyens a contraeter les doux liens du mariage. 

Je pretends aussi que toutes les donations et testaments faits par 
des personnes encore en vie doivent etre annules, et que tons les en- 
fants qui auraient recu doivent etre obliges, a la mort de leurs peres, 
de tout rapporter a la masse, pour proeeder a un partage egal. 

Je fonde mon opinion a cet egard sur la certitude que j’ai que 
deja plusieurs peres, pour eluder la loi que FAssemblec nationale 
avail annoncee depuis longtemps, out dispose de la plus grande partie 
de leurs biens en faveur de leurs aines. 

Quant a la restitution que j’exigc de la part de ceux qui out recu 
plus ou moins qu’il ne leur revcnait legitimement, je la erois indis- 
pensable pour etablir une juste equation entre tous les enfants qui, 
ay ant encore leurs peres, ont droit de jouir du benefice de la loi. Je 
soutiens que cette disposition ne donne nullement un effet retroactif 
a la loi; que, bien loin d’augmenter le nombre des ennemis de notrc 
constitution, elle ne fera au eontraire que lui acquerir des defenseurs, 
qui maintieiulront de toutes leurs facultes des lois bienfaisantes qui, 
en leur proeurant une nouvellc existence, leur feront recouvrer leurs 
droits. II me sufFira, pour vous convaincre de cette verite incontesta- 
ble, de vous dire que, sur quatre aines, on peut compter an moins 
vingt cadets. Ces genereux citoyens, animes de la plus vive reconnais- 
sance, beniront cette douce egalite qui, en augmentant leur fortune, 
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ies mettra a memo de concourir a Uacquisition des Liens nationaux, 
dont la vente est la dot de la constitution. 

Je ponrrais encore vous presenter des motifs puissants a Uappui 
de Eegalite que je demande; mais, cntraine par Uamour de riiuma- 
nite, j'ai deja abuse de votrc coinplaisante attention : je ressans tout 
le prix de votrc indulgence. 


LX1V 

SEANCE DU 10 MARS 1791 

DAPRES LE « JOURNAL DE PERLET » DU 19 MARS 1791 

La Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, pour 
temoigner sa satisfaction de la convalescence du roi x , a arrete dans sa 
seance d'hierquAl seraitfait un fonds pourmarier un certain nombre 
de jeunes lilies dont les peres out peri an siege de la Bastille. 


LXY 

SEANCE DU 18 MARS 1791 

D’APRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 20 MARS 1791 

Un membre a annonce qn'un Anglais venait de lui annoncer que, si 
UAsscmblee nationale refusait de se montrer compatissante aux mal- 
heurs du sieur Latude, on allait ouvrir a Londres line souscription 
pour soutenir les jours de cet infortune vieillard. « Souffrirez-vons, 
a-t-il dit, quAme nation voisine, voire rivale, vous surpasse en gene- 
rosite et memo en justice? » Cette affaire a ete renvoyee a un nouvel 
examen des commissaires. 

M. Lametli a j’epresente que la foule des mendiants se multiplie a 
Uinfini dans cette capitale; que le nombre de inalheureux qui rem- 
plissent les ateliers de charite et leur oisivete peuvent donner des 
inquietudes. 11 a en consequence demande et obtenu que les moyens 
d’aneantir la inendicite fussent places a Lord re du jour, lorsque la 
question des successions sera terminee. 


t. Sur la maladie de Louis XVI, voir plus haut, p. 193. 
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Cette derniere question a etc reprise 1 et cliseutee avec la plus grande 
clarte et le plus vif interet. Tons les orateurs ont parle pour Fegalite. 
M. Lepage a demontre Finjustice du droit romain, suivi en partie dans 
plusieurs con trees de la France, et qui donne aux peres sur leurs en- 
fants un empire al)Soltt. Suivant ces lois, le fils est la propriety du 
pere, il le pent priver de ses biens et avantager qui bon lui semble. 
Cette injustice est trop criante, trop opposee a la nature. L’egalite, 
au contraire, est, selon le vceu de la nature, conforme an droit 
politique et civil. Pour prouver cette assertion, Forateur a cite Fabbe 
Raynal. « Un sauvage en mourant laissait deux Fils. II possedait 
deux arcs. Les donna-t-il au memo? Non, Messieurs, cliacun en eut 
un; et, en France, cliez une nation policee, un enfant emporte seul 
tous les biens du pere! Ainsi, tandis que Fun creve d’indigestion, les 
autres men rent de faim. » 

Apres avoir donne d'excellentes raisons en favour de Fegalite, 
M. Goupil a paru descsperer qu’elle triompbat. « Cette cause, dit-il, 
trouvera beaucoup d’opposition : 1° dans le cote droit, qui est en- 
ncmi de tout bien; 2° dans un grand nombre de membres du cote 
gauche, qui y sont personnellement interesses. L'egalite testamen- 
taire sera approuvee; on donnera des eloges au principe, mais on 
ne le decretera pas. Un depute des pays meridionaux irfa assure 
que ses commettants Font engage a s'y opposer de toutes ses forces, 
et qu'il est defend u a tous ses collegues de toucher autrement a la 
question que pour la combattre. Quand je fis, a l'ouverture des Etats 
generaux, line brochure on je plaidais la cause de l’egalite 2 : Faites 
plcnvoir, lui dirent-ils, sur cette brochure , si elle s'ciccrcdite , vingt 
volumes pour Vccraser . » 

D'autres membres ont parle dans les principes de M. Lepage, et 
ont fait esperer que la verite triomphera encore cette fois dans FAs- 
semblee nationale de l’interet personnel. 

La seance a ete terminee par une deputation des maitres de pen- 
sion. Ils demandaient que la Societe voulut bien s’interesser a leur 

1. II s’agit de la question de Fegalite des partages dans les successions. Le 21 
novembre 1790, Merlin de Douai avait In a FAsseuiblee nationale un rapport 
sur ce sujet, et le debat avait ete ajourne. !Mais Y opinion en etait restec saisie, 
et on voit que les Jacobins discuterent la question. La loi duS-lo avril 1791 abolit 
toute inegalite entre heritiers ab bites tat. Celle du 7-11 mars 1793 abolit la fa- 
culte de tester en ligne directe et etablit que « tous les descendants auraient un 
droit egal sur lc partage des biens de leurs ascendants ». EnFin la loi du 4-6 juin 
1793 etablit que les enfants nes hors le manage succederaient a leurs peres ct 
meres. 

2. Nous n’avons pas pu retrouver cette brochure. 
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admission a la barre de l’Assemblee Rationale pour y preter le ser- 
ment civique el y faire leur profession de foi 1 . 


[Meme stance, parodie par Marcband 2 .] 

Nos lecteurs ont vu avee reconnaissance, a la seance du 16, l’au- 
guste senat clementin expectorer les discussions les plus lumineuses 
sur les successions, afin de preparer pour TAssemblee nationale un 
bon decret qui instituat lous les Jacobins, nes et a naitres, heritiers 
de la France, heritiers de la France entiere. 

A la seance du 18, l’aimable ML Goupil de Prefeln a eu le premier 
la parole sur ce riche sujet. 

Get honorable membre, dont la phvsionomie et la tournure sedui- 
santes ont fait perdre le repos a taut de belles, dont tout le monde 
connait la galanterie et la complexion amoureuse, a un gout decide 
pour les heritages. 

Cependant, coniine personne ne possede mieux que lui Tart de 
regler ses desirs, il se bornera a une douzaine seulement; mais il lui 
faut ce nombre fixe, parce qu’il a promis de le mettre aux pieds d’une 
jeune citoyenne tres active qui a blesse son cceur, et a qui les graces 
nai'ves et touchantes de M. Goupil ont tourne la tete; mais clle a jure 
qu’elle ne lui accordera des marques solides de son amour qu’apres 
qu’il aura an prealable complete les douze successions. 

On se doute bien qu’anime par un motif aussi puissant, M. Goupil 
a du prononcer un discours rempli d’excellentes choses. Aussi a-t-il 
fait passer dans Fame de ses auditeurs la meme inclination pour les 
heritages. 

lei, emporte par le bouillonnant civisme dont il a donne tant de 
preuves, M. Alexandre Lameth a interrompu les discussions pour... 
ce n’etait pas pour denoncer, comme on s’y attendait, mais pour de- 
mander qu’apres cette question on s’occupat enfin des mendiants, aux- 


1. La veille, 17 ruars 1791, un des secretaire de rAssemblee nationale avait 
donne lecture de la letlre suivante : « Les maitres et maitresses d’ecole et de 
pension, embrases du feu sacre de la patrie, voudraient oflrir a cet auguste 
senat un gage de leur respeetueux attachement a tous ses decrets. 11s prennent 
la liberte de a t ous demander de vouloir bien les presenter a rAssemblee, dans 
le sein de laquelle ils voudraient deposer leur profession de foi civique. 11s at- 
tendant de votre bonte que vous vouliez bien leur indiquer le jour et l'heure 
auxquels il leur sera permis. » (Journal loyographique, t. XXI II , p. 7.) L’Assemblee 
decreta qu’ils seraient admis le soir meme. Mais nous ne voyons pas que cette 
admission ait eu lieu. 

2. Sabbals jacobiles, 1, 131. 
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quels il est fort attache... « Fort bien, s'ecria une voix inconnue, car, si 
vous continuez, bien tot nous le serons tous... » A cette brusque apo- 
strophe M. Alexandre Lameth fit la sourcle oreille, et continua sa 
genereuse motion. 

Ce qu’il dit en faveur des mendiants etait si attendrissant (jne les 
honorables membres, emus jusqu’aux larmes, etaient prets a se lever 
tous pour aller sur Flieure demander Faumune. 

Ge digne frere du heros des Annoneiades s’applique surtout a exci- 
ter la compassion de Fauguste senat en faveur de Fimmortel Nicolas 
Coupe-Tete, son Benjamin, et de ses cbers bonnets de laine des fau- 
bourgs. Ces homines si passionnes pour notre bien , depuis les civiques 
journees des 5 et 0 octobre, ont seconde avec tant de zele et si utile- 
men t les bienfaisantes expeditions par lesquelles, coniine personne 
n’en doute, les Jacobins ont opere le grand oeuvre de la felicite des 
Francais, qu’on leur devait bien cette marque d’attention. 

A peine M. Alexandre Lameth avait-il cesse d’en trainer tous les 
occurs par les merveilles de son eloquence, qu’on annonca une depu- 
tation cles maitres et maitresses d’ecoles; ils venaient faire leur ser- 
ment civique : car, dans les principes Jacobites, ce serment n’est vala- 
ble qu’autant qu’il est prononce en presence du sublime areopage. 
11s venaient aussi sollici ter les dominateurs de la France de dieter au 
corps constituant un plan d’education nationale, favorable a la pro- 
pagation de la doctrine clementine. 

M. Biauzat, president, a repondu d’un air penetre a ces graves ma* 
gisters que la Societe allait bientdt s’occuper de leur petition, et 
M. Barnave a ete charge a Finstant meme de s'occuper de la partie 
de la morale qui tend a inculquer dans Fame des enfants la dou- 
ceur, la sensibilite, Famour de Fhumanite et Fhorreur pour Feffu- 
sion du sang. Des applaudissements unanimes ont couronne ce 
choix, et Fassemblee a juge a propos de terminer cette seance parce 
que la plupart des honorables membres avaient besoin de souper. 
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LXVI 


PAMPHLET 

ASSEMBLER JACOBITE PERMANENT E 

JOURNAL NOOGRAPHlqUE 1 
SEANCE DU IS MARS 1791 
Imp. Chaudriet, s. d., in-S de 7 pages. 


On fait lecture du proces-verbal et Eon affilie soixante societes 
etrangeres. 

Le President. You> savez, Messieurs, le malheureux decret qui a 
ete rendu a FAssemblee nationale centre Tintention de la Societe 
concernant M. de Latude. Cette deplorable victime de l'ancien despo- 
tisrae demande a vous soumettre quelques reflexions a ce sujet. J’ai 
cru ne pas pouvoir Iui refuser la parole. 

M. Latude. Messieurs, quelque atlligeant que soil pour inoi le de- 
cret qui me prive de toute indemnity 2 , je ne me regarde pas comrne 
malheureux, et je nai pas perdu toutes mes esperances, si cette res- 
pectable Societe veut bien me proteger et prendre mes interets en 
mains. Llnfluence qu’elle a sur l’Assemblee nationale pour le bon- 
Iieur des bons patriotes, parmi lesquel- je peux me glorifier de meri- 
ter une place. Iui permettra de faire apporter quelque modification 
au decret qui me regarde. M. Yoidel nYa accuse d’une lachete. Certe- 
le fait presente isolement ne pouvait tourner a ma gloire. Mais il fal- 
lait 1‘accompagner de ses eirconstances naturelles: il fallait faire 
voir que. sous le regne du despotisme. avant que votre Societe exiMat, 
Messieurs, Ehomme qui voulait vivre avait besoin de descendre a 

1. Un prospectus promet ordinairement beaucoup. et le journal reste bien au- 
dessous des promesses. Pour nous, nous avons mieux aime commeneer par teuir 
que de promettre. Ainsi nous n’avons point fait de prospectus. Nous nous eun- 
tenterons de dire que ce journal manquait a la politique, car il est tout different 
de celui que Ton doit a Testimable M. de Laclos. Ceux a qui ce premier nurnero 
donnera envie de souserire pourront s’adresser an directoire des Jacobins, rue 
Saint-Honore, ou chez M. de Laineth, cul-de-sac Notre-Dame-des-Chainps. On 
leur fera dTionrn'des propositions, et de bons patriotes ne pourruiit refuser des 
conditions aussi avantageuses. Sole d * ("original A 

2. Ce decret fut rendu le 12 mars 17:Jl. malgre l'avis du Comite des pensions; 
mais, le 27 fevrier 1792, TA semblee legidative accorda a Latude un secours de 
ti.OOO livres. 
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toutes sortes de rules pour parvenir a la faveur des grands. Fallait-il 
done, tandis que des ministres, des courtisans, descalins, regorgeaient 
de ricliesses, que je me eondamnasse a perir de misere?Quel estdonc 
mon crime? D’avoir cause line frayeur innocente a une favorite qui, 
pour assouvir ses caprices, consommait le fruit des travaux du peuple, 
s'abreuvait de ses sueurs, et croyait Thonorer encore en le meprisant. 
(On applaiulit ). Et e'est par une telle eonduite que j’ai etc traine de 
prisons en prisons, que moil supplice a ete [this long que sa vie, quo 
j'ai ete plonge dans d’affreux cachots, on, pendant quarante ans, j'ai 
demande la mort comme un bienfait. Et les cruels me la refusaient! 
(On applaiulit.) 

Mais, Messieurs, puisqu’en recouvrant ma liberte j'ai ete temoin 
de celle de toute la France, faites, je vous prie, que je n’aie pas a 
pleurer mon bonlieur, apres avoir eu si longtemps a verser des pleurs 
sur mon mallieur. Faites que je puisse soulenir encore quelque temps 
les restes d*une vie si agitee, et que je vous ai consacres tout entiers 
depuis que je suis sorti des fers. 

L’interet que vous avez toujours pris a mon injuste sort nTesl 
garant de celui que vous voudrez prendre encore. Je remets ma cause 
entre vos mains, bien persuade que votre sagacite trouvera mille 
moyens d'eluder le decret. (On applaiulit.) 

M. Alexandre Larnetk . Nous connaissons tous les vertus patrio- 
tiques de M. Latude, et en particulier son attachement pour cette 
Societe, qui ne s'est jamais dementi. II est temps, apres qu’il a tout 
fait pour elle, qu'elle fasse quelque cliose pour lui. 11 a par plaisan- 
terie effraye la reine du serail. Y avait-il la, Messieurs, je vous le 
demande, rien qui put meriter un si indigne traitement? 11 a souffert 
pendant quarante annees. On pent regarder M. Latude comme un des 
plus beaux monuments echappes au despotisme, et, a ce titre, il doit 
vous etre tres precieux. Mon avis est done qu'il lui soit fait sur le 
Tresor national un don de 10,000 livres l . Je ne le porte pas plus haut 
parce que malheureusement il ne faut pas contredire d’une maniere 
trop manifeste le decret deja porte. Au reste, je demande qu’on choi- 
sisse quatre commissaires dans la Societe, auxquels M. de Latude soit 
adjoint, pour aviser aux moyens les plus propres de concilier, du 
moins en apparence, nos desirs et le decret. Je jn-ie M. le president 
de mettre sur-le-champ ma proposition aux voix. L'objet est de la 
plus grande importance. 11 s’agit d'un innocent. 


1. C’est le chilfre de rindemniti qui Tut demandee pour Latude par Camus, au 
nom du Comite des pensions. 
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La Societe decide a runanimite qu’il sera nomme quatre eommis- 
saires pour cette affaire. 

)/ Je viens vous denoncer un abus qui peut miner la constitu- 

tion. J'entends dire tons les jours : le regiment de h Heine , le regi- 
ment de Conde, de Provence. Est-ce que les soldats appartiennent 
encore a des homines ou a des provinces? Si cela est, Messieurs, nous 
ne sommes plus libres. Les Amis de la constitution doivent s'opposer 
de tout leur pouvoir a des titres si contraires a la liberte. Je de- 
mande que cela soil denonce demain a l'Assemblee nationale, et 
que les membres de cette Societe aient soin d'y foudrov'er cet abus. 

M, Biauzcit. II Test deja, Dieu merci, Messieurs ;il ne faut pas vous 
effrayer si vite,car Leffroi perdrait tout aussi bien votre constitution. 
Je vous dirai que les regiments portent le nom de leur numero; s'ils 
conservent leurs anciennes denominations, ce n'est que dans des 
bouches aristocratiques, dont nous ne devons guere nous soucier : 
car, a moi tout seul, je me chargerais d’eux tons. ( On applaud'd d 
plusienrs reprises.) 

M . Broglie . Messieurs, nous ne devons plus etre inquicts sur V Al- 
sace ni sur les desseins de nos ennemis du dehors. J'ai vu ce matin 
le ministre dc la guerre 1 ; des que je lui ai dit que je venais de votre 
part, it m'a recu avec ce respect que commandent tons ceux que 
votre Societe revet de quelque caractere. II m'a assure plusieurs fois 
de son inviolable attacliement; il se regardera comme lieureux si 
vous daignez lui accorder une part dans votre estime. Enfin, voila un 
ministre vraiment patriote, un ministre qui se met a sa place, un 
ministre qui n'oublie pas les obligations qu'il vous a et qui rend 
hommage a votre zele, a votre amour pour la paix et a votre droi- 
ture. ( Grands applaudissements.) Aos frontieres sont bien garnies de 
troupes, et de bonnes troupes; voila pour l’exterieur. Quant a l’inte- 
rieur, il dit que la patrie a les plus grandes obligations a la Societe 
des amis de la constitution, Lille dc celle-ci, et aux commissaires qui 
out ete pris dans votre sein. Quelle difference entre ces ministres et 
les anciens! Cela prouve assez combi en la Societe etuit d’accord avec 
les principcs lorsqu’elle voulait que l'Assemblee nationale les depla- 
cat tous. Au reste, Messieurs, j'espere que la Societe accordcra sa 
protection a ce ministre qui vient de nous donner de si grandes 
preuves de patriotisme, et que vous vous chargercz de le defendre 
contre tous ses ennemis. Alors, qui osera Eattaquer? (On applaud'd.) 

1. C’Otait le luarechal de camp Duportail, qui avail ete nomme ministre de la 
guerre le 10 octobre 1790, par l’influence dc son ami La Fayette, avec lequel il 
avait fait la guerre de bindependance americaine. 
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Je voudrais pouvoir dire le meme bien d'un autre ministre qui, mal- 
heureusement,quoi qu'en aitjugel'Assembleenationale, a conserve Tes- 
prit de Tancien ministere. M. de Montmorin, puisqu’il faut le nommer, 
ne nous a temoigne ni la meme eonfiance, ni les memes egards.En vain 
lui avons-notis repete plusieiirs fois que nous venions en votre nom : il 
semblait se refroidir davantage. II ne nous a dit que des ehoses insi- 
gnifiantes et vagues, quoique consolantes. II a refuse tous les details, 
disant qu'il ne les devait qu'a l’Assemblee nationale, comme si vous 
n’en partagiez pas, vous n’en dirigiez pas tous les travaux. Nous 
sommes sortis fort mecontents, non point a cause de notre reception 
personnelle, mais a cause de vous, dont nous etions les representants. 
[La Societe temoigne , par de longs et brayants murmur es , son propre 
mcconlentcment.) Cc ministre n’est pas de nos amis. II faut done le 
veiller de pres; examiner ses projets, les contrarier, lei est notre de- 
voir. [On applaudit.) 

J/.... M. le ministre de la guerre, que je ne puis plus louer apres 
M. Broglie, ou plutotvous, Messieurs, parson ministere, venez de me 
nommer lieutenant general en second des troupes de ligne d’AIsace. 
Jeviens vous en faire mes remerciements. Uemain je pars. Mais, avant 
que de partir, je viens faire devant vous mon serment; en le presentant 
au milieu de cette auguste Societe, e’est comme si je le pretais devant 
l’Assemblee nationale. [Applaudi d plusieurs reprises.)* Je jure done 
d’etre lidele a la nation, a la loi et au roi ; de maintenir de tout mon 
pouvoir au dedans et au dehors la constitution decretee par E Assem- 
ble nationale et le respect du a cette Societe, qui seule a bien connu 
toute la latitude de la liberte. [La salle retentit d'applaudissements.) 

Plusieurs voix crient qu’il faut des ce moment discuter toute la 
conduite de M. de Montmorin; d’autres veulent qu’a cause de la mau- 
vaise reception faite aux deputes de la Societe, on le denonce au 
Comite des recherches etensuite a PAssemblee nationale, pour qu’elle 
renvoie Paffaire aux tribunaux. M.Yoidel offre ses services. Apres de 
grandes agitations et un long tumulte, on passe a Pordre du jour : 
e’etait le remplacement des droits d’entree. 

Un commissaire au bureau des impositions est monte a la tribune : 

« Messieurs, il faut changer tous les impots. Ils etaient tyranniques 
et destructeurs ; mais on peut conserver le mode en le deguisant. 
[Applaudi.) 11 n’y a, selon moi, rien de si facile que de remplacer les 
droits d'entree, il n’y a qu’a doubler l’impot sur les chevaux, sur les 
voitures et sur les domestiques, et, si cela ne sullit pas, il n’y a qu’a le 
tripler. C’est ainsi que faisait l’ancien gouvernement, qui entendait 
bien cette partie.Quand il n’avait pas assez d’un vingtieme,il en met- 
Tome ii. 14 
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tait deux et meme trois. Nous n'avons qu’a faire la meme operation, 
nous, sur les riches seuls. {Les uns applaudissent, les autres murmu- 
renl .) 

M. Dubois (le C ranee. Messieurs, je vous offre la meme marche que 
le preopinant, et non pas les memes moyens. Nous avons deja un 
imp6t surles lovers, ou pour mieux dire relatif aux loyers. Eh bien ! 
il n’y a qu’a le doubler. Du moins le principe d’egalite s’y trouvera. 
Tout le monde payera proportionnellement, les pauvres memes. [On 
applaud it et on demand e Impression du discours.) 

M. Biauzat. Je m’oppose a l'impression. Ce discours n'a pas ete 
assez travaille. Le projet devrait etre encore mdri par l'auteur. D'ail- 
leurs il n'est pas assez long. L'impression en couterait a la Societe 
plus qu'il.... n’est long. Il est aise a retenir. 

L’impression est deeretee. Quelques voix demandent aussi l'im- 
pression de celui de M. Biauzat. 

( La suite au nume'ro prockain '.) 


LXYII 

SEANCE DU 20 MARS 1791 


[On lit dans les Annates patriotiques et lilteraires , p. 1203 :] 

« Paris, le 21 mars. — Hier au soir, dans la seance de la Societe des 
amisde la constitution, M. lversaint, membre du directoire du district 2 
de Paris, a denonce le ministre <les finances pour avoir donne au 
roi, dans une lettre ecrite aux administrateurs de departement, le 
titre de chef supreme de la nation. Le petit Delessart ne sait done pas 
que toute nation est souveraine, et qu’une nation souveraine n'a point 
de chef supreme qu’elle-meme?... )> 

[Suivent des reflexions de Carra. — Meme seance, parodied] 

A la seance du 20, M. Menou commet une incongruite bien punis- 

\. Je ne erois pas que ce pamphlet ait ete continue. 

2. 11 faut lire : « du departement. » Cf. le n° oi8 des Annates, p. 1249. Kersaint 
avait ete elu, le 5 janvier 1791, un des deux administrateurs du departement de 
Paris, a prendre dans le district de Paris, d'ou la confusion que fait ici le re- 
dacteur des Annates. — Cf. Etienne Cliaravay, Assembtee electorate de Paris, 
p. 346. 

3. Subbats Jacobites, I, 133. 
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sable; it oublie assez son litre de zele clementin pour qualifier 
Louis XA r I de chef supreme de la nation. Le bouillonnant M. Iversaint 
ne peut voir sans indignation qu’une bouche jacobite se soit souillee 
par une telle expression. Le visage enlumine d’une rougeur civique, 
il s’elance a la tribune, d’un bras vigoureux et constitutionnel en fait 
degringoler le coupable Menou, tout decontenance de la gaucherie qu’il 
vient de faire ; puis, le regardant d’un roil etincelant de patriotisme : 

« Indigne Jacobin, Ini dit-il, quoi! ce n'est pas assez que, dans le 
sein de cette assemblee republicaine, vous ayez bassement nomine le 
pouvoir executif chef de la nation : vous portez encore la demence 
et Uoubli des principes, que vous-meme avez consacres tant de fois 
par de si belles motions et de si ingenieux amendements, jusqu’a 
rehausser cette designation aristocratique du mot supreme! Supreme! 
all! ce seul mot fletrit les lauriers que vous avez remportes Ies 5 et 
6 octobre 1789, et lorsque vous avez combattu si vaillamment pour 
dter a celui que vous nommez le chef de la nation le droit de faire la 
paix et la guerre. Comment reparerez-vous une faute aussi grave? 
Quels hauts faits nouveaux vous laveront de tant de honte? » 

M. Menou, touche de cette severe remontrance, confessa son tort 
d’un ton piteux, s’agenouilla humblement pour faire amende hono- 
rable en face de la diete jacobite, et il obtint son absolution sur la 
promesse qu’il fit d’effacer un moment d'oubli, en se distinguant a la 
tete de la premiere expedition du tribunal de cassation . 

Alors on vit paraitre le cure d’lssy-l’Eveque 1 , ce venerable pasteur 
qui, dans son village, s’etait etabli pouvoir legislatif “ pouvoir executif 
et pouvoir judiciaire, et que, pour une si vaste et si majestueuse con- 
ception, on avait eu l’auclace d’incarcerer. Il venait rcmercier le Club 
dominateur des mouvements qu’il s’etait donnes pour le rend re a la 
liberte. On vit, on entendit avec ivresse ce grand homme, si digne des 
honneurs du fauteuil jacobite, et la Societe, en 1’inscrivant au nombre 
de ses membres, regarda cette acquisition conime la plus belle qu’elle 
eut pu faire depuis son etablissement. 

Apres les felicitations de la part de la Societe au pasteur-legislateur- 
roi d’lssy-l’Eveque, M. de Noailles demande, avec le ton eloquent 
qu’il met dans tout ce qu’il dit, que Ton s’occupe pendant trois se- 
maines, c’est-a-dire pendant vingt-un jours consecutifs, des moyens de 
rendre les ministres du roi tellement dependants du peuple que ce bon 
peuple puisse, au moins une fois par mois, se donner l’agreable diver- 


1. Voir plus haut, p. 144. L’a3)be Carion avait ete remis en liberte par decret 
du 17 inars 1791. 
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tissement d’en mettre un seulement a la lanterne. On applaudit a 
Futile motion, et c'est a qui fera compliment a M. de Noailles d'avoir 
concu une idee aussi patriotique. — 11 cessait de parler, quand trois 
deputations se presentment a la barre : celle du Club des Lombards, 
apportant des cornets de diablotins, de pistaches, des pastilles et des 
pralines, pour tous les membres du divin senat; celle du Club des 
Thermes, ofTrant un traite sur Futilite des delations, et celle de Tin- 
comparable Club des Cordeliers, faisant hommage d’un volume in-folio 
de proscriptions civiques, redige par MM. Marat, Freron, Legendre 1 , 
Pair, Verrieres et Rotondo. 

La Societe jacobite recut avec reconnaissance ces precieux cadeaux, 
puis on passa a Fobjet qui amenait ces illustres deputes. 

Ils venaient denoncer la municipalite de Paris comme exercant 
l’espionnage; ce qui gene singulierement les operations democra- 
tiques, et surtout celies du tribunal de cassation. 

« Si la municipalite, dit Forateur, se donne les airs d’avoir des 
surveillants qui Finforment de lout ce qui se passe dans Paris, tous 
nos projets sont renverses, Messieurs, notre regne est passe. Que 
deviendront ces fideles tapissiers qui nous ont si bien servi a demeu- 
bler Fhotel de Castries? Que deviendront ces honnetes brigands qui 
brulent si adroitement les barrieres, et demolissent en un clin d’oeil 
un donjon? Que deviendra la divine lanterne? Reduite sans gloire a 
eclairer les passants, elle n’offrira plus a nos regards le tableau, si 
consolant pour un coeur patriote, d’un aristocrate accroclie! Que 
deviendrons-nous enfin nous-memes? Asservis bassement sous le des- 
potisme des lois, nous vegeterons dans un calme honteux, ou, si nous 
nous affranchissons d'une indigne contrainte, nous serons poursuivis 
comme perturbateurs dn repos public, comme criminels de lese-nation. 

« Faites cesser, Messieurs, cette horrible conspiration. La munici- 
palite veut ramener le regne de Fordre et de la paix : une telle con- 
duite ne contredit-elle pas tous les principes que vous avez consacres? 
Le retour de Fordre doit-il faire notre compte, quand le desordre, 
Fanarchie, les divisions intestines, peuvent seuls favoriser nos vues 
et nous faire parvenir a cette puissance souveraine qui est le but de 
nos penibles travaux? 

1. M. Legendre, boucher, demeurant rue des Boucheries-Saint-Germaiu. 11 a 
ete president du Club des Cordeliers; pcrsonne n’a un civisme plus robuste; il 
est Foracle du Club. M. Legendre, fidele aux principes de Tegalite, veut absolu- 
ment que Monsieur, frere du roi, monte la garde a la porte de son etal, pour 
que lui, Legendre, consente a la monter au Luxembourg. Rien de plus juste et 
de plus consequent. Yoyez VOrateur du peuple, n° XXX11I, t. IV. (A r ote de l’ ori- 
ginal.) 


STANCE DU 20 MARS 1791 


213 


[20 mars 1791] 


« EtoufTez done a leur naissance des abus qui auraient des conse- 
quences aussi funestes pour nos interets; le peuple s'aceoutumerait a 
la tranquillite, et vainement nous tenterions de le gagner de nouveau. 
Battez le fer tandis qu’il est chaud; denoncez Uaudacieuse municipa- 
lity; conjurez contre elle tons nos affides des faubourgs, et que bien- 
tot tous ces porteurs d’ecliarpes remplacent les reverberes dans toutes 
les places publiques. » 

II dit. Des hurlements d'enthousiasme et de plaisir firent soudain 
retentir les voutes de la salle. Cependant, la deputation cordeliere, 
jugeant que Uorateur avait ete trop modere dans son discours, s’eleva, 
avec une energie qu'on chercherait en vain ailleurs que dans le Club 
seraphique, contre l’ordonnance qui defend aux ferrailleurs de vendre 
de vieilles clefs. 

« Le but manifeste d’une telle ordonnance, dit-elle, est d’oter a nos 
amis la facilite d'expedier ceux que nous leur designons, et de nous 
reduire au silence relativement a ces hommes genants qifon appelle 
hommes d'honneur, et que, prudemment, nous n’osons attaquer que 
lorsquc nous sommes les plus forts. » 

Alors, grand tintamarre dans Uassemblee; la municipalite devient 
l’objet des epithetes les plus energiques, et M. Barnave meme fait la 
motion d’aller sur Uheure, avec le brave Coupe-Tete et sa troupe, 
donner une correction civique a tous les membres qui la composent. 
Mais cependant on finit par se borner a lui ordonner de se presenter 
a la barre pour justifier sa conduite. Quelle indulgence! 


J. D OY. 


LX VIII 

ARRETE DE LA SECTION DES THERMES DE JUL1EN 

COMMUNIQUE PAR UNE DEPUTATION 
A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
(Paris, s. d., in-8 de 4 pages.) 

Ce dimanche 20 mars 1791 . 

L'an mil sept cent quatre-vingt-onze, ce jeudi dix-sept mars, a sept 
heures du soir, les citoyens assembles Iegalement et deliberant au 
nombre de plus de cent, M. Magny, doyen d’age, a preside Uassemblee 
cn 1‘absence du president. 
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Apres la lecture chi proces-verbal, un membre a lu un projet d’arrete : 

« La section des Thermes de Julien, legalement assemblce, ayant 
entendu le compte rendu, par ses commissaires, d’un imprime inti- 
tule : Grand plaidoyer au tribunal de police , pour les vainqueurs de 
la Bastille , contre les mouchards, avec les pieces justificatives; 

« Considerant que, tant par le releve des registres de la police (n° 8 
desdites pieces justificatives) que par la notoriete publique, il est con- 
stant que le bureau de la police pave des espions, et que, par cette 
meme notoriete publique, des particuliers en soudoient; 

« Que, 1‘espionnage ayant ete, de tout temps, le in oven qu'ont 
employe les despotes et les tyrans pour asservir et opprimer les 
peuples, il ne peut etre compatible avec le regime franc et loyal 
qu'exige un Etat oil regne la liberte; 

« Qifil substitue dans la societe Tesprit d'inquietude etde defiance, 
qui en est la suite, a la securite publique et a cette confiance frater- 
nelle qui doivent regner et etre inalterables chez une nation libre; 
que, des espions soudoyes etant prets ordinairement a servir les enne- 
mis de la chose publique, lorsqif ils veulent les payer, cela eloigne les 
citoyens d'exercer par eux-memes la surveillance civique et la re- 
cherche des malfaiteurs; 

« Considerant qu'un corps administratif qui se permet de soudoyer 
des espions des dcniers publics commet deux delits : celui d’etablir 
une police inquisitoriale, et celui de faire un emploi coupable des 
deniers confies a sa gestion; 

« Que le pretexte captieux de decouvrir les filous, les voleurs et les 
ennemis de la chose publique, if est propre qua masquer fenvie 
d'etendre Eautorite au dela des bornes prescrites par la loi, d’etouf- 
fer, par la craintc, les reclamations des citoyens, les murmures du 
peuple, et d’empeclier toute critique et toute censure de gestion ; qifil 
ne peut y avoir enlin que l’esprit de domination qui puisse porter des 
administrations publiques a fodieux moyen de soudoyer des espions : 

« Que, par cela seul que de tels moyens sont ceux de la tyrannic, 
des municipaux, qui sont specialement les soutiens et les protecteurs 
de la liberte publique, sont eoupables lorsqifils se permettent de les 
mettre en usage; 

« Considerant que les particuliers qui osent, de leur chef, soudoyer 
des espions, ne peuvent etre consideres que comme des perfules, des 
traitres et des ambitieux, qui cherchent a s’arroger une autorite tyran- 
nique et a mettre le peuple sous leur joug; qifa ces titres, ils sont cri- 
minels de lese-nation, et doivent etre punis comme tels; 

« A arrete ladite section des Thermes de Julien : 


[20 MARS 1791] 


ARRETE 


(c 1° Que les quarante-sept autres sections seront invitees a reunir 
leur vceu au sien, pour demander la convocation generale des sections 
de Paris, a PetTet de deliberer toutes en memo temps, et de nommer 
chaeune un commissaire; 

« 2° Que les quarante-huit commissaires se reuniront en la salle du 
chapitre des Mathurins, pour rediger une adresse ou petition, qui 
sera presentee a PAssemblee Rationale par lesdits commissaires, dont 
Pobjet sera d’obtenir de la sagesse une loi qui defende a tous corps 
administrates de payer ou autoriser des espions, sous peine de for- 
faiture; qui defende a tout particulier d'en soudoyer, sous peine 
d'etre poursuivi comme perturbateur du repos public, comme clier- 
ehant a usurper Pautorite, a etabiir la tvrannie, et comme criminel 
de lese-nation, et, eomme tel, d'eneourir les peines qui seront portees 
par la loi ; 

« Que ledit arrete sera porte, par les commissaires, a la Societe 
des amis de la constitution, avec invitation de le prendre en conside- 
tion. » 

Cette redaction ayant reuni la majorite, M. le doyen d'age Pa mise 
aux voix, et elle a ete adoptee dans toutes ses dispositions, et a 
nomme pour ses commissaires MM. Pelletier, Vase et Yarin. 

Pour extrait conforme a la minute, ce 18 mars 1791. 

Signe : Beiiourt, secretaire . 


Cet arrete de la section des Thermes de Julien ayant ete commu- 
nique a la Societe des amis de la constitution, et lu dans sa tribune 
par une deputation de la section, la Societe en a vote Pimpression. 

Signe : Biauzat, president ; 

G. Bonnecarrere, La vie, Massieu, eveque du departement de l’Oise, 
Collot d'IIerbois, secretaires . 
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LXIX 

DISCOURS DU CURE D’ISSY-L'EyEQUE AUX JACOBINS 

DUPRES « LE LENDEMA1N )) DU 24 MARS 1791 


[20 mars 1791 r .] 

« Je viens offrir a cette Societeles premices de maliberte. Malgre la 
calomnie de mes ennemis, elle a toujours reconnu mon patriotisme, et 
j’ose dire que c'est par ses soins que je me trouve hors de l'esclavage. 
Le despotisme n'a point encore perdu tous ses droits; j*en ai etc pen- 
dant huit mois la victime, mais ce malheur n’eteindra pas en moi le 
patriotisme pour y faire naitre le ressentiment. Non, Messieurs, mon 
coeur est toujours le meme, mon courage n’a point perdu sa force. Je. 
renouvelle done, en votre presence, le serment prononce; je suis ne 
patriote, je vivrai et mourrai dans ces sentiments. » 

Ge discours, dans la bouche d’un infortune, a ete applaudi, et las- 
semblee a decide que M. le cure aurait un billet d’entree a ses seances 
tant qu'il serait a Paris 1 2 . 


LXX 

SEANCE DU 21 MARS 1791 


[Le Journal dcs patriotes , dans son n° XXIX, s’eleve contre la tlieorie que 
l’AssemblSe nationale et la nation ne font qu’un, et que rAssemblee a droit a 
la meme obSissance respectueuse que le peuple souverain, et il ajoute :] 


M. du Port a raisonne tout a fait dans le meme sens aux Jacobins, 
le 21 mars, quand il a dit mot a mot : « II faut environner de toute la 
surveillance publique les agents du pouvoir executif, parce qu'ils sont 
suseeptibles de corruption. Pour les agents du pouvoir legislatif, on 
pent les regarder comme incorruptibles, et, par consequent, investis 
de toute la puissance publique. » 

1. On a \ u plus haut, p. 211, que Fabbe Carion fut entendu dans la seance du 
20 mars 1791. 

2. Le Lendemain ajoute : « Quelle bicnfaisancc ! avec cette carte, apparem- 
rnent, on ne manque pas de pain. » 


[24 MARS 1791] 
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SEANCE DU 24 MARS 1791 « 

d’apRES LE « JOURNAL DE PERLET )) DU 2G MARS 1791 

La Societe des amis de la constitution de Paris, instruite de la 
marclie des Imperiaux dans le Porrentruy 1 2 3 , et persuadee que ces 
troupes ne sont qu'im noyau pour attirer les meeontents, a arrete 
d’ecrire a toutes les Societes afliliees dans les departements des fron- 
tieres, alin de les inviter a la plus severe circonspection, pour ne 
donner aucun pretexte aux liostilites. 


LXXII 

SEANCE DU 29 MARS 17913 
D’APRES « LE LENDEMAIN » DU 31 MARS 1791 

Les Jacobins font feu des quatre pieds. Fiers de leurs succes dans 
le choix qui a ete fait des eveques schismatiques, ils portent leur am- 
bition plus loin : ils veulent nommer les ministres. Le sieur Tournon 
a d'abord propose modestement de les laisser a la nomination du roi, 
mais a condition qu'il y aurait un Coinite de verification nationale et 
un Comite de surveillance. 

Le sieur Laclos lui a suecede, et vomi une enorme quantile de bile 
contre le roi. 

Le sieur Barnave a perore avec moins de fureur sur le meme objet, 
mais a dit la meme chose. 

[Meme stance, parodie 4 .] 

Le mode d’organisation du ministere occupe serieusement messieurs 
les Jacobins. 

1. Date approximative. 

2. Le bruit courait a Paris que S00 Autrichiens allaient entrer dans le Porren- 
truy, pour y soutenir, contre le peuple de ce pays, le gouvernement du prmce- 
eveque. 

3. Date approximative. 

4. Sabbats jacobiles, I, 173. 
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M. Tournon jette le premier la lumiere sur cette importante discus- 
sion. Ceux qui Font entendu et ceux qui ont ete prives de Fentendre, 
mais qui le connaissent un peu, peuvent dire egalement : 


Air : Sous le nom de V ami lie. 

Tournon tourne autour du pot 1 , 

C’est assez son usage (bis), 

Tournon tourne autour du pot, 

Ah! vraiment, c’est dommage; 

Mais son nom dit le mot : 

Tournon tourne (3 fois) autour du pot. 


L'assemblee, ayant aussi Lien entendu M. Tournon qidil s'entendait 
lui-meme, Tinvite a ceder la tribune a M. de Laclos. Celui-ci repeta 
tout ce qu'on avait deja dit sur Telection des ministres par le suffrage 
populaire, et Unit par eette phrase eloquente : « J'ai fremi, Messieurs , 
(l V Assemblee nationale , lorsqu'on na pas craint d'appeler les Fran - 
cais les sujets du roi. Des sajets sont des esclaves, et des homines libres 
ne sont sujets de personae. » 

xYpplaudisseinents unanimes, trepignements, cris de joie, car eela 
veut dire en langue Jacobite : 


Air : Wen faut une. 

Le roi de France 
Est un roi sans sujets; 

Le roi de France 
N’est pas roi des Fran^ais; 
Le dernier des Capets 
iVest plus rien desormais, 
Vous le savez d’avance; 

Ne parlez done jamais 
Du roi de France. 


M. Buissel, qui vraiment est la lumiere sous le boisseau, trouva 
jacobitement mauvais (pie ^\1. Barnave se fut avise de resumer avec 
facilite et methode. 11 s’v prit si Lien (]u'il emmela de nouveau la 
fusee. II est vrai qu'on le litia : il est encore vrai qu’il descendit de la 
tribune au milieu du plus beau tintamarre qu'on ait entendu de 

1. Ce vers, au jugement de ces messieurs de FAcademie franeaise, est un mo- 
dele d "harmonic imitative. (Xote de Voriyinat.) 
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memoire d’homme; mais M. Chepv, indigne da mepris qu'on temoi- 
gnait a M. Boissel, se declara son don Quicholte. 


Air : Ah! vous dirai-je , maman? 

De son maitre on de Sancho, 
Lequcl etait lo plus sot? 

All ! dans cetle lulte Strange, 
Le vengeur, cclui qu’on venge, 
Sont baltus ccrtainement 
Par de vrais moulins a vent. 


Le patriotisme bouffon de l’abbe d ’Anjou de Cy pierre s’exhalc en 
sarcasmes contre la eour. II sait ad nnguem comment on corrompt el 
comment on est corrompu. Y raiment, il parle si bien corruption qu’on 
est tente de croirc qu’il parle du coeur. Du reste, on n’est pas plus 
gaiement... atroce. 


Air : Ah! e’est Genevieve dont le nom. 

On ne devine pas trop oil 
Ce cher monsieur Pabbe d’Anjou 
Prend lout ce qu’il sail dire. 

Vous parle-t-il corruption, 

On voit que sans pretention 

II vous fait (3 fois) sa satire. 

Quand sur les ministres du roi 
II s’agit de faire une loi, 

Comme il evangelise! 

II perore un peu longuement; 

Mais Gorsas plus impudemment 
Ne dit pas sa (3 fois ) betise. 

Messieurs les Jacobins devraient sans doute etre rassasies de tant 
d’ineplies et de puerilites; mais it leur manquaitle morceau de resi- 
stance, la piece de boeuf, une denonciation enfin. « On a denonce la 
municipalite de Paris, ce qu’on fait toujours quand il ne se presente 
pas d’occasion d’un plus grand interet : il a bien fallu s’en contenter 
faute de mieux », comme le dit M. Parisot dans sa Feuille du jour *. 


1. La Feuille du jour, journal redige par Parisot, parut du l er deceinbre 1790 
au 10 aout 1792, et forme 11 volumes in-8. 
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LXXIII 

SEANCE DU 30 MARS 1791 

d'aPRES « LE LEA REMAIN )) DU 2 AYRIL 1791 


Si nous osions faire un rapprochement qui parai trait peut-etre 
civique, nous dirions : « L’Assemblee nationale ouvre sa seance avec 
50 membres, et le Club des Jacobins a ouvert la sienne avec 300, l’a 
continuee avec 700, et Fa levee avec 400. » 

Les deputations se succedent a ce Club avec la rapidite de I'eclair. 
La premiere, envoyee par le faubourg de Gloire, avail pour orateur 
M. de Rutledge, si connu par ses patriotiques denunciations. L'art 
denonciatif est trop avantageux pour qu'il rabandonne en si beau 
chemin : il a done denonce. La municipality de Paris a fait le sujet de 
sa denunciation. Puis, en veritable soutien de Ehumanite outragee, il 
a presente a 1‘assemblee un sieur Prevost de Beaumont, qui a etc, sui- 
vant M. de Rutledge, victime du despotisme. L’orateur a demande 
pour son protege la recommandation du Club jacobite aupres de LAs- 
semblee nationale, pour faire accorder quelque indemnity a M. Prevost 
de Beaumont; la protection a ete accordee. 

Quand on prend du taffetas, on n‘en saurait trop prendre; de meme, 
quand on denonce, on ne saurait trop denoncer. En consequence, le 
Club des Cordeliers est venu, suivant son usage, denoncer. Et qui? La 
municipality. De longs applaudissements et des bravos multiplies ont 
fait sentir a la deputation cordeliere qu’on la voyait toujours denon- 
cante avec un plaisir tout neuf. 

La tribune est escaladee par une deputation d’invalides qui reclame 
la toute-puissance du corps souverain des Jacobins, pour obtenir la 
reformation du decret prononce par EAssemblee nationale sur Beta- 
blissement des Invalides. 

M. le president a assure la deputation que la gent jacobiniere 
prendrait sa demande en consideration. 

Nomination de quatre commissaires pour avoir exactement le bul- 
letin de M. de Mirabeau, et temoigner a ce legislaleur Eintcret ([uc 
ses confreres prennent a sa sante. M. Charles Lametli se trouve etre 
nn des quatre commissaires, et declare, avec le ton energique du 
pere Duchesne, son ami, qifil n'acceptera pas une pareille commission. 

M. Barnave accepte, va, et vient aussitot annoncer a la Society que 
l'etat de M. de Mirabeau est plus satisfaisant que la veille. 
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N’oublions pas surtout une sortie tres patriotique de M. Dan ton 
eontre M. Collot d’llerbois, 1'un des secretaires, pour avoir insere, 
dans le proees-verbal de la veille, quelqucs eloges donnes a Bonne- 
carrere, lorsqu’il annonca a la Soeiete sa nomination a la place de 
ministre plenipotentiaire de France aupres du prince de Liege. 
M. Danton pretend qu'on ne peut pas etre des Amis de la constitu- 
tion et en meme temps ministre du pouvoir executif. Ah! combien 
M. Danton a d’esprit. 

La seance se leve, et chacun va se coucher. 


[Meme stance, d’apres le Pcitviote frangais du l cr avril 1791 :] 

Ambasscide de Liege . — Je fus temoin hier, aux Jacobins, d’une 
scene qui appartient a l’histoire de nos progres dans Lesprit de la 
liberte; ils sont encore bien lents, chez ceux meme qui semblent 
devoir instruire leurs freres. 

M, Bonnecarrere, en lisant le proees-verbal de la precedente seance, 
a passe sous silence le rapport fait aux Jacobins de sa nomination 
comrae ministre plenipotentiaire a Liege. A Tinstant M. Collot d'Her- 
bois s’est trouve pret pour supplier a cette fausse modestie et a lu 
l’addition qu’il proposait de faire au proees-verbal. C’etait un pom- 
peux eloge de Bonnecarrere, reve je ne sais ou. Le tier Danton est 
monte a la tribune et a relance, avec sa voix stentorale, lelouangeur. 
D’apres sa verte semonce, M. Bonnecarrere ne doit plus etre regarde 
comme un ami de la liberte, parce qu’il est entre dans le corps en- 
nemi, le pouvoir executif, et son eloge ne convient plus qu’a des 
esclaves. Grands murmures, grande colere de M. d’Herbois; et le 
tout s'est termine par une mention pure et simple, dans le proees- 
verbal, de la communication faite aux Amis de la constitution de 
l’enrolement de M. Bonnecarrere dans la diplomatic, pour alier resi- 
der aupres du tyran des Liegeois avec son ami et commensal Villars, 
qui redigera les importantes depeches. 

Ni le patriote Danton, ni le patriote Menou, qui a parle dans les 
memes principes, ni les patriotes Lameth, ni le patriote Barnave, ni 
enfin aucun des supports de notre liberte naissante, qui tous ont 
garde le silence, n’ont remarque combien il etait indecent qu’on choi- 
sit, pour nommer a la plus inutile des delegations, une epoque qui 
doit navrer le coeur de tout bon Francais, celle ou les malheureux 
Liegeois, que FAssembl^e nationale a felicites de leur devouement a 
la liberte, succombent sous la plus infame trahison. 
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Comment expliquer ces deplorables intermittences? Quel est done 
cette fatalite qui semble exclure des grandes assemblies les seules 
verites que le moment rend dignes d’une serieuse attention? Croit-on 
que le pouvoir executif s’affecte beaueoup de l’observation de 
MM. Danton et Menou? II est d’aillcurs faux en principe qu'un agent 
de ce pouvoir ne puisse pas faire societe avec les amis de la liberte. 
Cette exclusion n’est propre qu’a propager des obligations erronees, 
et a decourager les citoyens qui pourraient contribuer ou a mieux 
eclairer le public sur les operations ministerielles, ou a en ecarter 
soit les tentatives, soit les procedes contraires a la constitution... 
Qu’on s’eleve contre celui des amis de la liberte qui se prete a une 
commission, j’ai presque dit aussi criminelle que celle d’aller resider 
aupres de Feveque de Liege 1 , revoque par tout tin people, cela est 
dans Fordre, car cet individu, s’il sait ce qu’il fait, trahit la sainte 
cause de la liberte ; mais qu’on veuille qu’un defenseur des bons prin- 
cipes en soit l’ennemi des qu’il est du nombre de ceux qui executent 
ce que des hommes libres decretent, c’est vouloir etre toujours au 
milieu des tenebres et des orages, sans nul moyen pour se diriger. 

Ux Aboxne. 


[Memo stance, parodic, d’apres les Sabbats Jacobites, I, 197.] 

M. Collot d’Herbois et M. Danton out cru devoir egaycr MM. les Ja- 
cobins assembles par une scene vraiment democratique. Ils se dispu- 
terent sur la pointe d’une aiguille. La querelle fu t aussi vive que son 
objet etait leger. Cette discussion partagea d’opinion toute l’assem- 
blee. L’orage croissait a vue d’oeil. 11 s’en fallait pen que les voies de 
fait ne jugeassent la contestation, quand le patron par excellence, 
M. d’Orleans, eleva la voix, et dit d’un ton tres populaire au redou- 
table antagoniste de l’auteur du Proces de Socrate 2 : 


Air : Quel desespoir. 

Monsieur Danton, 

Quittcz enfin cel air farouche; 

Monsieur Danton, 

1. On sait que les Autrichiens avaient comprime la revolution liegeoise et que 
le prince-evequc etait rentre a Liege le 13 fevrier 1791. 

2. Le Proces de Socrate, ou le llegime des anciens temps, comedie en deux actes 
et en jirose, par Collut d’llerbois. 
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On vous prendrait pour un d£mon; 
Collot d'Hcrbois me touche, 
Baisscz un peu 1c ton ; 

Dans un cas 1 bien plus louche 
II me donna raison. 

Monsieur Danton, 

Quittez un peu cet air farouche; 

Ou tort ou non, 

Collot d’llerbois aura raison. 


Qu'on dise apres cela cjue les princes ne sont pas reconnaissants ! 
La querelle ainsi terminee, AL Thouret offrit a l’assemblee son dis- 
cours sur la Regenee. Ce discours, plein d’art ct de sagesse, ne reunit 
pas, dit-on, tous les suffrages. 


Air : On compterait les diamants . 

Thouret, tu dois le pardonner. 
Dans lc temple de la sottise, 

S’il est de l'cncens a brulcr, 

C’est un sot qu’on cn favorise. 
Qa’avec Barnave, les Lametli 
llument cctte vapeur grossiere : 

Tu ne dois partagcr jamais 
Une gloire qu’ils ont entiere. 


A r oici comme Alexandre Lameth est applaudi quand il appuie la pe- 
tition des invalides, tellement aveugles sur leurs interets qu’ils de- 
mandent la mediation du club pour faire changer le decret de l’As- 
semblee nationale. 11 est vrai que Charles, son frere, n’avait pas eu, 
jeudi soir, le meme avantage, qu’il avait inutilement tache de se faire 
ecouter sur cet objet a l’Assemblee nationale, et qu’il n’a pu pronon- 
cer, pendant un quart d’heure qu’il a lutte contre l’ordre du jour, que 
cette phrase un peu connue : « Messieurs, au nom de Vhumanite... »; 
le reste s'est perdu dans un bruit uuanime et defavorable, auquel il a 
fallu ceder. Quand je vois 1’inegalite avec laquelle AIM. Lameth ont 
ete traites dans la meme affaire, je m’empresse de les rassurer, et 


1. M. Collot dTIerbois, dans son drarne du Proces de Socrate, a metamorphose 
M. d’Orleans en Socrate; ce qui a fort rejoui tons ceux qui connaissent ces deux 
personnages. On dit que cette piece a plus coute a M. d’Orleans qu’a M. Collot 
dTIerbois. (Xote de l' original 
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Am : Des simples jeux de son enfance. 

Je dis qu’en des temps plus prospcres 
Beaucoup micux Eon s’accordera. 

Ces deux in com parables freres 
Egalement on traitera. 

Un ministrede la justice 
Ensemble lcs condamncra. 

11s auront lc memo supplice, 

Meme 6chafaud leur servira. 


Parmi les deputations qui vinrent rendre hommage au senat cle- 
mentin, on remarque celle des Indigents, Amis de la constitution; 
celui qui portait la parole fit a AIM. les Jacobites ce discours energique 
et concis : 


Am : Jupiter un jour en fureur. 

Messieurs, nous venons pour vous voir. 

En entrant dans ce sanctuaire 
Que le patriotisme eclaire, 

Tous nos coeurs sont remplis d’espoir. 

Quand finira notre misere, 

Chef-d’ceuvre de votre bontd? 

Faites-nous la chari te (bis), 

Vous seuls savez la faire. 

On assure que M. d'Orleans, qui imprime a toutes ses actions le 
sceau de la grandeur de son ante, tira sans liesiter douze sous de sa 
poche, et fit la motion expresse d’obliger chaque membre a fournir 
un sem blable contingent. Cette motion allait passer a Funanimite, 
quand M. Gorsas representa qu’il n’avail que des assignats, et pria 
qu’on lui permit, vu la rarete du numeraire, de donner, au lieu des 
douze sols, une de ses trois chemises 1 . On accepta la proposition de 
M. Gorsas. 

La deputation du Club des Cordeliers est admise. M. Rutledge, ora- 
teur du detachement, recommence Feternelle denunciation de la mu- 
nicipality. II est ecoute avec le plus vif interet. II presente ensuite 
M. Prevostde Beaumont, victime pendant vingt-cinq ans par le despo- 
tisme, et qui sollicite de la nation, c’est-a-dire des Jacobins, une in- 
demnity pecuniaire. Des applaudissements infinis couronnent la fin 

1. Alors M. Gorsas n’avait point encore achete sa quatrieme chemise. (Note de 
V original.) Voir plus haul, p. 164. 
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<lu discours de M. Rutledge, qui promel de ne laisscr aucun eeart 
impuni. 

On allait lever la seance, quand un honorable membre vota des re- 
mcrciemenls a 31. Voidel, qui etait venu a la Societe fralernclle, le 
28 mars, jour de la deconvenue du Club monarcliique, pour denoncer 
un conciliabule arislocratique rassemble dans unc maison de la Petite- 
Pologne attenant a la caserne des chasseurs. L’orateur fit valoir Iq 
courage de 31. Voidel, qui, pour depister les ennemis de la Revolution, 
les observe jusque dans les cabarets de la Courtille. II fit sentir que 
31. Voidel, liomme public, representant de la nation, legislateur enfm, 
avait su oublier son caracterc jusqu’a descendre dans la caverne poli- 
tique de la Societe fraternelle, pour y faire confidence du resultat de 
ses observations, que des gens malevoles nommeraient espionnage 
honleux. Enfin, borateur eleva lellement son hcros que non seulement 
les remercieinents auraient eu lieu, mais qu'on parlai t meme de cou- 
ronne civiquc, lorsqu’on apprit que 31. Voidel avait, par ses fausses 
observations, mis en mouvement sans fruit une partie du peuple, et 
qu’on n’avait rien trouve a la Petite-Pologne. On eut beaucoup de 
peine a lui pardonner une maladresse qui ]>ouvait compromettre le 
parti, eclairer et fatiguer le peuple; mais on se rappela le zele infati- 
gable de 31. Voidel, et son grand talent pour les denonciations . 
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AD HESS E 

DE LA SOCIETE DES 1NDIGEXTS, AMIS DE LA CONSTITUTION, 
SEANTE RUE JACOB 1 , 

LI E A LA TRIBUNE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION, 
SEANTE A PARIS, AUX JACOBINS, RUE SAINT-UONORE, 

LE MERCREDI 30 MARS DE LAN DEUXIEME DE LA L1BERTE 
Paris, Imp. nationalc, s. d., in-S de 4 pages.) 


« Chez les nations esclaves, le pauvre gagne son pain en silence et 
courbe humblement la tete; chez les nations fibres, il apprend en 


1. Sur cette Societe, nous n'avons d’autres renseignemeuts que ceux qui sont 
contenus dans cette adresse. Elle existait encore a la tin d’aout 1791, puisqu’d ce 
moment-id elle felicite Robespierre de son discours eontre lc marc d’argciit 
prononce le 11 aoiit 1791. 

Tome II. 
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naissant qu il est meinbrc du souvcrain; il use de son droit, ct vit Her 
de son indigence. 

« 11 suit de la que, chcz un grand people qui passe rapidemenl de 
1'esclavagc a la liberte, la revolution se fait difficilement et avec len- 
leur dans la classc des indigents. Pour en hater les progres parmi 
eux, pour cinpeclicr mcmc que la liberie ne devienne cnlre leurs 
mains unc arme dangcrcuse, on ne cessc de le repeler, il faut les 
instruire, lcur apprendre a connaitre eette liberie. Alors ils I’aime- 
ront et n'en abuscront pas. Mais jusqu’ici a-t-on fait tout ee qu'on 
aurait pu pour rinstruction du pauvre? Cependant la constitution 
touche a son terme; les Franca is sont lihres. ct il cst encore en 
France des millions d'boinmes qui demandant : A quoi sort d'etre 
lihres? 

« G'cst done pour apprendre a connaitre la liberie ct a n’en point 
abuser qifune portion de la classc Imp noinbreuse des indigents de 
eette vil le, rasscmblee il y a quebpies mois par les soins d'un pa- 
triole bienveillanl, vient, sous la sauvegarde de la loi, de s’eriger en 
Soeiele ditc des Indigents, amis de la constitution, et e'est au nom de 
eette societe naissante que nous venous vous demandcr appui et 
conseil. 

« Vos moments sont ehers a la patric, Messieurs; nous n’en abuse- 
rons pas, et nous vous dirons en pen de mots quels nous somines, et 
quel cst le mode de notre instruction : vous saurez apres de quel mil 
vous devez nous voir. 

« Des journaliers, des vieillards, rles artisans sans ouvrage, des pores 
de famillc dont le travail force sullil a peine aux premiers besoins : 
voilci les bommes qui composent nos assemblies. Loin de nous ces 
faineants de profession pour qui mendier est un metier, dont les pro- 
duits sont calculcs d'avance, et qui aiment mien x demandcr du pain 
que d'en gagner quand ils le peuvent; veritable plaie des societes, 
que trop longtcmps on s’est plu a confondre avec Fhonorable indi- 
gence. 

« Lire les decrets de 1’Asscmblee nationale, les discussions qui les 
out prepares, les ecrits dont Fopinion publiijue asanctionne le patrio- 
tisme, y joindre les reflexions (pic dicte le bon sens : voila notre 
occupation. 

« G'cst ainsi que, depuis le commencement de Fannie, cliaque soir, 
quelques-uns sont employls a nous instruire, en nous delassant des 
fatigues du jour. 

« Cette conduite, soutenue parl’esprit de paix et d’union, compagnes 
de Fegalite et des intentions purcs, ne pouvait que meritcr d’etre 
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oalomniee. Aussi l'a-t-elle etc. On nous a appeles scelerats, conspi- 
rateurs, assassins. Dans divers ecrits, on vomit cliaque jour contre 
nous mille horreurs, toutes si atroees qu'elles soul invraisemblables, 
e l ne valent pas qu'on les repete. Le but de nos ennemis, en nous de- 
noneant a la vindiete publique, etait de nous effrayer et de dissoudre 
nos assemblies. Ils se sont trompes. Pour toute reponse a leurs me- 
naces, nous avons nomme liuit d'entre nous qui se sont transposes 
par-devant les officiers municipaux, pour leur rendre comptc de 
notre conduite et leur declarer qu a datei* du meme jour nous conti- 
nuerions de nous assembler, mais regulierement, et sous la denomi- 
nation de Societe (les Indigcnts, amis de la constitution . 

« Ce titre saint quenous venons de prendre, ee litre redoulable aux: 
ennemis de la liberte, nous impose sans doute de grands devoirs : eh 
bien, nous aurons le courage deles remplir; et n'en doutez pas, -Mes- 
sieurs, la science en sera bientut acquise, quand chacun de nous 
porte au fond de son cceur la volonte constante d’etre libre et de ne 
I'etre que par la constitution. — D’ailleurs, si, pour meriter ce titre 
d'Amis de la constitution, il ne fallait que des lumieres et de I’elo- 
quence, la Societe des lndigents ne se serait point liasardee a le 
prendre. Mais lieureusement il n’en est pas ain^i; et, quoiqu’ellc ne 
puisse rivaliseren talents avec les societes savantes qui s’honorent 
de porter le meme nom, elle aura assez fait pour le justilicr si elle 
ne cede a aucune en amour de la patrie et en fidelite a la loi. 

<( Tel est le serment qu’onf prete les membres de la Societe des Indi- 
gents; nous venons aujourd’hui, -Messieurs, le renouveler entre vos 
mains, et e'est notre seul titre de recommandation. Puisse-t-il nous 
valoir d'etre traites par vous comine des freres! » 

Cette adresse ayant ete cominuniquee a la Societe des amis de la 
constitution par une deputation, et luc a la tribune, le 30 mars de 
ban deuxieme de la liberte, la Societe a arrete qu’elle serait impri- 
mee etenvoyee a toutes les Societes aiiiliees. 

Signe : Biauzat, president ; 

G. Bonxecahrere, Massieu, eveque du departement de l’Oise, 
La vie, Collot d'Herbois, seci'etuires . 
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LX X V 

PETITION DES COURTIERS DE CHANGE DE PARIS 

A L ASSEMBLES NATIONALE 
LUE A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
LE 30 MAHS 1701 

Imp. (lu Patriole franrais , s. d., in-8 de 14 pages.; 

Nous ^emissions depuis longtemps stir les alms sans nombre quo 
laissaient encore subsister les anciennes institutions. Penetres de la 
sagesse de vos principes, nous attendions avec eonfiance une loi qui 
rendit a tons les citoyens la faculte d‘exercer librement toutes le< 
fonctions imlustrielles de la soeiete. Vous vous etes occupes de cette 
partie importante de Tadministration, et vous avez decrete, le 10 fe- 
vrier dernier 1 , « qua compter du premier avril prochain, il sera 
libre a toute persoune d'exereer telle profession, art ou metier quelle 
trouvera bon, apres s'etre pourvue tTune patente, en avoir acquitte 
le prix suivant le taux determine, s'etre eonformee aux reglements 
qui pourront etre faits ». 

Ce decret general a porte nommement sur les agents de change du 
royaume. 

La raison, la justice qui out preside a cette restitution des droits 
naturels des citoyens, ordonnaient aux ci-devauts privileges de ren- 
trer dans la classe commune; mais l'interet personnel, a cl e fau t de 
motifs, leur a suggere des pretextes pour demander la continuation 
de leurs fonctions exclusives. 

Its ont dit que la liberte aeeordee a tous les citoyens de prendre 
une patente d'agent du commerce allait ouvrir la porle au brigan- 
dage dans les alfaires. 

Comme s‘il etait bien clairement prouve <{ue la probite n'eut trouve 
d’asile que dans la circonscription de leurs membres, et que le regie- 
men t severe reclame ne put prescrire de meilleures conditions pour 
etre admis que celles portees par leurs statuts partieuliers ! 

Us ont dit qu'un nombre determine etait indispensable, c'est-a-dire 

1. Les dispositions legale s que les auteurs de la petition rapporlcnt au 10 le- 
vrier 1791 furinent l'articlc 0 du decret du 2-11 mars 1191, portaut suppressiun 
de tous les droits d’aides, de toutes les luaitriscs et jurandes, et etablissant des 
palentes. 
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qium privilege exclusif etait neccssaire pour presenter une base a la 
eonfianee. 

Com me si la eonfianee qui s'etablit par un individu dans un autre 
pouvait jamais etre commanded Comme s'il detail pas deja malheu- 
reusement trop eonstate que plusieurs de ces privileges qui se croient 
exelusivement digues de eonfianee out failli pour une soinme de pres 
de soixante millions depuis cinq ans, epoque de leur creation ! 

Ils ont dil qu'ils voulaient bien se soumettre a une election, mais 
qu’en adoptant ce mode les electeurs seraient pris seulement dans 
les banquiers, marchands en gros ou notaires, et avec la clause que 
le quart de voix serait suflisant pour les rend re admissibles, et que 
les autres pretendants ne pourraient l’etre qu’a la majority. 

Comme si le citoyen, fort de sa bonne conduite dans Uetat qu’il a 
exerce, ne derail pas se presenter avec la seeurite qui defie les recu- 
sations, et si au eontraire le candidat, qui ne peut encore avoir que 
la presomption en sa faveur, detail pas, par cela seul, dans une 
position a meriter plus d’indulgence ! 

Ils ont dit que le defaut de sucees, de secret dans les negoeiations, 
Tobligation reelamee par nous de nommer les parties contractantes, 
etait un moyen de nuire au sucees de quelques speculations. 

Comme si la loi qui, sous l’ancien regime, les a autorises a mar- 
cher dans l’ombre, pour favoriser les coupables manouivres des mi- 
nistres des finances, pouvait continuer d'exister par la consideration 
de quelques interets particuliers, lorsque tous nos travaux cherchenl 
partout la lumiere et s'opposent d’une maniere si evidente a tout ce 
qui peut alimenter cet agiotage effrene qui est depuis six ans le 
tleau du commerce et de nos manufactures! 

Nous ne taririons pas, Messieurs, s’il fallait refuter en son entier la 
doctrine ineonstitutionnelle des agents de change sur l’organisation 
future. II nous suffira d’analyser les etonnants paradoxes qu’ils vien- 
nent de hasarder pour juger du ridicule de leurs pretentions. Mais 
c'est moins ces ci-devant privilegies que nous entreprenons de com- 
battre que les droits de tous les citovens que nous venous reelamer. 
Gardez-vous de croire surtout que nous nous laissions ici guider 
par cet interet vil et personnel qui detruit la fraternity et sollicite 
l’injustiee. Non, Messieurs! Si un tel sentiment avail pu jamais trou- 
ver acces aupres de nous, apologistes ebonies de Tegoisme des agents 
de change nous missions demande avec eux une fixation de nombre 
dans lequel votre equite n'aurait pu se dispenser de nous eompren- 
dre. NIais il s’agit d’un plus grand objet. 

En entrant dans la earriere, nous demandons qu'elle soit ouverte a 
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to Lis ceux <] ni voudront la parcourir. L'administration economique el 
severe que voire sagesse vient (Petablir dans les impols et Ies per- 
ceptions va livrer a Poisiveto, et pent-etre a Lindigence, un grand 
nombre tie nos concitoyens. Yotre justice lie vous permettra pas de 
leur interdire line profession que vous avez rendue libre com me 
toutes les autres ; si elle cessait de Fetre, alors toutes les corpora- 
tions viendraient, sous des pretextes aussi specieux, et tons aussi 
pen fondes que ceux des agents de change, reclame!* les privileges 
que vous avez aneantis. Vous avezsenti qu'il sutlisait, pour parer aux 
inconvenients de cette liberie, de faire de severes reglements de po- 
lice pour les professions qui en sont susceptibles. 

Nous juignons a cette petition un projet de reglement qui vous 
manifQstera d une maniere plus positive la severite de nosprincipes 
et la purete de nos intentions. 

PROJET DE UfiGLEMENT 

TITHE PREMIER 

Admission des citoyens a la profession d'agenls de commerce. 

Article premier. A compter du Jo avril prochain, conformement au decrel 
sur les patenles du 16 fevricr 1701, il sera libre a loute personae d’exercer 
la profession d’agenl de commerce, en se conformant a cc qui sera dil ci-apres 1 . 

II. Celui qui aura obtenu une patente se retirera par-devant le president 
du tribunal de commerce pour y preler serment 2 3 . 

III. Le greftier de ce tribuual lui d61ivrera une expedition de sa prcslalion 
de serment, qu'il sera tenu de produire a la commune, pour y j uslitier qu‘ il a 
rempli cette formalite 3. 

IV. Il y aura a la bourse un tableau sur lequel seronl inscrits, par ordre 
alphabtflique, les noms et demeures de ceux qui seronl pourvus dc patenles L 

1. La petition lue aux Jacobins oblint gain de cause. En eilet, Particle i ei * du 
decret des li, 19 et 21 avril-8 m;ii 1791 etait ainsi concu : « ... 11 sera libre a 
lontes personnes d'excrcer la profession d'agent el courtier de change, de ban- 
que, de commerce, taut de terre que de mer... » 

2. Co sera Parliele 7 du decrel porte par la Constituantc : « Celui qni aura pris 
une patente sera tenu de se presenter devant le juge du tribunal de commerce; 
il y fera sa declaration qu’il vcul exerccr la profession d’agent el de courtier de 
change ct de commerce, et il pivlera le serment de remplir ses fonclions avee 
integrile, de sc cunformer aux decrels dc PAssemblee natiunalc et aux regle- 
ments. » 

3. Art. 3 du decret : « Le gretlier du tribunal lui delivrera une expedition de 
sa prcslalion de serment, qu'il sera tenu de. produire a la munieipalile pour y 
justifier qu'il a rempli cette formalite, sans laquelle it ne pourra user de la pa- 
lente ». 

i. Voir Part. 9 du decret. 
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TITHE II 

Obligations a remplir par les agents de commerce dans Vexereice 
de Jeur profession . 

Article premier. 11 cst defcndu aux agents de commerce, sous peine de 
destitution, d’arroler en lcur nom et de liquider par eux-memes aucune ope- 
ration, b moins qu'ils n'cn soient requis par les parties 1 . 

II. Lorsqu’ils auront fail une negotiation, ils donneront aux parties con- 
tractantcs un arrete dans chacun desquels (sic) scront mentionncs les noms, 
soil du vcndcur soil de l’achcteur, qui, se connaissant, pourront terminer 
ensemble leur operation. 

III. Les agents de commerce seront tenus d’avoir chacun un registre-jour- 
nal en papier timbre, dont chaque feuillet sera cote et paraphe par un dcs 
juges du tribunal de commerce. Ce registre sera destine a reccvoir jour par 
jour, et dans la forme la plus exacte, toutes leurs operations 2 3 4 . 

IV. Au moyen du serment ci-dessus requis, il sera ajoute foi aux declara- 
tions des agents de commerce. 11s nc pourront, dans aucun cas, refuser, soil 
aux juges, soil aux negotiants intercsses, Pexhibition, et memo au besoin la 
compulsion de leurs registres. 

V. 11s ne pourront, sous peine de destitution, negocier aucun effet lorsqu'il 
se trouvera cede par un negotiant dont la faillitc serait detiaree K 

VI. 11 leur cst defcndu, sous la mOmc peine, d’endosser aucun effet, ou 
d’en donner leur aval. 11s seront seulement tenus de certifier la verite de la 
derniere signature dcs lettres de change ou billets ntSgociesL 


1. Art. 7 du decret : « Ne pourront ceux qui scront reeus courtiers ct agents 
tie change faire pour leur compte aucune espece de commerce ni negotiation, 
a peine de destitution et de 1,500 livres d'aincnde... » 

2. Art. 10 : « Les courtiers et agents de change scrout obliges de tenir des 
livres ou registres-journaux sur papier timbre, lesquels seront signes, cotes et 
paraphes par un dcs juges du tribunal de commerce. Lesdits registres seront 
ecrits par ordre de dates, sans aucun blanc et par articles separes ; ils contien- 
dront toutes les negotiations et operations de commerce pour lesquelles lesdits 
courtiers, agents de change et de commerce auront ete employes, le nom des 
parties contraclantes, aiusi que les ditferentes conditions convenues entre tiles. 
Seront tenus lesdits courtiers de donner aux parties interessees un extrait, 
signe d’eux, desdites negotiations et operations, dans le uu‘me jour ou tiles 
auront ete arretees. » 

3. Art. 11. « ils ne pourront, sous peine de destitution et de responsabilite, 
negocier aucun effet, lorsqu’il se trouvera cede par un negotiant dont la faillite 
serait detiaree ouverte, ou qui leur serait remis par des particulicrs non connus 
et non domieilies. » 

4. Art. 7, 2 e partie : « 11s ne pourront, sous les inemes peines, endosser aucune 
lettre ou biltet commcrcable, donner aucun aval, tenir caisse, ni contracter au- 
cune societe, faire ni signer aucune assurance, et s’interesser directement ni in- 
directement dans aucune affaire : lous actes, promesses, contrats et obligations 
qu its auraient pu faire a cet egard seront mils et de nut effet. » 
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TITRE III 


Police tie la Bourse . 

Article premier. La Bourse sera ouverte tous Ies jours, exceptd les fetes el 
dimanches, depuis midi jusqu’a une heure; et c’est pendant la duree de ce 
temps seulement qu’il est permis aux agents de commerce d’y traiter des 
negotiations et d’en faire constater le cours 1 . 

II. L’emplacement connu k la Bourse sous le nom de parquet est, a compter 
du 15 avril prochain, supprime. 

III. II sera envoye chaque jour, pendant la lenue de la Bourse, une garde 
qui se liendra au dehors, et n’obeira qu’a la requisition des commissaires dont 
il sera ci-apres fait mention. 

IV. Toute operation faite k la Bourse devra etre terminee avant 1’ouverture 
de la Bourse suivante, passe lequel delai la partie lesee sera recue a se pour- 
voir par-devant le tribunal de commerce, pour faire prononcer les dommages 
et interets qu'elle pourra avoir a reclamer. 

V. 11 sera nommd quatre crieurs-jures, dont les fonctions seront d’annoncer 
k haute voix les cours qui leur seront successivement donnes par les agents 
de commerce, el de les inscrire ensuite sur un tableau ostensible, destine a 
cet usage. 

VI. II sera pareillement nommd deux commissaires qui, pendant la duree de 
la Bourse, veilleront au bon ordre, et, a la fin de chacune d’elles, etablironl, 
d’apres le releve qu’ils feronl du tableau de concert avec deux agents de com- 
merce verificateurs, les differents cours qui auront eu lieu sur chacun des 
effets negocics. 

VII. Ces deux agents de commerce verificateurs feronl ce service par se- 
mainc, suivant leur ordre description sur le tableau. 

VIII. II sera envoye chaque jour a la municipalite et au tribunal de com- 
merce une cote souscrite des commissaires et des agents de commerce v6ri- 
ficaleurs de semaine, afin que l’une et l'autre de ces administrations puissent 
v recourir au besoin. 

IX. La municipalite sera essentiellement chargee de surveiller les opera- 
tions des agents de commerce, el elle denoncera au tribunal, pour y etre 
jugees, cellcs qui pourraient presenter quelque prevarication ou quelque debt. 

X. Les noms des agents de commerce contre lesquels la peine de destitu- 
tion aurait ete prononcee seront inscrits sur un tableau particular a la 
Bourse, afin que le public, pr6venu, ne soit plus expose a de nouveaux dan- 
gers en se servant de leur ministere. 


1. La Bourse de Paris fut piovisoircmenl fermeu par decret du 27 juin 1703. 
Le decret du G Unreal an 111 eu autorisa la reonverture, ainsi que de toutes les 
antres Bourses de commerce. 
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Observations sur le secret dans les negocialions , reclame par les agents de change. 

Paris est la seule villc de l’Europe oil Eagent de change soit atitorisc par la 
loi a ne pas nommer son vendeur ct son acheteur, et a liquider par lui-meme 
toutes les operations qu’il negocie. 

On voit, au premier coup d'oeil, quo cette facultd d’ensevelir les ndgocia- 
tions dans lc secret est le moyen le plus efficace dont on ait pu se servir pour 
ouvrir la porte a Lous les abus. II s’ensuit que Pagcnt de change peut, contre 
les principes de son institution : 1° etre interesse dans les affaires, et mdme 
en negocier pour son propre compte; 2° benelicier sur le prix des operations 
qui lui sont confides, en accusant fausscment celui auquel il avendu ou aclietd; 
3° favoriser les accaparements et Eagiotage, sans qu’on puisse conslaler ses 
manoeuvres; 4° enfin, preter son ministere au premier venu, avec la securite 
de ne pouvoir etre recherche par la loi. 

On ne pent entendre Eenumeralion de toutes ces monstruositcs legales sans 
se sentir presse par la curiosite de connaitre, sinon le motif raisonnable, au 
moins le pretexte qui a pu engager l’ancien gouvernement a lcgitimcr ce ren- 
verscment de 1’ordre et des principes. Nous allons faire paraitrc cette cause 
tenebreuse au grand jour. Dans les temps ou la volonle ministdrielle avail 
usurpd les droits du peuple, j)lusieurs circonstances embarrassantes pour 
r£ tat ont souvent determine les controleurs generaux des finances, soit a 
donncr aux emprunts une plus grande extension que cclle portee par les edits 
de creation, soit a procurer au credit public une Elevation que les circonstan- 
ces paraissaient lui refuser. 

Dans le premier cas, le Tresor royal chargeait les agents de change de 
vendre des cftcts, fraudulcux, puisqu’ils etaient hors des limites de la crea- 
tion; dans le second, au contraire, on leur donnait ordre d’aclieter sur la 
place, jusqu'a ce que le credit national eut atteint le point ou Eon avail Ein- 
tention de lc porter. Dans les deux cas, il fallait necessairement dispenser 
Eagent de nommer son vendeur et son acheteur, parce que, ces operations ne 
pouvant jamais etre avoudes par les ministres, elles auraient, par la publicite, 
produit Eeffet contraire a celui qu’on s’en etait propose. 

It ful done inevitable d’avoir recours a une loi qui autorisat les agents de 
change a ne pas nommer les parties conlractanles. 

Mais aujourd'hui que nous ne voulons plus nous abuser sur la position de 
nos finances, et que l’Assemblee nationale a decretd que dcsormais la plus 
grande clarte y serait rdpandue el qu’il en serait donne connaissance a tous 
les citoyens par la voie de Eimpression, il n’est plus de consideration qui 
puisse militer en faveur de cette dtrange loi, qui ne formerait plus qu’une 
disparate inexplicable avec les principes de notre constitution. 

Il est encore un autre abus qui sollicile Eobligation aux agents de change 
de. nommer leurs vendeurs ct leurs acheteurs : e’est celui ctabli parl’usagc ou 
ils sont d’arreter en leur nom, et pour leur compte, des negocialions de pa- 
pier sur Eetranger et sur Paris. Le plus souvent, Eagent qui termine ainsi une 
operation, dans lc dessein loujours de bendficier sur le prix, n’a pas en pro- 
prietd le dixieme de la valeur de l’objet arrete. Il demande, en consequence, 
un delai pour payer. Si, au moment ou ce delai est pret d expirer, il ne voit 
pas a negocier son papier au prix qu’il a consenti, presse par la necessitd de 
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payer a I'epoque, il lc propose a loutes conditions; il fail ainsi, sans que le 
negociant puissc s’en douter, tomber son credit, cn profanant sa signature. 

Toutes ces considerations se rcunissent pour fairc prononcer que les agents 
de commerce soient tenus a l’avenir de nommer icurs vendeurs ct leurs aclic- 
leurs, sous peine de destitution de leurs fonctions. 


J.-B. Saw, secretaire. 


Signe : J.-E. Say 1 , president. 


LXXYI 

D1 SCOURS 

PRONONCE PAR UNE DEPUTATION DES El EVES DE LA CONSTITUTION 2 3 
A LA TRIBUNE DE LA SOCIETE-MERE, SEANTE Al’X JACOBINS 
[Mars 1701 3] 

(Paris, Imp. national?. 1791, in-8 «1 p 3 pages. 


Amis de la Constitution, 

Yous avez deja vti les jeunes patriotes qui m'accompagnent a cette 
tribune vous demander pour la Societe ties jeunes amis de la liberie 
rhonneur d’entretenir avec vous line eorrespondance fraternelle. Ils 
avaient ete les moteurs de cette demarche, adoptee a l'linaniraite, el 
avaient contribue a la redaction de 1’adresse rpii vous a ete presentee. 

Xous vous annoncions dans cette adresse, dont vous avez bien vouln 
ordonner rimpression, que la formation de noire Societe eta.it le re- 
sultat des sentiments d’indignation que nous avaient inspires la nais- 
sance et les progres du Club monarehique, el que le premier de nos 
travaux serait de concourir a dejouer ses perfidcs et sourdes manom- 
vres en combattant sans cesse sa doctrine desastreusc. 

Consequents avec nous-memes et forts de nos principes, nous avons 
propose aux Jeunes amis de la liberie d'adherer a voire dernier ar- 
rete, par Iequel vous declarez ne vouloir admettre parmi vous aucim 
de ceux qui out appartenu a des socieles antipatrioliques , et notam- 


1. Ost Jean-Etipnne Say, le per? tie IVcononiiste Jean-Uapliste Say. 

1. Ces Eleves de la constitution ptaient, coniine on va Ip voir, des membivs 
dissidents de la Societe des jeunes amis de la liberie, dont il a ete question 
plus haul, p GG. 

3. D'apres la composition du bureau qui a signe le permis d'iniprimer, il faut 
rapporter re discours au mois de mars 1701. 
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ment h celle cl u Club monarchique. Mais, malgre nos vives reclama- 
tions, et meine nos prieres inslantes, nous avons eu la douleur devoir 
notre proposition repoussee ])ar la question prealable. Alors, nous 
rappelant le conseil que nous avail donne votre president de nous de- 
fier de la liberie qui if est pas accompagnee de la vertu, et n'entendant 
pas, par ce mot de vertu, la simple pratique des devoirs moraux, 
mais aussi Eattachemcnt exelusif aux principes inalterables de notre 
constitution, nous avons cm que ceux qui, sous le pretexte d'une to- 
lerance cosmopolite, conscntaienl a s’unir aux ennemis de la Revolu- 
tion, n'etaient pas les amis de la vraie liberte; alors nous avons eleve 
entre eux et nous un mur de separation indestructible, et nous avons 
forme line nouvelle societe, sous le titre des Eleves de la constitution, 
avec cette devise : La bleu commit re , pour la mieux def entire . 

Le resultat unanime de notre premiere deliberation a ete de vous 
demander votre correspondance. Dans cc moment, avons-nous dit , m'i 
de toutes parts les Amis de la constitution sont calomnies avec line 
impudence ehontee, dans ce moment on des ecrivains mercenaires les 
accablent d'invectives qu'ils voudraient rendre injurieuses, dans ce 
moment ou Earistocratie delirante rejette sur eux ses laches manceu- 
vres, les accuse de ses complols parricides et cherche a les eouvrir de 
sa propre infamie; dans ce moment enfin ou ce qifen termes vulgaires, 
mais energiques, on pent appeler une maconnerie de patriotisme est 
travestie sous les noms impurs de repaire de lactieux et d'insolents 
conspirateurs, ailons briguer rhonneur de partager leur sort, dont la 
gloirc est independante du succes de leurs travaux. C’est an milieu 
des orages que les Amis de la constitution doivent etre environnes de 
ses eleves. Accueillez done, Amis de la constitution, accueillez ses 
eleves avec bienveillance ; recevez le serment qu'ils renouvellent de- 
vant vous d'etre fideles a la nation, a la loi , au roi , de maintenir la 
constitution decretee par EAssemblee nationale et acceptee parle roi; 
de proteger de leur fortune, de leur sang et de toutes leurs facultes, 
le citoyeu genereux qui aura le courage de se devouer a la denoncia- 
tion des traitres a la patrie, enfin de ne correspondre en aucune ma- 
niere avec les ennemis de notre Revolution. 

Telle est notre profession de foi eivique. Quant a nos principes, 
vous les connaissez : ils sont contenus dans fadresse qui vous a ete 
presentee au nom des Jeunes amis de la liberte, et vous les avez con- 
sacres par une approbation authentique. Nous ajouterons seulement 
que , reunis pour nous instruire et nous penetrer du veritable esprit 
de la constitution, notre Soeiehj ne sera pas le foyer de fausses alar- 
mes, plus funcstes (pie les vraies; jamais nous ne donnerons Feveil 
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sur des perils imaginaires, et, contents de courir aux armes an pre- 
mier cri des sentinelles du peuple, nous n’ambitionnerons pas le dan- 
gereux honneur de sonner les premiers le tocsin des combats. Enfin. 
aussi moderes dans nos opinions que fermes dans nos principes, aussi 
reserves dans nos deliberations que courageux dans nos resolutions, 
nous serous toujours aussi lents a prendre de nouveaux arretes que 
prompts a execute]* les votres. 

Puisse la constitution trouver en nous des eleves digues d’etre un 
jour ses amis! Puissiez-vous, par un accueil favorable, approuver 
notre conduite actuelle! Yeuillez cependant etre persuades (pie nous 
ne sommes pas venus vous denoncer la Societe des jeunes amis de la 
liberte, mais seulement vous demander la faveur que vous Ini avez 
accordee, riionneur d’entretenir avec vous une correspondance fra- 
ternelle. 

Imprime par ordre de la Societe des amis de la constitution, seante 
aux Jacobins . 

Sirjne : Biauzat, president; 

<1. Bonxecarrere, Lavie, Massieu, cure de Sergy, elu a I’eveche 
de Beauvais, Collot d'IIeruois, secretaires . 


LXXYll 

PAMPHLET 

GRAND DISCOURS DE M. CHARLES LAMETH A EX JACOBINS 

EX ANXOXQAXT QU'lL VA FA1RE REMETTRE AU TRESOR ROYAL 
LES SOIXAXTE A1ILLE L1VRES 
QUE SA MERE AVA1T RECUES POUR SOX EDUCATIOX 1 

’ S. 1. n. (1., in-8 de 0 pages.) 


Messieurs , 

Tous les jours j’entends Tessaim des aristocrates bourdonner a mes 
oreilles et m'accuser, moi et monsieur mon frere, d'ingratitude envers 

Cette restitution fut en elfet nllieielleuient annoncee dans la seance de l'As- 
semldec nalionale du 2U mars 1791. 
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le pouvoir executif ; en consequence, j’ai resolu, pour faire cesser les 
croassements de cetLe vile engeanee, de faire le sacrifice de la sommc 
(pie maman avail recue autrefois. 

Tout le inonde a su, ei person ne encore autre que mon frere et moi 
lie fa oublie, tout le momle, dis-je, a su que le livre sanglant appclc 
jadis le Livre rouge, livre abominable aux yeux d’un patriote, livre 
instrument de la tyrannie, livre enfin dont le compere Camus a si bicn 
dechire les pages; on a su que le noin des Lameth etait ecrit sur les 
feuilles de ce livre 1 , trace en lettres de sang avec le sang du peuple. 
Ce n’est pourtant pas, Messieurs, que ma fain i lie ne meritat quelque 
recompense, sans parler de mon cher papa, qui fit autrefois des 
prouesses sur les galeres du pape, dans les escadrons de fordre de 
Malte. Ma mere etait Idle, petite-fille, arriere-petite-lille, femme, tante, 
cousine, mere, filleule et marraine dTine multitude etonnante de spa- 
dassinsqui, dans la derniere convocation de farriere-ban , avaient 
fait des merveilles. 

Pour recompenscr toute la vaillance des Lameth, le pouvoir execu- 
tif qui vivait alors, et ce ifesl point celui d'aujourd'hui , car il fait le 
mort, le pouvoir executif donna' a maman une somme de 00,000 livres 
pour nous faire apprendre a lire. A faide de cet argent on nous en- 
voya a l'ceole, et c'est a vous, Messieurs, a juger si nous avons profite 
de la depense qu'on fit pour nous. 

Le pouvoir executif d’alors ne se doutait pas qifil nourrirait de son 
argent deux petits rois futurs. Eh bien, Messieurs, cela prouve que le 
pouvoir executif iTavait pas le don de deviner. 11 fut question d’assem- 
bier les Etats generaux; mon frere et moi nous intriguames pour etre 
membres de cette assemblee : nous y parvinmes. Le pouvoir executif 
absorbait tout; le peuple voulait etre quelque chose; nous jugeames 
alors a propos, mon frere et moi, Chariot, qui vous parle, de faire 
notre courau peuple pin tot qifau roi. En consequence, nous fumes les 
premiers a crier. Le peuple nous crut, et nous eleva de terre pour 
nous accroeher... aux liues. G'est alors que, Y aristocratic des grands 
expirant pour faire place a notre democratic souveraine, on m'accusa, 
moi specialement, d'etre un ingrat envers le pouvoir executif. J’aurais 
pu, Messieurs, prouver facilement le contraire, en demontrant que 
j’ai toujours hassement flatte le plus fort. J'ai llatte le pouvoir execu- 
tif, parce qifil etait alors le maitre, je llatte aujourd'hui le peuple, 
parce que de lui seul depend tout; je n’ai done pas change de carac- 
tere, mon adulation a seulement change d'objet Vinsi, je pouvais d’un 


1. Alexandre de Lameth y etait egalement inscrit [ our 2,000 livres. 
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seul mot ecarter... Mais non, j’aiine mieux ot.er a Earistocratie lout 
pretexts. En consequence, je vais, Messieurs, fa ire reinettre an Tresor 
jiational Jes (>0,000 francs que ma eh ere mere a recus autrefois pour 
me fa ire ap prendre a lire. 

Pour que ce sacrifice soit bien public et bien connu, je vais deposer 
ici sm* le bureau la somme ci-dessus, et je prie M. le president de la 
Societe de la faire porter lui-meme au Tresor national. 

Yoiia d'abord une obligation de 10,000 francs souscrite a mon profit 
par M. d'Orleans pour un inois de mes appointements, ecliu enjuillet 
dernier, lors de la Federation, oil je eabalai pour lui. J’observe seu- 
lement qu'il faut se hater de le faire payer, dans la erainte que par la 
suite on n’en puisse rien tirer. 

Yuila ensuite un bon de pareille somme de 10,000 francs qui m*a 
cte remis sur la Prnsse parM. Ephraim, agent secret du roi de Prusse 
aupres de EAssemblee nationale 1 . Cette dette est sure; je Eai bien 
gagne d’ailleurs, car j'ai travaille dans le sens qu’on exigeait. 

En troisieme lieu, ceci est un billet de 15,000 livres que ma passe 
radniinistration de la Caisse d’escompte, lors d’un decret que mon 
eloquence fit passer a EAssemblee nationale pour le remboursement 
(Eune partie de ces billets. Celui-Ia sera paye a bureau ouvert, aussitdt 
qu'on se presentera. 

Plus, je depose pour 25,000 francs d'assignats qui nEont ete donnes, 
aussitdt leur emission, par une compagnie d'agioteurs, pour me faire 
parler dans EAssemblee nationale en faveur de E operation des assi- 
gnats. Yous voyez, Messieurs, que ces sommes reunies forment entre 
elles celle de GO, 000 livres que le pouvoir executif avaitdonnee a ma- 
man. Je les remets toutes au Tresor national, et j'attendrai de pied 
ferme les railleurs et les aristocrates qui vnudraienl encore me repro- 
cher mon ingratitude. Ces sommes sunt a moi, je Ealteste sur mon 
honneur et ma delicatesse, et chacun sait que 

Des chevaliers Lamelh tel est le caraclere*. 

\, Sur le rule de eet agent, voir Sorel, V Europe et In Hernial ton /‘rtutpaise , II, 
.72, 177, 231. 

2. La Society, apres avoir longlemps cradle, applaudi, mouclie, embrasse l’ora- 
leur, a garde un silence respeetueux, voyant que monsieur le president baillail, 
et croyant qu’il uuvrait la bundle pour parler. En etfel, quaml il cut bailie trois 
fuis, il donna, au nom de la Societe, de grands doges a M. Chariot Lamelh; 
puis, me 11 ant dans sa poebe les assignats el les billets, sans doute pour les faire 
reporter au Tresor national, il leva la seance. Sole de VurhjinaL) 
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Ueveillez-vous, Francais, il n'est plus temps de dissimuler. Vous 
etes avilis et degrades par line honteuse securitd ; ayez le noble cou- 
rage de secouer le joug de votre nouvelte constitution. De jour enjour 
le danger s'accroit, vos malheurs se muttiplient. Des troupes nom- 
breuses de conjures vous entourent; ils out enehaine votre energie. 
Le voile qui vous cache la verite devientde plus en plus impenetrable. 
Bientdt vous n'aurez plus de ressources; bientdt les reinedes seront 
plus affreux que les inaux. Bientdt vos mandataires vous auront 
plunges dans Labime qiUils out cntr’ouvert sous vos pas, et qu'ils 
n out derobe a vos yeux qua l’aidc de L edifice le plus frele et le 
inoins assure. 

Ce li'etait pas assez pour vos systematiques deputes de s'etre ecar- 
les de la route que vos cahicrs Ieur avaient tracee; il ne leur sullisait 
pas encore d’avoir envahi toute autorite, il leuretait reserve d'anean- 
lir tons les pouvoirs. 11 est ineme douteux quo, dans ces temps de 
trouble et d'anarchie, FAssemblee nationale ait un pouvoir, ait une 
autorite : car je ne puis accorder le pouvoir et Bautorite a une puis- 
>ance despotique qui ne s’est arroge le droit de commander que pour 
comuicttre le mal avec plus de surete, et qui ne fait des lois que pour 
a reiver avec impunite et sans obstacle a Lexecution de ses desseins 
rriminels. Autrefois vous aviez un roi; votre amour et votre fidelite 
pour lui etaient son egide. Votre exemplc etait imite chez les peuples 
voisins, et ils s’en autorisaient pour honorer leurs monarques. Aujour- 
d'hui quo LAssemblee nationale vous a eelaires, elle vous a dit que 
Bautorite de votre roi n’etait qu’un prejuge, qu'un etre fantastique 
qui vous tenait asservis depuis quatorze cents ans, et elle vous a ap- 
pris a briser un lien qui faisait votre bonheur. Tout en declarant que 
le gouverneinent francais est un Etat monarchique elle lui enlevela 


1. Arl. 2 (le la constitution. (Xole de V auteur du pamphlet.) Get article 2 du 
decret du l cr -i> octubre 1789 est aiiisi concu : « Le gouverneinent francais est 
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denomination sous laquelle il avail to uj ours ete reconnu depuis son 
online : la France n’est plus un rovaume, elle est devenue un gouver- 
ncmcnti comme si e'etait une lionte pour lesPrancais du dix-huitieme 
sieele de declarer {sic) leur gouvernement du nom qui toujours avait 
fait sa gloire. 

Encore si, dans les transports de leur amour pour la nouveaute, 
vos deputes eussent laisse a votre roi F antique autorite que vous sa- 
viez respecter en lui, les Lons Francais trouveraient dans un procliain 
retour du ealme la consolation des maux qui vous affligent; mais vus 
deputes, jaloux de toute autorite, out ravi a votre monarque le pou- 
voir, dont il ne s'etait jamais servi que pour faire le bien, et, an me- 
pris de vos volontes, ecrites en caraeteres indelebiles dans vos cahiers, 
ils Font depouille de toute souverainete, pour se revetir eux-memes 
des autorites que vous reconnaissiez en lui, et que vous affermissiez 
encore davantage. Votre roi desormais ne sera plus qu'une ombre de 
roi, un vain ornement du trone, trop heureux encore d'etre charge 
]>ar les illustres representants de la nation d'envoyer leurs decrets re- 
pandre le trouble et la desolation par toute la France, apres les avoir 
munis liumblement de sa signature. A’esperez pas, vertueux Francais, 
(pie votre roi rentre dans Fexereice de ses droits, FAssemblee natio- 
nale s'est declaree permanente 1 , c'est-a-dire eternelle. Fouvait-elle ja- 
mais mieux flatter Fambition des demagogues, des republicans et do 
toutes les sectes politiques? Qui d'entre eux ne se croit pas deja ap- 
pele a la prochaine legislature? Les eandidats politiques deja se croient 
eleves a la tribune comme les Mirabeau, les Petion, les Robespierre, 
les Barnave, les Cliapelier; deja ils se disputent a qui sera Fapotre 
de la demagogie ou du republieisme {sic); deja le fauteuil presidentiel 
brille a leurs yeux. Leurs tetes exaltees enfantent de nouveaux pro- 
jets, nous preparent de nouveaux desaslres. Des societes se forment 
oil ces modernes legislateurs font Fessai de leurs talents ; de toutes 
parts on erige des clubs; des Amis de la constitution se repandent en 
tons lieux. L’erreur se propage; les grandes villes out erige comme 
un tropliee a la Revolution, en permettant dans leur sein l'etablissc- 
ment de ces Societes des amis de la constitution 2 . 

Leur exemple est iinite dans les cites du moyen ordre, et, dans les 
petites villes, des citoyens imbeciles se rangent sous le drapeau d*un 

monarchique. il n*y a point on France iFautoriLe supcrieure a la loi; le roi iif* 
regne que par elle, ct ee nVst qu’en vertn de la Ini qu’il peul exiger l’obeis- 
sance. » 

1. Art. \ <le la conslitution : « L’Assnmblee nationale sera pcnuancnLc. » 

2. On comp to a Lyon vingtdiuil clubs. (Sole de I'onylnal.) 
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chef funatique. La fureur des clubs a gagne toutes les classes, tons 
les ages et tous les sexes. Dans certaines villes les artisans s’arracbent 
a Ieurs travanx pour deraisonner dans les clubs; dans d’autres les 
jeunes gens se rassemblent entrc eux 1 ; dans dautres encore on voit 
desjeunes lilies sacrilier a la fureur du jour 2 . Ailleurs les femmes 
elles-rnemes fonnent des clubs oil elles apprennent a Ieurs enfants a 
encenser la nouvelle idole du fanatisme. Enfin on assure que, memo 
dans les campagncs, les rustiques cultivateurs transforinent lours 
veillees en Soeietes patriotiques, et que le magister, reunissant incon- 
stitutionnellement les pouvoirs incompatibles do president et de se- 
cretaire, tient ccole d’anarchie. Ges soeietes sont alliliees a la grande 
Soeiete de Paris, dite Club (les Jacobins. C est le centre ou viennentse 
reunir toutes ces soeietes batardes que ce club fameux, semblable a 
line mere sensible et bienfaisante, accueille avec benignite, rechauffe 
en son sein, alimente de l'amour de la patric, encourage et excite a 
cooperer au grand oeuvre de la regeneration. C est de la que partent 
toutes ces lettres d’affiliation, recues par ces petites soeietes avec une 
veneration singuliere, un profond respect et des transports de joie 
inexprimables. Alais ces clubs sont-ils constitutionnels? Leur utilite 
est-elle reconnue? Quel est leur but? Ne serait-il pas plus avantageux 
de les proserire? Ges (piestions sont importantes; leur examen est es- 
sentiel. Francais, il faut enfin vous le dire : sous le pretexte de la li- 
berty on vous enchaine, et vos fers deja sont plus pesants que les 
liens de douceur que vos legislateurs out nommes improprement vos 
fers, qu’ils vous ont dit de briser, et que, dans votre frenesie, vous 
avez rompns avec eclat et de mille manieres dilferentes. 

AA)tre constitution, soit ancienne, suit nouvelle, ne perinet point 
retablisscment de ces clubs; toutes vos lois contrarient leur institu- 
tion ; le bon sens et la raison vous disent qu’ils ne doivent pas exister. 
Mais voyons quelle est leur origin e. 

1. Auch, Beziers, Nancy, etc. (Xole de I’auleur du pamphlet.) 

2. A Alais, il existe un club de jeunes demoiselles. {Sole de V auteur du pam- 
phlet.) On lit dans la Chronique de Paris du 2 janvier 1790 : « Yingt-deux jeunes 
citoyennes ont forme une soeiete patriotique a Givrai en Poitou. M lle Rose 
Pressac de la Chesnaye est secretaire de cette soeiete. » Et, dans les Annales pa - 
irioliques du 17 mars 1791, sous la rubrique : Club arislocralique de vieilles de- 
votes de village : « Ou diable va se nicher Fesprit de faction? l)ix ou douze vieilles 
femmes, sutlisamment edentees, ne se sont-elles pas avisecs de former dans le vil- 
lage de Couches, pres Chagny (dans la ci-devant Bourgogne), un Club preside 
par monsieur le cure, oil, apres avoir fait un sabbat infernal avec les chicots 
qui leur restent a la machoire, elles se separent pour se repandre ensuite dans 
les villages voisius et y porter leur babil menteur, anticivique et factieux, aux 
oreilles des bonnes meres de famille des campagnes, afin de les exciter contrc 
les decrets sacres de Fauguste Assemblec nationale !... » 

Tome II. 
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Comme les Franeais sont imitateurs, et rarement originaux, ils out 
emprunte des Anglais l'idee des dubs. Che/, ces peoples, les clubs ou 
societes sont fort aneiens; mais, depuis leur etablissement, ils out ete 
soumis aux lois du cliangement, et, sons Fesperance do plus de perfec- 
tion, la suite des temps nous les a transmis tels qu'ils existent au- 
jourd'lmi. Les clubs, nomines aussi coteries ou societes, appartiennent 
au genie de la nation. 

11 n'en est pas de meme chez les Franrais. 

On ne pent guere fixer a une epoque eertaine Fintroduction ou 
plutdt l'origine de ces societes en France. Tout ce quo Foil peut dire, 
c’est quo, depuis vingt ans, elles se sont singulierenient multipliees. 
Connus d'abord sons le noni de societes, les clubs avaient pour objet 
Faniusemenl. On se rasscmblait pour jouir des agrements de la con- 
versation; quelqucs nouvelles publiques en etaient F aliment; de 
vieilles anecdotes ou quelque journal litteraire remplissaient le reste 
de la seance. llientot l'oisivete lit introduire le jeu; il devint une res- 
source centre Fennui. Pen a peu les homines abandonnerent la societe 
des femmes et s'isolerent entre eux, sous le frivole pretexte de jouir 
d'une plus grande liberte. On peut reporter a eette epoque la degene- 
rescenee de nos mceurs. Jusque-la, les homines apportaient dans leur 
commerce cette amenite de mceurs, cette amabilite de earactere, eette 
douceur de sentiment, cette purete de principes, qu'ils puisaient aupres 
des femmes; mais, lorsqu’ils out eu pousse Ie genie de Limitation jus- 
qu'a s’en separer comme les Anglais, toutes ces differentes vertus so- 
ciales out fait place a une rudesse de earactere qu'on est convene 
d'appeler energie. Alors on a nomme faiblesse ce qu'auparavant on 
nommait honte d’ame; les projets hardis et inexeeu tables out pris le 
nom de patriutisme; la langue s'est enrichic de mots insignillants, 
auxcpiels on a aeeorde une eertaine valeur pour caelier la faiblesse de 
leur sens; entin, les Franca is se sont donne un nouveau earactere. 
On a vouhi encourager les arts; de nouvelles societes se sont erigees 
pour les favoriser. Les sciences out paru trop resserrees, les lumieres 
n'etaient pas assez propagees : les academies se sont multipliees pour 
les etendre. I,e philosophismc, qui n’osait jias encore se demasquer, 
s'est glisse dans ces differents corps. Les seetateurs les plus ardents 
s'y sont introduits, et, quand ils out etc en assez grand nombre, Lex- 
plosion s’est faite; les pretendus philosophes n'ont plus craint de se 
montrer; ils out fait des proselytes, et, des (pie leur parti a ete bien 
aflermi, ils out lance dans le public ces brochures meurtrieres, ces 
ecrits incendiaires dont les ravages sont si sensibles aujourd'hui. De 
toutes parts la voix de Ferreur s’est fait entendre, et Lopinion juibli- 
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que, qui autrefois ne parlait que le langage cle la vertu, n'a plus ete 
que Fecho de tous les vices. Ges societes so sont crigees les protectrices 
de Fhumanite. Elies out propose des questions morales, traite d’erreurs 
ce qui n'etait que le fruit de Fexperience, et, pretextant de deraciner 
des prejugcs antiques, elles out introduit cette licence d’opiaion dont 
les Francais sont aujourd'hui les victimes. 

G’est on vain que plusieurs fois le ministere essaya de sevir contre 
ces novateurs; une defaite leur preparait un trioinphe. Le mot d’lni- 
manite, place toujours a propos dans leur Louche impure, etait le 
signal du ralliement. Yous les ave/. vus, hers et astucieux, s’eriger en 
Musccs, se composer en Lycees, a Finstar des anciens Grecs. Gomme 
tous les moyens leur etaient egaux, ils out appele a leur secours les 
secrets de cette jonglerie connue sous le nom de maconnerie. La loge 
des Neuf-Sceurs s'est distinguee parmi les autres; on se souvient en- 
core des fetes funebres qiFclle dedia aux manes de Voltaire. Les 
femmes ont ete alors admises en ces musees et ces autres societes, 
parce que Ton connaissait leur influence et qu’une fois qu'ellcs au- 
raient ete seduites, Fopinion publique sera it plus aisee a diriger, et que 
Ton parviendrait beaucoup plus aisementau but que Fon se proposait. 
Malheureusement, les philosophes ne se sont point trompes. L’opinion 
publique a ete subjuguee par toutes ces societes, et, pour etre encore 
mieux assimiles aux Anglais, les Fj*ancais ont forme les clubs. Ces 
moiistrueuses societes ne pouvaient naitre sous de plus favorables aus- 
pices. Les finances paraissaient etre dans un etat affreux de delabre- 
ment. Louis XA 7 I avait convoque FAssemblee des notables. Alors tous 
les pretendus amis de Fhumanite, tous ces clubistes, tous ces pbiloso- 
phes clTrenes, s'emparerent de toutes les presses. Dans le meme mo- 
ment on fut inonde de pamphlets satiriijues, d’ecrits jmlitiques, de 
projets de reforme; on vit eclore des systemes absurdes et iuipratica- 
bles, et, co mine tout semblait perm is, on enfanta jusqu’a des bro- 
chures luxurieuses dans lesquelles on gratifiait des plus scandaleuses 
aventures les personnes les plus cileries des Francais. Tout fut recu 
et In avec la meme avi elite ; le venin se glissa dans tous les coeurs 
avec une rapidite inconcevable. Les Francais se crurent eclaires des 
qu’ils surent qu’il y avait des abus, et les remedes furent prepares 
meme avant d'avoir vu les plaies. Tous devinrent legislateurs. Le mi- 
nistere fut odieux a tous les ecrivains. Le cri de la reforme frappa les 
airs. La populace s’enflamma. On essaya de la soulcver, mais elle 
n’avait pas encore ete payee pour s'abreuver du sang des Francais. 
Les novateurs furent forces de mettre un frein a leur rage; ils se con- 
tenterent de seduire lesesprits; ils persuaderent au peuple francais 
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que son roi etait un (lespote; la reine devint l'objet de leurs calom- 
nies; les princes et les ministres furent a leurs yeux transformes en 
des tyrans; la religion et les eeclesiastiques furent accables de mepris; 
et, pour sceller toutes ces horreurs, on demanda que les Etats gene- 
raux fussent assembles. Le ministere, alors frappe de ees abus et de 
ces desastres, essaya de leur opposer sa vigilance ; mais le mal etait 
fait, et il etait sans remede. 

Deux ministres 1 crurent que la force ferait ce que la raison n’avait 
pu operer : ils firent fermer les clubs, avec des defenses tres expresses 
aux membres de se reunir sans une permission de la police; mais ces 
precautions furent impuissantes. La liberie de la presse s’introduisil T 
et avec elle un deluge de maux. La convocation des Etats permit cette 
liberte. On ne voit plus que Vceux du peuple, de la noblesse. du clerge , 
du tiers elat , Avis aux Francois , Reclamations . Petitions , etc. Alors 
la licence s’arma de toutes parts; les clubs se rouvrirent; M. Necker 
les protegea, le due d'Orleans donna un asile a plusieurs 2 3 4 , etle Palais- 
Royal devint le foyer d’ou partirent toutes les etincelles qui out in- 
cendie la France. Je ne rappellerai ni les motions ni leurs auteurs, je 
craindrais de souillerma plume. II suffit de dire que tout ce que Paris 
renfermait de plus vil 5 s’empara de Pautorite. On vit s’elever4 le Club 
des ImparliauXj mais, l’Assemblee nationale s'etant constituee a Paris r 
plusieurs de ses membres formerent ce fameux Club des Jacobins qui 
a donne naissance a tous les autres. Telle est Porigine de toutes les 
Societes des amis de la constitution. 

Le titre est fastueux, le nom imposant. Yous croyez sans doute que 
ces Amis ne se rassemblent que pour sacrifier a la paix, preclier la 
douceur et la moderation dans les opinions, s'opposer aux partis vio- 
lents, empecher les insurrections : cessez de le penser, Francais, vous 
etes dans Perreur. Tous ces associes, tous ces clubistes, sont vos en- 
nemis les plus dangereux. 

Dabord, ils se sont eriges sans droit, et ils n'en ont aucun pour 
s'assembler. 

Suivant les lois anciennes, on regardait comme illicites toutes les 
assemblees qui se tenaientsans l'ordre ou la permission du souverain. 
Les recueils qui renferment ces lois en presentent une multitude qui 


1. MM. (le Brienne et de Lumoignon. [Sole de Voriginal.) 

2. Le Club tie Valois. (Sote de Voriginal.) 

3. Les luotionnaires du Palais-Ruyal n'etaient t{ue ties escrocs, des filous, des 
roues, des homines lletris par la justice, perdus de dettes, ruines au jeu. (Xote 
de Voriginal.) 

4. En 1789. (Note de Voriginal.) 
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proscrivcnt ces sortes d'assemblees. Ces lois, quoique anciennes, sont 
Tin monument durable de ramour de nos rois et de nos soins pour la 
chose publique. Alais a quoi bon citer ces lois, dircz-vous? Elies ne 
sont plus que les monuments gothiques de rimperfection de nos 
ai'eux. Ils n’etaient pas Iibres comme nous. Afieillis sous Uempire du 
despotisme, leur philosophic n’etait qiTun compose d’erreurs, un 
amas de prejuges, et leur respect pour le roi n'etait qiTune chimere. 

Si tel etait votre raisonnement , Francais, je vous dirais : A r ous 
n’etes pas faits pour la verite. Vos lois anciennes deposeront toujours 
contre vous, et attesteront a la posterity combien fut habile et sage 
la main qui les traca. Mais examinons si les lois nouvelles, tant pre- 
conisees et chargees d’eloges, favorisent les clubs et les autorisent. 

J’ai deja dit, Francais, que FAssemblee nationale avait reuni cn 
elle tous les pouvoirs. Cette confusion doit operer en eux un choc qui 
les detruira infailliblement. Chaque pouvoir est circonscrit en des li- 
mites au dela desquelles il ne peut s’etendre. Votre Assemblee natio- 
nale, ayant place en ses mains le pouvoir legislatif, y a joint aussi le 
pouvoir executif et le pouvoir judiciairc. Ces verites sont si sensibles 
qiTon me dispensera sans doutc de les etablir 1 . Mais avait-elle le droit 
de reunir ces pouvoirs? Cette question, difficile au premier aspect, sc 
resout aisement, si Ton considere que les cahiers, les mandats par 
vous donnes a vos deputes, ne le leur permettent pas. 11s se sont done 
eux-memes eriges en legislateurs , mais ils iFen avaient pas le droit. 
11s outdone fait ce qu’ils ne pouvaient pas faire. A partir de la, je de- 
maiule s’ils pouvaient elever une nouvelle constitution sur les mines 
du trune francais qu'ils out renverse, sans en avoir le droit ni les 
pouvoirs. Toutes les voix me repondent que non. Mais, si vos legis- 
lateurs iFont pas pu changer l’ordre ancien, bouleverser la monar- 
chie, aneantir le roi, comment des Societes peuvent-elles s'elever en 
vos murs sous le titre d'Amis dhine constitution illegale et revoltante? 
Ge ne peut etre que par Tabus de la liberte vantee par FAssemblee 
nationale et par une inconsequence des plus a craindre. 

Oui, Tabus de la liberte a enfante toutes ces Societes. L’enthou- 
siasme seul a fait la force de FAssemblee nationale, Tirreflexion a 
prepare ses succes, une soumission aveugle et avilissante a assure 
Texecution a ses decrets. 

Mais, pour se menager ces basses ressources, les deputes out em- 
ploye le moyen le plus sur : ils ont brise les liens politiques qui te- 

1. Cette idee a ete parfaitement devcloppee dans une brochure de quatre-vingt- 
trois pages, intitulee : Opinion de M. de Rally . depute u V Assemblee nalionale , 
sur la nouvelle constitution. Xole de V original.) 
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naiont les Franeais attaches a leur gouvernement. Ils leur ont dit : 
Yous etes libres. 11s ont crie a la liberie ; des milliers de voix ont re- 
pete : Xous sommes libres . Maitres alors de 1‘opinion publique, assu- 
res de la gouverner et de la diriger en tous sens, les deputes ont de- 
crete les droits de l'homme, et cette fameuse declaration a introduit 
la licence et Fanarcliie. Au mot de liberie, le peuple s'est cru trans- 
ports en nne autre region. Comme tout est extreme en lui, il a pense 
qu’on avait aneanti les lois, et les deputes Ie lui ont persuade. La 
contagion s'est rapidement etendue dans les provinces. Tout le peuple 
s'est enivre de liberte, comme d une boisson delicieuse. Mais il fallait 
1'entretenir flans ses erreurs. Des ecrivains familiarises avec tous les 
genres de seduction ont lavorise l'insurrection en lui preebant 1'inde- 
pendance et Eegalite. Les mots de vertu, de patriotisme, d’humanite, 
de tolerance, et surtout de liberte, flattaient les oreilles de ce bon 
peuple si agreablement que le poison circulait deja dans toutes les 
veines et que le ca*ur e tail gangrene avant que les bons citovens eus- 
sent eu decouvert la plaie qui Y avait introduit. Ainsi, a l’aide du pa- 
triotisme, on a nomine aristocrales de vrais amis du peuple; et ce 
nora, presque inconnu jusqu'alors, a produit plus d'effet qu'on n'at- 
tendait. On a vu proscrits des citoyens vertueux et respectables. Les 
uns se sont travestis et ne doivent leur vie qu'a un beureux deguise- 
nient; les autres se sont exiles, et, tels que nos princes fugitifs, ils 
ont ete cbercbcr un asile sur une terre etrangere, ou il ne leur reste 
quo la doulourcuse consolation de pleurer en silence sur les mines 
de leur patrie. Ainsi, la liberte a detruit la Bastille, dont les tours ne 
furent jamais si meurtrieres que le sont les feuilles des Brissot, des 
Garra, des Prudbomme, des Camille Desmoulins, des Gorsas, et des 
autres forcenes que la rage de la Revolution a vomis; ainsi, la tole- 
rance a jete dans les eachots des innocents dont tout le crime eta i t de 
ne pas partager les fureurs des patriotes; ainsi, riiumanite, a qui il 
fallait des victimes, a plonge ses mains dans un sang verse en liolo- 
causte sur l'autel de la patrie ; ainsi, Tbumanite a invente le jeu cruel 
de la lantcrne; ainsi, le patriotisme a inccndie tant de chateaux; 
ainsi, la liberte commet tous les jours des forfaits non moins atroces... 
Je inets au liombre de ces decouvertes les Clubs et toutes les Societes 
des amis de la constitution. 

L’Assemblee nationale savait bien qu'ellu ne pouvait rien sans le 
peuple, qu'elle ne pouvait exister sans lui. C'etait trop pen pour elle 
de lui accorder le bienfait de la liberte. Le retablir dans ses droits, 
lui en donner la declaration, etait encore une manpie Irop faiblc 
d'amour et d'estime : elle a porte sa sollicitude jusqu’a lui declarer 
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qu'il ne payerait plus d'impbts. La suppression ties dimes et des 
gabelles a servi d'otage a Fexecution de ses promesses. Mais le chef- 
d'oeuvre de la politique exigeait encore que le bon people, avili depuis 
line longue suite de siecles, cooperat a la regeneration, et qu'eii vertu 
de l’egalite 1 il put voter et etre elu. G’est ce qu'ont fait les deputes. 
Depuis longtemps, ils savaient ([ue Uambition seule fait des revolu- 
tions. Inexperience Favait appris a plusieurs d'entre eux, qui ne 
iloivent leur ehoix qu’a cette passion. Ils en out fait jouer tous les 
ressorts pour affermir leur constitution. 

Ils out done appele aux places tous les liommes indistinctement, et, 
afin (pie Uambition put pareourir une vaste carriere, la France a ete 
morcelee en quarante-quatre inille municipalites, divisee en quatre- 
vingt-trois departements, subdivises eux-memes en plus de cinq cents 
districts. 

C'est ici que j'apereois la nullite des Francois. 11 ne nous reste de 
leur antique splendeur qu'un triste souvenir. On blame, on dechire 
les homines qu’autrefois les talents ou les protections appelaient a 
['administration; le eboix du souverain n'etait jamais celui du peuple. 
Mais aujourd’bui le eboix de la nation serait celui du roi? Non, sans 
doute : si Ton vent juger sainement de la nouvelle constitution, qu’on 
regarde, non les places, mais les homines qui les occupent; non les 
nouveaux honneurs qu’elle dispense, mais ceux a qui on les accorde. 

Jamais le systeme de Macbiavel n'a rccu de plus parfaite execution 
que de nos jours. Get auteur pensait, dans le XYl e siecle, que le meil- 
leur moyen d’affermir une autorite etait de la diviser. Les deputes ont 
parfaitement execute son systeme. 

Tousles corps administratifs par eux eriges sontdevenus une armee 
innombrable dont tous les bras soutiennent Fedifice cbancelant de la 
llevolution. Les membres de ces differents corps sont attaches an nou- 
vel ordre de clioses avec d'autant plus d'ardeur que, sans cet eflort de 
FAssemblee nationale, Fopinion publique ne les aurait peut-etre 
jamais lixes. Ge que Finteret general n'aurait peut-etre jamais fait, 
il y a quelques annees, Finteret particular Fexecute ici sans obstacle. 
La difFiculte n'etait pas de mouvuir les passions, mais de les diriger a 
propos, de s'en servir avec avantage, et, plus encore, il'en faire le 
ehoix. (Juoique toutes les passions presentassent assez de ressourees, 
FAssemblee n'a Hat te (jue Uambition et Finteret. Un municipal revetu 
de son echarpe aux trois couleurs se croit une des eolonnes de FEtat; 
un notable se dit etre an moins tres essentiel a Fadministration. Ainsi, 


1. Art. l er ck* la Declaration des droits de t'lioinme. i Xofe de V original .) 


■2iS 


SOCIF.Tf: DES JACOBIN'S 


[mars 1791 J 


les honneurs formcnt 1'homme! Pour les districts et les departements, 
ce son t des corps utiles dont on se glorifie d’etre inembre. Fe sang 
des peoples, transforme en impot, se volatilise en lei irs mains; quoi- 
qu’ils soient inn tiles en aussi grand nombre, el plus destructeurs 
qn’aiitrefois les intendants, la nation as-emblee a decrete qifils 
seraient pa}'es. De sorte que. si Pambition n'etait pas capable d’atta- 
cher seule les Francais a leur constitution nonvelle, l’interet viendrait 
an secours, et ce que Tune n'aurait pas fait Fautre Facbeverait. Mais 
le patriotisme pourrait se refroidir. Le bochet municipal peut cesser 
d’amuser les grands enfants* la discorde peut se glisser dans les 
districts et les departements. Ces maux arriveraienl infailliblement 
sans la sage prevoyance de nos legislateurs. Fa licence, paree du nom 
de la liberte, a forme les clubs. Ils sont inconstilutionnels, un mot de 
FAssemblee les aneantirait ; mais, comme ils servenl aussi a propager 
les lumih'es , a entretenir cbez le peuple Feveil de la surveillance, les 
deputes les out autorises de leur exemple. L’Assemblee elle-meme, 
qui leur doit maintenant tous ses sneers, n’a pas eu de plus beau 
moyen pour s’acquitter envers eux que d'autoriser leur etablisse- 
ment, a la charge d’observer les lois qui gouvernent tous les citoyens 1 . 
Mais, comme ces lois sont inconnues on meprisees, il s'ensuit que les 
clubs n’en out aucune, puisque les citoyens eux-memes sont reduits a 
vivre sans lois. 

Fe plus celebre de tous est le Club des Jacobins de Paris. 11 serait 
difficile de donner le caractere de tous ceux qui le composent. Ce sont 
des fanatiques cbez qui la rai-on ne peut exercer son empire. Cboisis 
dans toutes les classes de la societe, ils formcnt un compose de tous 
les vices qui la troublent. F’independancc. voila leur cri de guerre; 
Fimpunite, voila leur devise; liberte et egalite, voila le fanal qui les 
conduit. Tous ces clubistes sont independants, et, par ce moyen, ils se 
sont eleves au-dessus de la loi. Car il existe, dans les decrels de FAs- 
semblee, certaine loi qui defend aux citoyens de s’assembler burs les 
cas presents. Fes seulcs assemblies primaires permettent ces reu- 
nions; mais, des que les nominations sont faites, les citoyens ne 
peuvent plus roster assembles. 

C'esl en vain que, pour couvrir Fillegitimite de leurs associations, 
les partisans des clubs disaient que 2 tous les citoyens aclifs ont le 

1. Decrel du 13 nuvembre 1790, contrc la mnniripalite de Dax. {Sole de Vori- 
(jinal.) — Car ce deeret, la Constituante donnait lort a la muniripalile de Dax, 
qui avait voulu inquirin' la Society des amis de la constitution rlablic dans 
cette ville. Voir, sur cette alfaire, le rapport de Salle, dans le Monitrur, VI, 370. 

2. Art. 02 <les bdlres patentes du roi sur le deeret pour la constitution des 
municipalites. (Sole de I'orifjinal.) 
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rlroitde se reunir paisiblement, et sans armes, on assemblies particu- 
lieres, pour rcdiger des adresses et petitions, etc. Ce decret ne pour- 
rait avoir ioi aucnne application. Si l'Assernblee nationale a d'abord 
accorde cette faculte a tons les eitoyens aetifs, ce n'a ete que dans le 
cas on le bien general exciterait leur zele, ou que le saint de la chose 
pnbliquc le solliciterait. Alais l'Assernblee nationale n'a-t-elle pas fixe 
ailleurs a cent cinquante le noinbre de eitoyens necessaires pour legi- 
time r les reclamations?... La contradiction de ees decrets cst frap- 
pante. Alais les contradictions ne content rien a l'Assernblee nationale. 

La plupart des deputes sont membres de ce Club. Les plus ardents 
reformateurs sont les coryphees dans Lime et dans l'autre asseinblee. 
II fallait un reglement an Club des Jacobins : on y a porte les lois de 
police adoptees a l'Assernblee nationale. De meme qu'a la salle du 
Manege, les elubistes ont un fauteuil ou s'assoit tons les quinze jours 
un nouveau president; e’est la (jiie se fait I'essai de ceux que les demo- 
crates appellent a presider l'Assemblee nationale. Des secretaires 
tiennent registre exact des seances, et sou vent en envoient des expe- 
ditions aux Societes alliliees. La est aussi une tribune ou Lon essaye 
de discuter les motions qui doivent agiter les esprits des deputes. 
C’est, pour ainsi dire, le creuset ou s'epure la matiere du gouverne- 
ment. Mais il ne sullit pas de discuter, il faut decider. Or, ce sont les 
decisions de ces elubistes desquelles depend presque toujours le sort 
des Francais. Dans cet autre, le poison se compose et se subtilise. On 
le presente tout prepare a l'Assernblee, et comment le refuserait-elle? 
11 a ete elabore par ses membres les plus eheris, qui n’ont pas eraint 
d’en fa ire eux-memes Lessai. D'ailleurs, ce Club est independant, 
nulle puissance ne pent le detruire. Serait-ce le roi? Il n'est et ne pent 
rien. Serait-ce le people? Non, il n'en connait pas les dangers. De 
plus, ce mal extreme s'est communique partout, et Lon aurait plutdt 
abattu les cent tetes de Fhydre que Ton n'aurait aneanti le Club des 
Jacobins. Serait-ce enfin LAssemblee nationale? Je conviens que, dans 
cette anarchic de pouvoirs, elle seule aurait peut-etre assez d'autorite. 
Mais, lorsqifelle a permis aux clubs de se former, n'a-t-elle pas declare 
par la qu'elle les protegerait? Comment les abandonnerait-elle main- 
tenant? Elle est si reeonnaissante que jamais Lingratitude ne souil- 
lera ses operations. Elle est si ferine en ses prineipes qu'elle s'est fait 
un devoir de ne se jamais contredire. Et il ne faut attribuer qu'a un 
pen d'irrellexion Lincolierence que i»lusieurs de ses decrets semblent 
presenter. D'ailleurs, elle manquerait son but, s'etant elle-meine 
declaree independante, ayant pronnilgue la liberte et Legalite, e’est- 
a-dire la licence et tons les desordres qu'elle traine a sa suite; elle ne 
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pent pas aneantir le corps qui la soutient. Oui, le Club des Jacol)ins 
soutient l'Assemblee nationale clans son independanee ; cette Soeiete 
forme comnie un corps a part, qui prete tout secours a l'Assemblee 
nationale. Comme les discussions sont les monies, tant au Club qu'a 
l'Assemblee, les decisions aussi sont les memes. C'est apres avoir 
tente l'opinion publique aux Jacobins que l'Assemblee nationale ne 
craint point de lancer ses decrets pernieieux et d'etre arrctee en ses 
courses rapidcs. 

Mais je vais plus loin : ce Club est plus que l'Assemblee. Si les 
deputes avaient encore un peu de cette franchise naturelle autrefois 
aux Francais, ils vous diraient que Eon present aux Jacobins les 
objets qui doivent les occuper; qu'ils out l'infainie de forger dans ce 
repaire les malbeurs qui jaillissent de toutes parts sur le peuple 
francais; que souvent, pour ne pas dire toujours, des decrets meur- 
triers n'auraient pas ete admis par l'Assemblee, si le fameux Club des 
Jacobins les avail rejetes. De sorte que ce Club est tine seconde Assem- 
ble plus nombreuse, par consequent plus dangereuse mille fois que 
la premiere. 

Si l'Assemblee nationale commet le mal, au moins les bons Francais 
savent qu’il existe parmi ses membres des homines rares et vertueux, 
que la contagion n'a pu atteindre, qui 11 'ont pas encore perdu l'habi- 
tude de dire la verite, et qu’il se trouve encore a l'Assemblee nalio- 
nale des orateurs qui ne laissent pas la bonne cause indefendue. 

Mais c'est tout le eontraire au Club des Jacobins. Les memos vices 
ei les memes passions y conduisent tons les individus. La meme par- 
tialite preside a lours deliberations; la meme fureur agite les ora- 
teurs; la meme corruption dirige tous les esprits. Partout et sur tout 
meme irreflexion, memes inconsequences. Tout y est outre; le sys- 
teme de la liberie comme celui de Fegalite, rindependanee comme 
1'impnnite, l'humanite comme le patriotisme, rien n’est a sa j)lace. 
La democratic et le republicisme y sont egalement confombis. Cos 
jacobites ne s'aecordent que dans leurs idees de bouleversement. 
L'interet particulier des hommes est mil pour eux, et ils n'ont 
d'energie que pour le mal. 11s ne veulent pas savoir que la liberte est 
subordonnee aux lois. Ils se croient independants; c’est de la que 
nait leur impunite, d'uii decoule ensuite le virus qui infecte la soeiete. 

Dans toutes les revolutions, on voit ordinairement des partis divers 
balancer leurs opinions. Tantot la victoire se declare pour un parti, 
tantdt elle se declare pour un autre. .Mais en France nous ne voyons 
rien de sembluble. Tous les csj) ri ts paraissent s'accorder pour sou- 
tenir la faction regnante, tant la commotion a ete violenlc, tant 
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l'effervescencc a ete grande! On serait tente de eroire que 1‘opinion 
seule a fait la Revolution. Mais il vaut mieux dire que le Francais 
if est pas fait pour la chose publique. Les discussions politique? el les 
grands interets qui en sont la suite out line sorte d’elevation a Iaquelle 
il n’est guere presumable que les Francais puissent atteindre. 

Cette opinion va paraitre une heresie aux yeux des demagogues et 
de tons les clubistes. 

Mais eroit-on que la science des gouvernements soil la science 
il’iin jour, que, pendant pres de deux annees passees en l’Assemblee 
nationale, les deputes aient acquis de grandes lumieres en politique, 
et que ces clubs ephemeres soient une bonne ecole en l’art de gou- 
verner? Une parcille opinion serait erronee. Je m’autorise, pour la 
combattre, de Fexemplo des Anglais. Us sont et seront ton jours nos 
inaitres en politique. (Vest mi bommage que nous leur devons. Quel- 
ques reformes qu’ils admettent pour perfectionuer leur gouvernement, 
ils conviennent eux-memes de ses defauts. Mais, comme ils sont per- 
suades de cette verite que le mieux souvent est 1’ennemi du bien, que 
trop de perfection nuit a la solidite de Fouvrage, les Anglais se 
seraient bien gardes de bonleverser en entier leur gouvernement. Ils 
savent qu’il est plus aise de detruire que d’edifier. La liberie eliez eux 
depend des lois, an lieu que les deputes des Francais ont commence 
par etablir la Iiberte avant de faire leurs lois. Comme si les lois de- 
vaient dependre de la Iiberte, et non pas an contraire la Iiberte etre 
soumise aux lois! C’est cette erreur qui a produit l’impunite et cause 
tous les desordres qui desbonorent le nom francais. 

Que, dans l’etat de nature, les homines soient libres et egaux, c‘est 
une verite reconnue avant l’existence de FAssemblee nationale; mais 
que, dans l'etat de societe, dans un royaume ou gouvernement quel- 
conque, les homines soient libres et egaux de la meme maniere, c’esl 
une cbimere, une absurdite, dont Tinvention n’etait due qu’a notre 
siecle. 

Des que les homines vivent reunis, its doivent etre soumis a des 
lois. Si Ton admet la proposition contraire, on introduit l’anarchie; 
c’est ee qifa fait 1’Assemblee nationale. Ce reproclie est merite. File 
a dit aux Francais : Yous etes libres et egaux. 

Dans leurs transports, ils ne se sont pas permis d’eeouter la voix 
de leurs legislateurs qui ont crie peu apres que la Iiberte etait subor- 
donnee aux lois. 

Cependant la faute n’en retombe [>as sue le peuple. Il etait accou- 
tume a vivre sous des lois qui contenaient sa Iiberte dans de justes 
homes, qui lui ap[irenaient qu’il n’avait de Iiberte que pour faire le 
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bien, qu'il etait maitre de toutes ses actions pourvu qu’il ne blessat 
pas Fordre public et qu'il ne portal aucune atteinte aux droits ou aux 
proprietes de ses voisins. 11 n’etait lieureux et libre qu'avec ses lois; 
on lui dit que desormais il sera lieureux et libre «ans dies: il doit le 
croire. 

Comment soupronner en effet que ses i epresentants eussent pu le 
tromper? Cependant ils font fait, ils out pris l’inverse pour en venir 
a leur but. II eut ete mille fois plus avantageux de laisser au peuple 
ce qu’on a appele sa servitude, que de le delier un moment pour l’en- 
cbainer ensuite plus etroitement. L'bomme n’est plus libre avec les 
nouvelles lois. Ses pensees sont encbainees, sa liberte est entravee 
de toutes parts. S’il regrette 1'ancien regime, on lui accorde un bon- 
teux brevet d’aristocratie : s’il blame un decret desastreux, on le 
lletrit dans 1‘opinion publique. La fatale lanterne l'avertit ensuite que 
Tusage de sa liberte est restreint a ne faire que ce que les sectateurs 
de la nouvelle constitution veulent bien lui permettre. Il est si aise de 
confondre la liberte avec la licence qu’il n'est pas surprenant que 
des esprits liardis et temeraires sc soient ingeres de diriger l’Etat 
conjointement avec l’Assemblee nationale. Cette opinion, nee de la 
liberte, a infailliblement produit Limpunite avec laquelle tous les 
clubs cherclient a s’emparer d’une autorite quelconque. Il est centre 
la nature d'un bon gouvernement d'etre soumis a l'autorite de 
differents corps diriges sans mission et sans principes, tels que les 
clubs. 

Cette verite deviendra encore plus sensible si Lon considere que 
ces etablissements sont contraires a la nouvelle constitution, quoi- 
qu’ils semblent autorises par l'Assemblee elle-meme. Elle est impar- 
faite, elle est revoltante, celte constitution. Quoique les pouvoirs 
soient trop divises, comine il a ete deja dit, Francais, vos deputes 
s'autorisent de cette division pour vous dire qu’ils sont repartis avec 
ordre. Yotre faiblesse a les croire sans les examiner devient leur 
force. L'adininistration est partagee entre les municipalites, les 
districts, les departements. Ces corps sont sans doute ]dus que suili- 
sants pour gouvcrner. De quoi done vont servir ces clubs inqmsi lew's, 
qui s’arrogent lc droit de faire des petitions aux corps legislates ou 
administrates, de surveiller les administratcurs, etc.? Lorsqu’ils s’eta- 
blissent ainsi, les clubs s'elevent au-dcssus des municipalites, des 
districts et departements. A la verite, ils previennent qu'ils n'auront 
aucune administration legale, mais ils jouiront d'unc inspection et 
d’une surveillance qui les dedommageront beaucoup de leurs soins. 
Ne sullisait-il done pas que tous les corps fussent soumis a lours 
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concitovens en particulier, sans voir nail re au milieu < Ten x des So- 
cieties dont I’occupation la plus clierie sera de les inspector? 

Francais, on est done votre liberie ? Bientdt ces Societes isolees 
porteront le trouble dans vos lovers. Alais le but de leu r institution 
prouve coinbien elles sont dangereuses, et par la avee quel zele vous 
devez vous hater de les aneantir. 

II a ete un temps en France oil les conversations politiques auraient 
sulli pour bannir les hommes des societes. Alors la France etait un 
royaume monarchique , el les Francais n’avaient point encore 
ravi a leur roi son autorite; ils s'en rapportaient a sa prudence sur le 
ehoix des ministres; ils lui laissaient supporter seul le fardeau du 
gouvernement, et n’avaient point encore imagine de s’administrer 
eux-memes. Aujourd’hui que le roi est depouille, (pie la face du gou- 
vernement est cliangee, que bientdt la France ne sera plus qu’une re- 
publique, il n’est pas surprenant que les novaleurs cherchent a se 
reunir pour entretenir F esprit de revolte et d’independance. La poli- 
tique doit devenir l’objet de leurs entretiens; les clubs necessairement 
doivent etre 1 ecole du droit public et de Fart du gouvernement. Ces 
etablissements sont si multiplies qifil n’est plus douteux que bientdt 
la France entiere ne fera plus qu’un seul club 1 . Alors les Francais 
en seront-ils plus heureux? Je decide cette question par ce que les 
clubs sont aujourd’hui ; pour le bonheur des Francais, il est loin 
d'etre realise. Aeuille la Providence que la generation qui se prepare 
ne nous reproche pas nos fautes presentes! Puisse cette generation 
ne nous pas accuser de ses malheurs ! Puisse le tleau qui nous accable 
ne pas atteindre nos descendants! Qu'un ciel plus pur les eclaire, et 
que notre exemple leur fasse eviter les ecucils on nous soinmes alles 
nous briser ! 

Tous ces societaircs se parent du nom d’Ainis de la constitution. 
Le titre seul est imposant. Les clubs qui les recelent ne presentent 
reellement que des etablissements destructeurs du bon ordre, fails 
pour armer les bons eitoyens les uns contre les autres, et dont le but 


i. J’avais concn cette idee, lorsque j’ai lu depuis, dans la feuille de Alercicr 
da 17 janvier, un article oil le fanatique Carra dit que « bientot nous verrons 
des departeinents tout entiers, que dis-je? la France entiere, ne former qu'une 
seule Societe des amis de la constitution, coniine elle ne forme qu’une seule fa 
mille depuis la Revolution ». ( Xote de V auteur du pamphlet .) Cette phrase se 
trouve en elfet dans les Annales patriotiques et litf entires, n° 472, p. 928. Toutefois 
Carra ajoute : « Mais, dira-t-on, des clubs aristocratiques ou mouarchiques 
s’elevent aussi de toutes parts. Tant mieux! c’est le moyen de connaitre et de 
distinguer le nom et le nombre des mauvais eitoyens par le nom et le nombre 
de ceux qui comnosent ces clubs... » 
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est de dcvenir les tyrans clu peuple, sous pretexte de le proteger. 

Ces Awls, reunis sans pouvoirs et sans mandats, ne cherchent qifa 
s’emparer do fopinion publique pour la diriger, la corrompre et la 
faire servir a leurs proprcs desseins. Hien if est si aise. 11s publient 
qu'ils venlent faire le bien; la prudence s'endort, la confianee 
s'aveugle, et, ces deux sentinelles une fois ecartees, les Amis de la 
constitution font le mal avec surete. Ils s’arrogcnt le droit d‘inspecter 
et de surveiller les corps administratifs ; le motif est louable sans 
doute. Je demande aux corps s'ils doivent le souffrir? S’ils en out la 
faiblesse, les bons citoycns doivent s’y opposer. 11 est de leur interet 
(pie, quoiquc fetat des choses soit clescspere, les corps administratifs 
conservcnt la confianee du people; sans cela ils ne peuventrien, sans 
ccla la vie, les fortunes, sont en danger. Les clubs la leur feront 
perdre, cette confianee. 

Com me les mots de vcrlu , de pairiotisme, de blenfaisance, de tole- 
rance , d 'humanitc, de liberie et (Ye gal he, en imposent ton jours a la 
multitude, ceux qui les emploient aussi frequemment deviennent a 
coup sur ses favoris; its peuvent lout entreprendre avec succes. Le 
peuple if a pas un sens assez penetrant pour voir que ces mots vien- 
nent expircr sur les levres de ces enthousiastes. Jamais leur couir ne 
rcssent le feu des vertus dont ils so disent peuetres. Ils lie courent 
qu’apres la reputation, et, comme il leur suflit de paraitre vertueux, 
ils adoptent toutes les formes <pii peuvent deguiser leur nullite. 
S’il est un projet heureux, dont fexecution soit due ou reservee aux 
municipalites, les clubistes, ebauds amis du peuple, s‘en emparent. 
(Jueb[ues phrases sentimentales serveut de passeport a leur entre- 
prise illegale, et quelqucs expressions e<piivoques lancecs avecadresse 
sur les olficiers municipaux previennent le peuple contre eux. G’est 
ainsi que par la ruse les clubistes s'acquierent de la consistance. On 
ouvre des souscriptions 1 ; des tresoriers sont etablis avec eclat, et le 
bon peuple sc laisse prendre a cet appat seducteur. Ne croyez pas, 
Francais, (pie dans leur enthousiasme ces clubistes vcuillent venir a 
votre sccours: ils ne songent (jua sc faire des creatures. Le bien du 
peuple lfest (jue le pretexte dont ils usent pour satisfaire la perversite 
de leur cocur. On a vu Ic Club de Vienne faire circuler un j^rojet de 
loi contre Immigration. Le desir brulant de secourir la classe mallieu- 
rcuse des indigents en est le vehicule. On s’y plaint que le numeraire 
sort de France pour aller alimenter au dela des monts des princes et 

i. On a vu a Paris une Societe sc preseuter a PAsseiublee nationale pour lui 
(lemander (l’autoriser le projet qu’elle avail concu (le donner des mandats de 
3 livres, 6 livres, etc., en ecliange d'assignats. (Xote de I'orhjinal.) 
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des citoyens proscrits ct iugitifs. On propose de taxer lours proprietes 
an double des autres et do verser eette taxe extraordinaire dans la 
eaisse des pauvres. On etend sur cette Ini tons les emigres. Mais ad- 
mirez la prevoyance: on promet a Ions les fugitifs surete et seeours 
s’ils veulent rentrer en leurs foyers; on leur promet d’oublier leurs 
fautes passees. lls seront sous la sauvegarde de la nation entiere, qui 
leur assure sa protection, et, libres hors de la France, ils seront pri- 
sonniers dans Paris. Ge projet, communique a toutes les Societes des 
amis de la constitution, a exalte les totes. On ne s'oceupe plus que des 
moycns de rappeler en France tons ceux que les elans de la liberte et 
du patriotisme en ont chasses. Tons les clubistes sont devenus publi- 
cises a la seule lecture du projet des societaires de Vienne. Quoique 
proclames solennellement libres et independants, les homines n'au- 
rontbienlot plus le droit de se choisir une nouvelle patrie. La ques- 
tion de Immigration, examinee de toutes les manieres, est deja de- 
cidec contraire a la liberte, et desormais les Francais seront plus 
attaches au sol qui les a vus naitre que les chefs de la Pologne. C’est 
ainsi que les clubs se melent des j>lus grands interets et qu'ils veu- 
lent porter le flambeau de la reforme sur les droits de Fhomme les 
plus assures et les plus incontestables. 

Mais les clubistes lie se contentent pas dc lancer leurs traits sur 
les infortunes que les circonstances ont forces d’abandonner leurs 
foyers : ils etendent leur funeste autorite jusque sur ceux que le des- 
espoir empeche de fixer plus longtemps Lamas de mines dont nous 
sommes entoures. 

Les tantes du roi, les lilies de Louis XV, ne doivcnt qu'aux clubs, 
qu'aux Amis de la liberte, les honteux retards qui ont suspend u leur 
voyage 1 et les avilissantes arrestations par lesquellcs on a cherehe 
a leur faire aimer la France dans le moment ou scs habitants font 
tout pour en rendre le sejour odieux. 

On se refuserait a croire la multiplicity de ressorts que les jaco- 
bites ont fait mouvoir en cette occasion. II semble que tous les fac- 
tieux aient ete inspires ou illumines au meme instant pour soulever 
le peuple sur un voyage dont les suites n’etaient desastreuses aux 
yeux des Amis de la constitution que parce qu'il leur arrachait de 
nouvelles victimes. Les clubs ont retenti des motions les plus extra- 
vagantes : les adresses les plus frenetiques ont ete preparees, et les 
correspondances les plus incendiaires ont jete Lalarme dans tous les 
coins de Fempire. Telle est Linfluence des clubs ; telle est leur puis- 


1. Voir plus haul, p. 90. 
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sanee. Mai? quoi ! le roi est dans les fers, il? ont forge ses chaines, 
sa famille auguste ne doit pas etre libre. 

Apprenez, Francai?, que les Amis de la constitution et de la liberte 
groupes sous le nom de Jacobins ont porte leur despotique pre- 
voyance jusqu'a demander que votre roi soit oblige desormais de se 
choisir une epouse parmi les Francaises, et qu’il ne puisse pas par- 
tager sa couche et son trdne avec une princesse etrangere. Ce projet 
a pris naissance dans le Club de Marseille, il circule dans toutes les 
autres Societes, et FAssemblee nationale, aceoutumee depuis long- 
temps a s‘avilir en recevant la loi des clubs, ne inanquera pas 
d’eriger en loi constitutionnelle 1‘idee du fanatique Marseillais qui a 
oublie encore de designer la famille qui doit fournir la reine des 
Francs. Roi infortune, apres Favoir ote ta liberte, ton autorite, tes 
domaines et jusques aux biens de tes peres, ne t’aurait-on laisse la 
vie que pour abreuver tes jours de fiel et d’amertume et pour te ren- 
dre temoin des outrages dont on excede ta compagne? 

Ces idees sont accablantes; et,en les ecartantje retombe sur d‘au- 
tres qui ne sont pas moins douloureuses. Aon contents de dechirer 
les personnes, coniine le vautour impitoyable dechire sa proie, les 
clubistes depouillent encore les Franeais de leurs proprietes. Le nom 
a jamais celebre du vainqueur de Rocroy n’a pu leur en imposer. 
Sans respect pour sa memoire, ils ont decide d'enlever a ses descen- 
dants les proprietes que ses victoires lui avaient acquises. Le prince 
de Conde 1 a ete d’abord depouille, aux Jacobins, du Clermontois, 
<pie le traite des Pyrenees lui assurait incomnuitablement, et FAssem- 
blee nationale amis la derniere main a ceite oeuvre d’iniquite. Cette 
spoliation, si avilissante pour la main qui Fexecute, etait preparee 
depuis longtemps. Le pillage de Chantilly en avait ete le prelude 2 . 
L'Assemblee n'avait pas ose sanctionner ce premier coup de main 
des jacobites. File s'en est dedominagee en decretant que le Cler- 
montois cesse d’appartenir a la Maison de Conde L Mais comment ces 


It avail emigre apres la prise de la Bastille. 

2. Le 3t juillet HS9, « un detachement de la garde nationale de Paris se trans- 
portait chez M. le prince de Conde, a Chantilly, pour enlever les canons ; les 
otliciers du prince les remirent : oil leur en delivra un recepisse, et te proces- 
verbal de remise fut imprime et atliche. Tout se passa avec le plus grand ordre, 
et il n'y eut pas de sang repandu. » (Mon., 1, 284.) 

3. Decret du 15-27 mars 1791 : « Les don et cession faits en decembre 1G48 a 
Louis de Bourbon, prince de Conde, des couites, terres et seigneuries de Ste- 
nay, Dun, Jametz, Clermont en Argonne, et des domaines et prevotes de Ya- 
rennes et des Montignons, leurs appartenances et dependances, composant ce 
(jue Eon appelie aujourd'hui le Clermontois, sont et demeurent revoques... » 
Ce decret, dont nous ne citons que la partie esseutielle, ne passa pas sans de 
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forcenes ont-ils ose penetrer dans la retraite du grand Conde? Com- 
ment ont-ils ose commander a cette troupe de brigands qui ont de- 
vaste ces beaux lieux que ses mains avaient ornes? Comment ont-ils 
ose envahir ses domaines? N’ont-ils done pas craint que les manes 
de ce lieros, a qui la France a du de si beaux succes, ne sortissent 
de leur tombeau pour les dissiper, comme autrefois il dissipa les 
ennemis de la patrie? Ou no craignent-ils point que le sang qui eoule 
dans les veines de Fheritier de son nom n'arme son bras et qu'il ne 
vienne venger les outrages fails a son nom, fails a ses proprietes? 

On pourrait pardonner aux clubs leurs erreurs, s'ils se bornaient a 
deraciner les prejuges que les lois de Fempire francais n’ont pu 
extirper. Leur sollicitude serait louable alors. Parmi ceux dont ils 
s’occupent, je cboisis le duel. 

Le combat singulier, dans lequel un des Lametli faillit etre la vic- 
time de Fadresse de M. de Castries, et dont les suites furent si desas- 
treuses pour ce dernier, a alarme Fbumanite des Jacobites de Paris. 
Ils ont enfanie un projet de loi adresse aux legislateurs du Manege; 
mais l’usage exigeait qu’il parcourut la France. Tous les clubs Font 
recu, et, muni de leurs approbations et corrections, il rentrera chez 
les Jacobins, d'ou il sera presente a FAssemblee nationale, qui aura 
soin de le revetir de sa sanction. Cette idee sans doute est utile, et, 
si la loi recoil une parfaite execution, je plaindrai Louis XIV, non 
d’avoir olfert un module 1 a nos nouveaux legislateurs, mais d’avoir 
regne cent ans trop tot, et de n ’avoir pas eu asscz d'autorite pour 
faire executer ses lois. 

A ces traits, reconnaissez combien les Amis de la constitution sont 
humains et genereux. Tous ces clubs sont composes d’ecrivains 
eclaires, de journalistes ardents, qui voient le bien partout, le respi- 
rent, le distillent, comme le ciel distille la rosee. 

Mais Fhistoire les accuse des malheurs de A T annes, de Nimes, de 
Nancy, d’Aix, de Perpignan, de Douai, etc. 2 . Le sang des Francais 


longs debats. On trouvera un historique eomplet de la question dans le rapport 
lu par Geotl'roy dans la seanee du 15 janvier 1791. [Mon., VII, 145, et Archives 
parlementaires , XXII, 252.) 

1. Edit du mois d’aout 1089. Avant Louis XIV, Henri III et Ilenri IV avaient 
porte des lois tres severes eontre les duels. Louis XV, lors de son saere, fit le 
serment de poursuivre et punir les duellistes. [Sole de Forir/inal.) 

2. Le peuple ne s’est souleve dernierement a Douai que parce qu'il avait ete 
excite par les elubistes. Ces amis de la constitution n'ont pu voir de sang-froid 
la paisible administration des otficiers municipaux; ils out jure de la troubler. 
Ces honnetes gens n’etaient pas de la secle; voila leur crime, il fallait s’en ven- 
ger. Un bateau charge de ble en a olfert 1 ’occasion. Telle est la source des mal- 
heurs que les elubistes ont developpes sur les vertueux otficiers municipaux de 
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egorges dans ces villes par le fanatisme des clubistes fume encore et 
demande vengeance. II vous nomine ses assassins. Les noms des 
Amis du peuple, des Marat, des Brissot, des Gorsas, des Desmoulins 
et de leurs confreres, frappent les airs. Leurs mains sonl encore rou- 
gies du sang de Finnocence. Les manes de vos frercs vous appellent... 
et vous deliberez!... Que jamais les noms de la liberie et de Yhuma- 
nite ne souillent nos levres, si nos cceurs ne peuvent en respirer le 
doux parfum. 

La Societe des amis de Saint-Ouen, qui ne desire que la paix, a 
invite ses citoyens a se rallier sous les drapeaux de la Concorde, On 
fremit en lisant son adresse r . Un pandour sortant du carnage, un 
vainqueur revenant du pillage, s'exprimeraient avec plus de retenue 
que ces detestables Amis, Les predicateurs fore cues du temps de la 
Ligue avaient moins d'energie. Si on veut voir renouveler les horri- 
bles massacres de la Saint-Barthelemy , on n'a qua publier cette 
adresse, et le sang coulera infailliblement. 

G’est au milieu de ces Societes que les troubles de Brest ont pris 
naissance. Les orages de ces Societes ont groiule aussi sur la ville de 
Lyon. Ses paisibles habitants ont etc troubles par des factions qui 
cherchaient a les dechirer. On a sonne l’alarme sur une pretendue 
conspiration , dont la decouverte lFa profite qu’aux vingt-huit clubs 
de cette ville, qui sans cela n'existeraient deja plus. 

Personne ne se dissimule les dangers des clubs et personne n’ose 
reclamcr contre ces pernicieuses societes 2 . Les municipalites crai- 
gnent Finlluence des clubs et le poignard dont ils se disent armes 
contre les ennemis de la patrie, mais dont ils ne frappent que ses 
amis. Ce qui fera toujours votre deshonneur, citoyens, e’est qu'on ne 
trouve en France qu une seule ville 3 qui ait ose s’opposer a Ferection 
des clubs. La municipality de Besancon a brave tous les dangers. 
L’elite de ses habitants, au nombre de G45, se sont devoues pour sa 


Douai. (Note de V auteur du pamphlet.) On trouvera des details sur 1’affaire de 
Douai dans le Moniteur, VII, 667, 6S2, dans le cowpte rendu de la seance de 
l’Asseinblee nalionale du 19 mars 1791, au soir. 

1. Elle ornc le numero du journal de Mcrcier. [Note de V original.) 

2. Je dois a MM. de Foucault el .Malouct de rapportcr a mes lecteurs qu'ils ont 
eu l'heroique fermete de s'elever contre les clubs au milieu de 1'Asseuiblee natio* 
nale. « J)etruisons le Club des Jacobins, a (lit M. de Foucault, et la tranquillite 
sera retablie . » G’est ainsi quo, dans l’ancienne Borne, on vit Ciceron accuser Ca- 
tilina en pleiu Senat. {Sole de Voriginal.) — C’est dans la seance du 28 fevrier 
1791 que Foucault demanda la suppression de tous les clubs. 

3. II ne faut pas prendre cela a la lettre. Dax aussi s'est opposee, et dautres 
ont essaye cFempecher leur reunion; mais, soit faiblesse ou autre motif, ces villes 
n’ont pas pris les moyens eclatants de celle de Besancon. (Note de l' original.) 
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tranquilli te. Ils n'ont pas craint de lui faire liommage de leurs noms, 
dans une adresse ou ils lui expriment leur reconnaissance pour avoir 
empeche Fetablissement d’un club jacobite, conformement a la peti- 
tion qu’ils en avaient fai te. Les Amis de la constitution se sont nean- 
moins assembles. Leur premier acte, loin de marquer leur soumission 
aux lois, a ete une infraction aux ordres des municipaux qui leur de- 
fendaient de se reunir. La resistance des clubistes n’a fait qu’eneou- 
rager le zele des vertueux habitants de Besancon; ils ont fait une 
nouvelle adresse qui est un chef-d’oeuvre de sentiment et d’energie. 
Puisse leur exemple etre imite! 0 vous, chez qui les novateurs n’ont 
point encore eleve un temple a la discorde, armez-vous d'un triple 
courage, ne laissez pas profaner vos cites! L’ennemi est dans vos 
murs; mais vous le connaitrez aux traits dont je le peins, et, si le 
malheur vous accueillait {sic) assez pour lui accorder les honneurs 
du triomplie, il vous sera glorieux encore de dire : Nous avons 
essaye de le vaincre. 

Comme les clubs se sont eleves sur les debris de Fautorite, ils se 
sont empares de tous les pouvoirs, et bientot ils regiront la France, 
au prejudice meme de ces deputes indignes a qui les Francais ont 
eu la faiblesse de confier leurs mandats. L’anarchie iutroduite par 
l’Assemblee nationale a enfante le despotisme. Les clubistes sont de- 
venus despotes, et ils emploient tous les moyens propres a leur con- 
server leur independance et a perpetuer leur souverainete. 

On aura peine a croire avec quel soin ils surveillent les nouvelles 
Societes naissantes. Je ne parle pas de celles qui prennent le nom 
d’Amis de la constitution, qui s’etablissent chez les Jacobins dans les 
villes d’oii cet ordre religieux a ete expulse. J’entends au contraire 
les Societes ou Clubs qui, sous des noms differents, cherchent a se 
donner de la consistance, dont l’objet est sinon de detruire, au moins 
de contre-balancer Finfluence des Amis de la constitution, de retablir 
et de propager les verites qui faisaient autrefois notre bonheur. Des 
Amis du lloi , de la Monarchic } de la Paix , se sont reunis dans Paris 
et dans differentes autres villes de France; mais leurs Societes ont ete 
etouflees des leur naissance. Vos tyrans, peuple francais, masques 
sous le nom d’Amis de la constitution, ont ete les assassins de ces 
autres Societes. Quel etait leur crime? On est encore a le decouvrir. 
On sait seulement qu’ils ne professaient pas la meme doctrine que les 
jacobites. Chez eux, l’esprit de reforme etait subordonne a la raison 
et a Tequite. La vertu n’etait point un mot vide de sens : elle etait 
dans le cceur, et n'attendait que les occasions de se developper. Ils 
aimaient leur roi, etaient attaches a des principes de gouvernement 
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dont tout homme impartial regrette la douceur; ils n’avaient aucun 
fanatisme; ils voulaient seulement ramener les esprits, eclairer le 
peuple sur ses vrais interets, et le retirer de Eablme ou il s’est volon- 
tairement precipite; voila les seuls reproches que leurs ennemis 
puissent leur adresser. 

Mais quel etait le droit des Jacobites? Quelle autorite avait arme 
leurs bras ? C'est un probleme dont le temps donnera la solution. 

Lorsqu’ils ont proscrit ces societes, les Amis de la constitution ont 
porte une atteinte terrible a la liberte dont ils se targuent. G’est en 
vain qu’ils la proclament : ils lie paraissent Testimer que pour en jouir 
a l’exclusion des autres hommes. La liberte des opinions, decrctee par 
EAssemblee nationale, n'est qu’un bienfait sterile. L’usage n’en est 
plus reserve qu’a ces etres privileges qui se disent les amis de la 
constitution. Pernicieuse amitie, tu caches sous des dehors imposants 
des sentiments cruels et perfides ! Tu n’abuses de la credulite du 
peuple qu’afin de tromper plus adroitement! 

La proscription dont les jacobites frappent les autres Societes est 
et sera toujours un argument invincible dont ils ne pourront jamais 
nier les consequences. Si la constitution n’a pour base que le bonheur 
de Ffiumanite, si veritablement elle est liumaine 1 , ses amis doivent 
etre bu mains, c’est-a-dire bons, genereux et tolerants. Si la consti- 
tution proclame la liberte , ses amis ne doivent jamais la blesser ni la 
restreindre. Si la constitution admet la liberte des opinions , ses amis 
doivent se garder de gener et de circonscrire cette liberte. Enlin, les 
amis dTine constitution ne doivent pas faire plus que la constitution 
elle-memc. On pourrait etendre ces preuves bien au dela; mais (jue 
les Amis de la constitution repondent. Lorsque des municipalites pre- 
voyantes les ont empecbes de se reunir, ces amis en ont instruit EAs- 
semblee nationale, ct en ont sollicite des decrets qui ont favorise leur 
institution 2 . Les Amis de la monarchic ont implore la meme puissance, 
mais les jacobites ont deploye cmitre eux toute leur autorite. Avec 
quel scandale et ({uelle violence nont-ils pas dissipe cette Societe, 
qui se rassemblait paisiblement cliez les capucins de la rue Saint-Ho- 
no re 3 ! Ces veritables patriotes se sont separes avec douceur, et iTont 
laisse a leurs ennemis que l’avantage sterile d’avoir porte un nouvel 
outrage a la liberte. A Aix, les Amis de la constitution ont ete plus 

1. L'aulcm* n’cnteiul ici par humanity qvic celtc vcrlu sans laquelle lout puis- 
sant n’osl qu'mi tyran. (Sole de U original.) 

2. Durrct pour les Amis de l)ax. ( Sole de V original.) — Voir plus haul, p. 258. 

3. Ils out employe MM. Jiailly ct La Fayette, qui sc sont preles a cel acle 
(l'Losl ilite avec facilile, coniine s'ils ajoulaient une rose de plus aux llcurs qui 
les couronnenl. {Sole de Voriginal.) 
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loin, ils ont crie a l’insulte, et le people les a venges par le massacre 
des victimes qu’ils avaicnl designees 1 . Le Club d’ Avignon, qui se fait 
un devoir d’adopter les principes des clubs francais, s’est illustre en 
denoncant a tons les Amis de la constitution la Societe de Carpentras. 
Les habitants de cette derniere ville sont deja marques au sceau de la 
proscription. Un Club monarchien s’est eleve dans Cambrai. Les Amis 
de la constitution de cette ville n'ont vu qu’avec horreur ce monu- 
ment oil de genereux citoyens s’excitaient mutueliement au maintien 
des bons principes. Les Amis les ont denonces aux autres Societes de 
la constitution. Et dernierement on a vu la Societe de Paris deposer 
dans des lettres circulaires les craintes que lui donne un Club monar- 
chien dont son autorite n’a pu encore achever la ruine. Elle redouble 
de soins et multiplie ses seances, et elle invite ses atfilics a imiter son 
zele. II semble que Pardeur des Amis de la constitution donne de 
nouvelles forces aux Amis de la monarch ie. On peut les chasser et les 
disperser, et non les detruire. Le feu sacre de l’amour de la patrie les 
vivifle; ils ne sortent dune retraite glorieuse que pour trouvcr un 
asile non moins celebre 2 . Telles sont, en abrege, les marques de la 
bonte, de la generosite, de Fhumanite, de la tolerance, des Amis de la 
constitution. 

Mais pourquoi ces Amis se font-ils un devoir si precieux d’aneantir 
les autres Societes? N'est-ce pas parce qu'ils recloutent l’eclat de la 
verite? Sans doute, ils savent que les vrais Amis de la monarchic 
denonceront les faux Amis de la constitution. Ils ne peuvent pas igno- 
rer (pie le contlit des opinions ramenerait les esprits vers les bons 
principes. Pourquoi les Amis de la constitution ne laissent-ils pas 
s’elever aupres d’eux des Societes differentes? On ne pourrait plus les 
accuser d'intolerance, leur reprocher un despotisme outre. La liberte 
des opinions sera toujours impuissante, tant que Ton ne jouira pas de 
la liberte de les produire, ees opinions. Le systeme de la constitution 
serait-il done seul bon et admissible? Nous devons penser le contraire, 
jusqu a ce que ses amis aient laisse a d’autres systemes la liberte de 
se propager. L’Angletcrre est partagee en des sectes diverses sur la 
matiere du gouvernement : e’est la ee qui affermit sa politique. Les 
idees se developpent bien davantage quand elles sont destinees a por- 

1. Le meurire de Pascalis, etc. {Xote de Voriginal.) Sur les troubles d’Aix et Ie 
meurtre du jurisconsulie Pascalis en decembre 1790, voir le discours prononce 
par Mirabeau dans la seance de PAssemblee nationale du 20 decembre 1790. 
{Mon., VI, 687.) 

2. On sait que les Amis de la monarchic, assembles d’abord chez le brave Sta- 
nislas Clermout-Tonnerre, ont transports leurs seances aux Grands-Jesuites. 
{Sole de Voriginal.) 
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ter la conviction dans des esprits agites et balances par des opinions 
on des prejuges differents, tandis qu’elles son! etroites et resserrees 
des qu'elles sont circonscrites en un sent parti. Non, Francais, vous 
n'etes plus libres. Les Amis de la constitution ne permettent d'autres 
assemblies que celles qu'ils sont surs de diriger. Yoila votre liberte, 
Francais, elle est affreuse. Les jacobites vous defendent d’avoir 
d'autres opinions quo celles qu'ils vous preparent ; seuls, ils veulent 
regner; ils emploient tons les moyens que pent leur suggerer leur ima- 
gination perverse pour propager leur doctrine pernicieuse. La Societe 
des amis de la constitution de Brignoles s'est illustree en proposant 
un projet d'instruction publique, et en sollicitant des legislateurs du 
Manege une loi qui donne a leur projet une execution generate. Deja 
des professeurs, nommes par les clubistes, enseignent publiquement 
les dogmes de la nouvelle constitution au peuple, pour le nourrir 
dans les principes de Ferreur, Fentretenir dans l'anarchie, dans l'in- 
surrection et dans la ferocite, auxquelles ces nouveaux apbtres ont su 
le faire atteindre. Jugez de votre constitution d'apres ce tableau, et 
connaissez ses amis. 

Ils ont enveloppe la perversite et la degradation de leur nme d'un 
vain etalage de mots, qui n'en imposent plus qu'a la multitude. Sous 
un air d'humanite, de tolerance et de patriotisme, ils ne respirenl que 
le sang. Allez aux seances des Jacobins de Paris, et ecoulez Danton : 
il vous dira, dans ses emportements, qinl volt avec douleur quit faut 
an supplement de revolution . Le monstre! II vent voir renouveler a 
ses yeux les scenes horribles dent nous avons ete temoins. II vent voir 
encore des tetes sanglantes, des corps palpitants, des chateaux incen- 
dies. Yoila les jeux qui Famuseront. Un cannibale scrait-il plus feroce? 
Et ce Danton se dit un Ami de la constitution! II lui faut un supple- 
ment de revolution , e’est-a-dire des guerres civiles. Sa rage ne sera 
satisfaite que quand notre malheurcuse patric aura etc ravagee par le 
fer et par le feu. 

Francais, avec quels hommes vivons-nous! Les troubles qui agi- 
tent notre royaume n'ont pu embrasser encore toute Fctendue de 
leurs cceurs seditieux. Ce n'est pas assez pour eux d'avoir couvert la 
France d’une lepre universelle, ils veulent empoisonner le globe en- 
tier. Deja ils ont porle le ravage au dela des mers. Nos iles sont de- 
venues la proie de leur humanite . Une certaine Societe des amis des 
noirs , dirigee par un Brissot de AYarville, s'est attendrie sur le sort 
de ces infortunes cultivateurs. On a preche la liberte aux negres. On 
leur a depeint les blancs com me des bourreaux. Ce langage inoui 
jusqu’alors a electrise ces esprits neufs et incultes. Les Amis des 
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noirs ont eu la joie de voir la Revolution s'operer aussi chez ces 
peuples. 

L’explosion a ete violente et la crisc terrible. Mais les noirs se 
vcngent avec usure ties tourments dont on leur disait qu’ils etaient 
les victimes. La pitie s'etait emue en leur faveur; les blancs aujour- 
d’hui sont plus malheureux, et n'obtiennent pas un seul regard de 
commiseration. C'cst a ce Club que nos colons doivcnt leurs desastres. 
Us en accusent Brissot et ses sectateurs. Et 1‘opinion publique ne 
s'arme pas contre ces incendiaires ! Mais que dis-je? Comment le pu- 
blic pourrait-il les punir? Ces malheurs sont eloignes de nous. 

Le reeit pcut a peine nous emouvoir. D'ailleurs nos propres infor- 
tunes ne nous touchent que tFune maniere imparfaite. Les troubles 
intestins qui nous dechirent ne nous arrachent seulement pas un cri. 
On nous dirait insensibles ou aneantis. 

A voir ces incroyablcs changements, ces progres rapides, on croi- 
rait que les clubistes, eomme une armec invincible, marchent de 
conquete en conquete, etque Funivers entier leur sera bientdt soumis. 
Leurs desirs n’ont plus de bornes. On les a vus souvent, dans les 
feuilles a leurs gages, essayer de soulcver nos voisins et soultler 
chez eux le feu de la sedition. Le sort ties Espagnols surtout a excite 
leur zele. Alais les miasmes putrides tie la revolte n’ont pas encore 
franchi nos frontiercs et ne les ont pas encore atteints. Un mcmbre 
ties Jacobins tie Paris 1 invitait dernierement les fideles soldats de 
Leopold a deserter ses drapcaux et a venir en France faire un 
cours de politique. La cocarde nationale serait leur code; ties qu’ils 
en auraient respire Fair influenciel (sic), ils retourneraient en Alle- 
magnc pour v detroner leur souverain et tous leurs princes. Quelle 
charite! La paix dont jouissent nos voisins est dcvenue le tourment 
de nos clubistes, et ils font tout pour la troubler. 

Des emissaires sont cnvoyes dans toute la Suisse et dans le Piemont. 
Des agents clu club dominateur, dont la morale est a vos coeurs ce 
que le tleau rapporte par Colomb est aux prineipes de la vie, ont 
travaille les peuples du Brabant 2 . EnFm les Predicants sont lances 


1. Carra. dans une de ses feuilles du 10 au 20 janvier dernier. (Xote de I'ori- 
cjinal.) 

2. On vicnt d'arreter a Bruxelles un grand nombre d'emissaires de la Propa - 
gande . qui semaicnt dans cette ville resprit de revoltc et d 'insurrection. Ils ont 
ete trouves charges dc plus de 20 millions d'assignats. G'cst ainsi que le nume- 
raire sort de France... Rellechissez a cela, Franeais... Le papier-monnaie re- 
pandu par les envoyes des clubs n’aurait-il done ete invente que pour fournir 
des armes aux facticux'? Peu auparavant on avait deja arret e dans la lm'mc ville 
dix emissaires des Jacobites. (Xote de V original.) 
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dans tons les royaumes pour y annoncer Finfame doctrine qui a in- 
cendie la France. C‘est ainsi qiFautrefois le Yieux de la Monlagne 
envoyait de son repaire ses assassins dans toutes les contrees de la 
ter re, 

Malheureux Francais, vous etes les auteurs de ccs desastres. Je 
vous les reproche : puisse un autre ne pas vous en accuser! Les clubs 
sont chez vous ce que la peste est a Smyrne ou a Constantinople. 
Tous en sont frappes : elle ne respccte ni la vigueur du corps, ni les 
ages, ni les sexes; les clubs vous ravagent egalement. Votre empres- 
sement a devenir jacobites est la meule sur laquelle ils aignisent la 
faux qui vous moissonne. Yotre argent, votre or, vos serments, les 
alimentent. Songez que vous payez d'une partie de votre subsistance 
ceux qui nous ravissent F autre. Songez que vos legislateurs et vos 
clubistes sont Fenfant tigre qui epuise une des mamelles de sa mere 
au moment on it lui declare l’autre r . 

Jusqu'ici, Francais, nous avons considere les clubs dans leurs rap- 
ports generaux avec FEtat. Je ne dois pas oublier quTl en est d’au- 
tres qui regardent la societe, et plus encore les homines. LTi examen 
rapide va les developper, 

Tous les Francais, individuellement pris, sont interesses a ce que 
les clubs cessent cFexister. De meme quTTs dirigcnt Fopinion pu- 
blique, de meme ils dirigent Fopinion particuliere. Leur influence 
est extreme dans les grandes comme dans les petites villes. Le desir 
ou plutot l’apparence du bien public sert de masque a leurs opinions 
et a leurs operations. Ainsi le vulgaire est seduit. Dans les autres 
classes de la societe, peu dTiommes se permettent de reflecbir, et, 
dans ce nombrc, il en est beaucoup qui n’ont pas assez de courage 
pour eclairer Fopinion publique, parce qu’ils en connaissent le dan- 
ger; il est par la plus facile aux clubs de parvenir a lcur but et de 
tromper le peuple. 

On pourrait considercr d e j a le mode cFacl mission usite dans ces 
societes. On sait que les candidats sont sounds au scrutin. Ce genre 
d’epreuve effraye beaucoup d’honnetcs citoyens. Un refus est si liuini- 
liant quTm liomme de coeur s'expose rarement a cn cssuyer. Pour les 


1. Eloquent auteur dc la Gazelle de Paris, si vos occupations vous permettent 
de me lire, vous reconnaitrez ici quelques-unes de ces idecs qui abondent dans 
votre ouvrage immortel, mais ne m'accusez pas dc plagial : j’avais concu les unes 
avant de vous lire; les autres, j’ai cru vous rendre hommage en les employant. 
— Je dois la meme chose a tous les defenseurs de la bonne cause. Bienldt nous 
ne scrons plus obliges d’emprunler le voile dc l’anonyme pour operer le bien. 
{Sole de V original.) — La Gazelle de Paris etail redigee par de Hozoi. 
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homines tares, comme ils sont aussi insensibles a la louange qu’au 
blame, le scrulin Ieur est indifferent. 

Mais on ne doit pas ignorer que le rejet on Fadmission dependent 
souvent d'une eabalc, qui est d’autant plus active qu’elle n’a a 
craindre aucun contradicteur. 

Ajoutons que la prudence et la moderation sont presque toujours 
des titres d’exclusion. 

L’Assemblee nationale, en introduisanl un nouveau mode detec- 
tions, a ouvert de nouvelles portes aux abus qui ont fait mepriser 
Fancien regime. Kile a appele lous les citoyens aux places, et rien 
iFetait plus propre a servir Fambition. File a dit au people de dis- 
tribuer hii-memc ses honncurs : rien n etait plus commode pour la 
seduction, et par consequent pour les brigues ct les cabales. On nc 
dissimulera pas qu’aulrefois les places et les bonneurs n’elaient pas 
toujours dispenses aux plus dignes, mais on 11c disconviendra pas 
non plus que la plupart des administrateurs actuels 011 gens en 
place, n’importe en quel genre, ne meritent pas la confiance publique. 
De la cette verite de tous les temps, que la perfection est impos- 
sible. 

Ce defaut de perfection, joint au desir de la trouver, a servi les 
clubs d’une maniere tres favorable. Les brigues et les cabales qui 
ont eclate dans les premieres elections n’etaient plus 1111 secret, et les 
bons citoyens en gemissaient. Les clubs ont imagine de les prevenir; 
mais leurs moyens ont etc plus dangereux encore. Les uns ont ima- 
gine d’eclairer le peuple sur le choix qu’il devait faire. On pense bien 
que les Amis de la constitution n’ont pas assez de desinteressement 
pour s’oublier eux-memes, et que c'etait un moyen indirect pour ac- 
querir des suffrages. D’autres ont propose d'ouvrir un concours, et 
ont invite les citoyens de se presenter dans cette arene; mais ils 
avaienl eu soin de se procurer un parti assez nombreux pour ecarter 
les pretendants. Geux-la se sont imagine une autre ressource : ils 
ont invente des examens 011 les actions des citoyens sont reclierchees 
avec un soin extreme. La medisance et la calomnie s’y deploient sans 
crainte; on y dispense les reputations; on y passe pour ainsi dire les 
consciences au crible. On sort de ces cavernes tenebreuses fort de 
soi-memc. Gbacun se dit le plus vertueux, et Ton se disperse dans les 
divers quartiers des villes pour eclairer ce bon peuple dont on se dit 
1 'cimi. Yous vous endormez, Francais, vous ne reservez votre energie 
que contre vos veritablcs amis. Yous ne voyez pas que toutes ces 
ruses obliques vous menent par des cliemins detournes a une dege- 
neration et a un esclavage dont vous ne sorlirez jamais. Craignez 
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que tons ces clubistes ifimitent ceux de Lyon. Le maire 1 de cette 
superbe cite a commence par etre le president des Amis de la consti- 
tution, et le procureur de la commune 2 3 4 est un de ses membres. Ap- 
prenez que Lvon renferme 28 clubs, et que, lors des elections, ces 
clubs se divisent en sections qui manifestent leurs vceux et lenrs 
choix. Elies font leurs scrutins comme si elles en avaient le droit, et 
les elus des clubs deviennent les elus du peuple. 

G’est ainsi que bientdt vous n'aurez plus d’autres administrateurs 
et d’autres juges que ceux que les clubs vous auront cboisis ou qu’ils 
vous auront ordonne de nommer. 

Mais deja ces craintes se sont realisees. Descendez, Francais, de 
l’insouciance ou, mollementetendus, vousbercez votre imagination des 
songes llatteurs cFun bonheur lointain que vous croyez voir naitre au 
milieu des cendres amoncelees de la France, et, sans detourner un 
instant vos regards de ces clubs qui sont a votre palrie ce qu’est dans 
le sein de la plus belle femme un cancer qui la devore en y etendant 
ses ramifications 3, penetrez avec moi dans ces tumultueuses assem- 
blies ou les electeurs se rallient pour distribuer les augustes et 
sublimes fonctions de Fepiscopat et du sacerdoce. Deja vous avez 
juge vos municipaux, deja vous avez apprecie vos districts et vos de- 
partemenls ; il vous faut encore juger vos nouveaux eveques et vos 
nouveaux cures. L’influence des clubs n'a jamais etc si sensible que 
dans ces dernieres elections. Oublions que, dans beaucoup de depar- 
tements, le juif et le protestant, le deiste et Fathee, out donne leur 
suffrage a ceux que Fon appelait a FautelL Dans tous, Fintrigue et 
la cabale ont porte les elus. Les clubs ont ete jusqu’a deputer vers 
les electeurs; ils ont prescrit leur choix 5 et on leur a obei. Mais quel 
choix ! Partout on le rep u die. 

1. M. Yitet, niedecin. ( Xole de Voricjuial.) 

2. M. Bret. (Xote de V original,) 

3. Gazette de Paris , janvicr 1791. (Y r o/e de V original,) 

4. Le Toulousain Barlhe n'a ete appcle a souiller le siege archiepiscopal d'Auch 
que par les clubistes, dont il s'est acquis les mepris, fjui dcpuis onl rougi de sa 
nomination, qui voudraicul elfacer du proces-verbal de TAssemblec la seance 
qui Iransuiel a nos descendants les indecentes pantalonnades de eel excrement, 
des clubs, lorsqu’il s’est presen te (levant les legislateurs francais pour s’en dire 
le tres lunublc serviteur. (A r o/e de V original,) — Baul-Benoit Barthe (1739- 1803b 
professcur de tlieologie a lTniversite do Toulouse, avail ete elu evcque du Gers 
le 13 fevrier 1791. 11 est probable que les Jacobins do. Toulouse, dout il avait 
ete president, Tavaicnt recoinmande aux Societes populaires du Gers. G’est le 
17 mars 1791 qu'il s’clait presente a la barre de rAsscuiblec constituante et avait 
ollert ses hounnages a eette Asseuiblee. 

“>. Ilabaut de Saiul-Eticnnc, depute de Aimes, ministre protestant et elubiste, 
a envoye un courcur aux electeurs de Nimes pour leur ordonner de nommer 
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L’Fglise profanee cst en proie a des intrus qui if ont d'autre merite 
que de savoir accommoder leur faiblesse aux circonstances. Pour eux 
la religion est nulle; pour eux le vice est vertu. Parmi ceux qui out 
ete nommes, les uns sont perdus de moeurs, les autres ne sont connus 
que par une ignorance profonde; ceux-ci sont les ennemis du Dieu 
qu’ils feignent d'adorer, ceux-la sont les creatures des clubs; tous sont 
meprises du parti qu'ils servent, tous ne doivent leur elevation qu'a 
la bassesse et a Pavllissement dont ils if ont pas craint de se fletrir. 
C'est ainsi, j'ose dire, que, dans une menagerie, le curicux rassemble 
les monstres enfants ou rebut de la nature. 

Religion sainte, que vas-tu devenir? Clovis favait ouvert lesportes 
de la France: FAssemblee nationale, qui te redoutait, a avili tes mi- 
nistres; les clubs ont fait plus: ils ont eteint les lumieres eclatantes 
de Feglise gallicane et nY ont substitue que les lueurs obscures et 
incertaines du schisme et de Fheresie. 

Ifinfluence des clubs dans les nominations en tout genre etait le 
dernier pas qu'ils eussent a faire pour conquerir toute Fetendue du 
despotism e et acquerir Fenergie des despotes. 

Le genie infernal de FInquisition ne pouvait pas mieux s’introduire 
en France qu’en suggerant les clubs. Ces Societes sont devenues 
comme autant de comites de recherches. A ce mot, moil sang se 
glace. Autrefois nous ne commissions qifune Bastille, une seule etait 
a craindre; mais aujourd’hui il en existe dans toutes les villes de 
France; les clubs se divisent en comites, et il 11 'est pas un club qui 
n’ait un comite des recherches : c’est la que les eleves des Barnave et 
des Alex. Lameth font l’essai de Ieurs talents sanguinaires et tra- 
vaillent a se rendre dignes de leurs maitres. Les actions les plus in- 
nocentes y sont empoisonnees. Tous les citoyens leur sont sournis, 
Findifference et la nullite meme y sont accusees. Les sbires du saint- 
office ne s’acquittent pas si Jjien de leurs functions que les clubistes 
en France. 11 n’y a pas de seance qu’on lfy voie un innocent, revetu 
du fatal san-benito , donner le spectacle dTm autodafe. Les delateurs 
sont si ardents que le soupcon acquiert aupres d’eux la force de la 
realite des qu'il cst concu. 

Les retractations ne leur content pas plus que les erreurs. On a vu, 
dans ses feuilles, un forcene jacobite 1 accuser d’incivisme la ville en- 

eveque Dumouchel, qui a deshonore FUniversite dont il etait le rectour. {Sole 
de l' original.) — Jean-Baptiste Dumouchel (1737-1820), recteur de lTniversite de 
Paris, depute du clerge de Paris aux Etats generaux, avait ete elu eveque <lu 
Gard le 27 fevrier 1791. CL F. Uouviere, Ilisloire de la Revolution dans le Gard , 
1, 327-329. 

1. Garra, n os 433 et 438. (A 'ole de I'ovir/inuL) 
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tiere de Tonneins. La retractation qu'il a ete force d’en faire est ime 
nouvelle injure. II dit que cette accusation « peut paraitre plutot 
reflet d'une inquietude patriotique que d'aucune intention malveil- 
lante, que la lenteur qu’on a rrhse a former en cette ville une Societe 
des amis de la constitution... a vraisemblablement occasionne cette 
inquietude ». 

Si les clubistes n’exercaient leur surveillance que sur les fonetion- 
naires publics que leurs manceuvres out eleves aux places, on pour- 
rait leur passer Eexercice de leur surveillance. On se rappellerait 
qu’un mandataire est soumis a son commettant. On se dirait qu’un 
homme cboisi par la cabale ne merite que des mepris, puisque les 
gens de bien ne se permettent jamais de cabaler. 3Iais on soutiendra 
aux clubistes qu’ils n’ont pas le droit de surveiller personne. 11 n’est 
pas necessaire de repeter ici qu’ils n’ont aucune autorite legale, il 
suffit de dire que les fonctionnaires et les autres citoyens ne leur sont 
nullement soumis. 

D’abord les fonctionnaires, parce qu’ils n’ont sur eux aucun pou- 
voir : les clubistes ne sont ni le peuple ni la nation, pour parler Ie lan- 
gage a la mode, ni leurs delegues; ils ne sont que des homines asso- 
cies sans aucune mission, des individus reellement nuls, et qui ne 
jouissent pas de plus de droits que le reste des Francais 1 . 


1. J’ecrivais ceci au commencement de janvier dernier. Ces principes que j’ap- 
plique aux clubs unt depuis ete developpes <lans la seance du 25 jauvicr suivant. 
Les sections do Paris demandaient a etre admises en deputation a la barre, 
pour presenter a l'Assemblee les preuves des debts dont elles accusent les ci- 
devant ministres. On opposait a cette demande 1c dccret qui regie que nulles 
deputations ne seraient desormais recues que cellcs de la municipalite de Paris. 
M. Bouche a soutenu que la vraie commune de Baris n’etait pas dans la muni- 
cipalite de Paris, mais dans les sections. M. Begnaud de Saint-Jean d’Angely 
s’est eleve contre le principe anticonstitutionnel de M. Bouche : « Les sections, a- 
t-il dit, ne representent pas la commune, elles la composent; elles ont nouime 
leurs representants, elles leur ont confie les droits de la commune de Paris, 
elles ne peuvent avoir le pouvoir qu’elles ont delegue. Cc pouvoir reside a Paris, 
comme dans toutes les autres villes, dans le conseil general de la commune, qui 
seul a le droit de parler en son nom. Lne petition des sections n'est qu’unc 
petition des citoyens, que l'aveu du conseil peut seul revetir d’une forme legale. 
Meconnaitre ee principe, ce serait, pour toutes les villes et pour le royatime 
meme, preparer Panarchie et le renversement de la constitution... » D’apres ces 
principes, la deputation n'a pas ete admise. Voyez le Journal de Paris du 
20 janvier. — Ces principes sont un terrible argument contre les clubs. Les clubs 
ne sont point le peuple, ils en sont des fragments. — Si les sections d une ville 
ne sont rien, ne peuvent rien sans Paveu du conseil general de la commune, les 
clubs sont encore moins. — Les sections ne peuvent, ne doivent s'assembler 
que sur l’ordre ou l imitation de la municipalite; les clubs ne le peuvent pas, 
quoiqu'ils aient demande aux officiers municipaux leur agrement. — La raison 
en est qu’ils sont inconstilutionnels, et que leur pretendue sollieitude et droit 


[mars 1 701 j 


AVIS AUX FRANCOIS SUU LES CLUBS 


2G9 


Eu ont-ils davanlage sur les autres citoyens? Cette question n'en 
serai t pas une, si Eon lie savait pas que les clubs s arrogent ce droit, 
qu’il est des homines assez faibles pour le leur aecorder, et d'autres 
trop timides pour le leur con tester. 

Persuadez-vous Lien, Francais, que les clubs ne sont point un 
corps: ils sont formes, au detriment de la societe, par un renverse- 
ment d’idees inconccvable ; ces associations renferment pele-mele 
une horde de citoyens que vous n’auriez jamais ose regarder naguere 
comme une bonne societe. 11 y a, je le sais, parmi eux de bons ci- 
toyens, mais ils sont rares. D’ailleurs, comment oseraient-ils fronder 
Fopinion des novateurs? Que de dangers les menaceraient ! Leur fer- 
mete, leur vertu beroique, ne pourraient arreter la rapiditc du torrent 
qui les entraine malgre eux. 

JusquVi present on avait pense que la liberte des actions et celle 
des opinions ne peuvent recevoir d'autres limites que celles que la 
loi leur prescrit. Dans ces circonstanees, les ministres de la loi sur- 
veillent les citoyens ; eux seuls sont responsables des debts, et, comme 
il leur appartient de les prevenir, il leur appartient en meme temps 
de les deuoucer et de requerir [’execution des lois. 

Les elul>istes ne pousseront peut-etre pas Faudace jusqu a pre- 
tendre que ee soin leur est confie : les decrets eux-memes les demen- 
ti rai cut. 

La reputation est un bien aussi precieux que fragile. Un rien nous 
la donne, un rien nous Fenleve. Combien de reputations deja out ete 
immolees a la fureur des Amis de la constitution? Qui ne sait que, 
dans ces clubs, on admet les delations et les discussions sur les per- 
sonnes? Qui ne sait que, pour rassurer les consciences timorees, on 
se promet sur ces objets le secret le plus inviolable, et que ce secret 
n'en est plus un des que la seance est levee? 

Les clubs sont uu vrai tribunal d’inquisition. Les limiers de la po- 
lice connus autrefois sous le nom d'espions n'etaient pas si a craindre 
que les Amis de la constitution. Nul citoyen n'est exempt de leur in- 
spection. La defiance les arme contre tous, rien ne peut emousser 
leurs poignards. La vertu la plus pure, la vie la plus tranquillc, ne 
sont pas a l'abri de leurs traits. La se developpent avec courage les 

de surveillance n'est qu'une usurpation de pouvoirs, >qu , une revolution eriini- 
nelle de tous, et un attentat a la chose publique. (A 'ole de I'originaL ) — Deja, 
dans la seance du 10 novenibre 1700, le maire de Paris avait amend a la barre 
une deputation des 48 sections qui, par l'organe de Danton, demanda le renvoi 
des ministres. {Moniteur, VI, 344.) Quant a l'incident dont parle ici l’auteur du 
pamphlet, le recit en est en etfet textuellcuient emprunte au Journal de Paris , 
du 2G janvier 1791. 
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jalousies personnelles, les haines hereditaires et les animosites. La 
son! egorges les citoyens honnetes, la s’exerce la calomnie. On dirait 
qu’elevee sur un fauteuil au-dessus du president, elle preside elle- 
meme l’Assemblee. Comme la delation est une marque de surveil- 
lance, on denonce avec impunite : dans cet autre dc la calomnie, 
Pami ne prendra jamais la defense de son ami, le fils n’osera venger 
son pere, le frere s’armera centre son frere ; et, dans ce combat, s’il 
est une voix assez bardic pour parer les coups que Ton porte a l’in- 
nocence opprimee, peut-elle se flatter d'effacer les traces de la ca- 
lomnie on de n’en pas devenir aussitot la victime? Ses Llessures sont 
incurables; les cicatrices qu'elle laisse ne peuvent jamais se fermer. 
Quelque salutaire que soit ce baume, quelque charitable que soil la 
main qui le verse, la plaie est faite; vous pouvez la soulager, mais 
non la guerir. Admettez que l’accuse reste sans defense : deja la sen- 
tence de proscription est lacliee ; le secret en voile l’horreur a la vic- 
time, et on la designera a la populace qui s’en emparera pour la 
sacrifier au premier signal. 

La soif de la delation est si brulante chez les jacobites qu'ils s’ac- 
cusent eux-memes. Dernierement, on a vu Alex. Lametli denonccr 
aux clubs des Amis de la constitution de Paris les d'Andre, les Du- 
quesnoy, les Beanmetz, etc. Quoique ces lionorables, ccs inviolables, 
aient toujours siege parmi les mcmbres du cote gauche de f Assem- 
ble, qu’ils aient soutenu et professe la doctrine des Jacobites, ils 
n’en ont pas moins ete exposes aux effets de la delation. C'est en vain 
qu’ils ont reclame, qu'ils ont rendu publiques les lettres par lesqnelles 
ils repondent a leur delateur : la Societe des Jacobins, loin de les 
venger et d’accueillir leurs ]daintes, a pris de la occasion de mar- 
quer sa reconnaissance au denonciateur en publiant que les declama- 
tions des intrigants sont d ses yeux des litres honorables pour les amis 
de la liberie \ et que la lettre de 31. Duquesnoy ajoutait d Vestime et d 
la reconnaissance qu’elle a pour 31. Alex. Lametli l . 

Jugez, Prancais, a ce trait elioisi entre mille, de ce que Lon doit 
attendee des Amis de la constitution. 

Si vous en croyez a leurs discours, ils vous animeront au bien 
public par leur cxemple. Ce sera avec peine, diront-ils, qu'ils se 
verront obliges dc deployer la rigueur de leur ministcre. Ils vous 
diront que V hum unite les dirige, que la tolerance les eclaire, que le 
patriotisme les echaulfe, que la vertu les soutient; mais n'en croyez 

1. Supplement au Journal de Paris. n° 32, ou se trouvent ct la letlrc de 
M. Duquesnoy et Earrete des Jacobites. (Sole de Voriglnal.) Voir plus liaut, 
p. 132, le texte dc ccs documents. 
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rien. Ce sont des serpents que vous rechauffez en votrc sein, des 
traitres qui vous seduisent par un langage emmielle. 

Je sais que la vertu ne craint rien, mais elle a tout a redouter. Kile 
se montre adecouvert, et, par la, elle est plus exposee aux blessures. 

Sachez enfin, bons Francais, que tous les clubistes se bent entre eux 
par des serments execrables. 11s imitent le fanatisme cruel de ees 
ligueurs fameux dont Fliistoire ne nous a conserve les noms que pour 
perpeluer Fhorreur dont nos ancetres furent indignes eontre eux. 
Yos Amis de la constitution sont aussi fanatiques, aussi cruels, que 
les membres de la Sainte-Union. Les ligueurs juraient, a la face du 
eiel, d’immoler eeux qui ne partageaient pas leurs fureurs : vos Amis 
de la constitution jurent aussi de sacrifier ceux qui ne peuvent trahir 
ni leur conscience, ni leur roi, ni Ieur Dieu. Ils jurent de defendre et 
soutenir le monstre de la constitution; ils jurent de n’avoir plus 
qu’une meme opinion, et ils viennent d’inventer encore un nouveau 
serment, par lequel ils eonsomment leur ignominie, en jurant d’etre 
des delateurs, e’est-a-dire des bourreaux, de denoneer tous les enne- 
mis de la constitution, eeux qui feraient ou mediteraient quelque 
eutreprise eontre elle, et de souteuir de leur fortune, de leur vie, de 
leur sang, ceux qui auront le courage de denoneer, d’etre delateurs. 
Ainsi, voila un prix accorde aux delations. Ainsi, les delateurs bien- 
tbt seront sanctionnes par FAssemblee nationale. Ainsi, bientbt elle 
ajoutera aux mille et un serments de son invention eelui de jurer 
d’etre denonciateur, et la [peine du refus sera d’etre proscrit. Ainsi, 
nous allons voir renouveler en France les proscriptions de Svlla, les 
cruautes de Caligula et de Neron. Ainsi, le massacre de la Saint-Bar- 
thelemy va renaitre; le son effrayant de la cloche annoncera de nou- 
velles Yepres sieiliennes. Que FAssemblee nationale elle-meme fremisse 
d’elfroi! La terrible loi de la delation la frappera comme les autres 
citoyens qu’elle a deja frappes de son glaive. Les corps administratifs 
lui sont deja sounds : le Club jacobite d’Uzes vient d’accuser par- 
devant le corps |legislatif la municipalite de cette ville de persecuter 
le civisme des clubistes et de fomenter des troubles 1 . On se doute 
bien que FAssemblee nationale, qui s’lionore d’une eorrespondance 
directe et juridique avee les clubs, a envove I’adresse au Comite des 
rapports, afin d’instruire le proces, et d’ordonner ensuite que la muni- 
ci})alite se rende a Orleans, ou elle sera jugee par la eour provisoire. 
Pour etre lout a fait despotes, il ne manque plus aux clubs que d’avoir 

1. Voir Fadresse de la Societe des amis de la constitution d’Uzes, exposant les 
dangers qu'ils ont courus et qu'ils eourent encore, luc dans la seance de FAs- 
semblec nationale du 12 mars 1791. [Archives par lementaircs, t. XXIV, p. 51.) 
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denonce l’Assemblee nationale a tous les Francais. C'est ce que leur 
surveillance ne manquera pas de leur suggerer. 

Que dis-je? les clubs ont deja appesanti sur Finviolable Assemblee 
la verge du despotisme dont ils sont armes. Les Amis de la consti- 
tution de Yalognes, auxquels se sont depuis associes les Amis de Cou- 
tances, n'ont pas eraint de diriger leurs traits contre Feffravant co- 
losse renfenne au Manege. 

Un projet de loi, qui detruit les dispositions de la coutume de Nor- 
mandie sur les successions, avait effraye le ci-devant bailliage de Cou- 
tances. 11s 1 avaient ecrit a leurs commettants pour avoir leur opinion 
sur une loi dont Finfluence sera particulierement sensible en Norman- 
die. Cette demarche, aussi sage que louable, a enllamme le zele des 
Amis de la constitution de Valoqnes. La lettre des deputes a ete regar- 
dce par les amis comme un crime de lese-nation : ils ont delibere 2 3 4 , 
pris des arretes, ecrit des injures aux deputes, les ont declares rebelles 
a la nation, ont traite leur lettre de libelle, et ont fini par decreter 
que Ton denoncerait la lettre et ses auteurs aux Clubs jacobins et a 
toutes les Societes affdiees, aux feuilles patriotiques et a FAssemblee 
nationale. 

Ces amis ont porte leur rage jusqu'a essayer de soulever les paysans 
contre le chateau du depute 3 qui, se trouvant en Normandie par 
conge, s’est charge de la lettre de ses collegues. Telle etait Fhuinanite 
des Amis de la constitution. Cette denunciation, qui est un vrai debt 
contre les droits de la nation, la liberte du people et celle des opi- 
nions, ne pouvait rester sans reponse. Un depute normand* a monte 
a la tribune pour tonner contre cet attentat des Amis de la constitu- 
tion, contre cet outrage fait a des representants de la nation, patrio - 
tiquement diffames, humainernent livres a la 1‘ureur d’un people aveugle 
et denature. Les deputes ont e tootle la voix de cet honnete orateur par 
leurs cris alTreux de l’ordre du jour. Loin de faire justice de cette 
declaration, et de venger les deputes de Coutances, F/Yssemblee natio- 
nale a eu la bassesse de condamner a Faneantissement et la denun- 
ciation et la reponse, en les renvoyant au Comite des rapports. C’est 


1. C'cst-a-dirc les deputes du bailliage de Coutances. 

2. Mercure de France , 1791, n° 4. (Note de V original.) 

3. M. de lieaudrap. (Sole de V original.) — 11 s’agit de Picrre-Franeois, cheva- 
lier de Beaudrap de Sottcville, depute de la noblesse du bailliage de Coutances 
aux Flats generaux. 

4. M. Achard de Bonvouloir. {Sote de V original.) — Luc-Kene-Charles, comte 
Achard de Bonvouloir (1744-1827;, etait egalement depute de la noblesse de 
Coutances. Je vois seulement que, le 11 mars 1791, il declara que la Normandie 
voulait conserver ses coutumcs. 
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ainsi que, par des envois criminals, que, par d’autres moyens tortueux 
et equivoques, les deputes assurent Fimpunite, et que la justice est 
violee avee un scandale eclatant dans le temple que la volonte des 
Francais lui avait erige sous les auspices de leur roi. 

Jusqu'a quand, Francais, laisserez-vous done les clubs exercer 
leur despotisme? Jusqu'a quand souffrirez-vous cet etrange pouvoir 
eleve parmi vous? Toutes ees infernales associations sont liguees 
eontre vous depuis un bout du royaume jusqu’a 1 ’autre. Yotre insou- 
ciance mortifere les a rendues vos bourreaux, et vous etes les execu- 
teurs des jugements de tous ees conjures. Yotre gouvernement, jadis 
si beau, si sage, si doux, va devenir un gouvernement monstrueux et 
execrable, dans lequel les clubs disposeront des volontes, violeront 
vos droits, vous enchaineront, s’erigeront en legislateurs, en juges, 
-et, sous peine de proscription, vous defendront, et a vos deputes, 
d'avoir d’autres opinions que eelles de ees tyranniques Societes. 

Je vous ai fait connaitre combien les clubs etaient dangereux : il ne 
vous reste qu’a les detruire. Yous en avez les moyens; mais ne portez 
pas sur eux une main temeraire; ne vous rendez pas coupables des 
crimes dont ils sont couverts, et que vous avez a leur reprocher. Ren- 
dez a votre roi son autorite. Qu'un retour tardif, il est vrai, mais sin- 
cere et dignc (Fun peuple bon et genereux, le console des malheurs 
dont votre Assemblee Faccable. Reportez-le en triomphe sur son trone. 
Faites oublier a votre reine Fhorrible catastrophe du 5 au G octobre 
1789. Que la muse de Fliistoirc arrache de vos annales ce trait indigne 
de vous. Devouez a Fexecration de la posterity les noms odieux de ces 
deputes qui vous trahissent. Rendez a votre clerge son ancien lustre, 
a votre magistrature son eclat, et a votre noblesse les titres et la 
splendeur qifun moment de frenesie lui a fait perdre. Rappelez votre 
energie pour dissiper tous ees clubs, qui ne feront jamais que vous 
perpetuer dans vos malheurs. 


Tome II. 
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PAMPHLET 

XOUVELLE D EX 0 XC I AT ION 
d'un grand complot de contre-revolution 

FAITE A LA TRIBUNE DES JACOBINS 1 


[Mars 1791. j 

Ges jours dcrniers, un honorable membre del'honorable assemblee 
jacobite, instruit d’une infinite de projets de contre-revolution dont il 
a fait intercepter toutes Ies correspondances par les venerables freres 
de la propagande, et qui lui ont ete envoyes, escortes de ville en 
ville par tous les Jacobins du monde, M. Voidel enfin, puisqu’il faut 
le nommer, croyant que la patrie etait en danger, arriva tout convert 
de sueur et charge de sa precieuse decouvcrte. A Laspect de ce fatras 
de papiers, L Assemblee rit et applaudit. Aussitot tous les membres 
quitterent leurs places, entourerent M. Yoidel, et le questionnerent 
sur sa decouverte. MM. Lameth, Barnave, du Port et Menou, ne pou- 
vant contenir leur joie, crierent: LEtat est encore sauce! L'assemblee 
fit echo. 

Le president, ayant pris la sonnette, sonna, et rappela avec sa son- 
nette les honorables membres a leurs places. Quelques-uns s'etaient 
deja empares de plusieurs copies de ces projets contre-revolution- 
naires. M. Alexandre Lameth, frappe de ce qu’annoncait une de ces 
copies, demanda le premier la parole en balbutiant ces mots : Arrivee 
en France des troupes de Yempereur de la Chine , de Tippou-Saib et du 
Grand MogoL MM. Barnave et d'Aiguillon, annoncant la desertion de 
nos troupes de ligne pour s’occuper de la culture du (abac, de- 
mandaient aussi la parole. M. Voidel la leur disputait; comme 
il etait seul depositaire de tous ces projets de centre-revolution, et 
qu’il devait reconnaitre les plus dangereux, le president la lui accorda. 
M. Voidel monta a la tribune, et, ayant tire de sapoche le projet qui 
lui paraissait le plus a craindre, il dit : 

« Messieurs, nous avons plus d’ennemis que nous ne pensons, memo 
parmi nos inunicipalites. Voila la perfidie la plus inouie. La munici- 

1. Parodie par Marchand. Sabbats jacobiles, t. I er . p. S3. 
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palite de Strasbourg, gagnee par les agents de Leopold, s'est chargee 
de lui faire passer tous les decrets, motions, amendements, sous- 
amendements et ajourneinents du senat jacobite; on pent en evaluer 
la quo Lite a plus de deux cent mille, et vous allez voir r usage perfide 
quit veut en faire: voici Foriginal de la lettre adressee aux officiers 
municipaux, et datee de Vienne. » 

En disant ces derniers mots, M. Void el prit un papier qu'il lut sans 
le secours de ses lunettes, ce qui ne doit pas etonner, puisque mes- 
sieurs les jacobites voient toujours Ires clair quand il s'agit de con- 
spiration. 

Tel etait le contenu de la lettre de Leopold aux Strasbourgeois : 

« Vrais amis de votre roi et de sa patrie, je vous rends grac$ de la 
ruse que vous m’avez fournie pour faire entrer en France doux cent 
mille homines et les faire parvenir jusqu'aux portes de Paris, sous le 
costume francais, sans etre reconnus, afin de reduire cette capitale 
seditieuse qui a donne Fexemple de la rebellion a toutes les provinces. 
L'exccution en est tres facile. Mes soldats auront les cheveux plats, 
un bonnet de laine, un habit de motions, des culottes d’amendements, 
des guetres de sous-ainendements, des souliers d’ajournements, des 
boucles de cuivre, et seront armes de grands decrets et de lanternes. 
11s seront accueillis partout comme les plus zeles jacobites, et je defie 
vos Comites de reehcrches, et meme AI. Voidcl, de se douter du piege. 
L’artillerie, enibarquee dans des ballons, descendra au Champ de la 
Federation, ou toutes nos troupes se rendront. Lambesc, leur general, 
aura aussi un bonnet de laine et sera monte sur la procedure du Cha- 
telet. L T ne grande pique ferree lui tiendra lieu de baton de general. 
Lorsquc tout sera pret, il diviserason armee en six colonnes, qui atta- 
queront Paris par six barrieres. Lambesc se tiendra a celle de la 
Conference; et, apres la reduction de cette ville, il fera une entree 
triomphante par le Pont- Tournant, comme il fit le 12 juillet 1789. 11 
portera les clefs de la ville a Sa Alajeste, notre beau-frere, et l'invi- 
tera a etre present a un grand feu de joie qu'il fera faire de toutes les 
motions des Jacobins. Il s’emparera des plus determines jacobites, 
tels que les Lameth, Barnave, Alenou, Robespierre, d’Aiguillun, Cha- 
broud, Dubois de Crance, Voidcl et autres, qu'il fera sur-le-champ 
chevaliers de la lanlerne. » 

A ces mots, on vit trembler et palir le rapporteur; sa voix s’etei- 
gnit; son sang se glaca. Les honorables membres le rassurerent un 
pen en lui disant qu'il n'y avait rien a craindre puisque Ton etait pre- 
vent! du stratageme; que 1'on deposerait la municipality, qu’elle serai t 
remplacee par des hommes integres, c'est-a-dire par des jacobites, 
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et que le senat dementia changerait des ee moment la forme de ses 
decrets, pour dejouer les projets des ennemis. 

Alors un cliquetis d’armes se tit entendre au dehors; les portes de 
l’assemblee furent fortement heurtees. Le rapporteur perdit entiere- 
ment connaissance, une vapeur epaisse sortit de son corps et infecta 
toute Rassemblee. On eut beau prodiguer a M. Voidel tous les secours 
possibles, rien ne put le ramener a la vie. Le bruit redoublant, le 
president tout effroye ordonna a un de ses huissiers de s'assurer du 
sujet du trouble. L’huissier rapporta que c'etaient des gens armes 

qui L’huissier, iRosant achever, mit toute rassemblee dans une 

inquietude mortelle; mais, le president Layant presse de finir, il re- 
prit: « L T ne foule de gens armes qui, lasses depuis longtemps des 
deliberations incendiaires et des manoeuvres criminelles de votre 
assemblee, voulaient vous congedier un peu brutalement; mais on 
vient de les dissiper. » 

Cette nouvelle ne rendit point la vie a M. Voidel, et 1‘auguste areo- 
page, frappe d’une mort si extraordinaire, envoya chercher >1. Guil- 
lotin. Celui-ci, les larmes aux yeux, dta tout espoir de recouvrer le 
venerable membre. On deputa un eourrier a tous les jacobites du 
royaume, qui recurent eette nouvelle avec consternation et decrete- 
rent qu'ils en porteraient le deuil pendant huit jours. 
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PAMPHLET 

GRANDE DENUNCIATION AUX JACOBINS 

SUR l’aRRIVEE DE DEUX CENT MILLE ALLEMAXDS EX FRANCE 
(S. 1. n. d., in-8 de 8 pages.) 


[Mars 1791.] 

La Soeiete des amis de la constitution, seante aux Jacobins de Paris, 
a toutes ses filles, petites et grandes, des quatre-vingt-trois deparle- 
ments, a tous les citoyens francais rendus libres, presents, passes et 
futurs, salut. 

Nous vous annoncons, nos tres chers freres et soeurs, que notre So- 
ciete, le rempart le plus solide quaient la constitution et notre heu- 
reuse revolution, s'est occupee, pendant le carnaval, temps ou le bon 
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peuple doit essentiellemcnt plus qu’en aucun autre s’en rapporter a 
nous, paree qu'alors il a moins l’usage de sa raison , nous vous an- 
noncons que, pendant le carnaval, notre Soeiete s'est occupee dTin 
projel de contre-revolution qui lui a ete denonce, qu’elle en tient tous 
les fils, et que, grace a ses soins, vous pouvez dormir actuellement la 
tete sur roreiller, et vous en rapporter avec conflance a son zele. 

Cependant, comme par la suite il pourrait arriver qu’un evene- 
ment malheureux revint encore nous assaillir, nous croyons de notre 
prudence de vous communiquer la denonciation telle qu'elle nous a 
ete faite, parce qu’a la suite de ladite denonciation telle qu’elle nous 
a etc faite l’honorable membre qui s’en etait charge a ouvert, sur 
les precautions a prendre en cas de recidive, un avis que la Soeiete 
a adopte unanimement. 

En consequence, nous prions tous ceux qui sont a prier, e’est-a- 
dire les presidents, secretaires et autres fonctionnaires publics des 
diflerents clubs jacobins qui resident en France, de lire a leur Soeiete, 
seance tenante, la denonciation que nous vous envoyons et le present 
mandement; leur permettant au surplus sur icelle et icelui toutes re- 
flexions qu'ils jugeront a propos, pourvu qu’elles tendent au plus 
grand profit de notre Soeiete et qu’elles soient propres a nous attirer 
plus de partisans. 

Sur ce, nous prions Dieu qu'a la faveur de votre aide nous soyons 
bientot les seuls mattres en France. 

Donne dans 1’auguste salle des Jacobins, Fan second de notre do- 
mination, le trente-neuvieme jour de mars. 


Bar,.., secretaire . 


Bra..., president . 


DISCOURS DE M. ALEXANDRE LAMETH, AUX JACOBINS 

POUR DENONCER L’ARRIVEE DE DEUX CENT M1LLE ALLEMANDS A PARIS 

Messieurs, 

L’ardeur civique dont je suis anime vous est assez connue pour 
que je n’aie pas besoin de la rappeler a votre memorative. Mon frere 
a fait ses preuves en s’illnstrant par line conquete *, dont vous avez 

1. M. Charles Lameth, vainqueur des Annonciades. (Xofe de Vonginat.) — En 
mars 1790, Charles de Lameth avait ete charge, comme membre du Comite de 
surveillance, de rechercher l’ex-garde des sceaux Barentin, qui s’elait cache dans 
le couvent des Annonciades de Pontoise. Cette mission jeta sur lui quelque ri- 
dicule. Les journaux royalistes supposerent qu'il s'etait deguise en nonne pour 
cetle perquisition. 
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daigne lui ordonner de prendre le nom. Jaloux de marcher sur ses 
traces et de men ter votre approbation et le eonsulat, si nous parve- 
nons u n jour a former de la France une republique, je vais essayer 
de m'attirer vos suffrages en vous faisant connaitre les sacrifices que 
je consens a faire en faveur de notre Societe. J’espere qu’elle irfen 
saura quelque gre, et qu’aussitbt qu’elle se trouvera a meme de me 
recompense!’ elle voudra bien se ressouvenir de moi. 

Vous saurcz, Messieurs, qu’on vient de me proposer, a moi, dont 
le courage est connu, dont la bravoure est en odeur de saintete par 
tout le globe, on vient de me proposer une place d’appointe dans 
Farmee de la contre-revolution. Vous croyez bien que mon patrio- 
tisme a bouillonne a ce mot; mais j’ai su retenir un instant ma 
civique furcur : j’ai ecoute patiemment, et meme j’ai feint pendant 
quelques minutes d’agreer une pareille ofTre, pour connaitre a fond 
les projets de nos ennemis et les dejouer ensuite plus facilement. 

Je vais vous rendre mot a mot ce que j’ai appris, et, si vous me le 
permettez, je vous ferai part ensuite d'un plan dont mon grand cceur 
est accouche sur-lc-champ, v et qui pent etre utile dans le cas on nos 
ennemis les aristocrates persevereraient a nous persecutor. 

Les Allemands, Messieurs, se rassemblent pour venir nous envahir; 
Feveque de Spire preche la croisade contre nous, et deja il a rassem- 
ble deux cent vingt-un capucins qui, un crucifix d’une main et un 
canon de fautre, nous combleront de maledictions et nous crible- 
ront de boulcts. 

Le prince eveque de Liege fournit a lui seul une phalange epouvan- 
tahle de quatorze cent mille hommes de cavalerie, qui sont montes 
sur des dromadaires afin d’aller plus vite. L’abbe d’Aillebox s’est 
charge de l’artillerie, sans compter trois pieces de canon, non de 
bronze, Messieurs, mais de fer, afin qifelles soient plus solides; il a 
promis de trouver encore trente canardieres montees sur lours 
fourches de hois, et quarante-deux coulevrines et demie, qui soul 
construites de maniere qu’avec chacune d’elles on pent aisement tirer 
deux cents coups par seconde, ce qui fait douze mille par minute. 
Ainsi, jugez, Messieurs, du charivari et du tapage qu’une pareille ar- 
mee et une telle artillerie feront en France. 

L’ex-general des jesuites est commandant en chef et supreme de 
toutes ces cohortes; c’est lui qui les conduira chez nous et qui, le ca- 
non sous la gorge, nous forccra de reprendre le joug aristocrati(jue 
que nous avons si heureusement second. 

Ah ! mon Dicu, Messieurs, je vous demande pardon, j’ouhliais une 
des plus terribles cireonstances : le papc fournit vingt-cinq hommes, 
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sa garde corse, et l’ordrc de Malte les nombreux escadrons qui 
servcnt sur ses galeres. 

A T oila le plan tel qu’on me l’a confie, lorsqu’avant hier un emis- 
saire du cardinal Rohan a voulu m’enroler dans cette armee; pour 
me tenter, comme je vous l’ai deja dit, il m’annoncait que je serais 
fort appoints. Plcin de modestie et me mettant a ma veritable place, 
j’aurais accepte avec reconnaissance ce poste eminent, si cette armee 
n’avait ete destinee a operer une contre-revolution contre une consti- 
tution dont jc me suis declare si souvent le plus tendre amant. 

Yous ne doutez pas surement de ma reponse. J’ai refuse lout net, 
et j’ai rcnvoye le proposant hontcux comme un renard pris an piege. 
11 aurait Lien voulu retenir son secret, mais il n'etait plus temps; il 
me l’avait confie, et je m’empresse, j’accours, je vole, pour vous en 
instruire. 

Maintenant que vous connaissez tout le danger de notre position, 
daignez permeltre a celui qui l’a si heureusement prevenu de vous 
faire part de ses petites reflexions et de son petit avis sur les grandes 
precautions a prendre contre une pareille invasion. 

Jc demande, Messieurs, que notre Soeiete ordonne au pouvoir 
cxecutif de faire fournir dans ehaque liameau, ville, village, bourg et 
cabaret, et meme dans ehaque habitation de campagne, une piece de 
canon de quarante-huit livres de Dalles : on la montera sur farbre le 
plus eleve, et de la on attend ra avec bravoure Farmee contre-revo- 
lulionnaire. 

De plus, je demande encore que vous decretiez qu’on tiendra jour 
et nuit, dans les 83 departements, dans les 725 districts et dans les 
44,900 municipalites, une petite chandelle toujours allumee, afin 
qu’aussitot qu’on apercevra les Allemands on puisse bisser la chan- 
delle sur le plus haut clocher. Ce sera la le signal que toute l’Alle- 
magne arrive cn France au grand galop par le Mont-Cenis : on n’aura 
pas besoin d’autre ordre. La premiere chandelle allumee qui paraitra 
sur un clocher quelconque suffira a toute la France; chacun prendra 
son fusil et son couteau, et se rendra au rendez-vous indique dans 
ehaque departement. Quand tons seront reunis, je demande qu'on 
indique le rendez-vous general dans les Landes bordelaises ; il y aura 
assez de place dans ces landes pour camper toute la France; et de la 
on enverra un cartel a FAIlemagne : si elle accepte, elle est battue; 
si elle n’accepte pas, elle est deshonoree. Ainsi, Messieurs, nous ne 
pouvons que gagner bcaucoup en adoptant cet avis. 

Jc finis en conjurant cette honorable assemblee, au nom de la pa- 
trie, de la constitution et de Fbonneur jacobite, de ne pas s'endormir 


280 


SOCIETE DES JACOBINS 


[mars 1701} 


avant d'avoir pris un parti quelconque sur un danger aussi pressant. 
Allons, Messieurs, je demande que ma motion soil mise aux voix. 
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Lors de l’ouverture, a six heures, 000 membres; vers huit heures, 
800; close a dix heures trois quarts avec 200. 

Parmi les adresses lues par le secretaire, on en remarque une de 
la municipalite d’Auch, qui se plaint d'une ordonnance du ministre 
de la guerre par laquelle il est defendu aux soldats d'assister aux 
seances des Amis de la constitution. Grands murmures sur cette pri- 
vation imposee aux troupes d’une maniere si salutaire. 

Voeu d’une autre municipalite pour que la garde du roi ne fut pas 
confiee a ceux qui remplissaient autrefois cette fonction honorable. 

Cette adresse a jete un peu de gaiete dans l’assemblee, mais elle a 
bientot ete troublee. 

M. de Menou est venu lui denoneer M. de Montmorin comme un 
ministre vicieux, inconstitutionnel et contre-revolutionnaire. M. de 
Menou, pour faire impression, n’a point adouci ses traits, ils etaient 
trempes dans le fiel le plus amer. Le motif de cette accusation etait 
que M. de Montmorin n’a point choisi tous les nouveaux ambassa- 
deurs parmi les Jacobins, et Lon sent que ce crime est irremissible. 

Cependant, l’opinion sur ce point n’a pas etc entierement unanime. 
Une voix dans la salle a fait entendre tres distinctement une epithet e 
qui ne faisait pas honneur a la probite de M. de Menou, mais aussi 
elle a excite un orage de fureur auquel l’indiscret critique a etc fort 
heureux de se soustraire par la fuite. 

On voulait, neanmoins, savoir le nom de l’insolent : on a dit que 
c’etait un sieur Hardy. ^L Collot est charge d’aller verifier par qui il 
a ete presente; il part, revient, annonce de nouvellcs charges contre 
M. de Montmorin, et oublie le delinquant, auquel personne ne pense 
plus. 
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M. de Menou a continue sa diatribe sans etre interrompu cl a van- 
tage. 11 s'est transports chez M. de Montmorin, avec MM. Barnave et 
Creteau 1 , pour lui reproclier sa hardiesse d’avoir nomme sans eom- 
mettre (sic) le Comite diplomatique, et d’avoir ehoisi des sujets dont 
qiielques-uns me me sont coupables du crime atroee d'etre du Club 
monarchique. M. de Montmorin leur a repondu que ce point ne lui 
avait pas paru un titre d’exclusion, qu'il y avait d’excellents patriotes 
dans le Club monarchique; rnais M. de Montmorin lie pouvait pas sur 
cela persuader ces Jacobins, et cette reponse meme etait (sic) un nou- 
veau bruit 2 . 

C’est aussi ce que leloquent Laclos a bien fait sentir, et il n’a pas 
manque cette occasion de faire observer eombien il etait interessant, 
pour eviter de pareils inconvenients, de faire nommer les ministres 
par le people, car il ne voit plus ni liberte, ni constitution, si tous les 
ministres, interieurs ou exterieurs, ne sont pas Jacobites. 

M. Terrasson et un autre membre ont ensuite voue M. de Mont- 
morin a toutes les furies de Uenfer, et meme a cedes du monde. 

M. Vernier lit son projet de loi sur les emigrants. 

Deputation de quatre membres , a la tete desquels etait M. Ila- 
baul de Saint-Etienne, aupres de M. de Mirabeau. 

Its rapportent que, depuis midi, il est dans un etat affreux, quoique 
conservant toujours sa presence cUesprit, et que, jusqn’a demain midi, 
les medecins ne peuvent repondre de rien. 

Le president annonce que le scrutin lui a donne pour successeur 
M. de Beauharnais, et que le nouveau secretaire est M. Prieur. 

La seance finit par la denonciation du sieur Cervais, cure de Saint- 
Pierre, clu eveque du departement de Calvados, qui, porte sur le 


1. Peut-etre faut-il lire : Freteau. 

2. Sur cet incident, on lit dans les Annales patriotiqaes et litte retires , n° 548, 
p. 1218 : « Fetris, le 2 etvril. — Hier au soir, a la seance des Jacobins, M. de 
Menou a rendu compte des faits et des discours suivants. Quatre membres du 
Comite diplomatique se sont transported chez M. Montmorin, pour lui temoi- 
gner leur surprise et leur indignation de la nomination des nouveaux ministres 
dans les cours etrangeres. Montmorin a repondu que le roi les acceptah et qu’il 
regardait ee clmix comme excellent. « Mais, Monsieur, lui dit M. de Menou, 
« M. Gouvernet, nomme a Pambassade de Hollande, est du Club monarehique! 
u — Eh! qu’importe? a repondu M. de Montmorin, il n'en est pas moins bon 
« patriote. — M. Clermont-Tounerre est done aussi un bon patriote ? — Mais 
u sans doute. — Et tous les membres du Club monarchique? — Mais sans 
« doute; telle est mon opinion. D'ailleurs, ce n’est pas le moment d’euvoyer 
» dans les cours etrangeres des personnes qui se soient declarees en faveur de 
« la Revolution. » Telles sont exactement les paroles de Montmorin, adressees 
aux membres du Comite diplomatique. » Suivent des reflexions de Carra. 
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siege episcopal par les mains de 300 jeunes filles ( on rit ), est devenu 
aristocrate immediatement apres son installation 1 . 


LXXX1I 

P A M P II L E T 

DEXOXCI AT 1 0 X DU MARECHAL BENDER AUX JACOBINS 

PAR M. CARRA, AUTEUR DES « ANN ALES PATRIOTIQUES » 

(S. 1. n. d., in-S de S pages.) 


[l er avril 1791.] 

« Je viens, Messieurs, vous faire part du plus alTreux malheur qui 
put jamais arriver a line Societe souveraine telle que la not re. A'ous 
savez qu’en fait de politique il est peu d'hommes ici qui me vaillent; 
au surplus, je le repute assez souvent dans mes Annalcs pour en 
etre cru. Aussi la matiere que je viens trailer devant vons, et sur la- 
quelle je viens vous eclairer de mes lumieres, est-elle purement poli- 
tique. II y a quelque temps que vous m’avez envoj r e en Brabant pour 
y precher la saine morale que nous mettons ici en action; je m’a- 
percus des lors, et je vous en fis part a Einstant meme, que le ma- 
rechal Bender meriterait que quelque jour vous epluchassiez sa con- 
duite et que vous lui donnassiez sur les ongles. 

« Aujourd'hui, Messieurs, c'est tout autre chose : non seulement je le 
denonce, mais je i*eclame encore votre juste vengeance contre un 
homme qui fait pendre nos emissaires, et qui se croit en droit de 
gouverner son pays comme il lui plait. II faut apprendre a ce petit 
bonhomme que non seulement la France doit nous etre soumise, mais 
encore que le Brabant, la Flandre, FAllemagne et lTtalie, sans mumc 
exccpter Moscou, sont faits pour recevoir nos lois. 

« Au surplus, quand je vais vous avoir fait part du sujet dc ma juste 
colere toutes vos rubicondes physionomies vont se couvrir dime 
paleur mortelle qui fera fremir tons les spectateurs. La Societe avait 
donne a M llc Theroigne de Mericourt ses pleins pouvoirs pour aller 

1. Charlcs-Hem!* Gcrvais <lo la Prise, cure de Sainl-Piorre de Caen, avait ete 
elu eveque du Calvados, le 14 mars 1701, par 1114 voix sur 411 volants. Il aeccpla, 
mais demissionna qurlques jours apres. 11 fut remplace par Claude Eauehet. 
Ilisloire du diocese de lhiyeux, par 1‘abbe J. Lallelay, l. II, p. 230.) 
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consommer en Brabant le grand ceuvre de la propagande 1 ; cette 
heroine inerita a tous egards cette distinction tlatteuse ; elle avail fait 
ses preuves dans cette journee a jamais memorable du 5 ou 0 octo- 
bre. Depuis cette fameuse epoque, M Ue Theroigne de Mericourt avait 
rendu a la Societe les services les plus importants; son zelc infa- 
tigable et les mouvcments qu’elle se donnait sans cesse avaient fait 
plus de proselytes que les feuilies de nos plus celebres journalistes 
iCen acquirent jamais. A T ous savez, Messieurs, que je suis par carac- 
terc plus porte a injurier qu'a loner; vous savez d’ailleurs que 
M mc Carra, mon honorable epouse, merite et a obtenu toute ina ten- 
dresse; des lors je ne dois point paraitre suspect dans les eloges que 
je donne a Eillustre personne que nous pleurons tous. 

« M Ue Mericourt partit apres avoir recu vos ordres, et bien lestee 
d’assignats, pour aller executer votre plan. Quatre ou cinq zeles pa- 
triotes s'embarquerent avec elle, pour cooperer de toutes leurs forces 
ala propagation du grand oeuvre. Elle debuta a Bruxelles; ce theatre 
est indigne de ses talents. Elle avait, dis-je, en tres pen de temps, 
avec des assignats et du punch, du punch et des assignats, fait des 
completes importantes ; deja line partie du peuple brabancon adop- 
tait nos principes; deja Eopinion generale penchait de notre cote; 
deja je me flat tais de voir aceueillir dans ce pays mes patrioticpies 
ouvrages; deja merae j’avais fait entendre a mes creanciers que le 
produit des abonnements pour nos Annales a Bruxelles serait plus 
que suffisant pour payer mes dettes, et tout cela, Messieurs, grace 
aux travaux indicibles de M lle Theroigne de Mericourt. 0 honte! 6 
desespoir! M lle Theroigne de Mericourt pendue 2 , et nos projets ren- 
verses! 

« Ce monstre inhumain sorti des forets de la llongrie, ce marechal 
Bender, s’est trouve dans le chemin de M llc Theroigne, et ce tigre, 
sans etre attendri par les eharmes de cette nymphe, a pretendu que 
charbonnier devait etre maitre chez lui; en consequence, il a fait 
prendre votre emissaire feminin, qu’il a condamne a la potence et 
fait executer en un clin d’oeil. II s’est empare de vos assignats, et, 
apres avoir amplement fustige les patriotiques cooperateurs de la de- 
moiselle Theroigne, il les a chasses du Brabant en les menacant d’un 
ton peu civique de les faire pendre s'ils revenaient. 

1. Au comuiencement d’aout E790, Theroigne de Mericourt etait partie pour la 
Belgique avec Bunnecarrere. Sou dernier biographe dit qu’en elfet elle avail 
recu du Club des Jacobins la mission daller revolutionner le Brabaut. (Marcellin 
Pellet, Etude liistorique et biogmphique sur Theroigne de Mericourt, Paris, s. d. 
[1886;, in-8, p. Cl et suiv.) 

2. Cette nouvelle etait fausse. 
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« Vous voyez, Messieurs, par ce detail, qui est de la derniere exacti- 
tude, combien ce drole-la merite votre attention; je supplie done 
cette auguste assemblee de peser dans la profondeur de sa sagesse la 
denunciation que je fais aujourd'hui du marechal Bender; et, sbl 
nfetait permis de eroire que, dans une affaire aussi importante, mon 
avis sera de quelque preponderance, je demanderais que ce bourreau 
fut mande a la barre de I'assemblee clementine, pour v rendre compte 
des motifs qui ont determine sa conduite dans cette circonstance; 
et, s*il n’obeit pas aux decrets que vous lancerez contre lui, il faut le 
condamner par contumace a etre pendu lui-meme a Bruxelles an mi- 
lieu de ses troupes; enfin, qu'un exemple aussi frappant puisse en 
imposer dorenavant a tous ces petits souverains qui se croient libres 
cbez eux de contrarier nos principes et nos vues. » 

L'assemblee des Amis de la constitution, en sa salle accoutumee, 
sept heures de relevee, apres avoir entendu les civiques denonciations 
du patriotique Carra, apres avoir longtemps exhale sa rage et sa co- 
lere contre le sieur Bender, se disant commandant des troupes autri- 
chiennes en Brabant, a arrete que ledit sieur Bender serait condamne 
a subir la peine du talion, e’est-a-dire serait pendu, pour avoir fait 
pendre lui-meme Fimmortelle Theroigne de Mericourt, envoyee par 
la Societe dans le Brabant pour y repandre les bons principes; et, 
attendu que ledit Bender n'est point encore sous le pouvoir de la So- 
ciete, arrete que son execution serait differee jusqidau moment oil il 
sera tombe sous sa puissance. 

Fait a Paris, ce l er avril 1791. 


LXXXIII 

SEANCE DU 3 AVRIL 1791 
D’ APRES « LE LEXDEMAIN )) DU 5 ET DU G AVRIL 1791 


Ouverte a six bcures par GOO membres qui sc sont multiplies jus- 
qu'a 850. Un peu avant les denonciations, les honnetes gens se sont 
retires, et, vers dix heures, il ne restait [)lus que dOO membres. La 
seance a etc levee a onze heures, avec moins de 300 membres. 

On avait ]>ris un mediocre interet a la maladie de M. de Mirabcau; 
on a afliche le desespoir sur sa mort. 

M. Dubois de Crance en a fait (suivant ses talents) un pompeux 
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eloge, et il a demande qae la Society en portal le deuil pendant qnatre 
jours. Un autre membrc, qui n‘a ] »as parle avcc moins d’appareil, a 
demande que te deuil fut de huit jours. L'abhe d'Espagnac a dit qiUil 
avail regu le dernier soupir de ce grand homme, qu'il avail ete modele 
un instant apres sa mort, et que, quoique lui, d’Espagnac, lui dut la 
perte de sa fortune, il souscrivait des ee moment de 50 louis, si 
on vonlait faire executor son buste en marbre ou en bronze, pour en 
faire hommage a la Societe. MM.Yoidel, Danton, Barnave et plusieurs 
autre s se sent aussi successivement evertues sur l’eloge du defunt. 
Parmi ces orateurs, il faut distinguer M. Barnave, qui a parle d’unc 
maniere vraiment touchante, et M. Danton, qui a profite tres adroite- 
ment de cette occasion pour rappeler Pengagement de ce grand 
homme de poursuivre tons les factieux. M. Danton s’est eleve avec 
force contre eux, cn designanl asscz clairement quelques sujets qui se 
trouvaient parmi ses auditeurs; il a fait sentir que cette perte rend ait 
encore plus pressant le besoin d’une autre legislature, et, par une 
eloquence a laquelle le sentiment communiquait la plus grande cha- 
leur, il a entraine toute la Societe a arretcr unanimement que U As- 
semble nationale scrait suppliee de faire convoquerla seconde legis- 
lature avail t le 15 mai prochain. 

Apres quoi il a ete arrete que la Societe se rendrait en corps aux 
funerailles, et qu’elle porterait le deuil pendant huit jours. Ce deuil, 
pour quelques Jacobins, pourrait bien etre un habit de veuve. 

Compte rendu, par M. Roussel, du travail des commissaires char- 
ges de trouver un local pour y construire une nouvelle salle. 

M. Charles Lameth, place a une des extremites de la salle, et qui 
n’avait pas encore dit un mot, meme a l’occasion de M. de Mirabeau, 
observe que le nouveau projet entrainerait une depense a laquelle la 
Societe ne pourrait pas faire lionneur, d’oii resulterait la dissolution 
de la Societe : « Ce ne sont pas, a-t-il dit, les patriotes qui sont les 
plus riches (le patriotisme, cependant, n'est pas infructueux pour 
tout le monde; demandez a MM. Camus, Voidel , Barnave, a M. La- 
meth lui-meme, mais il n'a pas tous les jours GO, 000 livres a donner), 
ce sont, sans contredit, les aristocrates. 11s acheteraient Uedifice que 
vous ne pourrez pas payer, et vous mettraient a la portc, ce qui serait 
excessivement humiliant et dangereux. » Il proposa done de prendre 
Ueglise des Jacobins, et d’offrir a la Societe fraternelle la salle en 
echange. Cet avis a ete trouve sage, et M. Lameth a ete mis A la 
tete d’une deputation, pour aller a la Societe fraternelle faire la pro- 
position du traite. 

Pendant son absence, une deputation des Halles est venue faire un 
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i j ou vc J cloge deMirahcau, cl proposer a la Society dc se joindre a cllc 
pour allcr au convoi; ce q iii a etc aecordc. 

M. Lamelh, <jiie sa deputation avail prive On plaisir d'enlcndre 
encore inn! fois J’clogc He son hon ami, esl revenu. La jiroposilion a 
iHc aeecplee avee Ionic la cordialilc imaginable. Ancle rjnc demain 
Ics enmmissaires sc rcmJronl a la muriieipalitc pour ohlenir lo hail 
<Jc J ‘Online. 

Arrive nnc deputation Ou ThdUrc-Francais, joinlc a nnc On Club 
des Cordeliers. Liles apportent une denunciation hien dodue, hien 
nourrie, faile, sons Ions Jes poiuls He vuo, pour cnchauler Hes Jacobins. 

IJn ollicier He la garde nalioriale, Heinenraril rue Hes Uonelicrics- 
Saint-Oernmin, roprescnla.nl Lsope an naturcl, esl Loralem*. 

II annonce (pie le Club monarrhupie avail forme la conspiration la 
plus affreu^e, el <jn'il Hevail I’execnler le 28 On rnois dernier. Lenr 
projel (Hail He venir, el oYHn.il hien la le pins grand crime, He venir 
assail I ir les .Jacobin-, dYgorger la garde nalionale, He fa ire parlir au 
meme instant des conrriers pour tonics les villes on il y a Hes Clubs 
eorresponda.nl/-, (pH seraienl arrives asse/. f/H, car cc Club o-l sorcier, 
pour qii’aii indue moment, el le meme jour, 28 mars, I’operation He 
Paris se ITil laite dans tonics les villes dc I’cmpire. 

Voile, du moins, un eomplolen regie, el digne de fixer l’attention : 
(il c/est un dour Kiitteau qni La dceouvert el denonce. Ce sieur I • u t- 
leau elail la. On l‘a 1‘ail parler. II a Oil (ju’il avail expose sa vie, main 
il n’a point Hit comment, pour sauver la patrie. Ail resle, il a rapporte 
(jii’iin sicnr Thevcnot, inspeeleur de son atelier, car liutlcau ost 
employe dans les ateliers de dm rile, Ini a propose de I argent pour 
enregimcnlcr des ouvriers, ce (jue Thevcnot, inspectenr, anrail eu 
bicn plus de facilile ii la ire Ini -meme. LI pour (juoi faire, ces ou- 
vriers? Ob! e’esl ce quo llulleau ne Hit point; mais Tlidvenot l a as- 
sure qiuls seraienl s.oulenus par la garde nationalc, (pie ccpendanl 
on dovail egorgor, par la eavulcric, par 8,000 liommes d’epee, el par 
80,000 homines du peuple '. 

On ne veil pas encore (jiielle relation il y a enlre tout cola el le Cluh 
monarchiquo ; mais llulleau va donnei* les details du eomplol <jui 
devait sYxeculor Je 28 mars, jour du ras.seriihlement du Cluh moiiar- 
chiquo. Lcoulons-le done. Thevenol Ini a Hit (|u‘il rie fiH pas iiupiiel, 
(jn’il Ini donnerail 40,000 livres pour faire passer a sa femme cl a scs 
cnfanls, mais qu’il mourut. LfTcclivcrricnl Thovonol Ini a. domic quel- 
(juc argent ; mais, commc eeiiYHa.it pas 40,000 Jivrcs, il a (Hole denon- 


\. Nous rc|>ro(lui»ori8 lextueilejnonl colic phrase. 
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eer aux Gmnites des recherelies de la vi 11c ct de l’Assemblee, qui Font 
fait arretcr. 

Eh bien! Monsieur Hutteau, vuus oubliez !c Club monarehiquo ct les 
details de sa conjuration. 

Oh! quo non. II nous (lit que M. de Clcrinont-Tonnnerre est a la 
tele de la conspiration ; que, depuis longtcmps, il a repandu un argent 
immense. Ct qui a dit cela au denonciatcur? Ce n’est pas Thevenol, 
surement. 

Imporluns questionneurs, personne ne Fa dit a Hutteau, mais Hut- 
teau vous le dit; et e'est mi liomine important que Hutteau. Ecou- 
tez-le : 

« Sans inoi, Messieurs (e’est lui qui parlc a la tribune des Jacobins), 
sans inoi, tout Paris etait a feu et a sang, et vous auriez etc les pre- 
mieres vidimus de la fureur des inonarehistes ; et je vous denonce ces 
fails pour que vous avisiez aux moyens les plus propres et les plus 
prompts de faire perir tons les membres du Club monarehique. » 

C’est fort bien, Monsieur Hutteau, voire denunciation est cxcellcnte 
pour des Jacobins; ils ify regardent pas de si pres. Mais nous qui, 
pour eroire a uu eomplot, a pres les mille et un reves dont on nous a 
berces , voulons de bonnes preuves, nous vous observons que vos 
details soul absurdes, incolierents, decousus, beaueoup impossibles, 
beaucoup plus encore contradictoires, et qu'au total voire caution 
unique n’est pas recevable. II y a lieu de eroire que l’argent que vous 
avez roeu etait pour votre denunciation; et vous seriez bleu etonne si 
on vous disait qui vous a donne eet argent, et qui vous a found la 
lecon que vous avez si mal debitee. 

Gepcndant iM. Cliepy, qui n'est pas si chatouilleux que vous, if a 
pas doute de la verite de tout ee fatras, et a voue le Club monarchique 
aux furies; il a eu soiii d’y joindre M. de Montmorin. Un autre 
membre, en appuyant M. Cliepy, a voulu qu’a la liste de proscription 
on ajoutal M. Duportail, qui a refuse des services a M. de Wimpffen, 
patriote a 1’epreuve. 

Entin, la seance a fini par un fait assez plaisant. 

Camille Desmoulins s'esl plaint quo M. Bonnccarrere 1’avait traitc 
d’incendiairc et l’avait menace de coups de baton. 

M. Bonnccarrere a repondu, en avan^ant ce propos, qu’il l’avait 
teim en presence de cinq cents personnes, cju’il le repetait dans 1’assein- 
blee, et qu’il eu dirait aidant a un grand nombre de mauvais sujets 
qui deshonoraient la Societe, comme Camille, et qui la perdraient 1 . 


1. Le Lcndemain ajoute les reflexions suivantes : « Il n'est pas politique <ic la part 
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ryoici, d’apres le Journal des amis de la constitution du 5 avril 1701, le 
texte de Farrete qui fat pris dans ccttc seance du 3 avril par la Societe des 
Jacobins a Foccasion de la mort de Mirabeau :] 

1° Les membres de la Sociele, reunis a eet effet, accompagneront 
le convoi ; 

2° Ils prendrontle deuil pour huit jours; 

3° L’anniversaire de la mort de Mirabeau sera, a perpetuite, un 
jour de deuil pour les Amis de la constitution; 

4° La Societe iera executer en marbre un buste de Mirabeau, au has 
duquel seront gravees ces paroles, qu'il adressa a la suite de la seance 
royal e a M. de Breze, qui venait ordonner aux membres de F Assem- 
ble nationale de se separer : 

Allez dive d ceux qui vous envoient que nous sommes ici par la 
volonte du peuple , et que nous n'en sortirons que par la puissance des 
baionnettes. 

o° Ce buste sera place a perpetuite dans la saile des seances de la 
Societe des amis de la constitution l . 


[)Ieme seance, d'apres le Journal de la Revolution du o avril 1791 :] 

Les monarchies conspireront done eternellement, jusqu a ce qu ils 
aient perdu la patrie et le trone, ou qu'ils soient eux-memes aneantis 
sous les mines du despotisme. Ils ont done de grands moyens, puisque 
tous leurs mauvais succes, au lieu de les decourager, augmentent leur 


des Jacobins de faire denoncer M. de Montmorin au moment de la perte de M. de 
Mirabeau, qui etait son ami. Ce grand liomme, peu de temps avant de mourir, 
exhortait tous les amis de la liberte, de la patrie et de la monarchic, a se reu- 
nir autour de ce miuistre. Ce jugement vaut bien celui des Jacobins. lVailleurs, 
le fondement <le la denonciation est absolument faux. Parmi les ministres nou- 
vellement nomtnes, Fun est du Club des Jacobins, et des autres un seul, M. de 
Gouvernet, a son retour de Suisse, s'est fait inscrire au Club monarchique, ou il 
n’a pas rein is les pieds depuis. Ainsi il est faux que tous les ambassadeurs aient 
ete pris dans ce club, couimc il est faux que M. de Montmorin ait fait aux mem- 
bres du Comite diplomatique la reponse que M. de Menou lui a attribute. » 

1. Le 7 oclobre 1791, FAssemblee legislative aeeepta du patriote Palloy le don 
des busies de Mirabeau et de Jean-Jacques Rousseau, sculptes en relief sur des 
pierres de la Bastille, et decreta qu'ils seraient places dans la saile des seances. 
— Lacombe Saint-Michel demanda que Feiligie de Mirabeau fut placee en face 
de la tribune : « Lorsque Forateur hesitera, il n'aura qu'a la regarder. » Le 5 de- 
cembre 1792, quand furent produites les preuves de la venalite de Mirabeau, 
la Convention ordonna que ce buste fut voile. Le 9 decembre suivaut, le peuple 
pendit, en place de Grove, un buste de Mirabeau; mais nous ne savons si e’etait 
celui de la saile de la Convention ou celui des Jacobins. 
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audace. Leur conspiration du 28 mars etait plus infernale encore que 
celle du 28 fevrier. La vigilance des citoyens a empeche qu’ils ne se 
reunissent, meme en petit nombre, et, depuis, un de leurs confidents 
a devoile toutes leurs atrocites. Elies out ete mises au grand jour dans 
la seance tenue dimanche dernier aux Jacobins, par une deputation 
de la section du Theatre -Francais, reunie au Club des Cordeliers. 
M. Rutteau, peut-etre le sauveur de FAssemblee nationale, du Club 
des Jacobins et des meilleurs patriotes de la France, a raconte com- 
ment il est parvenu a decouvrir les eoupables. 

Nous regrettons de ne pouvoir donner que la substance de son re- 
cit; nous y reviendrons. 

Nomine piqueur aux travaux de charite, Thevenot, inspecteur, lui 
promet une place d-aide de camp, s'il survit a la contre-revolution, et 
40,000 francs pour sa femme et ses enfants, s'il est tue. Rutteau promet 
tout, fait la declaration au maire de Yaugirard, et joue si bien son 
role qu'il se fait donner deux assignats et devoiler toute la trame. 

« Domain a cinq heures, dit Thevenot, nous nous reunirons succes- 
sivement trente mille homines, rue des Petites-Ecuries, avec sabres, 
pistolets, poignards et autres armes. Partie de la garde nationale est 
pour nous; 31. La Fayette sait ce qu'il sait et est des ndtres; nous fe- 
rons main basse sur tous les membres du c6te gauche de FAssemblee 
nationale, sur le Club des Jacobins. Tout ce qui porte la cocarde aux 
trois couleurs sera extermine. Le meme jour et au meme moment le 
signal du carnage sera donne dans toute la France. 3131. Conde et 
Lambese viendront a notre secours, et le clerge, la noblesse, les par- 
lements, tout seraretabli. » 

31. Rutteau vole au Comite des recherches, remet les assignats, 
devoile tout, et on fait arreter Thevenot. Clermont-Tonnerre, cet 
homme que 3Iontmorin regarde comme tres bon citoyen, ainsi 
que la bande monarchique, fournissait de Fargent aux conjures... 
31 me Lacombe a eu de longues conferences avec la reine... File est 
aussi acre tee... 0 prostitution de tous les devoirs et de tous les sen- 
timents!!! 

On demande : 1° que 31. Rutteau et ses codevoilateurs soientsousla 
sauvegarde de la loi et des patriotes; 2° qu’on leur accorde des se- 
cours, attendu qu’ils ne peuvent plus retourner aux travaux; 3° que 
les eoupables conspirateurs soient poursuivis et tombent sous le 
glaive vengeur des lois. 

Le brave et genereux Rutteau est couvert d’applaudissements, qui 
font assez sentir que chacun est pret a mourir pour la liberte et ses 
defenseurs. On nomme des commissaires pour surveiller les pour- 
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suites. Le rapport en sera fait aujourd’hui ou demain a l’Assemblee 
nationale 1 . 


[Memo stance, parodie, d’aprcs les Sabbats jacobites, 1, 21G:] 


La maladie, reconnue mortelle, de Mirabcau n’avait inspire qidun 
interet trcs froid aux membres du senat jacobin ; ils afflcbent aujour- 
d’hui le descspoir. MM. Dubois de Crance, Yoidcl, Danton et Barnave 
font tour a tour Leloge funebre de cet homme extraordinaire; mais 
M. d’Espagnae ajoute a cette conduite vraiment jesuitique : ecoutez et 
jugez. 


Am : Ah! maman > qae je Vechappai belle . 

All! Messieurs, de sa perte cruellc, 

Qui peut, comme moi, 

Sentir cn soi 
Douleur r^elle? 

Ab! Messieurs, quelle perte cruelle! 

Les agioteurs 

Yont recommencer leurs horreurs! 

A ces derniers mots, tons les honorables Jacobites jeterent les yeux 
sur Elionorable abbe d’Espagnac; ils se souvenaient que Mirabeau, 
dans sa denunciation de lagiotage, a couvert Eorateur de ridicule et 
fVopprobre; mais il continue, et la surprise augmente quand on ini 
entend offrir 1,200 livres pour faire hommage a la Societe du bnste 
en marbre de ce grand bom me; mais cctle surprise est mal entendue, 
car 


Meme air. 


Jugez mieux du motif qui Eanime. 

En donnant son sac 
Le d’Espagnac 
N’csl pas sublime : 

Du mortal dont il fut la victime, 

Est-ce trop offrir 
Pour payer son dernier soupir? 

aussi avait-il commence par assurer quMl avait rccu ce dernier soupir : 


1. Le 28 mai 1791, an nom du Comite des reclierches, Sillery lit un rapport 
sur ces fails a I’Assemblee constituanle, qui ordonna des poursuilcs contre Th6- 
venot ct ses complices. 
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il n’avait pas ele compris. Cependant, qui plus que les Jacobins doit 
saisir la serie des idees de M. l’abbe et ses douces esperances? 

31. Roussel rend compte du travail des commissaires de chercher 
un local pour batir un sanctuaire au patriotisme Jacobite ; mais Charles 
Lameth, qui sait que le credit des factieux baisse avued’ceil, conseille 
de conserver l’argent destine a celte depense. II propose de s'emparer 
de Feglise, et de ceder la salle a laSociete fraternelle. Rearrangement 
a lieu 1 . 31. Rutteau, a la tete d’une deputation de la section du Thea- 
tre-Francais, vient egayer la scene en denoncant le Club monarcliique. 
Gare! gare! place a M. Rutteau, qui s’elance a la tribune et s'eerie : 

Air : Ah! Monseigneur! ah! Monseigneur ! 

Jc viens a ce senat fameux 
Ddnonccr des crimes affrcux: 

Les infamcs amis du roi, 

De la nation, de la loi, 

Voudraient rcvoir en ce pays 
La paix et I’ordre nRablis. 

Ils osent essuyer les plcurs 
D’un pcuplc accable de malheurs. 

Deja, pour vous fairc rougir, 

Us ont os6 le secourir. 

Afin de tinir ses revers 

Ils vont s’affranchir de vos fers. 

Ils traitent tous les Jacobins 
De charlatans et de mutins; 

Et, pour prouver qu’ils ont raison, 

Avec Darnave et d’Aiguillon, 

Ils nomment Laclos et Chabroud, 

Lameth, Robespierre et Menou. 

Or, de Ieurs nombreux atlcntais 
II faut punir ces seeltfrats ; 

II faut, dans ce noble courroux, 

Prudemment les massaerer tous : 

Si par eux nous etions vaincus, 

En Greve nous serions pendus. 


« II est clair, ajoute 31. Rutteau, d’apres les principes que je viens 
de vous denoncer, que les monarchistes veulent egorger les Jacobins, 
egorger la garde nationale, egorger dans toutes les villes les bons 


1. Sur ce changement de local des Jacobins, voir plus haut, t. l er , p. xxvn. 
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citovens, egorger... egorger... » Feroce et inepte Rutteau, ou as-tu 
forge tant d'infamies, tant de mensonges? 0 honte des Jacobins qui 
t’entendent, qui adoptent les grossieres calomnies, et qui hurlent de 
joie en les applaud issant! 

M. Chepy ne doute pas un instant que les monarchistes ne veuil- 
lent egorger toute la France. Pendant que tout le club est en fureur, 
il lui recommande encore M. deMontmorin; un membre y joint M. Du- 
portail. 


LXXXIV 

SEANCE DU o AYRIL 1791 
DUPRES LES « ANN ALES PATRI0T1QUES » DU 22 AVRIL 1791 

M. Alexandre Beauharnais, president, a rendu compte, pour ceux 
des membres que leurs affaires auraient pu empecher d’assister a la 
ceremonie des obseques de Mirabeau, que la Societe, conformement 
a Farrete qu’elle avail pris la veille, s'etait rendue a la inaison de 
Honore Riquetti Mirabeau; qu’elle avait marche a la suite de F As- 
semble nationale, des corps administratifs et des commissaires des 
sections; qu’elle avait constamment suivi le convoi a Saint-Eustache, 
a Sainte-Genevieve; qu'elle ne s'etait separee qu’a minuit et demi, 
lorsque la ceremonie avait ete absolument finie. 

M. Beauharnais a dit qu’etant a la porte de la maison de Mirabeau, 
M. le commandant avait donne des ordres pour favoriser la marche 
de la Societe, et lui avait propose de passer avec elle dans la maison 
de M me de Montesson, pour attendee plus commodement, avec FAs- 
semblee nationale et les corps administratifs, le depart du convoi. 

M. Beauharnais a ajoute qu'il avait cru devoir, au nom de la Societe, 
se refuser a cette invitation, et observer a M. de La Fayette que la 
Societe des amis de la constitution ne formait pas une corporation 
politique, qu’elle etait une reunion de citovens sans caractere legal, 
qu'elle faisait partie du peuple et devait resteravec le peuple. 

n J’ai pense, a dit M. Alexandre Beauharnais, qu’autant les Amis 
de la constitution devaient avoir de Fierte et d’orgueil lorsqiFil s’agit 
de reclamer Fcxercice de leurs droits de citoyens, autant ils devaient 
etre humbles et modestes lorsqu'il etait question de distinctions ou 
de privileges. » 

La Societe a applaudi a la conduite de son president. 
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LXXXY 

SEANCE DU 6 AYRIL 1791 
DAPRES « LE LEXDEMAIN » DU 8 AYRIL 1791 


Ouverte a six heures par 500 membres, qui se sont multiplies pen- 
dant la duree jusqu’a 700, et reduits ensuite a 150, la seance a 6te 
close a onze heures. 

Apres la lecture du proces-verbal et de quelques adresses sans in- 
ter^, on a regale la Society d’une lettre 6crite par un soldat canon- 
nier du port de Cherbourg, qui denonce le ministre de la marine et le 
comte de Chabagnac comine traitres a la patrie et criminels de lese- 
nation. Ce debut a mis la Societe en fort bonne humeur. G’est tou- 
jours une bonne chose qu’une denonciation. 

Le denonciateur a ete pris sous la grande protection de Fassem- 
blee, et on a nomine des commissaires pour arranger le fond de la 
denonciation. 

Le president donne lecture d'une lettre de Colmar, contenant 
l'eloge le plus parfait de AL Louis Noailles, qui surement avait ete le 
complaisant porteur de cette lettre, car il a tout a coup paru a la 
tribune, ou, tout fumant encore de cet encens, il a rendu a la Societe 
le compte le plus satisfaisant de Fetat de FAlsace. Il Fa assuree que 
tout y etait en paix, et qu’elle n’avait rien a craindre de l’armee du 
cardinal de Rohan, laquelle n'est que de 3,200 hommes. L’uniforme 
de cette armee est noir, doublure, revers et parements jaunes, por- 
tant sur une barre une tete de mort, et sur Fautre la devise : Vainer e 
ou mourb\ Cet habit n’est pas gai. Cette armee doit etre commandee 
par MAI. de Conde et d’Autichamp. Al. de Noailles ne dit pas ou sont 
les quartiers de cette armee, ni comment elle subsiste; il nY a point 
pens6, ce sera pour une autre fois. 

AL Biauzat demande que Fon insere dans le proces-verbal que Ali- 
rabeau est mort naturellement. Il y a du danger de se lier ainsi sur 
les faits par des declarations. Sa demande n'a point de suite. 

AL Bonnecarrere monte a la tribune et y renouvelle son serment 
comme ministre plenipotentiaire. N ‘avait-il done pas prete ce serment 
entre les mains du roi et en presence du corps municipal? Si; mais 
tous ces serments ne pouvaient servir a rien s’ils n'etaient renouveles 
devant le Club souverain. 
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M. Laclos a fait une longue et plate complainte sur ce que le choix 
des ministres etait attribue au roi. Effectivement, c'est bien mal servir 
le? vues de M. Laclos. 

M. Alexandre Lameth s’est aussi beaucoup lamente sur ce maudit 
echec qu’ont reeu ses projets, et, pour s’en venger, il a renouvele 
avec aigreur la denunciation veridique de M. Menou contre M. de 
Montmorin. 

Saint-Huruge a trouve un moyen tout simple de s’en defaire, c'est 
de le pendre, et il a offert ses services; mais il s'est vu econduit par 
le Club sttccursale des Cordeliers, dont une deputation est venue de 
sa part proposer de faire donner a l’Assemblee nationale quelques le- 
cons sur Forganisation ministerielle, et poursuivre activement le mi- 
nistre Montmorin, car on ne peut tirer aucun fruit de la mort de 
Mirabeau si ce ministre est conserve. 

Un artiste vient de faire a la Societe l’hommage d'une medaille dont 
il fait voir l’esquisse, offre le portrait du defunt, couronne par 
MM. Barnave, Lameth et du Port. Un membre s’ecrie qu’il faut sup- 
primer ces quatre personnages, qui ne peuvent former la compagnie 
d’un grand homme. La motion, vivement applaudie, est adoptee. 

Ces messieurs fmiront silrement par repudier le Club jacobite. Il 
serait assez plaisant de lcs voir passer dans un autre. 

[Void, d’apres le Journal de Perlet du 11 avril 1791 r , le texte du rapport 
que M. de Noailles fit dans cette seance sur la situation politique de TAlsace:] 

En traversant les departements, je n’ai plus retrouve les memes 
homines; j’ai ete frappe de la difference : partout j’ai vu des hommes 
armes, d’une contenance ferme, qui ne regardaient plus a terre avec 
timidite; je n’ai plus rencontre d’esclaves; j’ai vu partout des hommes 
libres. Mais V Alsace a ete negligee tellement dans Penvoi et la publi- 
cation des decrets que Eon faisait croire au peuplc que la France 
allait abandonner cette province comme le pays de Liege; eependant, 
depuis Farrivee des commissaires, depuis qu'il y a des Societes des 
amis de la constitution, il sc forme un foyer de lumieres; le peuplc 
s'instruit, il est arme pour la constitution; et ces Societes sont telles 
que celle de Colmar, oil j’ai assiste, qui formait un rassemblement 
de 1,500 patriotes. La garde nationale a demande Fafliliation a toutes 
les Societes du Haut-Rhin. Son commandant general estAL Brag, tres 
bon citoyen; et il y a nombre d’hommes tres eclaires qui obligent les 


1. Le Palriole frangais du un'me jour donne unc analyse de ce rapport. 
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fonctionnaires publics et les juges des tribunaux a faire leur devoir. 
L’opinion est telle dans ces cantons que, s’ils ne le faisaient pas, vous 
auriez des denunciations toutes les semaines ; et dernierement le tri- 
bunal d’Altkirch a fait des poursuites fondees contre trente fugitifs. 

La forteresse de Strasbourg est aussi bien armee qu’elle peut l’etre 
pour se soutenir sans crainte devant toute autre force qu’une armee 
qui serait determinee d’en faire le siege. Neuf-Brisacb est bien palis- 
sade : il a trente-cinq canons monies sur leurs affuts, ayant cliacun 
8U0 coups a tirer, et, en reserve, il y a 24,000 cartouches. La garnison 
y a m outre depuis quelque temps un courage incroyable, avec les ou- 
vriers qui lui ont ete envoyes; douze heures de travaux par jour 
n’ont pas contrarie les soldats, ils ne leur ont rien paru. Schlestadt 
est dans le meilleur etat de defense. A Huningue, cbaque canon a 
1,000 coups a tirer. Tous les postes de Neuf-Brisach a Strasbourg se 
croisent continuellement par des patrouilles, de sorte que, jour et 
nuit, il ne passe rien, pas meme des papiers, sans etre visite; le 
meme effet a lieu entre Huningue et Neuf-Brisach. M. Kellermann, ge- 
neral, estun veritable ami de la constitution; il a su parler aux offi- 
ciers; il leur a declare qu’ils n'avaient rien a attendre de lui, shls ne 
suivaient pas exactement les decrets de FAssemblee nationale; il 
parle aux soldats avec bonte, et il en est aime. M. Billecocq, officier 
general, suit ses traces. 

Quant a M. d’Affry, son poste a ete le premier en e Lat de defense, 
et il a la confiance de ses soldats. Nous nous sommes promenes en- 
semble dans la ville de Bale, ou il a su, par la confiance qifil inspire 
dans le pays, faire deloger AI. Mirabeau le jeune et plusieurs autres 
emigrants francais.M. d’Affry ayant ete consulte sur M. Montjoie ! , ci- 
devant depute a FAssemblee nationale, et qui a une maison a Bale, 
pour savoir s’il pouvait y rester, M. d’Affry a repondu que non , 
qu’un ennemi de la France, allie des Suisses, ne le peut pas. 

Je vais parler maintenant de la situation des ennemis, de l’armee 
des pretres, de ce fantome dont Fassemblee a deja quelque connais- 
sance. J’ai envoye de l’autre cote du Rhin un officier intelligent et 
sur, qui parle les deux langues : il a vu les troupes de M. le cardinal 
de Rohan disposees a entrer en France; il leur a parle; elles seront 
commandees par M. de Conde et M. d’Autichamp; leur nombre 
monte a deux mille trois cents; elles etaient divisees par trente, qua- 
rante ou cinquante. Ces troupes s'etendent depuis Offenbourg 


1. Le comte de Montjoie-Vaufrey, depute aux Etats generaux par la noblesse 
du bailliage de Belfort et Huningue, etait en conge depuis le 18 juin 1790. 
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jusque pres de Bale. Elies ont recu la semaine derniere un uniforme 
noir, avec veste, calotte et doublure jaunes; chaque soldal porte sur le 
Bras une tete de mort avec une sorte de marque sur Eautre bras con- 
tenant cette devise : Vaincre ou mourir . 

Le moindre de ces soldats a trente sols par jour. Le prince de Ba- 
den permet de recruter chcz lui ; mais, nos fronticres etant fermees 
maintenant, ces troupes seront difficilement augmentees. II y a pre- 
senteinent en Alsace trois regiments de cavalerie et sept d’infanterie. 
Je crois que, si Earmee francaise lfetait divisee par Eesprit et les in- 
tentions peu constitutionnelles des officiers, les soldats, qui sont tres 
patriotes, ne se dirigeraient alors que dans un seul mouvement, et 
les troupes de M. le cardinal seraient bientot congediees ; mais on 
compte sur ces divisions, et les soldats sont obliges de veiller eux- 
memes sur les postes des frontieres. Les officiers passent de Eautre 
cote du Rhin, portant des uniformes particuliers ; de la naissent des 
divisions. Les officiers, dernierement, accusaient les soldats d'insu- 
bordination, parce qu’ils lisaient dans une sallc, a Strasbourg, les de- 
crets de l’Assemblee nationale. Si nos soldats etaient bien commandes, 
il n’y aurait aucun danger; ils sont determines a marcher et a vaincre, 
mais dans le sens de la Revolution. Tous ont pris pour devise : Vivre 
Vibre ou mourir . Au total, s’il y avait une attaque, elle ne pourrait 
etre que de cinq ou six mille homines qui s'introduiraient dans le 
pays, et alors il n’y aurait qu’une chose a eviter, c'est le courage des 
troupes; maisje penseque, quclque moyen qifon prit pour empecher 
le carnage, il ne resterait pas un seul soldat de M. le cardinal. 


[MCme stance, parodie, cfapres les Sabbats jacobites, 1, 219 :] 


Adresses, tendresses, caresses ; et par-dessus tout cela une denun- 
ciation : aussi la Societe est-elle de bonne hurneur. Elle nomme des 
commissaires pour examiner la denunciation qu’un canonnier de 
Cherbourg adresse contre lc ministre de la marine et le comte de 
Chabagnac. 

M. de Noailles rend le compte le plus tranquillisant de la situation 
politique de EAlsace : Earmee du cardinal de Rohan n‘cst qiEunc 
poignec de fous, peu faite pourcn imposer. Yoici les principaux details 
de son rapport : 
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Air : Va-Ven voir s' ils viennent , Jean. 

Dans tous les departements, 

Quel plaisir extreme 1 

J’admirais les habitants, 
lls faisaient de meme. 

Va-t’en voir s’its viennent, Jean, 
Va-t’en voir s’ils viennent. 

Sujets faihles et soumis, 
lls dtaient esclaves; 

Mais comme ils sont aguerris! 

Ah! comme ils sont braves! 

Va-t’en voir... 

Je puis vous attester, moi, 

Quelle est leur audace; 

Ils me regardaient, ma foi, 
Hardiment en face. 

Va-t’en voir... 

S’ils dtaient des ignorants 
Quand nous arrivames, 

Ils dtaient deja savants 

Quand nous les quittames. 

Va-t’en voir s’ils viennent, Jean, 
Va-t’en voir s’ils viennent. 


Pour prouvcr a nos leeteurs que nous citons juste, nous allons 
placer ici le commencement du rapport de M. de Noailles : « En tra- 
versal les departements, dit-il, je n’ai plus retrouve les memes 
homines; j’ai ete frappe de la difference; partout j’ai vu des homines 
armes d’une eontenance ferme, qai ne regardaient pas d terre avec 
timidite ... » Plus loin : « Depuis Varrivee des commissaires , depuis 
qu’il y a des Societes des amis de la constitution, il se forme an foyer 
de lumieres ... » M. de Noailles donne ensuite une idee de la situation 
des places qui se trouvent depuis Strasbourg jitsqu’a Huningue et 
Neuf-Brisaeh. II passe en revue l'armee de M. le cardinal, commandee 
par M. de Conde et M. d’Autichamp. Le fiddle rapporteur, qui, s’il n’a 
pas vu effectivement cette armee, veut an moins faire croire qu’elle 
existe, ajoute, en se conformant a certaine caricature tres connue, 
que les soldats ont recu, la semaine derniere, un uniforme noir, avec 
veste, culotte et doublure jaunes; funiforme a sur une des manches 
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une tele de mort, et sur l’autre line sorte de marque avec cette de- 
vise : Vainer e ou mourir. 

Mais laissons M. de Noailles et son bavardage; ecoutons M. Biau- 
zat, parlant sur la mort de Mirabeau : 


Am : Charmante Gabrielle. 

Pour prevenir Penvie 
Qui parle toujours mal, 

Inserons, jc vous prie, 

Dans le proces-verbal, 

Que, sans la maladie 
Dont il est mort, 

II pourrait de la vie 
Jouir encor. 

Avec ce moyen sage, 

Et pour nous et pour lui, 

On saura d’age en age, 

Aussi bien qu’aujourd’liui, 

Que, sans la maladie 
Dont il est mort, 

II pourrait de la vie 
Jouir encor. 

M. de Laclos, qui aime beaucoup mieux faire enrager les vivants 
que de prevenir la posterity sur ce qu’elle doit penser des morts , 
coupe la parole a M. Biauzat et recommence ses eternelles doleances 
sur le choix des ambassadeurs. 

Un autre membre renouvelle les imprecations obligeantes contre 
M. de Montmorin, et il est seconde par une deputation du Club des 
Cordeliers, dont le meme ministre est encore l’objet. 

Le virulent Saint-Huruge sc laisse aller a toute 1’impetuosite de 
son caract ere et de son patriotisme pretendu. Il extravague d'abord 
d’une maniere contrainte; puis, d'une voix egale au roulement du 
tonnerre, il s'ecrie : 


Air : Nous nous marierons dimanche . 

Puisque Montmorin 
N’est pas Jacobin, 

Il est clair qu ’il taut 1c pendre; 

Ouand il 1c serait, 

Puisqu’il nous d^plait, 
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11 faudrait encor le pcndre. 
Qui doutc qu'il nc faille cnlin 
Le pcndre? 

Je saurai de ma propre main 
Le pendrc : 

C’est un parti pris, 
Calmez vos esprits, 

Je pars et je vais le pendre. 


On applaudi t a qui mieux mieux a la fureur civique de M. Saint- 
Huruge, mais on l’arreta, sans doutc parce qu’on imagina qu'il fal- 
lal t prolonger davantage le supplice d’un ministre honnete homme. 
Quoi qu'il en soit, nous deinandons pardon a nos lecteurs de leur 
presenter si souvent one idee aussi degoutante que celle qui fait le 
fond du couplet de M. Saint-IIuruge : c'est bien moins notre faute 
que celle des infames personnages que nous sommes obliges de mettre 
en scene. 


LXXXYI 

ARTICLE DU PAT RIOT E FRANC AIS DU 7 AVR1L 1791 


[A cette date, le Patriote franQais inserc la leltre suivante sur la liberty de 
la presse :] 


On lit dans YAmi des patriotes , n° xxix, page 82, en note : On a 
soutenu un jour a la Societe des Jacobins que la calomnie est une 
vertu dans un pays libre . Ceux qui ont preche cette etrange morale 
Pont prise pour regie toute leur vie 1 . L’auteur trop prolixe de ce 
journal se trompe. 11 s’agissait de la liberte de la pensee, sur laquelle 
les colonnes de notre liberte, sans meme en excepter le grand Mira- 
beau, flechissaient honteusement. Le patriote Loustallot, absorbe 
d'indignation , monta a la tribune, et, voulant repondre a ceux qui 
objectaient le malheur de la calomnie, se perdit dans des distinc- 
tions et se calomnia lui-meme en voulant dire, ce qu’il ne dit pas : 
c'est qu'il y avait de la vertu u courir le risque d'etre calomniateur 
envers des hommes en place, plutbt que de passer sous silence un fait 

1. Cette note fait partie d’un long article ( probablement de Duquesnoy), inti- 
tule : Quelques idees sur une theorie de V opposition. 
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dangereux pour la liberte ou pour la chose publique. Yoila ce qui, 
mal exprime, fut pris pour l'apologie de la calomnie; et je distin- 
guai tres bien, entre ceux qui temoignerent vivement leur scandale, 
deux classes d’hommes Ires opposes de caractere : les bommes hon- 
netes et sensibles, et ceux qui n'imprimenl pas eux-memes les calom- 
uies, mais les repandent avec assez d’adresse pour en paraitre inno- 
cents. 

Yeillons, Monsieur, pour que la liberte de la presse ne nous soit 
pas enlevee ; elle va courir de grands dangers, dans ce moment ou 
tant d'intrigants et d'ambitieux out et auront plus que jamais a 
craindre qu’elle ne devoile leurs turpitudes. 

Tout est perdu, regeneration, lois utiles, progres vers la bonne 
administration, si Ton toucbe a la liberte de la presse, et si Ton ne la 
declare pas inviolable, 

Je trouve dans ce numero de VAmi des patriotes une autre er- 
reur : Pauteur fait un long article sur l’opposition qui existe dans 
le parlement d’Angleterre, et dit que les deux partis qui le divisent 
n'ont pour but que de defendre le peuple de Tempietement des divers 
pouvoirs. — Le but de ces deux partis est d’occuper le ministere et 
les places lueratives; ils jouent tous deux le peuple, et savent fort 
bien se reunir, quand il leur convient, })Our Lecraser. — L’opposition 
n'est, en Angleterre, que le parti aristocralique dans la disgrace, et 
qui cberche a ameuter le peuple contre le parti lieureux. 

Un Jacobin abonne. 


LXXXYII 

SEANCE DU 8 AY11IL 1791 

DAPRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 10 AVRIL 1791 


Un des secretaires a fait lecture d'une longue serie d’adresses. 
M. 3renard, citoven de Paris, denonce la barbarie avec laquelle on 
arrete pour dettes depuis quelque temps. On accable de coups et de 
mauvais traitements les debiteurs, avant de les trainer en prison. Ce 
ne sont pas des commercants connus et honnetes qui exercent ces 
vexations, mais de vils agioteurs, des faiseurs d'affaires, qui s’enri- 
chissent aux depens des autres. II propose que les personnes non 
patentees ne puissent en poursuivre d’autres en vcrtu de lettres de 
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change (le remede deviendrait pis qne le mal); il propose en outre la 
suppression de la Sorbonne, et tous les patriotes la desirent. 

Plusieurs reclamations contre les officiers des troupes de ligne, 
qui vculent absolument interdire aux soldats les Soeietes palriotiques 
et les entretenir tellement dans la rouille de Uignorance qu'ils puis- 
sent toujours commander a des automates. 

M. Alexandre Lameth . J’ observe que de pareilles plaintes ont ete 
portees aux Comites de l’Assemblee nationale de la part d’un tres 
grand nombre de regiments. On a d’abord examine s’it ne convien- 
drait pas de rendre un deeret a cet egard; mais nous avons pense 
que tout ce qui n’etait pas defend u par la loi etait permis : or, aucune 
des lois militaires ne defend aux soldats d'assister aux seances pa- 
triotiques; il est done inutile et superflu de rendre une loi qui leur 
permette ce qu'on ne pent leur refuser. 

Sur l’observation d’un grenadier que les commandants de place 
(celui de Charlemont) s’y opposent formellement, M. Lameth ob- 
serve encore que le ministre de la guerre sera prie d’eerire a tous les 
commandants de forts et aulres pour que les soldats ne soient nulle- 
ment inquietes. M. Menou annonce que M. Duportail lui a promis qu’il 
allait ecrire sur-le-champ. 

Un garde national lit l’arrete de la section de Crenelle par lequel, 
apres avoir demontre combien est inconstitutionnel, despotique et 
vexatoire, le Comite de surveillance etabli a V Hotel de ville, cette 
section demande qu’il soit dissous, le corps municipal qui y a donne 
lieu rappele a l’observation des decrets et de ses devoirs, defense de 
reeidiver, et les coupables juges selon la rigueur des lois. On ajoute 
que plusieurs autres sections ont pris le meme arrete, et que le Co- 
mite n’en continue pas moins ses scandaleuses fonctions. La section 
des Champs-Elysees va denoncer, outre la municipalite, deux de ses 
membres, les sieurs Renaud et Yiguier de Curny, qui se sont permis 
d’insulter a la majeste du people en disant que les sections etaient 
remplies d’aboyeurs. Un membre demande que l’on purge absolu- 
ment les etats-majors des troupes de ligne des ofliciers antipatriotes, 
indignes de commander des hommes libres. 

M. Sillery fait un long et pompeux rapport sur l’organisation du 
corps de la marine, rapport bien insidieux, bien antieonstitutionnel. 

M. Ricard propose la question prealable sur le projet de deeret, la 
suppression du Comite actuel de la marine, la nomination de cinq 
membres pour presenter dans quinzaine un projet de loi generale. 
(Applaudi.) 

M. Kersaint . J J ai combattu deux fois le plan du Comite, j’ai de- 
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mande qu’il fiit jete au feu, et qu’il lui en fut substitue un autre. Je 
n’ai pas ete rappele depuis au Comite. II ne faut pas souffrir que, 
lorsqu’on delie les autres hommes, on enchaine les homines de mer. 
Lorsque M. Miraheau demanda le licenciement de l’armee,je pro- 
posal de licencier la marine, aristocratique par excellence, inconsti- 
tutionnellc jusque dans la moelle des os, et d’appeler a cette regene- 
ration tous les homines indistinctcment qui out servi dans cette 
carrie re. 

La Societe arrete que M.Kersaint sera entendu dimanche prochain 
sur le rapport du Comite. 

La Societe des amis de la constitution de Passy invite ses freres 
de Paris a assister au service de Miraheau qu’elle se propose de faire 
celebrer dimanche. 

La Societe cncyclopedique fait hommage d’un tableau relatif a la 
perte de ce grand homme et a la Revolution. Elle propose d’ouvrir a 
cet effet une souscription. 

[MOmc seance, d’apres le Lendemain da 10 avril 1791 :] 

Six heures, ouvcrture, 000 memhres; a huitheures, 800; dix lieu- 
res, 500; dix heures trois quarts, cloture, 150. 

Lecture du proces-verbal. Parmi quelques adresses sans interet, il 
faut distingucr celle d'un sieur Menard, citoyen de Paris, qui se plaint 
de la maniere barhare dont, depuis quclque temps, on arrete pour 
dcttes. 

M. Menard est peut-etre partie interessec, mais il hen faut pas 
moins convenir que c’est un lleau de plus ajoute a ceux qui nous de- 
solent; et, dans un moment aussi difficile, il semble que l’indulgence 
est bien necessaire. Mais ce n’est pas aux Jacobins qu’il faut s’adrcsser 
pour Lobtenir. Ils ne peuvent rien, et ils doivent commencer a s’en 
apercevoir. 

Autre adresse des ouvriers des ateliers contrc leurs chefs. Cela est 
dans 1'ordre. Il y a guerre ouvcrtc contre tous les superieurs, dans 
toutes les classes. 

Un membre denonce le ministre de la guerre comme contre-revo- 
lutionnaire. La preuve est qu’il a defend u aux troupes d’assister aux 
seances des Amis de la constitution : c'est un crime irremissible a des 
yeux jacobins. La fureur s’allume, et un bruit sourd annonce le plus 
violent orage, quand le president du Comile militaire annonce qu'on 
a mal interprete la lcttre du ministre, et que, pour faire cesser de pa- 
reilles plaintes, il instruit la Societe que le ministre et le Comite sc 
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sont reunis pour instruire la troupe qu’elle peut assister a toute as- 
semble legale. 

On applaudit, et le calmc renait. Est-ce que la Societe regarderait 
de bonne foi ses assemblies coniine legates? 

Deputation de la section de la Fontaine de Crenelle. (Les sections 
ne rougiront-elles done jamais de se prostituer a envoyer des depu- 
tations a des clubs et de faire des arretes seditieux? Mais on sait quels 
sont ceux qui cooperent a ccs actes.) La Fontaine de Crenelle done 
envoie un arrete qu’elle a pris contre le Comite de surveillance, et dont 
elle a ordonne Fimpression et la distribution. 

Semblables arretes de la part des sections du Palais-Royal, du 
Luxembourg et des Champs-Elysees. Que de bruit pour rien! Que 
d’efforts pour empecher Fexamen et la punition d’un debt! Et puis 
extasiez-vous sur la beaute de nos lois ! A quoi done nous servent- 
elles, si vous les laissez outrager avec tant d’audace? Autant vaudrait 
n’en point avoir. 

Un membre a fait la motion de changer tous les ofFiciers de troupes 
de ligne reconnus antipatriotes. 

Cet objet de speculation n'a pas frappe la Societe. La motion est 
tombee. II s’y trouvait apparemment pen de militaires. 

Le sieur Ilyon, un des commissaires nornmes pour examiner la de- 
nonciation faite par les jeunes eleves des Amis de la constitution con- 
tre les jeunes Amis de la libertc, a commence le rapport de cetle 
affaire. II a d'abord ennuye, il a fini par impatienter; et, malgrc les 
efforts de M. Laclos, qui accusait les jeunes Amis de la liberie d’ad- 
mettre parmi cux les membres du Club monarcbiqne, on a clos la 
bouche au rapporteur par un ajournement indefini, non sans beau- 
coup de bruit cependant. 

Arrive une deputation du Club des Cordeliers, ayant a sa tete le 
fameux Rutledge. II annoncait, dans son rire et ses mouvements, une 
grande et belle denonciation. Mais apparemment la Societe avait, ce 
jour-la, une indigestion. Elle a refuse de recevoir cette manne, dont 
elle est ordinairement insatiable. Cent voix criaient a Fordre du jour. 
On entendait dans tous les coins de la salle : « Ces gens-la viennent 
tous les jours nous empoisonner de leurs arretes incendiaires et de 
leurs denonciations factieuses; il faut les ebasser. » Les chefs sagi- 
tent inutilement pour faire entendre leurs proteges; Fasscmblee, con- 
sultee, impose silence au pauvre Rutledge, qui se retire fort indigne 
d’une reception aussi incivile. 

L’ordre du jour etait le rapport du Comite de marine sur l'organi- 
sation de la marine francaise. 
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Comment! un Comite de l’Assemblee nationale vient soumettre son 
travail a une assemblee de Jacobins! Oui. Quelle bassesse! quel ren- 
versement de principes! Qu’y faire? 

M. de Sillery lit le rapport et le projet de deeret. II est conforme 
aux vrais principes de la monarchic : il attrihue au roi la nomination 
du plus grand nornbre des officiers. 

On ne doute pas combien cela a deplu au senat jacobite. Ce projet 
a ete vivement combattu par MM. Ricard, Prieur et Kersaint, qui nous 
lira dimanche un beau travail de sa facon sur la marine. 

Au reste, tout cela est peu inquietant : ces messieurs ne sont plus 
en possession de regenter i’Assemblee nationale. 

Un club, dont le nom nous a echappe, est venu demander une de- 
putation pour assister au service qn’il fera celebrer domain dans l’e- 
glise de Passy, pour M. Mirabeau. — Charles Lameth ne sera pas de 
la deputation. 

Deputation de la Societe de EEncyclopedie, qui presente un plan de 
catafalque, au Champ de Mars, pour y celebrer un service pour le 
legislateur defunt, et propose une souscription pour accomplir ce 
projet. 

La Societe applaudit beaucoup au plan, mais elle fait la sourde 
oreille sur la souscription, et tout finit par la. 


LXXXYIII 

SEANCE DU 10 AYRIL 1791 

DUPRES « LE LENDEMAIX » DU 12 AVRIL 1791 


Ouverte a six lieures, par 300 membres; a neuf heures, le nornbre 
6tait de 730; a dix heures, il n*en restait que 300, et a dix heures et 
demie, lors de la cloture, 130. 

Apres la lecture du proces-verbal et quelques adresses, on a lu une 
lettre de Cassel qui annonce que, dans cette ville, un club monarchi- 
que a fait les plus grands ravages. 

Qu’a-t-il done fait, ce club? A-t-il incendie la ville? A-t-il egorge 
les citoyens? Non; il a generalement detruit 1‘opinion des Amis de la 
constitution. Et voila un grand ravage dans l’esprit des Jacobins. Les 
honnetes gens sen consolent, pourvu (jue le Club monarchique n’a- 
buse pas de sa victoire, et s’en tienne strictement ala monarchic con- 
stitutionnelle. 
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Le president annonce que les honneurs du fauteuil, a I’Assemblee 
nationale, onl ete decernes a M. Chabrond. 

Ensuite, et encore sur l'invitation du president, on prie AI. de Ker- 
saint, qui devait perorer sur l'organisation de la marine, de ceder la 
tribune a M. Robespierre, qui a les choses de la plus grande impor- 
tance a dire a la Societe. Robespierre, dans un discours bien long, 
bien lourd, bien ennuyeux, pretend que tout est perdu si le projet du 
Comite de constitution, qui attribue au ministre le pouvoir d'interpre- 
ter les lois, devient un decret, et il conjure tous les deputes jacobiles 
de se coaliser pour empecher ce grand malheur. 

Cette priere a ete renouvelee par M. Goupil, par M. Lapoule, qui a 
propose de changer le Comite de constitution, lequel est aussi par 
trop indocile, et par plusieurs autres membres du senat preparateur 
des lois. 

Deputation de la Societe fraternelle, qui fait hommage d'un secret 
pour ecrire, meme par le ministere d’un secretaire, sans que personne 
puisse comprendre ce qui sera ecrit, pas meme le secretaire a qui on 
aurait dicte, sauf celui avec qui serait liee la correspondance. 

Ce secret est d'un grand interct pour des Jacobins, qui ont des cor- 
respondances de plus d’un genre, et l'on nomme des commissaires 
pour E ex a miner. 

Deputation de la section de la Fontaine de Crenelle, qui invite la 
Societe a un service pour Mirabeau. On y assistera par deputation. 

Et point de denonciation ! Ob! pour le coup, la Societe est malade. 


[Meme seance, parodie, d’apres les Sabbats jacobites , 1, 247 :] 

Des lettres de Cassel annoncent les crimes d'un club monarchique 
qui s'est forme dans cette ville. Un membre, pour donner plus de 
poids a cette nouvelle, lit un tres beau discours qui commeneait par 
remuneration suivante 1 : 

Air : Monsieur le prevot des marchands. 

Amis du roi, qu’avez-vous fait? 

Allons, expliquez-vous tout net. 

Sans doute, vous etes coupables 

De quelques forfaits ten£breux, 


1, Cc jacobin savait que e’est un tres f>raud moyen que de peindre loutes les 
belles actions qu'on aurait pu faire, pour Jes opposer au crime dont on s'est 
rendu coupable. [Mote de VorUjinat.) 

Tome II. 
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Et vous etes des miserables 

Que Eon doit proscrire en tous lieux. 

Avez-vous, dans votre fureur, 

Porte le carnage et Ehorreur 
Dansle palais de votre maitre? 

Voulez-vous qu’il soit le dernier 
Des rois que le Ciel a fait naitre? 

Et le tenez-vous prisonnier? 

Du peuple etes-vous faux amis? 

Trahissez-vous votre pays? 

Troublez-vous toutes les families? 

Pcndez-vous pour vous amuser? 

Avez-vous bien fess6 des filles, 

N’ayant pu les apprivoiser 1 ? 

Yoyons, Messieurs, expliqucz-vous. 

Etes-vous escrocs et filous? 

Pour 6viter tous les reproches 
Et nous sauver quelque embarras, 

Ne mettez-vous point dans vos poclies 
Notre argent et nos assignats? 

L’orateur continua la kyrielle de tous les hauls faits auxquels les 
membres des clubs monarchiques n’ont point et n’auront jamais part. 
Le peu d’etendue de cette feuille nous force a ne le point suivre dans 
cette carriere immense; mais nous devons a sa gloire et a celle de 
tous les Jacobins du monde de le feliciter sur la maniere simple dont 
il s'est resume. 


Meme air. 

Ces faits ne sont que jeux d’enfants, 

Et leurs crimes sont bien plus grands. 

Vous voyez, par la lettre ecritc, 

Qu’ils cliassent de ce pays-la 

La society jacobite 

Oil Eon pratiquait tout cela. 

Nous n'avons surement pas besoin d’avertir nos lecteurs que l’ora- 
teur fut applaudi a toute outrance. 

M. de Kersaint allait parlor sur la marine, et stirement avec inte- 

1. Les nonnes, menacees d’etre fouettces, avaient appele de la garde, heber- 
geaient et nourrissaient bien ceux qu'elles regardaient comme leurs defenseurs; 
mais ces messieurs se permeltaient les propos les plus indecents : un eommis- 
saire osa dire a ces malheureuses femmes : Etes-vous bien contentes de ces mes- 
sieurs? Couchez-vous souvent avec eux? ( Xote de l' original.) 
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ret. Le heros de Marat, M. Robespierre, demandala parole. Comment 
resister ? Force fut a M. de Kersaint de ceder la tribune. Des cris 
douloureux, des lamentations eternelles expriment le vif chagrin que 
M. Robespierre eprouve de ce que le Comite de constitution attribue 
le droit d’interpreter les lois au ministre de la justice, attribution 
desastreuse, impatriotique. Tons les bons citoyens doivent se eoaliser 
pour en empecher reflet. M. Goupil et M. Lapoule unissent leurs 
alarmes et leurs reclamations aux plaintes de M. Robespierre. 

Une deputation de la section de la Fontaine de Grenelle vient invi- 
ter les Jacobins au service de Mirabeau. Mais, ma foi, on peut bien 
dire a cette section, qui se mele de canoniser les saints 1 : Vous aurez 
beau [)i*ier, 


Air : Un jour la petite Lisette. 

Messieurs, dans ce siecle prospere, 
Dieu merci, tout va de travers : 
Mirabeau pourrait aux enters 
Aller malgre votre priere; 

Mais, s’il va droit en paradis, 

11 prouve mieux cc que je dis (bis). 


LXXXIX 

PAMPHLET 

LE DIARLE AUX JACOBINS 

(S. 1. n. d., in-S de 7 pages.) 


10 avril 1701. 

Dans cette seance sterile, il n’y eut pas une seule denunciation; 
aussi la Societe se separa-t-elle bien tristement, et comme a regret. 
Certain auteur, qui aime les Jacobins presque autant que nous, en 
parlant de cette decontenance, rappelle ce mot plaisant d'un filou : 
Qucind je sors cVune maison sans rien 'prendre, ii me semble toujours 
avoir oublie quelque chose . 

Yous savez, mes amis, que le diable se fourre partout, qu’il a une 
influence prodigieuse dans toutes les affaires de ce bas monde, qu’il 

1. Voycz le n° XIII. (Note de V original .) 
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preside au lit, a la table, au conseil ; et, pour prouver l'universalite 
de ses talents, il a preside dernierement aux Jacobins. Cela ne serait 
pas croyable, si cela n’etait pas atteste par la majeure partie des jour- 
nalistes patriotes, qui , comine on sait, sont infaillibles dans leurs 
rapports. II v a ete decouvert malgre son deguisement, et voici le 
recit exact des circonstances qui out accompagne son entree et qui 
out ete cause de sa fuite. 

On assure, d’apres des memoires fideles, que M. Voidel, infatigable 
dans ses recherches, a decouvert, et qu'il doit livrer incessainment 
au public, pour son edification et pour la plus grande gloire des Ja- 
cobins, qu'il esl le veritable fondateur de la Societe; que c'est lui qui 
a dresse le plan de la journee du 5 au G octobre, et qu’il ne s’est pas 
fait une petite enieute dans Paris et ailleurs qu’il n'en ait dirige les 
agents: car il est bon de savoir que le diable est un des plus deter- 
mines patriotes de France, que les seditions sont son chef-d’oeuvre, et 
qu'il les prepare de longue main pour narguer les amis de la paix. 
Jl a de V esprit comme un diable est, com me tout le monde sait, un 
des eloges les plus fiatteurs qu’un academicien meme puisse rcce- 
voir, et pen d’entre eux se sont mis dans le cas de lui etre compares 
depuis la Revolution. Cet honneur etait reserve aux derniers venus. 
L'abbe Fauchet en a eu sa part, Gorsas la sienne, et il n’est pas jus- 
qifa Carra, Garat, Marat, qui, inspires par lui, n'aient joui de la su- 
preme gloire de s’enlendre dire qu'ils avaient le diable au corps. 

La multitude de formes qu'il a la faculte de prendre, Favantage 
non moins important dont il jouit de se multiplier et de se transporter 
a la minute en cent lieux different® , lui out donnela facilite d’etendre 
son empire avec une rapidite comparable aux ravages d’un incendie. 
C’est lui qui s’est charge de la propagation de la doctrine jacobitique; 
c’est lui qui a endoctrine les membres des clubicules afliliesau grand 
club; c’est lui qui a clioisi M. Voidel, comme cela sera prouve par des 
memoires authentiques ; c’est lui qui a fait singer a des automates le 
zele des orateurs les plus distingues; c’est [>ar son inspiration et son 
influence toute-puissante que les Jacobins se sont perfectionnes dans 
Fart des denonciations ; c’est lui qui a dejoue loutes les machinations 
des aristocrates, qui dormaient paisiblement ; c’est lui qui a taille 
l’immortelle plume de l’auteur de Farticle Tyrannicides 1 ; c’est lui qui 
a jete a point nomine tous les nobles, pendeurs, pendards, patriotes, 
qui descendent la fatale lanterne; c’est lui qui fournit I’encrc de Mar- 
tel, de Gorsas, d’Audouin, de Carra, de Marat; c’est lui qui a fait re- 

1. Voir plus haut, p. 139. 




[10 AYR1L 1791] 


LE DiADLE Al T X JACODINS 


309 


server une petite planche secrete pour imprimer des assignats de 
2,000 livres au profit de Bnrnave, de d'Aiguillon, de Teveque d’Au- 
tun, de Tex-due d'Orleans, des deux Lanieth, etc. ; c’est lui qui, en 
dernier lieu, a donne la facilite a T Alexandre des Jacobins de rem- 
bourser la nation des GO, 000 livres que sa mere avait recues 
pour en fa ire un grand homme; c'est lui qui s'est charge de faire 
emhoucher a la Renommee ses cent mille trompettes pour celebrer sa 
gloire dans les quatrc-vingt-trois departments, quoique ce sacrifice 
ne lui ait eoilte que de prendre au depot sa part de chiffons doma- 
niaux crees au profit de eeux qui out joue la constitution a pair ou 
non sur cette denree, qui nous laisse sans le sou; c’est lui qui vient 
de faire pendre le commandant de la garde nationale de Douai ; 
enfin c'est lui qui a fait ou fait faire, par ses agents et suppots, 
toutes les belles et grandes choses pour lesquelles des milliers d'his- 
toriens tiennent une plume entre trois doigts, pour en livrer la rela- 
tion tons les matins pour la modique somme de deux sous. 

Une chose eependant afflige les vrais patriotes : c'est sa disparition 
subite, dans un moment ou il etait devenu plus necessaire que jamais; 
cette disparition a fait baisser de moitie les effets publics des Jaco- 
bins, et voiei a quelle occasion. Le jour de la nomination de M. Teveque 
de Lyclda a Teveehe de la metropole, il etait monte a la tribune sous 
Tenveloppe d'un personnage inconnu a TAssemblee, dans la vue de 
produire une sensation plus vive; il avait prepare un discours patrio- 
tique sur les nouvelles elections; Tauditoire etait tres nombreux, et 
prepare a faire des merveilles, lorsque M. Teveque de Lydda arrive 
dans TAssemblee. A peine le diable Teut-il vu passer le seuil de la 
porte qu'il entra dans des convulsions epouvantables ; sa bonche 
repandait des llots d'eeume; ses narines exhalaient une insupportable 
odeur de soufre; ses yeux, brillant eomrae deux grenades entlammees, 
ressemblaient, par intervalle, a deux orifices de voleans au moment 
ou ils lancent la lave; son habit est consume par le feu interieur qui 
se fait jour a travers ses pores; des ongles erochus se font voir aux 
extremites de ses doigts; et une queue d'une enorme longueur, qui 
ornait le has de la eolonne vertebrale, s'agitait comme la discipline 
d’un capucin quand on psamoldie le Miserere, et frappait autour de 
la tribune d’une maniere effrayante pour ceux qui en etaient voisins. 
Les plus intrepides, les plus incredules, frissonnent; on crie : C'est 
le diable! c'est le diable! c'est le diable! A mesurc que le nouvel 
eveque approchait, les bonds de Torateur redoublaient, on etait loin 
d’en deviner la cause. AI. le president, ealme au milieu du desordre 
general, agite en vain sa sonnette pour ramener tout le monde a 


310 


SOCIETY DES JACOBINS 


[10 ayril 1791] 


l’ordre; la sonnette n’etait pas entendue. Alors M. Alexandre Lameth 
prit la parole, et dit : « Messieurs, l’orateur est connu particuliere- 
ment de plusieurs d’entre nous, et nous en repondons sur notre 
patriotisme. » M. Barnave se leva a son tour, et jura, au nom de la 
sainte constitution, qu’aucun citoyen francais n’avait plus d’ardeur 
que l’orateur, alors muet pour la chose publique, qu'il en avait recu 
des inspirations sublimes, et que c’est a lui qu’il devait l'aureole qui 
ceignait son front civique. Quoique un peu rassures par les deux 
oracles, les assistants n’en eprouvaient pas moins le frisson, et il nc 
se trouvait qu’un petit nombre d'areopagistes qui fut en commerce 
direct avec le diable. Ses bonds, ses grin cements de dents, le mouve- 
ment de sa queue, l’odeur insupportable qu’il repandait dans l'atmo- 
spherc de l'assemblee, tenait tout le monde a la gene, parce qu’il n’est 
pas donne a tout le monde d ’avoir une foi robuste, un patriotisme a 
toute epreuve. Un assez grand nombre faisaient, mais en se cachant, 
des signes de croix qui, loin de suspendre les tourments de Lorateur, 
le faisaient grimacer d’une maniere bideuse, et il est probable qu'il se 
serait echappe plus tot, si M. Alexandre Lameth ne l'avait conjure de re- 
prendre ses sens, et de prononcer le beau discours qu’il avait prepare 
pour celebrcr l’intronisation de M. de Lvdda. Personne, malheureuse- 
ment, ne savait la cause secrete de 1'impuissance ou se trouvait le diable 
d’electriscr, a sa maniere accoutumee, ses illustres confreres, et per- 
sonne n’osait ouvrir un avis qui calmat l'Assemblee; le seul M.Yoidel, 
en tendant la main comme pour demander l’attention, s'ecria d’une 
voix plus qu'bumaine : « Je crois, Messieurs, avoir devine la cause de 
l’etat affligeant ou se trouve un des plus illustres membres de notre 
sainte Societe. M. d'Epremenil, ou quelque autre aristocrate initie 
aux mysteres de la cabale, aura jete vraisemblablement un sort sur 
monsieur l’oraleur; qu’on me donne un exemplaire du rapport de 
M. Chabroud, pour le placer sur la tribune; c’est, je crois, le seul 
moyen de rompre le cbarme. » Le rapport fut apporte, et les bonds et 
les convulsions continu&rent. « Ob! pour le coup, reprit M. Yoidel, 
ceci me passe; encore une epreuve, et je renonce a toute autre pour 
decouvrir la verite. Quelque faux frere a pu s’introduire ici, quelque 
ennemi des Jacobins; c’est certainement le chef des monarcliistes, ou 
quelque membre de leur directoire. Je vais vous passer en revue, 
avec votre permission. » La revue faite, les choses etaient dans le 
meme etat; M.Yoidel fronca le sourcil, et dit affirmativement qu’il 
faJlait que les monarcliistes fussent la cause de cette interruption dans 
1’important travail des Amis de la constitution et qu’il etait instant 
de les denoncer de nouveau a l’opinion publique, pour leur fairc cou- 
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rir sus par les patriotes, voire meme les pendre, si la peur ne les 
foreait pas a la soumission la plus entiere aux clecrets de la Societe. 
Le projet de denonciation fut dresse, et les bonds du diable eurent 
toujours Ieur cours; ceux meme qui avaient pu le fixer, et suivre 
tous ses mouvements, avait remarque qifil etait devenu rouge comme 
la calotte d'un cardinal. Tout a coup, le diable s’elance, brisc une 
croisee entiere avec ses griffes, et la peur d’etre arrete dans son elan 
tui fit Richer une petarade si effrayante, et d’un fumet si insuppor- 
table, que tous ceux qui out assiste a cette fameuse seance s’en sont 
trouves impregnes, et portent partout le poison, qui les a penetres 
jusqu’a la moelle des os; ils ont en outre un feu seditieux dans le 
regard; ils sont hargneux comme des diables. Ceux qui etaient fami- 
liarises avec le fugitif avaient recommande le plus grand secret sur 
ce qui s’etait passe dans cette seance, et avaient demande qifil n'en 
fut pas fait mention sur le registre de la Societe; mais plusicurs 
indiscrets, qui sont des aristocrates, ont dit a qui a voulu V entendre 
qu’il ne fallait pas s’etonner du desordre general, que le diable en 
etait l'auteur, qu’il avait des eleves plus mechants que lui dans la 
Societe des amis de la constitution, et que le desespoir de se voir sup- 
plante en diablerie par ceux qifil avait formes lui avait fait prendre 
le parti d’aller presider un autre club. Depuis peu, on a decouvcrt la 
veritable cause de la fuite du diable : e’est que M. de Lydda avait 
commis fimprudence de tremper ses doigts dans un benitier, et Panti- 
pathie qu’il a pour F eau benite a ete la principale cause de sa desertion. 
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SEANCE DU 11 AVRIL 1791 
d’aPRES LE <( JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 13 AVRIL 1791 

La liberte etend de plus en plus ses limites. M. Rey, negociant a 
Cadix, demande a la Societe et obtient favantage d’etre admis dans 
son sein pendant son sejour a Paris. Pouille demande, de la part de 
M. Braoult, negociant de Fenestranges, et de M. Guerbert, procureur 
fonde du prince de... 1 ; fun et Pautre se proposent d’etablir des So- 
cietes patriotiques dans leur pays. M. Guerbert est a l’instant intro- 
duit par l’un des secretaires, au milieu des plus vifs applaudissements. 


1. 11 s’agit du prince de Lcewcnstein. Voir plus Las, p. 314. 
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« Le prince, dit-il, m’a envoye copie de Pordonnancc qui enjoint aux 
Francais qui ont la lachete de fuir 1 de sortir de ses Etats. II me 
marque que, jaloux d’cntretenir la plus parfaite union avec la France, 
il est dispose, si P Assemble nationale 1c juge a propos, a faire arreter 
les fugitifs qui se trouveraient sur ses domaines et a les livrer. L'en- 
droit que j’occupe n’est pas considerable. II y a 350 gardes nationaux 
et nous commengons a former une Societe dont nous vous demandons 
1'aiFiliation. » M. Broglie observe que cc n'est pas la seule action me- 
ritoire du prince allemand, qu'il a toujours donne des preuves de sa 
bienveillance et fait Eaccueil le plus favorable aux Francais non fu- 
gitifs. En consequence, il demande que le prince, personnellement, 
soit declare membre de la Societe. Quelqu’un observe que nous lie 
pouvons pas nous affdier a des Soeietes etrangeres. On repond que 
les Etats de ce prince sont enclaves dans la France, et qu'il ne peut 
au surplus y avoir d’inconvenients. Les propositions sont adoptees. 

On annonce que l’eveque de Caen, travaille par les perfides enne- 
mis de la Constitution, a eu la stupide lachete de retractor son ser- 
ment 2 . 

La Societe de Metz dit un mot d’une horde monarchique dont les 
efforts tendent, comme a Paris, a faire naitre des troubles: mais ils 
n’osent pas se reunir, et on porte une surveillance active sur toutes 
leurs demarches. 

La Societe de Sezanne a fait une petition a la municipalite du lieu 
pour demander que le nom dc Riquetti Paine fut substitue a cel u i 
d’une des rues de cette ville. Par respect pour le decret qui supprime 
les 110 ms de terre et les sobriquets, Paris aurait du donner au grand 
homme que la France regrette son nom de famille. 

La Societe de Caen, qui lui a aussi rendu les devoirs funebres, de- 
mande qu'il lui soit eleve sur les mines de la Bastille un monument 
digne de lui, et qu’on lisc aux quatre facades du piedestal les em- 
blemes dc la Raison, dc la Verite, de la Justice et dc la Sagesse. File 
propose d’ouvrir a cet effet une souscription. 

M. Rutledge, a la tete d’une deputation du Club des Cordeliers, en- 
ncmi irreconciliable du monopole, annonce a la Societe que les mou- 
lins de Corbeil sont sur le point d’etre alienes, (jue Padjudication s’en 
fera jeudi prochain; il a fait des demarches aupres du Comite d’alie- 
nation et du Dircctoire de departement pour la faire suspendre, mais 
dies ont ete infructueuses. M. Rutledge pretend que la Compagnic 

1. C'cst-ii-dire cPemigror. 

2. Voir jilus haut, p. 282. 
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Leluc, agissant pour P administration, se propose (Ten faire Pacqui- 
sition. 11 nc voit que desastres dans cette affaire, que les moyens 
sourdcment prepares d’affamer Paris. II n'a pas ete ecoute aussi fa- 
vorablement qu’il l’esperait. On a vu, et notamment MM. Prieur et 
Kersaint, que les moulins de Corbeil peuvent s’aliener sans que les 
acquereurs deviennent les maitres de la subsistance de Paris. Le pre- 
mier a surtout observe que, la feodalite etant abolie, cliacun avait le 
droit de eonstruire des moulins et qu’il etait probable que ces etablis- 
sements se multiplieraient de maniere a ne pas laisser a redouter le 
monopole du moulage. M. Kersaint a remarque que, dans un temps 
d’abondancc ou la recolte se presente de la maniere la plus favo- 
rable, il n y avait pas de raison pour seiner des inquietudes sur les 
subsistances ; que d'ailleurs il fallait laisser le soin de V administra- 
tion a ceux qui en etaient charges, et ne pas s’en meler. « Oui, lui 
a-t-on repondu (avec raison), mais ces memes administrateurs ont 
besoin qu’on les surveillc. 

Plusieurs membres demandant qu’on passe a Pordre du jour sur 
la proposition, M. Rutledge insistait a nommer des commissaires pour 
examiner les motifs de la reclamation et faire en sorte que les mou- 
lins de Corbeil ne fusscnt pas vend us. M. Robespierre etait d’avis de 
nepouvoir pas repousscr la reclamation sans P avoir scrupuleusement 
examinee. Enfin, apres quelques debats, on a nomme cinq commis- 
saires pour savoir s’il y avait vraiment du danger dans Palienation 
de ces moulins. 

M. Kersaint a termine la seance par Pexposition de quelques prin- 
cipes generaux sur P organisation de la marine. « Le projet du Comite, 
a-t-il dit, n’est guere susceptible d’une discussion partielle; il ne lui 
manque rien, sinon qu’il a besoin d’etre refondu en entier; les vices 
sont dans les bases. » Il a propose et il a ete arrete que, pour rendrela 
discussion plus utile sur cette matiere, il y aurait une conference par- 
ticuliere ou les divers plans seraient disseques et le resultat presente 
a PAssemblee nationale. 


[Meme seance, d’apres le Lendemain du 13 avril 1791 :] 

Ouverture a six heures, 250 membres; a huit heures, 000; a neut' 
heures, 350; cloture a neuf heures trois quarts, 130 membres. 

Apres le proces-verhal, lecture de differentes adresses. L’une in- 
struit la Societe que le Club monarchique a envoye a Metz des ecrits 
incendiaires. 

On sait quels sont, pour les Jacobins, les ecrits incendiaires: ce ne 
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sent ni les .Marat, ni les Carra, ni les Gorsas, ni les Audouin, ni meme 
les Prndhomme. 

Une autre annonce que Feveque de Caen a retracte son serment. 

Une troisieme... peste! et it n’y a point arire, celle-ci est d’un sou- 
verain. Lc prince de Lcewenstein rappelle dans ses Etats, dans le 
delai de quinze jours, tons ceux de ses sujets qui ont pu s’enrdler 
dans Farmee des princes fugitifs (qui n’ont point d’armee), et promet 
de rendre a la premiere requisition les criminels francais qui se se- 
raient sauves chez lui et qui scraient reclames. (Grands bravos.) It 
demande encore] que M. Guerbert, son procureur fonde en France, 
ait la permission d’assister aux seances de la Societe. (. Redoublement 
de bravos.) Aussitot M. Collot d’Herbois, honnete secretaire, parait 
avec le procureur Guerbert, qui est vivement claque. On orie qu’il 
faut le renvoyer (s*c) sur-le-champ, et le voila Jacobin. Ainsi, nous 
avons un souverain jacobin. Fort bien ; mais on demande comment les 
aristarques de la liberte ont admis un prince, et un prince qui doit 
avoir des sujets? Oh! e'est qu’il les llatte; et, au premier moment, 
nous verrons le prince maire de quelque ville de France. 

Sur la motion de M. de Broglie, on admet a la communion les So- 
cietes de Landau et de Neuf-Brisach. 

On ne sail plus que faire; on en revient aux denonciations. La de- 
putation du Club des Cordeliers, si incivilement rejetee a la derniere 
seance, est admise. 

Ce grand delateur Rutledge denonce la Compagnie la lu, on la la, 
ou Bahu, qui vent faire Facquisition des moulins de Corbeil; il de- 
nonce la municipalite (car e’est la qu’on en voulait venir), qui veut 
faire cette vente, et puis grand debordement d’injures. 

M. de Kersaint redresse rudement Forateur et sa denonciation, et 
etablitque, n’y ayant plus de privilege, toute compagnie etait libre 
d’acquerir les moulins de Corbeil. 

Ilsemble queM. de Kersaint, membre dudepartement, aurait eu aus- 
si tot fait de dire que, la municipalite ayant soumis au departement le 
dessein d'aliener les moulins de Corbeil, celui-ci le lui avait fait aban- 
donner, et qu’en consequence la denonciation n’avait plus d’objet. 
Mais un Jacobin ne tranche pas apparemment comme cela les noeuds. 

On a done, apres beaucoup de bruit, nomme des commissaircs pour 
examiner la denonciation qui ne porte sur rien. 

M. de Kersaint reparait a la tribune. II parle sur Forganisation de 
la marine et demande des commissaires pour examiner son plan, au- 
quel Fauditoire n’entend rien. 

On n’entend pas meme sa demande; on bavarde, et Foil sen va. 
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SEANCE DU 13 AVRIL 1791 
d'aPRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION)) DU 15 AVRIL 1791 


Avant la lecture des adresses, il a ete arrete que le buste de Mira- 
beau serait fait au concours. La Societe de Macon propose que Paris 
envoie des deputations dans les departements pour le renouvelle- 
ment de la federation du 14 juillet. La Societe de Versailles insiste 
pour que le roi n’ait de gardes que les citoyens-soldats; elle fait sur- 
veiller avec activity, aupres du Comite des rapports de l’Assemblee 
nationale, la denonciation de la municipality de Versailles ct du sieur 
Bertbier. 

Un des commissaires charges de se retirer aupres de la municipa- 
lity pour savoir si la Societe, qui se trouve actuellement clans un local 
trop etroit, pouvait esperer d’avoir Leglise des Jacobins, rapporte 
qu’elle a repondu qu’il y avait deja beaucoup de soumissions pour 
Eacquisition de cette dependance des domaines nationaux; que cepen- 
dant la municipalite, voulant temoigner sa deference a la Societe, lui 
en ferait une location yerbale jusqu’a Padjudication. 

On est passe a quelqucs discussions sur la suite de Lorganisation 
du ministere. MM. Robespierre, Barere de Vieuzac, Prieur, ont porte 
successivement la parole, et ont etabli victorieusement que la fonc- 
tion de juge de paix, que le Comite pretendait accorcler au ministre 
de la justice sur tout le royaume, ctait inconstitutionnelle, immorale 
et destructive de la liberte; qu’en lui donnant le droit de decerner des 
mandats d’arret et d’amener, c'etait faire revivre les lettres de ca- 
chet plus formidables que jamais, puisqu’elles seraient autorisees 
par les lois; qu’enfin, les pretextes de surety de l’Etat et de la per- 
sonne du roi avaient toujours ete ceux des tyrans. Quelques membres 
ont observe que le projet du Comite n’etait point une simple erreur, 
mais une atrocite, que Linviolabilite seule des membres qui le com- 
posent avait pu les enhardir a olfrir de pareilles lois. « Et comptez- 
vous pour rien le comite autrichien qui les dirige? » s'est eerie un 
membre. 

Apres quelques observations sur le tribunal provisoire d'Orleans, 
il a ete arrete que la Societe entretiendrait, pendant la duree de ses 
functions, une correspondance exacte et suivic avec la Societe des 
amis de la constitution d'Orleans. 
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[Mime seance, d’apres le Lendemain du 15 avril 1791 :] 

Ouverte a six heures et demie, par 400 membres; a huit heures, 
750; a neuf heures, GOO; cloture a onze heures, 550. 

Lecture du proces-verbal; quelques annonces sans interet. 

M. Dubois de Crance, commissaire nornme pour examiner la grande 
denunciation faite a la derniere seance, relativement aux moulins de 
Gorbeil, fait son rapport. Son avis a ele qu*il etait fort peu impor- 
tant que Pierre ou Jacques disposat de ces moulins; il a pretendu 
qu'avec les droits de Phomme Paris ne pouvait pas manquer de 
farine, et il a prie la Societe de ne se point laisser effrayer par les 
denonciations dont on venait Eetourdir. En finissant, Porateur donne 
un grand coup sur la tablette de la tribune, et toutes les mains lui 
decernent les applaudissements convenus 1 . 

M. Chevalier demande, par un beau discours, l’affdiation en faveur 
du club des cultivateurs d'Argenteuil. Elle est accordee, et le discours 
recoil les honneurs de 1‘impression. 

M. Robespierre parle longtemps contre le projet du Comite de 
constitution, qui accorde au ministre de Injustice le droit de donner 
des mandats d’amener. Il pretend que e'est renouveler le regne des 
lettres de cachet. MM. Prieur, Gorguereau, Terrasson, et plusieurs 
autres, parlent dans le meme sens. Moi, j'aime autant que les lettres 
de cachet soient decernees par le ministre de la justice que par 
M. Yoidel. Le premier me repondra de ses malversations, le second 
me tourmente, me vexe impunement; et, en verite, cela devrait dc- 
plaire a M. Robespierre, car cela ne s*accorde pas tout a fait avec la 
liberte. 

M. Chepy, au nom du Comite jacobite d’Orleans, a demande des 
secours pour cette ville. Elle est infestee, suivant le rapport de 
M. Chepy, d’une multitude de gens inconnus qui donnent les [)lus 
grandes craintes 2 , et on demande au club-matrice des canons. 

1. Tirneo danaos... Il pourrait Lion y avoir encore de Pastuce dans cette eon- 
duitc. La ville a eu elfectivement le dcssein daliener les moulins de Gorbeil. Le 
departeuient n'a point approuve ce dcssein, et il a ole abandonne. Tout le 
inonde la su. Copendant on fait denoncer ce dcssein nvorte, pour avoir occasion 
de soutenir qu'il n’a rien de dangereux. G’est critiquer jl'inie manierc indirectc 
la conduite du departeuient. Qui voudrait gager rjue, dans quelque temps, qucl- 
que coalition jacobite se presentera pour acquerir les uaoulins de Gorbeil; que 
le refus qu’elle essuiera donnera lieu ?i une accusation conlre la municipalile dc 
ne vouloir conserver les moulins que pour faire le commerce a son profit, 
pourrait bien nc pas perdre sa gageurc. {.Vole de l" original.) 

2. Pourquoi ces craintes? On a done neglige de prevenir le Club orleanais. 
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Nous ignorions que les Jaeobins disposassent ainsi de nos canons. 

Les entr'actes de ton les ees scenes ont ete remplis par les discours 
dcs evequcs de Bourges, de Toulouse 1 et de Rennes, qui sont venus 
rendre hommage a la Societe et lui promettrc le eivisme jacobite le 
plus orthodoxe 2 . 

Tous ces remerciements apportes au Club despole par chaque nou- 
veau fonctionnaire elu sont aussi impolitiques que ridicules. C'esl 
aussi par trop devoiler au peuple qu'on n'a fait que le Jeurrer, par le 
droit imaginaire de nommer ses fonetionnaires; que, dans le vrai, 
il ne les nomine pas plus qu’autrefois ; que les Jaeobins seals dispo- 
sed arbitrairement des places, et que lc droit de nomination iTa fait 
que sauter des bureaux des ministres au directoire des Jaeobins. 

Niera-t-on? Alors pourquoi des remerciements? 


XCII 

LETTRE DE CHARLES YILLETTE 

A LA SOCIETE DES JACOBINS > 


Freres et Amis, 


Paris, le 13 avril 1791. 


J’ai pris la Jiberte d’effacer, a Tangle de ma maison, cette inscrip- 
tion : Quai des Thealins , etje viens d’y substituer : Quai de Vollaire. 
C’est ebez moi qiTest mort ce grand homme. Son souvenir est im- 
mortel comme ses ouvrages. Nous aurons toujours un Yoltaire, et 
nous n ’aurons jamais de Theatins. 

Je ne sais si les munieipaux, les voyers, les commissaires de quar- 
ter, trouveront i Regale cette nouvelle denomination, puisqu’ils ne 
Font pas ordonnee ; mais j'ai pense que le decret de TAssemblee 
nationale qui decerne les honneurs publics a Yoltaire etait, pour cette 
legere innovation, une autorite suffisante. 


11 faut se rappeler que, le 28 du mois dernier, les gens du tribunal de cassation 
ont dit, dans la rue des Petites-Ecuries, qu’ils iraient en detachement a Orleans. 
On avail du croire que le Club jacobite n’aurait pas du ctre etonue de leur 
opposition et que leur vue ne lui aurait pas fait demandcr des canons. (Sole de 
1' original.) 

1. II est plaisant de voir ce cardinal qui, il y a trois ans, faisait enlcver les 
conseillers au Parlemeut, sur lc siege, se presenter aujourd'hui en suppliant au 
pied d'un club. iXote de V original.) 

2. Voir ces discours a Particle xcm. 

3. Letlres choisies de Charles Yillette sur les principaux Mnements de la Revo- 
lution. Paris, 1792, in-8, p. 109. 
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Get exemple sera sans cloute imite. La rue Platriere portera le nom 
de J.-J. Rousseau. II importe aux eoeurs sensibles, aux ames ardentes, 
de songer, en traversant eetle rue, que Rousseau y liabitait au troi- 
sieme etage; mais il n ’importe guere de savoir que jadis on y faisait 
du platre. 

II reste cinq encoignures depuis la rue de Seine jusqu’au Pont- 
Royal. Le nom bizarre : Quai Malaquais , disparaitra. Le quai d'Orsay, 
loin de recevoir le nom de Conde , qu’on lui preparait, place sur le 
chemin du Champ-de-Mars, sera baptise : Quai de la Federation . 

Je me transporte en idee a ces temps de lumiere, a dix ans d’ici, 
ou les noms vandales de nos rues seront changes. Nous n'aurons plus 
de Grande Trnanderie , ni de Grand Heurleur ; de Geoffroy V Angevin, 
ni de Geoffroy VAnier ; de Berlin Poiree , ni d'JJillerier Bert in. Les 
noms des saints seront relegues dans les almanachs et dans les 
eglises. Cette fameuse rue Saint-Honore sera la rue de la Constitu- 
tion ; celle Saint- Antoine, rue de la Liberie; eelle de la Barillerie , 
rue de la Justice; celle Saint-J acf[iies , qui conduit au Pantheon fran- 
cais, rue des Grands Homines : elle est elroile et escarpee comme le 
chemin de la gloire. Alors Paris, d’un bout a Pautre, ne sera verita- 
blement que le grand livre des Droits de Fhomme. 


XGIII 

D I S G 0 U R S 

PKONONCES A LA SEANCE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
LE MERCRED1 13 AVRIL 1791 

PAR MESSIEURS LES EYEQUES DU DEPARTEMENT DU C1IER 1 
DU DEPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 2 
ET DU DEPARTEMENT DE l’iLLE - ET - VILAINE 3 
(Paris, imp. nationale, s. d., in-8 de 1 pages.) 

DISCOURS DE L’EVfiQUE DU DEPARTEMENT DU CI1ER 
Messieurs, 

G’est principalement a l’interet qu'a paru prendre a moi la Societe 
des amis de la constitution de la ville de Bourges, c’est a son empire 

1. Pierrc-Athanase Torne, metropolitaiu. 

2. Antoine-Pascal-Hyaeiuthe Sermet. 

8. Claude Lccoz. 
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sur Uopinion publique que je dois les sufFrages des electeurs du de- 
partement du Cher, qui rn’ont eleve an siege de cette metropole. 

L’interet de cette Societe, je le dois principalement a la bonne idee 
que lui a donnee de moi le titre honorable de membre de la votre. 

G’est done a vous, Messieurs, que je dois le premier hommage de 
raa reconnaissance. Puisse-t-il vous engager a continuer votre ouvrage 
et a soutenir par vos regards favorables un eveque citoyen qui se fera 
un devoir invariable d’assurer dans son diocese, par toute son influence, 
une constitution sublime, a laquelle vous avez si puissamment con- 
couru ! 


REPONSE DE M. ALEXANDRE BEAUHARNAIS 

PRESIDENT DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
A M. L’EVEQUE DU DEPARTEMENT DU C1IER 

A r ous etes destine a concourir au succes d’une grande revolution 
dans un moment ou elle est attaquee vivement par des homines qui 
se servent de la saintete meme de leurs fonctions pour s'opposer plus 
efficacement a 1’afFermissement de notre constitution. Ges hommes 
coupables trouveront en vous un citoyen qui leur prouvera que la 
religion obtient un hommage plus sincere et plus pur quand elle 
s’unit aux vertus civiques. La Societe, qui est persuadee que la consti- 
tution trouvera en vous un appui , un soutien puissant, s’applaudit 
de vous posseder dans son sein, et vous invite a assister a sa seance. 

Signe : Alexandre Beauiiarnais. 

DISCOURS DE M. L ? EVEQUE DE TOULOUSE 
A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

Freres et Amis, 

Vous voyez au milieu de vous des enfants dociles et reconnaissants, 
qui viennent ofFrir a leur Societe-mere le juste tribut d’hommage et 
de respect qu’elle merite de la part de tons les Francais. Grace a 
votre sagesse, a vos talents, a votre Constance, FEurope entiere voit 
avec etonnement s’elever le majestueux edifice d’une constitution qui 
a regenere le plus bel empire du monde ; qui assure a nos descen- 
dants le bonheur inestimable d’une existence libre, et a nos augustes 
legislaleurs les benedictions des siecles a venir. C’est de votre sane- 
tuaire qu’est parti ce cri efFrayant pour le despotisine : Vivre libre ou 
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rnourir! cri (le ralliement general qui, se communiquant de ville en 
ville avec la rapidite de l'eclair, a electrise toutes les ames et les a 
penctrees du saint amour de la liberte. 

De la ces associations necessaires qui se sont multipliees a l’envi 
dans tous les departements, et qui, guidees par vos sages conseils, 
animees par votre zele patriotique, encouragees par vos lieroi'ques 
exemples, sont devenues lescolonnes de Fedifice dont vous etes l’ine- 
branlable base. La Societe de Toulouse, a laquelle nous avons le 
bonheur d’appartenir, se fera toujours gloire de marcher sur vos 
traces. Fidele an serment solennel qui la lie a notre constitution 
sainte, ni les criminels complots de Faristocratie expirante, ni les 
agitations meurtrieres du barbare fanatisme, ni les menaces, ni les 
dangers, ni la mort, rien ne serait capable d’ebranler sa constante 
resolution. 

Vigilance, force, union, voila notre devise; moderation, soumission 
a la loi, respect pour les proprietes, voila noire morale, eelle que 
nous avons toujours prechee a nos coneitoyens. Si cette conduite 
merite votre approbation, nous serous glorieusement dedommages 
des peines, des sollieitudes et des travaux auxquels, jusqu’a ce mo- 
ment, nous n'avons cesse d’etre en butte. Les suffrages des heros de 
la Revolution sont la plus flatteuse recompense a laquelle puissent 
aspirer des citoyens animes du desir d’etre utiles a la patrie. Pour 
moi, si je n’avais consults que Pinsuffisance de mes moyens, jamais 
ma faible voix n’eut ose se faire entendre dans cet auguste sanetuaire 
de la liberte, de V eloquence et du genie. Aussi n’est-ce pas comme 
orateur que j’ai demande la parole, c’est comme ami de la constitu- 
tion, comme admirateur du plus beau chef-d'oeuvre qu’ait pu pro- 
duire l’esprit humain; et, a ce titre, je crois avoir quelque droit a 
votre affection et a votre indulgence. 


REPONSE DE M. LE PRESIDENT DE LA SOCIETE DES AMIS 
DE LA CONSTITUTION 
A M. L’ EVE QUE DE TOULOUSE 

Dans ce moment oti les ennemis de la chose publique cherchent a 
se servir de l’arme dangereuse du fanatisme, les devoirs attaches a 
vos fonctions offrent des mesures importantes a la trampiillite de 
Fempire. Elu par le peuple, et ministre du culte, vous avez, sous ces 
deux rapports, de puissants moyens d’agir sur les esprits et de pro- 
pager les principes de la liberte. 
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La Societe des amis de la constitution, qui sent tout le plaisir de 
vous posseder aujourd’hui dans son sein, trouve dans Fexpression de 
vos sentiments des motifs pour compter que, par renseignement de la 
morale et par Fexemple des vertus civiques, vous contribuerez dou- 
blemcnt au bonheur d'une des plus importantes parties du royaume. 

La Societe vous invite a assister a sa seance. 

Alexandre Beauiiarnais. 


DISCOURS DE M. l’evLQUE DU DEPARTEMENT 
DE LILLE-ET-VILAINE 

Amene dans la Societe par M. Fabre, garde national, dont le pa- 
triotisme s’est signale dans les derniers evenements qui ont trouble 
la tranquillity de ce departement, nous avons ete conduit dans ce 
temple de la liberte nationale par Fimpulsion de notre patriotisme. 
Notre attente n’a pas ete remplie, mais surpassee. Nous sommes 
aussi reunis dans notre ville, et nous observerons ce que vous exe- 
cutez. Toutes les Societes regardent celle-ci com me leur mere; je 
Fappellerais vraiment romaine , si je ne croyais mieux rendre mon 
idee en disant : vraiment francaise. 


REPOXSE DE M. LE PRESIDENT 

La Societe voit en vous des freres, des citoyens vraiment devoues 
a la patrie, dont les fonctions importantes lui donnent des appuis et 
des defense urs. 

La Societe applaudit a votre zele patriotique; elle se felicite de 
vous voir assister a la seance. 

Imprime par ordre de la Societe. 

Signe : Alexandre Beauharnais, president. 

Massieu, eveque du departement de l’Oise, G. Bonnecarrere, 
Prieur, Collot d'Herbois, secretaires . 
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XCIY 

D1SGOUUS 

PRO NONCE A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
SEANTE A PARIS, LE 13 AVRIL 
PAR ETIENNE CHEVALIER 1 , l'uN DE SES MEMBRES 
CULTIVATEUR, ET DEPUTE A L’aSSEMBLEE NATIONALE 
(Imp. nalionalc, s. d. ? in-S de 7 pages.) 


Messieurs, 

Le bourg d’Argenteuil vient cle voir se former dans ses nnirs une 
Societe d'amis de la constitution dont 1‘honore Riquetti Mirabeau 
etait president. 

Les habitants dWrgenteuil, convaincus de la purete de vos prin- 
cipes, desirent affdier leur Societe a la vdtre. 

Je ne crains pas d'avancer a cette tribune que, dans toutes vos afli- 
liees, vous n’en aurez pas de plus pure et de plus devouee. Ses 
membres sont presque tous cultivateurs et peres de famille; ils se 
sont dit: « Nous aimons tons la Revolution; il ny a pas d’aristocrate 
parmi nous! Eh bien! formons aussi une Societe d’amis de la consti- 


1. Etienne Chevalier, ne a Argenteuil le 23 decembre 1730 (nous ignorons la 
date de sa mort , membre de la Societe royale d agriculture, depute du tiers 
etat de la vicomte et prevdte de Paris aux Etats generaux. Le 5 liovcmbre 1790, 
a la tribune de la Constituante, il avait reproche aux cures de ne pas engager 
leurs paroissiens a regulierement payer Limpet, et avait souleve les murmures 
de la droite. Le \ fevrier 1791, il dcuianda une lui sur le duel. Le 19 juillct 
suivant, il fit a la Constituante l’eloge du patrioiisme des habitants d'Argen- 
teuil : « A la premiere nouvellc de la possibility de Linvasion des frontiercs, 
dit-il, ils voulaient tous partir. A present, ils font des prieres publiques pour 
la conservation des bons citoyens, et chacun reste fulelc au poste qui lui 
est attribue : les femmes sont a Leglise, les homines dans les champs, et 
les jeuiies gens montent la garde. » (Mon,, IX, 173.) Etienne Chevalier a pu- 
blic : Vcsux d'un patriote et reflexions soumises a Messieurs les deputes des 
trois or d res composant 'les Etats generaux des trois ordres, tenant a Ver- 
sailles en 17S9, s. 1. n. <1. , in-8; Iieponse au citoyen Charles-Isidore Dumoitiez, 
s. 1. n. d. (1797), in-8; Opinion... sur les abus de la regie , aout 1790, Paris 
(1790), in-8; Let ire de M. Chevalier... a ses commettants , s. 1., 10 aout 1789, in-4; 
Motion de M. Chevalier (faile aux assemblies elementuires de la commune d'Ar- 
genteuil, pour V election du corps municipal de ladite ville, le 7 fevrier 1790), 
Paris, 1790, in-8. 
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lution. Nous y lirons les decrets, nous nous eclairerons mutuellement: 
si quelque partisan de 1’ancien regime venait s’introduire parmi 
nous, nous le convertirons ou nous le chasserons; si quelques enne- 
mis de l’ordre venaient troubler nos paisibles foyers, y seiner des 
alarmes, nous nous reunirons pour repandre la securite et dejouer 
leurs projets. Jadis mi laboureur disait a ses enfants qu'un faisceau 
de baguettes bien liees etait tres difficile a rompre; de meme un grand 
people bien uni est impossible a vaincre ; on n'a pas moins de cou- 
rage aux champs qu'a la ville; el, si la constitution etait menacee et 
la liberte attaquee, nous nous rangerions sous ses etendards et nous 
ferions voir a nos ennemis que les mains exercees a manier le fer 
qui nourrit la patrie peuvent aussi porter celui qui sert a la de- 
fendre. » 

Tels sont, Messieurs, les sentiments des homines qui desirent votre 
affiliation. Ce sont d’excellents citoyens, de fermes patriotes. Au mo- 
ment de la Revolution, ils n’ont point fui dans les montagnes; on les 
a vns, au contraire, quitter leurs champs, sonner le tocsin, s’armer 
de piques et de faux, monter la garde jour et unit, arreter des aides 
de camp de l’armee de Versailles, emprisonner des voleurs, saisir 
des eontrebandiers, conduire a Paris des bateaux de subsistances, et 
desarmer des milliers de brigands que le pretexte des vendanges 
avait attires dans ce canton; enfin on les a vus arriver aux travaux 
du Champ de la Federation, tambour battant, munis de pelles et de 
pioehes, et y travailler avee un courage qui les a fait remarquer ge- 
neral e men t. 

Ce n’est pas dans les campagnes qu’on croit a la contrc-re volution, 
puisque les biens nationaux s’y vendenl pres de 3,000 francs f’arpent 
a petite mesure. 

Mes concitoyens out jure de maintenir la constitution; ils jurent 
aujourd'hui de la surveiller et de la defendre : Vivre Hire ou mourir 
est aussi leur devise; vaincre ou perir, se battre en desesperes, et se 
faire assommer plu tot que de redevenir esclaves, est aussi leur-reso- 
lution. « Ah ! disent-ils avec ce calme que donne le courage, nous ne 
craignons pas d'etre vaincus; on pent nous attaquer, mais on ne 
pourranous asservir, et, si nos ennemis ont emporte nos ecus, il nous 
reste du fer, du plomb et du courage. » 

Les cultivateurs connaissent aujourd’hui les droits de Phomme; ils 
savent que la liberte Rationale, temperee par la loi, est un present du 
Cicl, que le Createur a donne a l'homme pour le consoler des maux 
de la nature. Eh ! qui mieux que des cultivateurs sail que la liberte 
est un heritage sacre et inalienable donne a lous les etres qui respi- 
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rent! Ne voient-ils pas les animaux des forets, les oiseaux, les pois- 
sons, les insectes et les animaux domestiques, montrer journellement 
cette tendance naturelle vers la liberte? Les elements l’annoncent; 
rien ifest plus libre que lair; ils voient l’eau decouler des mon- 
tagnes, suivre sa pente a travers les prairies, les vegetaux s’elancer 
vers Fatmosphere ; ils voient les fourmis, les abeilles, relraeer a leurs 
veux Fidee des avantages du contrat social et donner a l’homme des 
lecons de prevoyance, d’economie, d’esprit de societe et d'amour du 
travail; ils voient les animaux, jusqu’anx insectes, munis d'armes 
defensives, demontrer aux tyrans a deux pieds la legilimite de la re- 
sistance a Foppression. 

(Test dans la nature, Messieurs, que les cultivateurs etudient les 
vrais principes d'un bon gouvernement. Les abeilles ont un roi; elles 
Faiment, le nourrissent et le logent, mais il ne les mange pas; il n’en 
opprime aucune; il existe, non pour lui seul, mais pour l'avantage 
de toutes; la chacun travaille et paye son contingent; la, il n’y a ni 
rang ni privileges; toutes v sont egalement utiles et protegees; les 
lines travaillent au dedans, les autres vont en eampagne, et toutes 
sont Fimage des eiladins cl des cultivateurs. 

Les fourmis vivent a peu pres de meme: elles respectent la meme 
egalite : a la verite, elles n’ont point de roi, mais elles s’entendent 
toutes et s’arrangent fort bien. 

Yoila , Messieurs , les utiles et vivanles lecons que les cultivateurs 
puisent dans la nature. Lesgrandes vties et la magnificence du Crea- 
teur leur demontrent que la liberte et Y egalite sont de droit divin; 
(pie la tyrannic et le despotisme ne sont lies (pie de forgueii; que 
Fesclavage et l'oppression ne sont point dans la nature; que son 
divin auteur a tout fait pour le bonlieur de fhomme; qu’a Dieu seul 
l'univcrs est soumis; que le plus beau spectacle pour le Gi el est la 
terre libre; que l'Etre supreme dedaigne l’encens des esclaves, comme 
il rejette aussi celui des tyrans; et qifau contraire il sourit aux ado- 
rations des peuples qui lui font hommage de leur liberte; et qifen un 
mot le culte qui lui est le plus agreable stir la terre est celui des 
homines libres. 

Les habitants des campagncs savcnt aussi que tout etail dege- 
nere ; que nos rois, peu instruits et mal eleves, elaient eux-memcs 
esclaves de la volonle de leurs minislres, qui, despoles et ambitieux, 
etaient eux-memes les rois de la guerre, de la marine, de la justice, 
des finances, etc.; que le veritable monarque etail eclipse; qu’il n’e- 
tait qu’un etrc passif, un prete-nom, en un mot findividti dore pour 
la representation. « La France, disent-ils, ressemblait a un champ de 
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ble qui, n’etant jamais sarcle, etait infecte de plantes parasites et 
voraces, lesquelles, en certains endroits du champ, etaient tellement 
multipliees que ie sarclage etait deventi inadmissible. » 

L’Assernblee nationale voyant qne tout etait mur, elle a, le 4 aout, 
porte la faux dans ces endroits du champ, et, d’une main bienfai- 
sante et hardie, elle a tout abattu, et la moisson des abus fut abon- 
dante : dans les endroits du champ moins infecte, elle a sarcle; mais 
il etait impossible qu’en arraehant les plantes nuisibles et trop enra- 
cinees elle n’endommageat un peu les plantes utiles d’alentour; 
mais elle les a repiquees dans d'autres endroits, elles y prendront 
racine peu a pen, et le dommage n’aura ete que passager. 

C’est ce que fait un bon cultivateur; en taillant sa vigne ou son 
verger, il supprime les branches steriles et nuisibles, il arrache les 
ceps degeneres, il detruit tout ce qui absorbe les sues nourriciers de 
la terre et etouffe les ceps productifs : car, Messieurs, parmi les vege- 
taux, il est aussi des aristocrates. 

L’Asseinblee nationale a repris la vigne politique qu'elle avait 
confiee an chef de la famille, qui en avait abandonne la culture a des 
mains mercenaires et infideles; ils la eultivaient mal, elle etait en 
friclie; Ulierbe retouffait, et le sol etait appauvri ; chacun des ouvriers 
tirait la meilleure partie des fruits; les recoltes diminuaient, tandis 
que les frais de culture s’elevaient, et la maison etait endettee. 

Mais la vigne va bien changer; elle est confiee a des ouvriers labo- 
rieux et fideles : la culture en sera inspectee, on fera a propos provi- 
gner ou detruire; alors elle portera des fruits abondants, qui, recoltes 
avec soin, ne seront plus gaspilles. Les recoltes ne seront plus devo- 
rees d’avance, elles payeront les frais, et il y aura du benefice; et 
les vendanges en seront joyeuses. 

Voici , Messieurs, une application de la royaute que j’ai entendu 
faire par des cultivateurs : « Le roi, nous dit-on, n’est pas un maitre 
absolu; cela est juste : si la nation est une grande famille, le roi ne 
doit en etre que le frere aine. Le premier de nos rois fut elu par le 
peuple; la nation, en se formant, ressemblait a une famille dont 
l’assemblee de parents elit un curateur pour surveiller les interets de 
la succession. » 

C'est ainsi que s’expliquent mes concitoyens. 11s vont se trouver 
heureux, ils partagent tous la ineme opinion sur le nouveau regime ; 
il n’en est pas un seul parmi eux qui regrette l’ancien; ils sont admi- 
nistres par un district dont le patriotisme repond a leurs voeux, et 
une nmnicipalite dont le zele et le civisme ont peu d’exemples; conci- 
lies par un juge de paix, cultivateur eclaire et d’une grande probite; 


32G 


SOCIfiTfi DES JACOBINS 


l 13 ayril 1791 j 


enfin ils sont diriges par un pasteur nomine par eux, dont dix ans de 
vertus morales et civiques onl merite le choix, qui sait avec une douce 
fraternite leur developper les avantages des deux plus beaux presents 
du Ciel, l'Evangile et la liberte. Ils disent avec une joie douce et 
expansive : « Nous allons reverer deux cultes a la fois, celui du Dieu 
des campagnes, du Dieu de nos peres, qui autrefois delivra Israel de 
la servitude d’Egypte, et le culte de la constitution, qui nous delivre 
de la tyrannie et de Poppression des despotes, etva faire de la France 
une nouvelle terre promise. 

Yoila, Messieurs, les sentiments des hommes qui desirent affllier 
leur Societe a la votre. Ils ont beaucoup d'aptitude a s’instruire des 
nouvellcs lois; ils preferent a tons autres delassements de s'assem- 
bler les dimancbes et fetes, apres les offices, pour y lire les decrets : 
ils les voient avec la meme bonne foi et purete d'intention que celles 
qui les ont elides; ils saved que votre Societe a ete utile a la cliose 
publique, et qu’elle sera le palladium de la liberte; ils ne vous font 
point de compliments bas et serviles, ils croiraient blesser vos prin- 
cipes et se manquer a eux-memes. Des homines fibres aiment et esti- 
menl , mais ne flagornent jamais; ils vous parlent avec la noble 
franchise etsincerite des campagnes. Ils vous demanded Fafiiliation. 
etFattendent de vos sentiments fraternels. 


La Societe a arrete 1‘impression et 1‘envoi du discours a toutes les 
Societes affiliees. L'affiliation a ete accordee a la Societe des amis de 
la constitution du bourg d'Argenteuil. 

Sign e : Alexandre Bealuarxais, president. 

Collot d'Herbois, Bonnecarrere, Massieu, eveque de Beauvais, 
Prieur, secretaires l . 

1. Ce discours cut un grand sucees. 11 fut reimprime plusicurs fois, notaui- 
ment a Caen, et cette reimpression Carnavalet, G76) se tennine par cot extrait 
des seances des Amis de la constitution de Caen : « Aujourd’hui 23 mai 1 79 1 , et 
de la liberte le 2 e , lecture faite du discours ci-dessus, la Societe des amis de 
la constitution a arrete de le faire reimprimer au liombre de 2,000 exem- 
plaires, commc susceptible du plus grand interet, et capable de porter la paix 
dans les campagnes. — Signe : Dejeax, president ; Victor Ferox et Faxet. secre- 
taires . — Par le Comite de correspondance. Sif/ne : Tiierault, Laberge et Deloges. 
— Imprime par ordre.et aux frais de la Societe des amis de la constitution, a 
Caen. » 
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SEANCE DU 15 AVRIL 1791 

DUPRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 17 AVRIL 1791 


Sous l’ancien regime, lorsque le roi, ou quclquhm de sa famille, 
venait a mourir, vite dans les provinces des ordres pour chanter des 
Libera et des Be profundis . Sous le regne de la liberte, un citoyen a 
talent meurt, on n’a pas besoin de mendier des regrets: a Uinstant la 
France entiere en retentit. Un tres grand nombre d'adresses annon- 
cent des pompes funebres en rhonneur de Mirabeau. Parmi celles qui 
ont encore lieu a Paris, il ne faut pas oublier les ouvriers du Champ 
de Mars et de Tile aux Cygnes, qui, an nombre de plus de huit cents, 
doivent lui rendre ces honneurs du sentiment aujourd'hui dimanche, 
a Saint-Thomas d'Aquin. La Societe, sur leur demande, a nomme six 
commissaires pour y assister. 

On accorde Faffiliation a plusieurs Societes, tant il est vrai que Pes- 
prit de la constitution se propage de plus en plus ! Parmi ces Societes 
affdiees, il en est une, dans la ci-devant province de Rouergue, a 
Millau, ou l'ex-eveque d’Augouleme 1 etait alle il y a quelque temps 
pour soulever les citoyens. 

Le maire dc Millau, present a la Societe de Paris et qui a peut-etre 
sauve le pays par son genereux devouement, cet homme, qu'un valet 
de Feveque demoniaque, deguise en femme, trainait a la lanterne, et 
qui aurait ete immole sans le secours des bons citoyens, a ete inter- 
pelle de dire si Pon pouvait compter sur le patriotisme de la nouvelle 
Societe (car il faut remarquer qu'il s'y etait etabli une coalition de 
conjures sous le titre specieux d'Amis de la paix). Il a repondu qu’ils 
etaient deja quatre ou cinq cents membres, tous disposes a donner 
leur sang, s'il le faut, pour soutenir la constitution. Ce genereux 
citoyen a ete couvert d’applaudissements. 

L’ordre du jour etait la discussion sur Porganisation de la marine. 
M. Dubois a indique les moyens d’avoir toujours prete une pepinierc 
de matelots : ce serait d'envoyer sur les bords les plus poissonneux 

1. C’etait Philippe-Fraurois d’Albignac de Castelnau (1742-1806), sacre le 18 juillet 
1784, depute du clerge du bailliage d’Angouleme aux Etats generaux. Ayaut re- 
fuse le serment, il avail ete reiuplace par Pierre -Mathieu Joubert, sacre le 
27 mars 1791. 
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de la mer les mendiants, vagabonds, gens sans aveu, etc. « II ne faut 
pas souffrir, a-t-il dit, des homines degrades, avilis; mais il faut les 
rendre utiles par le travail. » Quelques autres membres ont porte al- 
ternativement la parole sur cette matiere. L'un d’eux, dans un tres 
long discours, bien pense, bien ecrit, voulait que la marine mar- 
chande ftit dislinguee de la marine militaire. 11 a presente un projet 
de decret en vingt et quelques articles. M. de Kersaint etait, a quelque 
chose pres, de son avis. « II serait injuste, disait-il, inconstitutionnel, 
que des capitaines de vaisseaux marchands fussent admis dans l’etat- 
major de farmee de mer, au prejudice des autres grades.de cette 
me me armee.» 

On annonce, a la satisfaction universelle, que M. Duportail venait 
de donner des ordres pour que le regiment de Poitou se transported 
a Orleans. 

Dans la seance prochaine, on s’occupera de l’organisation de la 
garde nationale. 

Depuis quelque temps, il se presentait a la Societe un particulier 
tres suspect. Il y a pcu de jours, M. Maindouze l’avait remarque, 
parce qu’on s'etait plaint de deux portefcuilles voles, dont Tun appar- 
tenait au secretaire de feu M. Mirabeau. Il voulut examiner son billet 
d’entree ; il le questionna, et le miserable disparut. Cependant 
M. Maindouze verifia le numero et le nom pris par le quidam : ils ne 
se Irouverent point sur les registres. 11 s’est encore introdnit dans la 
derniere seance. Le gargon de bureau avait remarque que ce person- 
nage descendait de temps en temps pendant les seances; sa figure lui 
repugnait. Il venait de descendre : un membre de la Societe se plaint 
qu'on venait de lui voler son portefeuille. Le particulier, quil avait 
aupres de lui et qui seul pouvait avoir commis le vol, rentre; il le 
designe. Lorsqu'il sort, on le suit, on farrete. Interroge s'il est 
membre de la Societe, il repond que non, qu’il s’est introduit au 
moyen d’une carte qu’un particulier qu’ilne connait pas nonplus que 
sa demeure, mais qu’il croit membre du Club monarchique, lui a re- 
mise au Palais-Royal. On lui trouve un assignat et une lettre de son 
frere, vicaire, qui lui marque que, sans emploi comme il est, il est 
etonnant qu’ii puisse se soutenir a Paris. 11 dit qu'il a emprunte mille 
livres, qu’on lui a vole partie dc son argent dans les tripots. Ce mou- 
chard, escroc monarehien, a ete conduit chez le commissaire de po- 
lice de la section voisine, et transfere ensuite en prison. 

Citoyens, des milliers de miserables de cette espece sont entretenus 
a Paris par nos ennemis. 
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[Meme stance, d’aprcs le Lendemain du 17 avril 1791 :] 

La seance est ouverte par 300 membres; vers cinq heures, il y en 
avait 450; une demi-heure apres, il n’en restait que 350; a l’heure de 
la cloture, a dix lieures, il n’en restait pas 100. 

Apres la lecture du proces-verbal et de qnelques adresses et an- 
nonces qui ne meritent pas rhonneur d’une mention, un membre 
prend la parole pour attaquer le projet d’organisation de la marine 
qui occupe actuellement l’Assemblee nationale. 11 a surtout insiste 
pour qiTil ne fut etabli aucune distinction entre la marine marchande 
et la marine militaire. 

M. de Kersaint dit, douloureusement, qu’il est inutile de s’occuper 
de cet objet, que le projet du Comite sera infailliblement adopte, que 
les projets jacobites seraient meprises et qu’on sera trop heureux si 
1’on peut enlever au roi le droit de disposer des places de capitaines 
et des officiers generaux; (pie e'est uniquement sur ce point qu’il 
faut reunir les efforts. La Societe gemit. 

Arrive une deputation du Club fraternel de Sainte-Genevieve. Elle 
vient denoncer les efforts du Club monarehique pour se faire des pro- 
selytes. Elle demande les honneurs de la eorrespondance du Club 
metropolitan!. Accorde. C’est toujours une fabrique de denunciations 
de plus; et elles pourront devenir plus importantes que celle-ci, a 
laquelle on ne fait pas beaucoup d’attention. 

M. Maindouze crie du milieu de la salle qu’il sort un instant, mais 
qu’il prie l’Assemblee de ne se point separer qu’il ne soit remonte, 
parce qu’il a a Centre tenir d’un evenement important a connaitre. 

Sans faire cas de cette priere, le president leve la seance; mais 
Maindouze reparait au meme instant et s’elance a la tribune. 

Le president lui observe qu'il est instruit de ce dont il s’agit et 
qu’il est inutile qu’il parle. Environ 100 membres qui restaient, qui 
n’etaient pas aussi instruits que le president, et qui s'attendaient a 
une belle denunciation, crient tons ensemble qu’il faut entendre 
M. Maindouze. 

Ilannonce qu’on vient d’arreter un particular qui a vole plusieurs 
portefeuilles, entre autres un, ce soir, dans la salle; que, le voleur 
conduit a la section, on a trouve dans le portefeuille, parmi divers 
papiers, une denonciation a la municipality, denunciation qu’il ne 
faut pas divulguer dans ce moment. 

Apres ce rapport enigmatique, Maindouze s’en allait; mais un mot 
qu’on lui dit a l’oreille le fit remonter pour prevenir que le voleur 
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n’etait pas membre de cette auguste assemblee et qu'il ne s'y etait 
introduit qu’a la favour des cartes qu'il avail volees. 


XCYI 

SEANCE DU 17 AVlllL 1791 
D’APRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 19 AVRIL 1791 


On lit iin tres grand nombre d’adresses. Une Societe apprend quo 
telle est la stupidite et la noirceur de certains pretres refractaires 
qifils out prete et retracte jusqu'a trois fois leur serment. La Societe 
de Lorient envoie copie d’ltne lettre ecrite par le sieur Floirac, 
ex-grand vicaire de l’ex-eveque de Paris, adressee a des pretres mis- 
sionnaires ; il leur mande que, d’apres Favis d’un docteur en Sor- 
bonne, bon catholique, ils ne peuvent ni ne doivent assister aux 
ollices des nouveaux pasteurs, qu’il appelle intrus. Le secretaire eom- 
mencait a lire cette lettre atroce et sedilieuse, qui couvrirait d’op- 
probrc le sieur Floirac, s'il n'etait pas deja connu ] >o ur un energu- 
mene, lorsquc la Societe a pense qu'elle ne merilait que le mepris, et 
a passe a Fordre du jour. 

On a denonce M. La Grey l , membre de la Societe, qui n’aurait pas 
du y etre admis, comine ayant malverse dans Femploi d’administra- 
teur provisoire de la Commune. 11 est vrai qu'un jugement du Chalelet 
Fa decliarge d’accusation, mais en lui enjoignant d'etre plus circon- 
spect. Cette aflaire, qui interesse la Societe entiere, a ete renvoyee a 
Fexamen des cuinmissaires. 

Apres la lecture des observations envo} T ees par la Societe de Brest 
sur l’organisation de la marine, MM. Prieur et Kersaint ont ] >orte la 
parole sur cette matiere, et il a ete arrete que les observations de la 
Societe de Brest seront presentees a FAssemlilee nationale. 

Une deputation de Versailles est introduite; dans un discours plcin 
de patriotisme et d'energie, elle demontre les torts de la municipalite, 
qui a porte des atteintes mortelles a la liberie d’ecrire et de parler, 

1. Broussais de La Grey, avocat au parleinent, ancicn ingenieur, mcinbre de 
la Commune de Paris et Pun des cinq administrateurs au departement des 
gardes nationales parisiennes, avail ete suspendu de ses fonctions par Passciu- 
Dice generale de la Commune. Innoccnte par un jugement du Chatelet en date 
du 26 mars 1790, il avail repris ses fonctions. Cf. Paul Robiquct, le Personnel 
municipal de Paris pendant la Revolution, p. 270-271. 
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et s’eleve de nouveau contre la conduite antipatriotique du sieur 
Bertbier. 

La seance a etc continuee jusqu’a pres de minuit, par des details 
qu'cst venu faire la section Fontaine de Crenelle, relativement a l'exe- 
cution de l'arrete du departement du 11 avril sur la fenneture des 
eglises paroissiales *, et au rassemblement des pretres infractaires 
dans Feglise des Theatins. 

Elle a annonce que les precautions sages et prudentes ont peut- 
etrc empecheles evenements les plus malheureux. 


[Me me stance, d'apres le Lendemain du 19 avril 1791 :] 

Ouverte a six heures, par -100 membres; continuee jusqu'a huit 
lieu res, s'est reduite a 450, et prolongee jusqu'a une heure du matin, 
qu’elle a ete close, avec 250 membres. 

Jusqu'a une heure du matin, bon Dieu! Oui. Cette seance a ete tres 
active; il v a eu bien des denonciations. 

Et d’abord, suivant l'usage, on a hi le proces-verbal, piece interes- 
sante a plus d’un litre, si elle etait fidele. Ensuite des adresses, des 
compliments, du bavardage. Cela fait, un sieur Ilyon denonce M. La 
Grey comme indigne d'etre membre de cette auguste assemblee : 
c’est un accapareur de grains. Pas d’autre reproche. Alexandre La- 
liieth demande qu'il nomme ses parrains. II indique un particulier 
qui nie, et dit avoir ete seulement ternoin. 11 en nomme un autre qui 
ne dit rien; il n'y etait pas. Affreux tumulte. Apres deux heures d’un 
orage bien digne d’une pareille cohue, on nomme des commissaires 
pour examiner cette affaire, et lc calme renait. 

Collot d'llerbois lit une instruction envoyee par le Club correspon- 
dant de Brest sur Forganisation de la marine 1 2 . On pense bien qu’elle 
n'est pas en faveur du projet dont on s'occupe. ( Grands applaudisse - 
ments.) On propose et on arrete l’impression de ce chef-d'oeuvre, avec 
distribution a tous les membres de F Assemblee nationale, pour leur 
apprendre leur metier. 

M. Prieur parle sur la meme matiere; M. de Kersaint lui succede, 
et donne son projet de decret, qui reunit tous les suffrages. 

1. 11 y a evidemment ici une faute (I'impressioD. Il faut lire : la fenneluve des 
er/lises non paroissiales. En eil'et, Parrete precite du departement de Paris ordon- 
nait de former, dans les vingt-quatre heures, les eglises autres que les eglises pa- 
roissiales. Yoirle texte de ce long et interessant arrete dans le Monifeur, VIII, I2G. 

2. Il n’est pas difficile de deviner par qui a ete commandee cette piece, qui 
arrive a point nomme. (X ote de V original.) 
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Noailles perore aussi longuement, mais sans succes. 

Une deputation de la section de Montmartre vient inviter la Societe 
a un service pour Mirabeau. On v assistera par deputation. 

Deputation du Club servant de Versailles. Elle denonce la munici- 
pality de cette ville et le commandant de la garde nationale, qui 
(donnant aux administrateurs d’une plus grande ville l’exemple dan- 
gereux de la vigueur et de la fermete) ne courbent point la tete sous 
le despotisme du club. II ne faut pas demander si cette denunciation 
a etc approuvee; le discours denonciateur doit etre imprime 1 , pour 
tacher d’en faire imposer a ces corps administratifs, qui commencent 
a faire les rebelles. 

Deputation de la section dc la Fontaine de Grenelle, parmi les 
membres de laquellc les honnetes gens ont vu avec indignation le 
cure de Saint-Thomas d’Aquin. 

Qu’une section, ou du moins quelques factieux 6gares ou soudoyes, 
abusant de son nom, s’avilissent par de pareilles deputations et se 
rendent coupables d’insubordination et de mepris pour les lois, c’est 
dommage; mais qu'un pretre, un cure, un ministre de la paix, dont 
le devoir est de precher bunion et l’ordre, se rende complice de 
pareils ecarts, cela est affreux. C'est un scandale bien efTrayant. 

Quoi qu'il en soil, la deputation ou brillait M. le cure venait de- 
noncer Farrete du departcment relatif a la liberte du culte, la location 
faite de l’eglise des Theatins a des pretres non assermentes, et un 
ordre du general pour la faire proteger contre les insurrections des 
gens a verges. 

Grande fureur contre le general, contre la municipality, contre le 
departement. On a epuise, et meme enrichi le vocabulaire du pere 
Duchesne; mais il etait une beure du matin, et Eon n’a rien decide. 

11 faut convenir que voila des gens bien tolerants. 


1. C'est la piece suivante. 
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X CVII 

D I S G 0 U R S 

PRONONCE A LA TRIBUNE DE LA SOC1ETE DES AMIS I>E LA CONSTITUTION 
SEANTE AUX JACOBINS, A PARIS 
PAR L'ORATEUR d’uNE DEPUTATION DE VERSAILLES 
COMPOSEE DE MM. LACAVE, GAUCHER ET ROYEZ 
SEANCE DU 17 AVRIL, L'aN DEUXIEME DE LA L1BERTE 
(Imp. nationale, 1791, in-S tie 8 pages.) 


Freres et Amis, 

Nous venous vous entretenir une secoiule fois 1 , et vous denoncer 
line municipality dont il a ete deja ([iiestion dans cctte tribune. On 
peut rappeler encore a son sujet ce qui a ete dit il y a trois mois 
par M. Mirabeau, president dc cette assemblee : Eh! Messieurs, que 
voulez-vous en faire ? Cette municipalite rame en sens contraire a la 
Revolution . 

Yous avez appris, par la lecture d’une adresse semblable a celle 
qui a ete presentee a FAssemblee nationale, que cette municipalite, 
singulierement attacliee a M. Berthier, commandant de la garde 
nationale 2 , a fait alficher, sous le nom fastueux de proclamation, un 
de ces arrets de propre mouvement, portant defense aux citoyens de 
faire eonnaitre leur voeu par la voie de Fimpression. Cette proclama- 
tion porte un caractere plus etonnant encore, puisqu’elle rend les 
auteurs, imprimeurs et distributeurs, pcrsonnellement responsables, 
ce qui annonce la pretention tyrannique d'intercepter la libre circu- 
lation des pensees, et de ravir ainsi cette ressource precieuse dont 
l’usage absolu est un des bienfaits de la constitution. 

Cet acte d’autorite munieipale a ete blame vivement au milieu de 
nous. Comment approuver un acte pareil a ces anciennes declarations 
ministerielles et arbitrages qui venaient jeter au milieu des citoyens 
le decouragement et arret er le cours de la justice? La proclamation 
leur ressemble par la contexture, le ton, la couleur et les mots; et il 

1. Nous n’avons pas retrouve ce premier iliseours auquel font allusion les Ja- 
cobins de Versailles. 

2. Il s’agit de Louis-Alexandre Berthier, le futur marechal de France. 
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est odieux que, dans ces premiers moments du regne de la liberie, on 
veuille rappeler encore des souvenirs qui routragent et la desho- 
norenl. Malgre les efforts de nos ennemis, le noble sentiment qui la 
soutient ne fera que s’alimenter et s’accroitre. G’cst au milieu de 
vous, freres et amis, qu’il viendra chercher sa force, et qu’il est sur 
de trouver un appui. Laisser subsister plus longlemps de funestes 
abus, et nc pas vous en prevenir, ee serai t se rendre coupable et 
complice de prevarications qui pourraient en etre la suite. 

Yoyez jusqu’a quel point on conserve ici le gout de cet ancien 
regime obscur et perfide dans la conduite des affaires, et quel art on 
emploie pour combiner rintention d’enfreindre les lois eonstitution- 
nelles, en feignant de conserver les apparenees de la plus parfaite 
soumission. Au moment meme on nous portons la parole au milieu 
de vous, plus de quatre cents citoyens demandent, par une petition 
reguliere, que les sections soient convoquees, afin qu’on connaisse 
encore quel degre de confianee pent etre donne au commandant de la 
garde nationale, depuis Laffaire de Bellevue, du 5 mars dernier 1 , oil il 
s’est si mal comporte; et la demande de ces citoyens est ecartee par 
reffet d’une tactique qui eouvre le dessein d'eluder les decrets. 

Le bureau municipal rassemblc sur lui seul tousles pouvoirs que la 
loi a si justement partages, et il ne communique point au conseil ce 
qu’il a interet de ne point presenter a sa decision. 

Ce meme conseil s'attribuc aussi le droit de juger definitivement 
des objets qui doivent etre portes au conseil general de la commune, 
et Ton n’v ecoute pas les reclamations motivees de plusieurs ofiiciers 
municipaux, qui ne cessent de rappeler la loi et d’invoquer son exe- 
cution. Ilya un ehemin convert qui conduit seeretement du bureau 
municipal a un autre bureau du departement: etTon alfecte d'ignorer 
que, dans le cas meme ou eette pratique serait permise, il faudrait, 
aux termes des decrets, consulter le district et obtenir son avis. 

De ce point concentre d’une administration qui vent tout usurper, 
tout meeonnaitre, ne peuvent emaner que des actes dangcreux pour 
la liberte, e’est-a-dire contraires a nos lois bienfaisantes. 

Nous vous promettons de faire tons nos efforts pour eombattre ces 
usurpations. Les affaires qui interessent les citoyens reunis en assern- 


1. Le o mars 1791, un rassemblcment avail voulu, a 13(‘lk‘vuc, s , oj)poser au 
depart des e(piipages de Mesclames, tautes du roi. Berlhier et le capitaine Vib 
latrois, a la tete des grenadiers de la garde nationale de Versailles, avaienl, 
semble-t-il, protege le depart des equipages. Le directoire du depai-tement de 
Seine-et-Oise approuva leur conduite par deliberation en date du G mai 1791. 
(Mon.j VIII, 414.) 
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blees constitutionnelles doivcnt etre traitees suivant la hierarchic des 
pouvoirs. II ne convient pas qti’un bureau municipal fasse ainsi devier 
ce qui est de nature a etre sounds au jugement de la commune, 
comme le portent les termes cxpres de la loi, que nous voulons suivre ; 
nous en avons fait le serment, et nous le tiendrons. 

Ce qui concerne M. Berthier est une affaire de ce genre. Notre der- 
niere lettre imprimee a ee sujet, et qui vous a ete envoyee comme a 
toutes les Societes affiliees 1 , a fait connaitre ses iniquites; nous les 
avons deja vouees a la tletrissure de Lopinion publiquc ; mais, puisque 
la municipality a voulu le couvrir de son indulgence et de sa faveur, 
en affichant une proclamation qui defend toute impression, puisqu'eUe 
a ose rendre les auteurs et imprimeurs personnellement responsahles, 
en se servant pour cela de termes qui ne convenaient qu’a des despotes 
ou des vizirs, nous demandons que des citoyens qui ont deja fait en- 
tendre le cri de la vcrite soient convoques en sections, pour dire 
encore cette meine verite d’une autre maniere et avec la meme ener- 
gie. La requisition legale qui vient d'etre faite par un nombre de plus 
de quatre cents signataires rend cette convocation indispensable. 
C'est le conseil general de la commune qui doit decider seul des 
motifs, et prononcer d'apres Lexamen qu'il en fera dans sa sagesse. 
Ce droit n'appartient done pas exclusivement au conseil municipal; il 
appartient encore moins a tel bureau accoutume a outrepasser ses 
pouvoirs et a prendre une voie oblique pour se coneerter avec un 
autre bureau du departement. Agir ainsi, c’est tourmenter la loi pour 
servir une passion; et, tant que nous decouvrirons ces stratagemes, 
nous les denoneerons, parce que nous sommes les surveillants de la loi . 

Vous voyez que les citoyens sont froisses par deux actes munici- 
paux egalement vexatoires. Nous desirous nous entourer de vos 
lumieres et nous fortifier de vos conseils. Nos ennemis sont d autant 
plus dangereux qu'ils ont l’adresse de se couvrir du masque du 
patriotisme. Ils ont conserve la grande vertu des cours, la faussete; 
mais, quels que soient leurs moyens, rien ne peut retarder maintenant 
les progres de Lesprit public. 

Notre ville, celebre par ses malheurs et les grands evenements 
politiques dont elle a ete temoin, sera plus celebre encore par son 


1. Lettre de la Societe des amis de la constitution , seante d Versailles, aux 
Societes qui lui sont affiliees, sur la maniere dont les ordres ont ete executes d 
Bellevue, le o mars 1791, lors du depart des voititres de suite de Mesdames. S. 1. 
il. d., in-4 de 2S pages (Bibl. nat., Lb 40/1137). — Cette circulaire est signee du 
futur conventionnel Le Cointre, president par interim. Elle renfermc une quan- 
tite dc details, avec pieces justificatives, sur la conduite dc Berthier. 
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patriotisme. Eh! qui doit cberir la liberte plus que nous, nous qui, 
apres avoir vu de si pres les effets de la servitude et le vice continuel- 
lement caresse, avons ete temoins des premiers efforts des represen- 
tants du peuple francais pour rendre a Uhomme sa dignite jusqu’alors 
meconnue; nous qui, depositaires du berceau de la liberte, jouissons 
a cliaque instant du bonlieur unique de contempler ce memorable Jeu 
de paume, monument eternel qui seul suffirait pour rappeler des Fran- 
cais a leurs devoirs, si des Francais etaient capables de les mecon- 
naitre? Mais notre reconnaissance egalera le bienfait; la constitution 
nous regenere; notre existence nous est chere, elle sera consacree tout 
entiere a la liberte et a la constitution. 

Imprime par ordre de la Societe de Paris : 

Alexandre Beauuarnais, president. 

Massieu, eveque du departement de POise, G. Boxnegarrere, 
Prieur, Gollot dUerbois, secretaires. 


XCVII1 

BASE D'UN PROJET DE DECRET 

CONCERN ANT 

LES MA1TRES D’fiQUIPAGE DES VAISSEAUX DE GUERRE DE L’fiTAT 

LU A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
LE 17 AVR1L 1791 

PAR M. KERSAINT 1 , CHEF DE DIVISION DE l’aRMEE NAVALE 
(Paris, imp. Rationale, s. d., in-S de 3 pages.) 

Article premier. Le maitre d'6quipage de tout vaisseau de guerre de Ufitat 
arme de plus de 250 hommes aura le rang d'officier dans le corps de la 
marine mililaire, pour le temps de la campagne seulement. 

II. Pour etre fait maitre d’dquipage a Uavenir, il sera ntfccssaire de savoir au 
moins lire, ecrire, et les quatre premieres regies de 1’arithmdtique. 

HI. II y aura dans 1’armee navale, el faisant partie du corps des officiers de 
cette armde, un certain nombre de maitres d’6quipage entreienus. 

t. Guy-Pierre de Goelnempren, comte de Kersaint, lie a Paris le 2U juillet 
1742, eapilaine de vaisseau en 1778, president de rasseiublee des elecleurs de 
Paris en 1790, depute-suppleant de Paris a rAssemblee legislative, tu'i il rem- 
placa Mosneron, demissionnaire, le 2 avril 1792, depute de Seine-et-Oise a la 
Convention, vice-amiral le l cr janvier 1793, fugitif apres le 31 mai, arrete a 
Ville-d’Avray le 20 octobre 1793, guillotine le 14 frimaire an II-4 dcceinbre 
1793. 
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IV. Ce nombre, ne pouvant etre en tout temps le meme, sera r£gl6 tous les 
ans par la legislature, sur la demande molivec du ministre de la marine. 

V. Nul nc pourra passer a Pentrelien qu’il n’ait servi vingl-quatre mois 
comme maitre d’equipage, avec rang d’officier, confornuhnent a Particle pre- 
mier. 

VI. Les maitres d’6quipage des vaisseaux dc guerre de Pfltat, et entretenus, 
auront le rang de lieutenant, et commanderont, a Lord des vaisseaux, tout cc 
qui sera inferieur a ce rang. 

VII. 11 sera forme un rang intermediate entre les lieutenants et les capi- 
taines, sous le nom dc maitres de vaisseau, oil les maitres d’equipage entre- 
tenus pourront prdtendre et seront eicves conformement k des regies qui 
seront etablies k cet effet dans la constitution du corps militaire des officiers 
de la marine. 

VIII . Les maitres d’equipage entretenus, parvenus au grade de maitre de 
vaisseau, passeront aleur tour au rang de capitaine de vaisseau, et, suivant la 
proportion qui se trouvera exister entre le grade de lieutenant el cclui de 
maitre de vaisseau; de sorte que, si celte proportion se trouvait etre comme 
1 est a 10, il y aurait un capitaine tir6 des maitres de vaisseau, et les cinq 
autres pris entre les lieutenants. 

IX. Les maitres d’^quipage entretenus, arrives au rang de capitaine de 
vaisseau par cettc voie, attcindront ensuite, sans distinction, les grades su- 
p^rieurs du corps de la marine. 

X. N’entend PAsscmbldc nationalc ricn prejugcr ici sur l’etat et le sort des 
maitres des diffdrenls ctats a bord des vaisseaux de guerre, sur lesqucls elle 
sc reserve dc statucr suivant cc qui lui avisera bon etre 1 . 

Imprime par ordre de la Socidtd. 

Signd : Alexandre Beauharnais, president . 

G. Bonnecarrere, Collot d’Herbois, secretaires. 


XGIX 

SEANCE DU 18 AVRIL 1791 

DUPRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION )) DU 20 AVRIL 1791 


Apres la lecture des adresses, qui se multiplient de jour en jour et 
respirent le plus ardent patriotisme, on est passe a la discussion sur 
l’organisation de la garde nationale. Un membre avait lu une partie du 

\. Sur les maitres d’equipage, je Iis seulement dans le decret du 22 juin-6 juil- 
let 1791, art. 3 : « Tous les pilotes fails enseignes en vertu du decret d’applica- 
lion seront appeles a partager avec les maitres d’equipage et les maitres canon- 
niers les places d’enseignes entretenus, reservees aux maitres par les precedents 
decrets. » Sur 1 ’organisation de la marine, voir les decrets du 29 avril-15 mai 
1791 et des 22 avril et l cr mai- 13 mai 1791. 

To.me II. 
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projet du Comite, lorsqu'on a observe, et particulierement AI. Charles 
Lametb, qu’avant d’entrer dans la discussion partielle du projet il 
fallait examiner les principes generaux. 

At. Choderlos de Laclos a defini la garde nationale « funiversalite 
des eitoyens de Eempire, armes pour la defense de la liberte contre 
les attaques de Tinterieur, quelles qifelles fussent, et organises de 
maniere a ee (pie chaque citoyen ne fut pas astreint a une obeissance 
servile envers eeux preposes pour commander ». 

M. Desaudray, non membre de la Societe, president du Club des 
Loyalistes, et qui a travaille a la formation de l'ctat-major de la 
garde nationale de Paris, a fait demander la permission de lire nn tra- 
vail sur l'objet mis en deliberation. « C’est, a-t-on dit, un monar- 
cbien », et le temps d’ailleurs ne permettait pas de rentendre. 

MM. Danton et Kersaint out rendu compte de ce qui s’etait passe 
dans l'apres-midi a Passemblee des administrateurs du departement, 
a Toccasion des evenements de la journee l . 

« L’assemblee, a dit AI. Danton, a trouve la conduite du people 
excusable, et je vois avec plaisir (pie les gardes nationales repondent 
aux vcpux des bons eitoyens. Telle est la destinee de cet empire que 
les tentatives de nosennemis tournent toujonrs au profit de la liberte. 
Le departement, comprenant les inquietudes du people sur la con- 
duite du roi vis-a-vis certains pretres refractaires, a arrete : 1° de 
convoquer les sections pour avoir leur voui; 2° d’ecrire une lettre au 
roi en style d’hommes libres; 3° de faire une instruction aux eitoyens, 
relativement aux motifs qui penvent avoir donne lieu a ce qui s'est 
passe vis-a-vis du roi. » « 11 faut apprendre au people, disait Al. Ker- 
saint, que le triomphe de la constitution ne depend pas d’un hoinme; 
si le roi part et abandonne la constitution, il perdra plus que nous. 
— Qui, sans doute, a replique nn membre; mais considerez le sang 
que pourrait faire repandre une scission entre le people et le roi, dans 
un temps on l’empire est encore la proie des convulsions de toute 
especc. » 

[Meme stance, d’apres le Lendemain du 19 avrii 1791 :] 

Ouverte a six heures avec 150 membres; a buit bcures, le nombre 
etait de 550; il s’est reduit, vers netif heures, a 450; a dix bcures un 
(juart, a 250; et, a onze heures, cloture avec 150. 

1. O jour-Ia, 18 avrii 1791, le roi et la com* avaient voulu se rciidrc a Saint- 
Cloud pour y passer la seinaine sainle, et le pcuple s’etait oppose a leur depart, 
(if. Schmidt, Tableaux de la Revolution , t. 1, p. 17. 
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Lecture du proces-verbal et d'adresses insignifiantes on ridicules. 

L’abbe de Cypierre lit line lettre ecrite par un Francais, actuelle- 
ment a Londres, a un de ses amis a Paris. (Comment Fabbe de Cy- 
pierre a-t-il cette lettre? Est-ce an moyen d’un des petits secrets Jaco- 
bites? II aurait du, ce me semble, au moins par complaisance pour 
les honnetes gens, donner quelques lumiercs sur ce point.) Le Fran- 
cais de Londres approuve quelques decrets de FAssemblee nationale 
et critique tous les autres. (Les Jacobins en font bien autant.) II 
recommande a son ami de coaliser tous les bons Francais pour placer 
le roi a la tele dc la constitution. 

« Ah! Messieurs, de 1 y voir (sic) », a dit Fabbe. Nous disons : « Ah! 
oui, Monsieur Fabbe, vous avez bien raison; mais ce n’est pas dans le 
me me sens. » 

Le sieur Maindouze, et c’est un grand liomme quc M. Maindouze, 
a voulu lire son projet d’organisation de la garde nationale; mais 
Alexandre Lametli, impatient de se Faire entendre, Fa interrompu 
pou,r lire le sien. 

A celui-ci a succede un bien plus grand liomme encore, le sieur 
Laclos, qui a pretendu, en beaux termes, que la garde nationale n’etait 
point faite pour obeir a la loi. « Par exemple, a-t-il dit, on publie la 
loi martiale, cette proclamation n'est pas de moil gout : si moi, garde 
national, je ne veux pas obeir, la loi ne doit pas my forcer. » Beau 
principe, et bien digne de Laclos! Ainsi, Messieurs les faiseurs delois, 
ayez soin de vous conformer a tous les gouts individuels, autrement 
vous faites de la bouillie pour les chats. 

Que penscr d’une Societe ou Fon entend, ou Foil applaudit de 
pareils principes? 

Un sieur Desaudray parait a la tribune pour y proposer aussi son 
projet. On remarque que M. Desaudray n'est pas jacobin en litre. 
Grand vacarine. En vain le sieur Ilyon demande des commissaires pour 
examiner le projet de M. Desaudray : on refuse de Fentendre et 
d’examiner son ouvrage. 

M. Danton parait a la tribune pour rendre compte de ce qui s’est 
passe le matin aux Tuileries; il n’approuve pas la violence exercee 
contre le roi. M. de Kersaint parle dans le meme sens. Tapage hor- 
rible. MM. Danton et de Kersaint sont trop heureux de s’esquiver, et 
les membres de Fauguste assemblec juraient encore dans la rue. 

Et puis, dites que les Jacobins ne sont pour rien dans ces exces 
qui deshonorent les Parisiens! 


340 


SOCIETfi DES JACOBINS 


[20 avril 1791] 


c 

SEANCE DU 20 AVRIL 1791 

DAPRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 22 AVRIL 1791 


Parmi Ies annonces, il n'en est presque point ou Ton ne se plaigne 
de Fetat-major de l’armee de la ligne, et ou Ton n'etablisse la neces- 
sity urgente et indispensable de le purifier. Quelques soldats du 
regiment de Bearn etaient a boire avec des soldats de Salis. Us 
criaient : Vive le roi! et mettaient toujours la nation de cote. Ils di- 
rent aux Suisscs d’en faire autant. Ceux-ci repondirent que la nation, 
qui les payait, meritait bien de passer la premiere, et ils crierent : 
Vivent la nation et le roi! Des propos outrageants sont laches contre 
ces braves militaires : on tire les sabres, mais quelques personnes pru- 
dentesles empechent de se battre.Le commandant, nomine lleloin, les 
a tellement aristocratises qu'ils se sont presentes plusieurs fois sans 
cocarde et ont insulte la garde nationale, a Finstigation et a l’exemple 
du scelerat Heloin. Mande par la municipality, il lui a etc enjoint de 
consigner sa troupe, et il a refuse ; mais enfin Fenergie de la garde 
nationale les a forces, lui et ses soldats, d’obeir. Le peuple, ajoute- 
t-on, s’est explique liii-meme si energiquement vis-a-vis des re voltes 
qu’ils ne seront peut-etre plus tentes de sortir des bornes de leur 
devoir. 

Apres FafFiliation accordee a plusieurs Societes, on est passe a la 
suite de la discussion sur l’organisation de la garde nationale. Un 
membre a propose de la diviser en centuries et en declines, a 
Fexemple des premiers Remains. Ce projet, qui renfermait de bonnes 
vues, etait fonde sur des principes faux et sur des bases dangereuses. 
M. Barnave n’a pas eu de peine a le prouver, et, par un discours que 
les applaudissements ont plusieurs fois interrompu, il a etabli qu’il 
faut considerer la garde nationale, ou bien hors la constitution, et 
alors ce sont des cas, comine le 14 juillet, on les lois sont renversees 
et ou les citoyens ont besoin de toutes leurs forces pour reconquerir 
leurs droits; ou bien il faut la considerer dans la constitution, alors 
elle doit necessairement etre subordonnee aux lois et obeir, non pas 
exclusivement an pouvoir executif et aux corps administratifs, mais 
aux ordres qui ont pour objet Eexecution de ces memes lois; autre- 
ment plus d’unite dans notre gouvernement, plus de liberty. 
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La seance a ete terminee par quelques deputations des sections 
relatives aux evenements du jour. 


[Meme sdance, d’apres le Lendemain du 22 avril 1791 :] 

Ouverte a six heures, et close a dix heures trois quarts, avec 200 
membres; de six a huit heures, le nombre des membres a ete porte a 
000, et, de huit a dix, il s’est reduit de 400. 

Apres la lecture du proces-verbal et de differentes adresses sans 
interet, on est passe immediatement a l’organisation de la garde 
nationale. U n sieur Ribe a longtemps perore sur cette matiere, pour 
etablir que la garde nationale et la troupe de ligne devaient avoir 
leur constitution toute differente, et il a presente un projet de decret 
conforme a cet avis. 

Ap res lui, M. Barnave, qui ne parle jamais le premier sur aucun 
objet, a donne ses idees, ou du moins celles qu'il s’est formees d'apres 
ce qu’il a entendu, car c'est un enfant qui pense peu d’apres lui - 
me me. 

Quoi qu’il en soit, il ne veut point que les gardes nationales soient 
dans la main des departements, parce que le roi aurait trop de facilite 
a disposer des directoires. Il veut que, dans le cas ou la garde natio- 
nale d’un district ne serail pas sutfisante pour arreter un desordre, le 
district ne puisse pas requerir les gardes nationales des autres dis- 
tricts, sans en avoir refere prealablement au departement, qui lui- 
meme sera force de consulter le Corps legislatif. 

On voit qu'en suivant cette echelle, dans un cas ou tout depend de 
la celerite, un departement entier peut etre devaste avant que les 
secours puissent arriver ; et c’est ainsi que, dans tous les cas, la tran- 
quillite, la stirete, la vie meme, des eitoyens sont sacrifiees audessein 
aussi dangereux que criminel de detruire la monarchic. 

Le discours si sage du docteur Barnave a ete interrompu un mo- 
ment par le secretaire Bonnecarrere, qui a requis M. Laclos et un 
autre membre de se rendre sur-le-champ au Comite de correspon- 
dance, ou il y avait des affaires d’une grande importance. Iln’a point 
dit quelles etaient ces affaires si importantes, mais la presence de 
Laclos les rend bien suspectes. 

Apres M. Barnave, un grenadier de la caserne de l’Estrapade parut 
a la tribune, et dit : « Messieurs, j’ai l'honneur de vous remercier. — 
De quoi? lui demande le president. Je ne vous comprends pas. — De 
ce que, repondit le grenadier, je n f ai pas voulu obeir aux ordres 
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qtfon m’a donnes, et que vous m’avez approuve. » Le president, 
apres avoir reflechi un moment, a fait, en balbutiant et d'un air in- 
certain, des remerciements et un compliment au grenadier. Per- 
sonne n’en a su davantage. 

Cette petite scene peut donner a penser. 

Des deputes des sections des Quatre-Nations, de la Bibliotheque, du 
Palais-Royal, des lnvalides et du Louvre, sont venus faire part des 
arretes de leurs sections respectives. 

11s portent qu’il n'y a point lieu a deliberer sur la question propo- 
se e par le departement, et que demain (jeudi) des commissaires s’as- 
sembleront aux Grands-Augustins pour rediger une adresse au roi 
pour le prior d'eloigner de sa personne les pretres refractaires. 

Chepy, un des deputes de la section du Louvre, a demande qu’on 
fit connaitre si les decrets relatifs a la regence, a la residence et aux 
jurcs etaient sanctionnes ou acceptes 

On a leve la seance. 

Et pas un mot sur les troubles actuels! 

Nous nous trompons : Dubois de Crance en a parle pour approuver 
toutes les violences. 11 a pretendu que le decret qui donnerait au roi 
la faculte de voyager jusqua 20 lieues du corps legislatif n’etait pas 
applicable au moment actuel, et qu'il ne pouvait recevoir son effet 
qu’apres la legislature actuelle. 

II n’est pas inutile de remarquer que c’est aussi Lexplication que 
donnaient bier de ce decret les orateurs des groupes des Tuileries 
et du Palais-lloyal, orateurs bien incapables, assurement, de trouver 
dans leur propre fond cette explication astucieuse. 


Cl 


SEANCE DU 22 AYRIL 1791 * 
D’APRKS « LE LENDEMAIX » I)L T 24 AVHIL 1791 


Lors de Louverture de la seance, a six heures, moins de 100 mcm- 
bres; vers dix beures, 2o0, reduits, sur les dix heures, a 115; et, lors 
de la cloture, a dix beures et demie, a 50. 

1.- Le Lendemain iinpiimc par orrcur : Seance du landi 19 avril 1*91. — La 
veritable date de cette seance nous est donneo par la piece suivanle (rapport de 
Constantini), qui est olticielle, et aussi par la date de la supplique de Magen- 
thics. 
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Lecture du proces-verbal et d'annonces et adresses souvent ridi- 
cules, toujours incendiaires. 

Rapport fait par M. Gonstantini des moyens que lui et ses collegues, 
commissaires nommes a cet efiet, out trouves pour arreter Tagiotage 
des assignats 1 . Ils consistent a convertir tin grand nombre des billets 
de 2,000 byres en assignats de 50 et 25 livres, — Fort bien; faites 
des assignats d’un ecu, votre papier de 3 livres ne vaudra jamais 
GO sols en especes, et il perdra au change. 

On a annonce que les onvrages a faire pour loger la Societe dans 
Feglise avaient ete adjuges pour 5,900 livres. Et qui payera les 
5,900 livres? G’est ce qu’on n’a pas dit, mais ce qu’on pent presumer. 

Suppliqne d’un sieur Magentbies 2 , demandant la protection du 
Club aupres de FAssemblee nationale pour appuyer un memoire pre- 
sente par Magentbies, reclamant une pretendue somme de G millions 
de livres, par lui soi-disant deposee au sieur Magon de la Balue, ban- 
quier, place Yen do me. 

« J’ai eu connaissance de cette affaire, a dit le sieur Hvon, autre- 
fois valet de cuisine de la Dubarrv, et actuellement lieutenant de la 
troupe du centre du batailion de LOratoire. — N’en avez-vous pas 
parle a Clermont- Tonnerre? a demande llyon au sieur Magen- 
thies. — Oui, a repondu celui-ci. — Eh bien ! e’est cela, a repris llyon ; 
je me suis occupe de cette affaire, avec Clermont; mais, quand j'ai vu 
qu’il etait monarchiste, en bon Jacobin je n’ai plus voulu avoir 
aucune relation avec cet homme. » Sans doute que Hyon croit aussi 
M, de La Fayette un heresiarque monarchique, car il a refuse avant- 
hier de conduire sa troupe, qui allait chez cet ex-general, quoiqu’il 
lui ait obligation de son etat. 

Nomination de commissaires pour examiner la demande du sieur 
Magen Lhies. 

Lecture est faite, par le secretaire, d’unc proclamation des com- 
missaires du roi, dans le departement des Boucbes-du-Rhone, sur 
rexecution des decrets. 

Elle n’est pas du gout des Jacobins. On se plaint que ces commis- 
saires n’unt pas traite bien respectueusement quelques Societes d’amis 
de la constitution dont ils n’ont pas juge Tamitie bien sincere ni bien 
utile. 

Arrete que le Comite de correspondance ecrira pour avoir des infor- 


1. Voir la piece suivante. 

2. 11 y a tlans foriginal : Mazinski ; mais cest evidemment une faute d'impres- 
sioii. Sur Magcnthics et sa petition, voir plus bas, p. 347. 
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mations sur la conduite des commissaires du roi a Fegard des Soeietes 
affiliees. 

Un membre annonce que la demoiselle de Theroigne a ete arretee 
a Liege, mise en prison a Fribourg, et qu’elle est menacee du dernier 
supplice, pour avoir voulu poignarder la reine. G’est une infamie des 
aristocrates. 

Arrete que six commissaires se transporteront sur-le-champ au 
Comite diplomatique et cliez M. de Montmorin pour faire reclamer 
cette exeellente patriote, detenue pour une si belle action a Vienne, 
et non a Fribourg. 

Les Jacobins se sonl mis apparemment dans la tete d’imposer leurs 
Jois a toute FEurope. 

Un autre membre annonce que le roi a promis d’ecrire a tous les 
princes etrangers qu'il iFest pas prisonnier a Paris, mais qu’il est le 
chef de la Revolution; que ce sont les ministres qui sont maintenant 
charges de cette declaration; qu’en consequence la besogne sera mal 
faite, et que, comme les sections s'assembleront demain, il faut leur 
faire faire une adresse au roi pour lui demander de faire cela lui- 
meme. 

On crie beaucoup; on se separe sans rien arreter; mais le petit 
directoire fait son profit de la lecon. 


CII 

RAPPORT 

FAIT A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
PAR M. CONSTANTIN! 

POUR ANEANTIR l\\GI 0TAGE SUR LES ASSIGNATS 
(Paris, imp. natiouale, 1791, in-8 de 7 pages.) 

Paris, le 22 avril 1791. 


Messieurs, 

La lecture du plan de M. Reys-Ileron 1 pour aneantir Fagiotage sur 
les assignats, et dont vous nous aviez charges de vous faire le rap- 

1. M. Reys-Heron est membre de la Societe des amis de la constitution de 
Dunkerque. (Note de 1' original.) 
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port, nous a fourni quelques idees propres a obtenir cet efTet salutaire. 

Nous vous les presentons avec la simplicity et la clarte dont cette 
operation nous parait susceptible. Le detail que nous allons vous en 
faire vous fera facilement connaitre si nous avons saisi la question 
dans son veritable point de vue. 

Commencons par le developpement du principe qui forme la base 
de notre theorie. Nous Pavons ainsi pose : les assignats sont etablis 
pour supplier a la rarete du numeraire; leur effet dans la circula- 
tion doit etre calcule de maniere qu’il n’occasionne ni la cherte du 
numeraire, ni son resserrement. 

Avant d’entrer dans les moyens qui doivent nous procurer ce resul- 
tat, nous allons vous exposer les rapports qui nous les ont fait aper- 
cevoir. 

Le mouvement d’argent qui se fait depuis le bas signe numerique 
jusqu’a son dernier terme est egal a celui qui se fait de plus forte 
somme, de quelque maniere qu’on en puisse envisager la circulation 
journaliere. 

Ce mouvement journalier repose sur un fonds que la rarete du nume- 
raire rendra toujours onereitx, pour cette premiere classe, tantqu’elle 
ne pourra pas, sans perte, en extraire ses besoins et ses fantaisies de 
tous les instants. 

Cette impossibility vient done de ce que la rentree en numeraire, 
chez les fournisseurs quelconques, n’est pas en proportion avec les 
assignats qui leur sont presentes en echange. 

Etablir cette proportion, n’est-ce pas oter a Tagiotage toutes les 
speculations et a la circulation toutes ses entraves? Telles sont, Mes- 
sieurs, les reflexions qui nous ont conduits a proposer une emission 
d’assignats plus rapprochee des besoins de la multitude, dans la pro- 
gression decroissante dont nous allons donner l’apercu. 

Une creation d’assignats de 25 livres plus multipliee que celle de 50; 
celle de 50 livres, plus multipliee que celle de 100; celle de 100 livres, 
plus multipliee que eelles de 200, 300, 500 livres, ainsi de suite, et 
toujours en proportion approximative des besoins de chaque classe 
de series. 

La repartition de ccs series pourra se faire de la maniere suivante 
dans les caisses publiques : 

Celui qui touchera depuis 100 livres jusqu’a 300 livres recevra des 
assignats de 25, de 50 et de 100 livres ; 

Depuis 300 jusqu’a 000 livres, on y ajoutera un assignat de 200 livres; 

Depuis GOO livres jusqu a 1,000 livres, on y ajoutera un assignat de 
200 livres et un de 300 livres; 
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Depuis 1,000 jusqu a 1,500 livres, idem, deux assignats de 3001ivres; 

Depuis 1,500 jusqu a 2,000 livres, on y ajoutera un assignat de 
500 livres ; 

Depuis 2,000 jusqu'a 3,000 livres, un assignat de 1,000 livres, et 
ainsi de suite. 

Cet ordre de repartition doit egalement etre observe dans les 
troupes de terre et de mer, lorsqu'elles sont en France, avec les four- 
nisseurs , entrepreneurs quelconques, qui font des inarches avec 
I Etat; enfin, tous ceux qui recoivent du Tresor public depuis 50 livres 
par mois jusqu'a plus forte somme, etc. 

11 ne doit y avoir que le soldat et has officier d’exceptes de cette 
regie, ainsi que les journaliers. 

Pour parvenir a tous ces resultats, voici la marche que nous propo- 
sons de suivre : 

Nous demandons que 1'Assemblee decrete qu’elle mettra ineessam- 
ment dans le public 150 millions d'assignats de 50 jusqu’a 100 livres 
et 30 millions en assignats de 23 livres. 

II n'y a de frais a faire que pour les assignats de 25 livres; mais 
qu'est-ce que c’est que cette depense, en comparaison de celle que le 
peuple supporte journellement pour les echanges? 

Quant aux autres, ils sont tous faits, et il n'y a qu’une precaution 
a prendre pour les conserver tous dans la circulation. 

File consiste a separer, dans les brulements d’assignats, ceux qui 
s'y trouvent de 50, 100, 200, 300 et 500 livres, et y substituer des assi- 
gnats de 1,000 et 2,000 livres. 

Distribuer de gros assignats de 1,000 et 2,000 livres aux cleparte- 
ments, districts et municipalites, en quantite relative aux biens natio- 
naux qui sont dans leur arrondissement, et, lorsque les soumission- 
naires se presenteront avec des assignats pour acquerir, echanger les 
petits assignats, dont ils sont porteurs, pour les gros; le tout sous les 
precautions necessaires pour eviter les inconvenients. Par ce moyen, 
nous diminuerons graduellement la masse des gros assignats, et celle 
des petits nous restera jusqu’au complement de l'operation sublime a 
laquelle est attachee la stabilite de notre constitution. Xous n'avons 
pas vu dans d’autres movens la ruine entiere de l’agiotage, et nous 
pensons qu'il n’y a que celui-la qui puisse nous preserver de ses 
desastres. 

Con st an tini , com m issciire-ra pporte ur; 

Audiffred, Desutieres 1 , Eineste, commissaires . 

Ce nom est ecrit Sidteres dans la liste des Jacobins. Voir plus haut, t. I cr , 
Introduction. 
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Imprime par ordre de 
Paris : 


la Societe des amis de 


la constitution de 


Alexandre Beauharnais, president. 

G. Bonnecarrere, Massieu, eveque du departement do FOise, 
Collot d’Herbois et Prieur, secretaires. 


GUI 

PRECIS lu et ADRESSE au club des jacobins 

PAR JEAN -FRANCO IS MAG ENTRIES 
ANCIEN NEGOCIANT 

LE V ENDRED I-SAINT , 22 AVRIL 1791 
CONTRE LE SIEUR JEAN-B ARTISTE MAGON DE LA BALUE 
ANCIEN BANQUIER DE LA COUR DE FRANCE 
SON DEP0S1TAIRE 
(Paris, imp. Polier, s. <1., in-4.) 


[Nous ne reproduisons pas ce long memoire, qui n’offre aucun inttfret, ni 
pour Tliisloire des Jacobins, ni pour celle de la Revolution en general. Nousne 
donnerons pas davanlage des Observations que Magenthies adressa le 13 mai 
1791 a la Soci^tf*, ni un Supplement a ces observations qu’il imprima lc!9 jtiin 
suivanl. On en trouvera le texte a la Bibliotlieque nationale, dans le rccueil fac- 
tlce cote Ln 27/1313G in-folio. Cilons seulement l’cxtrait suivant du proces- 
verbal de la seance des Jacobins du 22 avril 1791, reproduit a la tin du 
Precis : ] 


M. Magenthies, pour lequel M. le president a demande la parole, 
a fait part a la Societe d’une reclamation importante dirigee contre 
M. Magon de La Balue, et, sur la demande qu'il en a faite, on a nomine 
des coinmissaires pour examiner cette affaire. Ces commissaires sont 
MM. Yerchere, Gourdan, Alquier, Quincy x , Patris et Rochambeau. 

Certifid conforme a Foriginal : 

Collot d’IIerbois, secretaire; G. Bonnecarrere, secretaire. 


1. Pierre-Etienne Quincy, lieutenant de la 2° compagnie du bataillon de Popin- 
court, eiecteur de 1790. 
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[Les nombreux m^moires dont cc Magenthies obseda les pouvoirs publics 
pendant la Revolution font, par la bizarrcrie du style, l’enormite de la somme 
r6clamee, qu’on se demande si on n'a pas affaire a un hallucinc. — Magon 
de La Balue fut condamnd a mort le l cr tliermidor an II, comme ayant etc le 
banquier des emigres. — Quant a Magenthies, il survtfcut a la Revolution : 
le 48 mai 1820 il imprime une « Communication eclatante a sa Majesty 
Louis XVIII », loujours sur le meme objet. Ses petitions imprimdes ont ete 
reunics, a la Ribliotliequc nationale, dans le recueil factice indique plus liauL 
II serait trop long et inutile d’exposer ici la biographic de Jean-Frangois Ma- 
genthies, commergant, vovageur, liomme d’affaires, ne a Saint- Lys (Haute- 
Garonne). Lui-meme a conte sa vie dans Fouvrage fort etran'ge intitule : Le 
Naboth franfais , ou Grands Coupables devoiUs , Paris, Fan I er de la Republique 
in-8. Il est difficile d’y distinguer le vrai du faux : cest un fatras.] 


CIV 

SEANCE DU 24 AVRIL 1791 
d'aPRES « LE LENDEMA1N » DU 2G AVRIL 1791 

Ouverte a six heures par 200 membres. Ce nombre s’est aecru jus- 
qu a neuf heures de 300, et a dix heures et trois quarts, lors de la 
elQture, il n'y en avait plus que 150. 

Lecture du proces-verbal ; adresses, parmi lesquelles il faut dis- 
tinguer celle des Amis de la constitution de Strasbourg, e'est-a-dire 
des despotes de cette vi lie , qui demandent la destitution de ions les 
officiers des troupes de ligne, sous le pretexte banal d’aristocralie. 
( G rands applau d is semen ts . ) 

MM. Dugasel (sic), Itcederer etXoailles parlent sur Torganisation de 
la garde nationale ; le premier, d'une maniere aussi plate qu' obscure; 
le second, qui n’etait pas prepare, se borne a quelques observations, 
et demande la parole pour la premiere seance. Cette matiere n’a ete, 
pour le troisieme, qu'une occasion de se livrer a la critique la plus 
amere et aux injures les plus grossieres contre le Comite de consti- 
tution, qu’il a accuse de preparer dans le secret un plan de eontre-revo- 
lution, et a fini par demander qu'on protegeat la liberte indefinie de 
la presse. 

On sail que la liberte des Jacobins est une licence efTrenee pour 
tout ce qui petit les servir, et devient zero pour ce qui contrarie leurs 
vues. 

Un sieur Fourny, volontaire du bataillon des Mathurins, parait a la 
tribune. Il annonce que son bataillon a arrete de ne point faire le ser- 


1 24 avril 1791 i 


SfiANCE DU 24 AVRIL 1701 


349 


ment d’obeissance, et il denonce eeux qui pretent ce serment comme 
des etres meprisables (pour des Jaeobins) sur qui on (la section) ne 
peut plus compter. 

Chepy appuie cette denonciation, et epuise le dictionnaire d ’injures 
eontre le general, la Commune, le departement et la municipalite. 

La stance se termine par une deputation des libraires et impri- 
meurs, proprietairesdes diverses liturgies de France, qui demandent 
la protection du Club aupres de FAssemblee nationale pour le me- 
moire qu'ils lui ont presente. 


[Meme stance 1 , parodie, d’apres les Sabbats jacobites, I, 282 :] 

La seance etait orageuse. Les esprits, encore incertains sur la de- 
mission du general de Farmee parisienne, aimaient a prolonger 
l’esperance dont quelques coryphees de la horde jacobite s’etaient 
berces. M. Yoidel se leva, et, mettant dans son discours une adresse 
aussi rare que neeessaire, il insinua que la seance publique nedevait 
pas etre employee a cette discussion. Il rappela, d’une maniere eloi- 
gnee, Finstitution premiere des conciliabules secrets appeles Comites, 
ou Ton peut, sans rien craindre et a huis clos, agiter les questions les 
plus delicates; puis tout a coup, saebant qu’il allait faire une diver- 
sion ebarmante : « Messieurs, s'ecria-t-il , Messieurs, j’ai fait une 
decouverte importante, une decouverte qui sera, si vous le permettez, 
Fobjet d’une denonciation inOniment serieuse. » 

Toutes les bouches s'ouvrent, tons les cols se tendent, toutes les 
oreilles se dressent. M. lioederer prenait alors une prise de tabae, 
son bras demeure suspendu; M. Goupil de Prefeln, qui replacait sa 
perruque, reste dans le desordre de sa toilette, et M. Yoidel, le front 
rayonnant de joie, continue : « Des gens mal intentionnes ont dit 
qu’on n’avait pas eu Fintention d’enlever le roi le 18 avril; qu’il n’y 
avait pas de eavalerie sur la route des Champs-Elysees et de Saint- 
Cloud; qu’il n’y avait pas une armee d’eveques refractaires, brandis- 
sant leur eimeterre d’une main et montrant la croix de l’autre; des 
gens mal intentionnes ont dit que le roi ne pourrait jamais, quand il 
le voudrait, traverser incognito les departements ; ils ont dit que la 


1. On remarquera que les incidents rapportes par les Sabbats jacobites. a pro- 
pos de la seance du 24 arvil 1791 ne sont pas du tout les memos que ceux qui 
font l'objet du compte rendu du Lendemain . Peut-'trc y a-t-il une erreur de 
date. 
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garde nationale fie ces memos departments servail ii quelque chose; 
qu’ellc suflisail pour arreter el defaire la troupe qui pourrail, dans 
ce eas-la, accompagner cel u i a qui nous avons con fie Je pouvoir ex6- 
cutif! Eli Lien, rnoi, je vous dis, Messieurs, que nos alarrnes n’etaient 
que trop justes : je vous denonce memo M. Sinetv, qui a ole vu, Jo 
28 fovrier 1701, cache derriore im arhro do la route do Saint-Cloud, 
portanl sa gibcciere el guetlant Jo monarqne au passage. II est cor- 
lain, Messieurs, quo lo roi, ses cliovaux, sa voilnre, ses valets do 
pied, ses pages, los aristocrales qui Eauraient accompagne, eussont 
eto oscairiotos a noire harhe, si lc peuple n’out pas ernpeche lour 
depart. » 

Les Jacobins, enchants flo la decouverte, arroteront qu'il serait 
dresse une statue a M. Voidel, el quo celte statue serait placee en 
regard avec cello do M. Necker. 


C V 

Sfi\NCH DU 25 AYJUL 1701 

I)\\l’IU:S LE « JOLHNAL DE LA DEVOLUTION » DU 27 A VEIL 1701 


Avant do rendrc compte do cello seance, nous devons dire mi mot 
de cello do dimanche soir 1 ; olle n’a eu d’aulre oh jet important fjiie la 
suite do la discussion sur ^organisation de la garde nationale, el une 
reclamation tros vigourouse par la Societo do Marseille clime Societo 
voisine en favour do sept malheuroux soldats du regiment de Hour- 
gogne conda nines a mort par un conseil de guerre, peine ijuo Je rni- 
nistre a commuee on galores perpetiiellos. Yoiei les fails on substance. 

Lcs sept soldats en question s’otant trouves sur la place, on etaient 
lies ofliciers municipaux, coux-ci los eng/igorenl a allor a rildlol de 
ville. Un oflicier s’en apercoit, vole au corps de garde et ontraine un 
nornbro d’otliciers et soldats anrios a I’llolol do ville. I Is entrcnt 
hrusquoment; los faroucbos ofliciers pronnont lours vidimus au 
collet, ot lour tiennent la poiuto do 1’dpee sur la poitrine, on vomis- 
sant los sarcasmos los plus atroees con Ire Ionic rassemblee. Les 
officiers municipaux vculont en dresser proces- verbal , los olliciors 
s’y opposcnt, ot vont jusquVi fondro sur los magistrals du peuple : Tun 
d’eux, pour sauvcr sa vie, saute par uuo fonetre. 


1. C'est-a-iliro du 24 ava il 1791. 
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Sur les ordres du ministre, il v a eu un conseil de cruerre. On a dit 
que les soldats etaient coupables d’avoir leve les bai'onnettes dans 
FHutel de ville centre leurs chefs. 

Les ufficiers municipaux attestent qu’il- n’avaient point de baion- 
nette-: ils ont voulu faire constater ces fait? : le conseil de guerre a 
refuse, et les sept soldaU ont ete condamnes ala corde. II a ete 
nomine cinq commissaires pour faire le rapport de cette malheureuse 
affaire. 

Un membre a saisi cette occasion pour demander que quatre autres 
commissaires fussent charges de rendre comple de 1‘affaire des sol- 
dats de Chateau-Yieux; ensuite, sur la motion de M. Biauzat. il a 
ete nomme huit membres pour presenter les moyens de remedier a 
Uantipatriotisme inherent aux chefs et ofheiers de l'armee. Que n’a- 
t-on suivi l’exemple de Mirabeau, qui proposait de la licencier ! 
C'etait le seul moyen de la purger. comme depuis on a purge l’eglise. 
Est-il encore temps? 

La Societe s'est occupee lundi 1 de Laffaire d’Avignon et du Comtat- 
Yenaissin. M. Goupil a le premier porte la parole, il a considere la 
question de la reunion d’apres les principes generaux du droit des 
gens et d'apres le danger qu’il y a de conserver au sein de la France 
un foyer de guerre civile, qui finirait par Uembraser tout entiere. 

MM. Carra, Fabre dUglantine, Robespierre, Charles Lameth, et 
quelques autres membres, ont parle alternativement sur le meme 
objet et a peu pres dans le meme sens et d’apres cq> principes : 
qu’un people entier et souverain s’appartient a lui-meme. et non a un 
indindu quelconque, et qu’il peut s’incorporer a un autre peuple 
souverain, lorsque celui-ci veut le recevoir. 

M. Robespierre a fait le tableau des horreurs dont ce pays est le 
theatre. M. Lameth a demon tre que l’Assemblee nationale. lorsque 
la reunion lui a ete d'abord proposee, n’avait pu prendre d’autre parti 
que celui qu’elle a pris, comme le seul prudent, le seul eonvenable 
aux circonstances; il a demontre que notre interet exige aujourd’hui 
la reunion definitive pour sauver notre territoire, Tous les opinants 
ont ete d'accord qu’il ne peut y avoir lieu a indemnite, puisque e’est 
une usurpation de la cour de Rome, a moins qu’on ne veuille donner 
en indemnite tous les pretres refractaires. Quelques personnes ont 
annonce que le dernier combat qui vient d’avoir lieu a dure depuis 
sept heures jusqu’a une heure apres midi, et que les aristocrates, 
papistes et autres. ont ete completement battus. 


1. C'est-a-dire le 25 avril 1791. 
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[Meme seance, d’apres le Lendemain du 27 avril 1791 :] 

Ouverte a six heures par 200 membres. Ge nombre, porte vers huit 
heures a 450, s’est trouve reduit a 200, a dix heures, lors de la 
cloture. 

Apres la lecture du proees-verbal et quelques adresses sans inte- 
ret, Biauzat perore et energumene (sic) contre les officiers des regi- 
ments de Bourgogne et de Chateau-Yieux, « qui, dit-il, traitent leurs 
soldats avec cruaute ». 

Denoncons done les Jacobins a toute la France, car ils la traitent 
avec une horrible barbarie. 

On nomme douze commissaires pour examiner cette denonciation. 

Un membre, en rappelant a la Societe que le discours du roi a FAs- 
semblee nationale, du 4 fevrier 1790, a ete grave sur des tables d'ai- 
rain, demande que le meme honneur soil decerne a sa lettre aux 
puissances etrangeres 1 . 

La proposition est huee. — Pourquoi? 

On abandonne Forganisation de la garde nationale pour s’occuper 
de Faffaire d’ Avignon. 

Goupil, Carra, Robespierre, Chepy, Alexandre Lameth, parlent sur 
cette affaire; et, apres avoir debite, les uns des sottises, les autres 
des sopbismes, ils concluent a la reunion de cet Etat a la France. 

A la levee de la seance on a distribue gratis : 1° les discours de 
remerciements des nouveaux Sveques a la Societe (rien de plus mala- 
droit : car ils ofTrent la preuve que ce sont les Jacobins qui font toutes 
les nominations, ce qui doit infiniment deplaire au people); 2° les 
observations de la Societe fraternclle sur Farrete du directoirc du 
departement, d’ou il resulte que les Jacobins sont auteurs et complices 
de cet ouvrage infame. 

1. II s'agit <le la lettre eerite au nom du roi, le 23 avril 1791, par le miuistre 
des atfaires etrangeres Montmorin a tous les ministres et ambassadeurs de France 
aupres des cours etrangeres. Louis XVI y declarait qu'il avait accepte libreuient 
la constitution et que son serment de la maintenir etait irrevocable. Cette lettre 
fut lue a fAssemblee nationale dans la seance du 23 avril 1791 au soil’. On en 
trouvera le texte dans le Monileur, VIII, 213. 
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[Nous ne saurions mieux faire comprendre les circonstances qui amenerent 
ce discours qu’en citant ce qu’en dit M. Th. lung, le biographe de Dubois- 
Crance 2 : « Le 18 avril 1701, le roi et la cour, sous pretexte de passer la se- 
maine sainle a Saint-Cloud, qui t talent les Tuileries. ArretSs par le peuple, ils 
durent rentrer au palais tnalgre les efforts de La Fayette. Le lendemain ce ge- 
neral... donnait sa demission. A cette nouvelle, quelques bataillons s’agitent; 
celui des Blancs-Manteaux se rdunit. Les meneurs arretent « que le bataillon 
regarde toujours M. de La Fayette comme commandant de la garde nationale », 
et il lui jure de nouveau « un attacliement inviolable et une confiance sans 
homes ». 11s d^cidenl, en outre, que les r^fractaires a ce serment seront 
expulses. Plusieurs autres bataillons les imitent. C'est une sorte de coup d'Etat 
militaire. — Alais Dubois-Crance fait pr^cisement partie du bataillon des Blancs- 
Manteaux. 11 en est grenadier. Prevenu de ce qui se passe, il envoie tout 
aussito! sa demission. Le soir il se presente a la Soci£t£ des amis de la con- 
stitution... »] 


Apres avoir etc, sans savoir pourquoi, et uniqueinent peut-etre 
parce que je n'ai jamais varie dans ines principes, Fobjet de milie 
absurdes calomnies, je me trouve, quoique niembre de FAssemblee 
nationale, depouille en ce moment d'un droit inherent a ma qualite 
de citoyen, celui d'etre garde national, par un evenement fort extraor- 
dinaire, auquel je n'ai eu aucune part; je dois a mon honneur, et 
peut-etre au salut du peuple, d'enoncer mes principes sur les circon- 
stances qui out accompagne et suivi la demission de M. de La Fayette. 

Je declare que je pense que toutes les lois ont ete violees. Paris n*a 
pas du voir sans une espece de stupeur que le quart au plus de 
chaque bataillon, c'est-a-dire environ 9 a 10,000 homines surplus de 
100,000 citoyens, actifs, ont jure, sur Jeurs armes, me obeissance sans 
homes a leur chef * et proscrit de leur sein quiconque ne signerait pas 
ce serment. 


1. On voit d apres la piece suivante que cette lettre doit utre report ee a la 
dale du 26 avril 1791. File fut reproduite dans le n 0 94 des Revolutions de Paris 
(du 23 au 30 avril 1791), t. VIII, p. 124. 

2. L'Armee el la Revolution. Dubois-Crance, par Th. lung, Paris, 1881, 2 vol. 
in-12 (t. I er , p. 139). 
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3 oi 

Je le suis aussi, moi, garde national; je snis grenadier du bataillon 
des Blancs-Manteaux : j'ai cru que, fidele au serment immortel que 
j'ai prete au Jeu de paume, je devais offrir a la patrie et mes moycns 
moraux dans FAssemblee nationale et mes forces physiques hors de 
son sein, et il y a dix-huit mois que je m'en fais honneur. J’ai vu Far- 
rete de mon bataillon, ainsi concu : « Arrete unanlmemenl quen adhe - 
rant a V arrete du petit Saint- Antoine, au jourcVhier (22 avril 1791), tons 
les soldats citoyens , et citoyens soldats, qui composent le bataillon , 
RENOUYELLEROXT INDIVIDUELLEMENT ET PAR LEURS SIGNATURES, a Finstant, 

le serment d’etre fideles a la nation, a la loi et au roi, et d’obeir, dans 
toutes les circonstances, a M. de La Fayette, que le bataillon regarde 
toujours corame commandant de la garde nationale parisienne, et 
auquel il jure de nouveau un attachement inviolable et une con fiance 
sans homes ; de plus, que celui des volontaires et de la compagnie 
eentrale qui sera refractaire a cc serment sera expulse du bataillon. » 

Je declare que je porterais plutot ma tete sur Fechafaud (jue de 
signer jamais un semblable arrete. Ce n’est pas que je manque d’estime 
pour le general, quoiqu’il ait eu tort : car une sentinelle est eoupable 
si elle quitte son poste avant d’etre relevee. Ce n’est pas que j’eusse 
jamais eu la pensee de refuser, sous les armes, Fobeissance legitime 
a mes chefs : j’ai servi vingt-ncuf ans avec honneur; mais je sais fort 
hien distinguer, en bom me libre aujourd'hui, la subordination passive 
d’un soldat d'avec la subordination raisonnee d’un garde national, 
car je ne veux pas redevenir un csclave. 

J’ai done consider e : 

1° Que M. de La Fayette, nomme par les sections et demis volon- 
tairement de sa place, ne pouvait reccvoir sa reeleetion que de la 
conFianee nouvellement notiFiue par les sections dans les formes 
legales ; 

2° Que la municipalite qui a ordonne Fasscmblee des bataillons, 
et que les bataillons qui se sont assembles, sont coupables de trans- 
gression a la loi, paree que les corps armes ne peuvent delibercr que 
sur des faits particuliers de discipline ; les sections etant etablies 
pour la representation legale du peuple, e’est dans sa section seule 
que tout eitoyen soldat doit enoncer son vceu, et jamais dans une 
assemblec de bataillon, sous Finfluencc de ses chefs; 

3 6 Que la preuve du danger de cette influence cst Farrete pris, dans 
plusieurs bataillons, de faire lc serment, je ne dis pas seulement 
d’obeissance a la loi (cc serment a etc prete le 14 juillct, et e’etait 
faire injure a la garde nationale que de le renouvelcr), mais dc 
con fiance sans homes dans les ordres du general, arrete a la fois ser- 
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vile et inconstitutionnel. Nul citoycn francais ne doit obeissance qu’a 
la nation , a la loi ct au rot ; ces noms, collcctifs et indivisibles aujour- 
d'liui, font tout le mystere de notre constitution : ils font qu’un citoyen 
libre peut etre subordonne sans craintc de la servitude. Obeir a son 
chef, lorsqu’il commande au nom de la loi, est de toutc justice : car 
c’est obeir a la loi meme, c’est acquitter son serment, e’est executer 
tout ce que Ton doit a sa patrie et a sa conscience; mais promettre a 
son chef line obeissance avcugle , c’cst fouler aux pieds ses droits et sa 
raison, cost compromeLtre, sur la parole d'un individu, la loi, la con- 
stitution et la liberte publique. Le roi n'a pas le droit d'exiger meme 
des troupes de ligne un serment individual. 11 ne commande qu’aa 
nom de la loi , ct ce n'est rjuen vcrtu de la loi quil peut exiger V obeis- 
sance : telle est Fexpression litterale de rimmortelle declaration des 
droits des nations proclamee par l’Assemblee nation ale de France. 
Ainsi le veut notre constitution; c’est ainsi que millions de Fran- 
cais Font jure : faire un autre serment, c’est traliir la nation y la loi 
et le roi. 

4° La peine infligee a tout citoycn qui ne signera j>as le serment, 
et ne reconnaitra pas les principes enonces dans Farrete, est un acte 
arbitraire et despotique que la posterity ne croira [>as avoir pris 
naissance dans le berceau de la liberte. L'estimc que je porte a mes 
anciens camarades, Fespoir qui me reste qu’ils n’ont ete qu'egares, 
m’empeche d’en dire davantage. J’attendrai de leur droiture et du 
temps la justice qu’ils me doivent. 

Dubois de Cbaxce. 

Imprime par ordre de la Societe des amis de la constitution. 

Alexaxdre Beauuarxais, president . 

Massieu, eveque du departement de FOise, G. Boxxecarrere, 
Collot d’Herbois, Prieur, secretaires . 


CYII 


SEANCE DU 26 AVRIL 1791 

D’APRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION )> DU 28 AVRIL 1791 

Apres la lecture des adresses, 31. Choderlos a propose ces questions : 
1° S‘il est possible, comme le departement et la municipality de Paris 
Font demande, qu’il y ait un code penal sur la liberte de la presse; 


356 


SOCifiTE DES JACOBINS 


[26 AVR1L 17911 


2 ° S'il ne conviendrait pas de placer au rang des crimes de lese-nation, 
au premier chef, toute atteinte portee centre la liberte de la pressc? 

« Je proposerai aussi, a dit M. Dubois de Cranee, la question de savoir 
ce qu'il v a de plus funeste, ou de calomnier un bon eitoyen, ou d'en 
vanter beaucoup un mauvais? » 

M. Dufourny a deploye line vaine eloquence centre la reunion d’Avi- 
gnon a Pempire francais. Ses principcs politiquesne pouvaient plaire 
a des homines qui connaissent les droits inalterables des peoples. 

On est passe a la discussion sur Porganisation de la garde nationale. 
Un membre a prouve tous les dangers d'en faire line corporation mili- 
taire. Les exemples que nous avons a Paris le prouvent encore mieux. 
Un autre membre a lu la formulc du serment prete par plusieurs 
balaillons a M. La Fayette : « Je jure line obeissance sans bornes au 
general, et, si je viole mon serment, je me soumets a etre ehasse de 
la garde nationale. » II a etc* porte de maison en maison avec eet 
ordre : « M. le commandant de bataillon donne ordre.au eapitaine de 
faire signer individuellement, cependant volontairement, la formule de 
serment en question; elle constatera ceux qui nc savent pas signer. » 
Ceux qui ont souscrit eet acte deshonorant, digne des automates de 
Leopold, ou des janissaires de Constantinople, s'en repentent; les 
autres sont honnis, conspues. De la la plus a Arouse dissension. 

M. Dubois de Cranee a dit que l’arrete pris par le bataillon des 
Blancs-Manteaux, ou il est grenadier, le fore ait de quitter l'liabit de 
garde national. II a lu une lettre, qu'il se propose de rendre publique, 
par laquelle il demontre combien ce serment est illegal, avilissant ct 
dangereux. « Je declare, a-t-il ajoute, que je porterai plutot ma tete 
sur Lechafaud que de le signer jamais; j'estime le general, mais je le 
blame d’avoir quitte son poste avant d'en etre releve (e'est aiusi que 
nous avons toujours parle). Cent mille homines peuvent m assassin er, 
mais ils ne peuvent ni m’enchainer ni m'avilir. » Cette interessante 
lettre, sur laquelle nous reviendrons, Unit aiusi : u L'estime que je 
porte encore a mes aneiens camarades m'empeehe d'en dire davan- 
tage; j'altendrai du temps la justice qu'ils me doivent. » 

On a vote Pimpression ; mais, de erainte (pPelle iPaugmente la fer- 
mentation, il a ete arrete, sur la demande de M. Dubois lui-menie, 
(jue Pimpression de la lettre serait suspendue. 

Un autre membre s’est plaint qu'il a failli etre egorge dans son 
bataillon, avec plusieurs autres eitoyens, par line eabale armee qui a 
obtenu tout ce qu'elle a voulu. Ou sommes-nous, juste ciel? 0 Badly! 
La Fayette et consorts, si vous aimez la patrie, vous verserez bientdt 
des larmes de sang sur la division funeste que vous venez d'exeiter 
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entre des freres, ot sur Tavilissement auquel vous avez su amener, 
on les egarant, les soldats de la Iiberte! 


I Memo seance, d'aprcs le Lendemain du 28 avril 1791 :] 

II faut que la Socicte ait quelque grand dessein, on qu'clle se croie 
dans un grand danger, car elle a tenn mardi une seance extraordi- 
naire, qui s’est ouver te a six hen res, avec 150 mcmbres, continuee 
par 250, et close a dix heures un quart par 120. 

Le sieur Dufoiirnv a longtemps parle sur l’affaire d’Avignon, et fait 
le proces a M. de Menou, qui fait jeuner les Jacobins apres ce mor- 
ceau qu’ils convoitentsi ardemment. 

Un soi-disant depute extraordinaire d’Avignon fait lecture d une 
lettre qu’il annonce avoir recue le matin. Elle contient les details 
d’un grand combat qui s’est livre entre les Avignonnais et unearmee 
appelee, par la lettre, de Sainte-Cecile. Beaucoup de monde perdu de 
part et d’autre. La victoire, dit la lettre, demeure aux patriotes. 

Si eette lettre vient de la meme source que celle lue a l'Assemblee 
par M. Bouche, on en peut suspecter la verite. 

On en vient k Lorganisation de la garde nationale, qui parait avoir 
etc le principal objet de cette seance. 

Maindouze veut qu’on casse toutes les troupes de ligne, et qu’on les 
recree sous le titre de troupes defensives. 

Dugazel {sic) commence, sur le meme objet, la lecture d’un long 
discours dont il demande la continuation a une autre seance. Toutes 
cesvues sont parfaitementjacobites.il fait de la garde nationale une 
troupe sans discipline, toujours maitresse de suivre ses caprices et 
beaucoup plus propre a fomenter le desordre qu’a le reprimer. 

Un particulier en uniforme de la garde nationale rend compte du 
serment prete par les bataillons, et demande que la Societe avise au 
moyen d’empecher ce serment, qui TefTraye. 

Chepy s’ecric que M. Dubois de Crance a fait sur ce serment un 
'©uvrage sublime, et qu’il faut le prier d’en faire part. 

Dubois de Crance quitte le fauteuil, car il est president, et dit 
qu’il n’a point fait d’ouvrage, mais que, ne voulant plus servir apres 
ce maudit serment, il a ecrit a son bataillon une lettre dont il va faire 
lecture. 

Cette lettre est un chef-d’oeuvre d’impertinence, au moyen de (]iioi 
cliaque phrase excitait les plus bruyants applaudissements de la 
cohce jacobite. Au milieu du vacarmc, on entend le son aigmd’un 
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vigoureux coup de sifllet. Aussitbt les applaudissements se changent 
en horribles vociferations. Malheur au siffleur, si on le deeouvre! On 
ne le trouve point : on continue la lettre dont on demande a grands 
cris Eimpressioii pour l'instruction el Fedification des bataillons. 
Dubois de Crance, qui a le mot, et qui, pour plus d'une raison, doit 
avoir de la prevoyance, observe que, s’il arrive quelque evenement 
facheux, on ne manquera pas de rattribuer a la lettre, et qu’il croit 
prudent de ne point Fimprimer. Grand tapage de la part de ceux qui 
sont moins instruits que M. Dubois de Crance ; mais les chefs font 
adopter son avis. 


G VIII 

PAMPHLET 

SEANCE DU CLUB DES JACOBINS DU 26 AY1UL 1791 

(S. 1. n. d., in-8 de 6 pages.) 

M. le president, a l’ouverture de la seance, a fait lire plusieurs 
adresses des Societes de province qui felicitaient l’Assemblee de 
Fheureux choix qu'clle avail fait de M. Charles Lameth pour com- 
mander Farmee parisienne et qui se flaltaient de voir bientot renaitre 
la paix, l’ordre, et surtout le respect pour la monarchies sous les aus- 
pices d’un general aussi prudent . 

M. Jacqueminet. C’esl dilapkler le temps de FAssemblee que de lui 
faire de semblables lectures; je fais la motion que dorenavant mes- 
sieurs du Comite de correspondance soient moins Gascons avec les 
Societes affiliees, et ne leur mandent les evencments que quand ils 
sont arrives. Ils riraient bicn s*ils savaient qiFa la rnemc heure ou Eon 
porte La Fayette en pompe, on nous felicite sur le triomphe de M. de 
Lameth. 

M. Choderlos. Je demande que l Assemblee passe a Fordre du jour. 

J/. Vabbe de Cournand . J’appuie la motion deM. Jacqueminet. Moi- 
ineme j‘ai ete victime de la gasconnade de MM. les secretaires. Ils 
manderent, il y a un an, aux departements, mon voeu pour le mariage 
des pretrcs ; on crut que vous Faviez decrete : nombre de pretres ont 
pris femme, et les aristocrates disent aujourd’bui que ce ne sont que 
les pretrcs maries qui ont prete le sei’ment. Concevez-vous le ridicule 
(jui en rejaillit, et sur moi et sur le clerge moderne? 

M . le president. J ai Fbonneur de prcvcnir FAssemblee qiFune 
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deputation du Club des Cordeliers demande a etrc admise,* et j’at- 
tends les ordres de FAssemblee. 

On a decrete presque a Funanimite de Uentendre tout de suite : 
elle etait eomposee de vingt membres. L’orateur a dit : « Messieurs, 
quoique la serie des evenements qui se succedent depuis plusieurs 
jours fut bien faite pour occuper toutes nos facultes... ; quoique nous 
voyions avec la plus vive douleur Fenorme majorite des citoyens 
prononccr avec enthousiasme le nom de La Fayette, que nous detes- 
tons...; quoique nous ressentions avec unesainte rage (on applaudit) 
l’affront fait a la liberte de la presse par la capturation des patrioti- 
ques ecrits intitules : VAmi du Pcuple et VOrateur du Peuple, oil se 
trouvcnt consignees la purete de nos principes, et nous osons dire la 
divinite des vdtres ( quelques murmures se font entendre, mais Us sont 
bientot etouffes par les cris nombreux : A bas la cabalc! d bas les mo - 
narchicns! et Vorateur continue ) : neanmoins, dans cet orage affreux 
de catamites publiques, on Foil peut dire que Fempire touche a sa 
mine, puisque chacun ose insolemment dire ce qu’il pense des clubs, 
comrae si les clubs n'etaient pas en dehors du cercle que la liberte 
trace aux opinions ( nombreux applaudissements); incapables, dans 
cette masse de douleurs, de perdre de vue ce que nous devons a 
chacun de vous en particulier, le Club (les Cordeliers nous charge, 
Messieurs, de vous peindre sa sensibilite sur l'echec qu’ont recu la 
portion des colons de Saint-Marc 1 , et notamment M. Mauduit, si 
courageusement defendus parM. Barnave 2 . Ils etaient coupables; ce 
iFest pas la faute du grand Barnave, et nous sentons que ce grand 
ho mine n’a pas devers lui de quoi sc consoler. Nous venous done 
F assurer que, fut-il honni par toute la France, il aura toujours notre 
estime. 

M. le president . L'Assemblee des Amis de la constitution recoit 
avec bienveillance cette marque d'estime pour un membre qui lui est 
bien cher. Elle admire surtout et le profond discernement, et le sen- 
timent de justice, et 1‘amour du bien public, qui vous Font inspiree. 
Elle voit avec satisfaction Fimmense faisceau de gloire que vous atta- 
cherez a la nation francaise si vous continuez a dirigerlesmouvements 
de cette souveraine du monde. L’Assemblee vous accorde les hon- 
neurs de la seance. (Les applaudissements ont dure plus d'un quart 
d'heure ; pendant ce temps M. Charles Lameth etait monte d la tribune 

1. Saint-Marc, ville <le la partic occidentalc de Tile dc Saint-Bouiingue. 

2. Mauduit, colonel du regiment du Port-au-Prince, fut massacre par ses sol- 
dats. — Sur ces episodes des troubles de Saint-Domingue, voir surtout Moniteur , 
V, 642, et Vlll, 2t9. 
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avec M. Mai go, et la sonnette du president a eu beaucoup de peine a 
r am oner l e silence.) 

: M. Charles Lameth . Messieurs, j’ai aujourd'hui une extinction cle 
voix; je vous prie d’entendre M. Malga. 

M. Fabre d’ Eglantine. Avant qu’on entende M. Malga, je denonee 
a 1‘ Assemble qu’au mepris de notre haine bien prononeee eontre les 
rois, on Yoit encore, rue Neuve-Saint-Martin, un buste de Louis X1Y 
place au-dessus d’une porte, entre un perruquier et un marchand de 
vins; c'est provoquer Pidolatrie du peuple : je demande done que le 
buste soit designe a nos familiers en chapeau rond, pour qu’ils nous 
en debarrassent, sansquoi je ne reponds plus de la liberte du peuple, 
et je vous annonce, Messieurs, que, si Lon ne m’eeoute, fera le journal 
de Prudhomme 1 qui pourra, je ne m'en mele plus. ( Sabbat epouvan- 
table, applaudissemcnts , huees affreuses . Un comedien de province , 
affilie au Club, sest eerie avec tine voix de tonnerre : « M. d’Eglantine 
ne parle pas mieux iei que sur la sellette a Namur ! » Grande dispute 
entre le comedien tonnant et Vorateur bcuglant; nous en rendrons 
compte dans notre premiere feuille . M. d 7 Eglantine, qui est grand, 
partisan de la verite, d ce que Von dit, Va entendue tout entiere. 
Enfin, a force de : Paix la! paix! on a ecoute M. Malga.) 

M. Malga. Messieurs, tout est perdu; le bataillon de Saint-Eustaclie 
a fait la motion de massacrer les Jacobins. 

JMassacrer! se sont eeriees mille voix; et deja tous les membres en 
tumulte se levaient pour gagner la porte, lorsque MM. Robespierre, 
Bouclie, Biauzat et Dubois de Cranee, sautant a la tribune, se sont 
ecries : « Ou eourez-vous? Est-ce ainsi que vous abandonnez la patrie 
en danger? — Passez done sur moil corps, a dit le jeune Chartres en se 
eouehant a travel's la porte; qu’avez-vous a eraindre? Laissez-vous 
massacrer, il est si beau de mourir pour mon pere! Est-ce qu'il ne 
paye pas bien? » A ce grand abandon, ala noble eandeurde son front 
jeune encore, surtout a la force de ees derniers mots, tous les membres 
rassures reprennent leur place; le calme renait. Feydel, le confident 
de Victor Broglie, allait parler; mais, o destinee! un jeune homme, 
que Eon dit etre un clerc d un proeureur, a, par hasard, un petit eeu- 
reuil dans sapoche : le petit animal se remue et fait entendre les gre- 
lots qu’il a au eou ; la peur grossit ses sons; quelqu’un s'ecrie : « Voila 
le tocsin! » Cliacun fuit vers la porte; Robespierre, Biauzat, Chartres 
lui-merne, sont entraines par la multitude. Alexandre Lameth dit, en 
haussant les epaules : « Voila les homines! » Et le president, reste 
seul, a leve la seance. 

t. Eabre d’Eglanline elait un dcs redacteurs des Revolutions de Paris. 
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SEANCE DC 29 AVRIL 1791 

DAPRES LE <( JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 2 MAI 1791 


Toujours une multiplicite d’adresses et d’afliliations ; toujours des 
plaintes centre les ofliciers des troupes de ligne. Les commissaires 
du roi, envoyesdans la ci-devant province d’ Alsace, de retour a Paris, 
ont demande de faire part a la Societe du resultat de leur mission. 
M. Dumas, Fun deux, membre de la Societe, a presente MM. Iferault 
(de Sechelles) et Boissct, ses collegues, qui ont ete recus par acclama- 
mation, apres le discours de M. Dumas. La Societe a entendu avec le 
plus grand plaisir le recit des travaux de ces estimables commis- 
saires, et le succes dont ils ont ete couronncs. A des coalitions anti- 
constitutionnelles ont succede cesSocietes patriotiques, si indignement 
et si injustement calomniees, et qui ont seconde le zele puissant des 
commissaires. Une garde Rationale suspecle et dangereuse est main- 
tenant fidele a la loi. Le peuple avait ete abuse dans la plupart de ses 
clioix; des administrateurs pervers et vendus employaient la consti- 
tution a legaliser le despotisme. Ces manx lie subsislent plus. Quant 
a Fexterieur du Rhin, tons les mouvements ennemis sont calcules, 
prevus, et ce boulevard de la France est impenetrable. 

Le surplus de la seance a ete employe au recit de quelques attentats 
dont on se rend journellement coupable au nom de la municipalite 
et de Fetat- major de la garde Rationale parisienne. M. Biauzat a 
rapporte que, se trouvant au Palais-Royal, il a vu trainer en prison, 
comme si e’edt ete un voleur on un assassin, un horn me qui allicbait 
ou lisait des observations sur le serment prete par M. La Fayette. « J’ai 
appris, a- t-il ajoute, qiFon venait d’arreter un autre individu parce 
qu’il avait manifesto son opinion sur ce serment. II n’y a pas de temps 
a perdre pour arreter de pareilles violations des lois. » 

II a ete ensuite introduit plusieurs grenadiers de FOraloire a la tete 
desquels etait une deputation de la Societe fraternelle. Un grenadier 
a dit : « Nous sommes deputes par notre compagnie pour deposer 
ses larmes dans voire sein. Sans aucun jugement legal, on nous a 
arrache des mains des armes que nous avions jure de ne quitter qiFa 
la mort, et avec lesquelles nous avons aide a detruire les antres du 
despotisme. De trente-cinq proscrits, la municipalite s'est restreinte a 
quatorze, dont huit ont la medaille des ci-devant gardes-francaises. 
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Ils demandent a etre juges legalement, et punis, s'ils sont eoupables ; 
nous le demandons de la part rle toute la compagnie, qui a fait le ser- 
ment de ne les abandonner jamais ». 

Un membre ajoute que la section de EOratoire a arrete que, jusqu'ii 
nn jugement legal, elle ne cessera de les regarder eomine ses freres 
d’armes. « Jai ete depute par elle, a-t-il dii, aupres de MM. La 
Fayette et Bailly, pour leur fa ire part de eet arrete. M. La Fayette in' a 
repondu que le licenciement n'etait pas une peine, qu'on licenciait en 
Angleterre, en Prusse, que lui-meme avait ete liceneie en Amerique. 
M. Bailly nous a repete la meme chose. Nous avons deman de quelles 
fautes on reprochait aux grenadiers. 11s ont repondu vaguement qu’il 
y avait eu insubordination le 18 avril dans la garde nationale. 
« Mais, Monsieur le maire, ce qui s’est passe a ete approuve par le 
departement et par la lettre de M. Delessart lui-meme. — - Oh! mais 
la garde nationale n’en a pas moins ete cause, areplique M. Bailly. 
que le roi est prisonnier. Gela est evidemment pronve. 11 faut bien re- 
tablir la subordination. »» 

11 a ete nomine des commissaires pour rendre compte de cette scan- 
daleuse affaire. 

Le defaut d'espace nous oblige de remettre a demain le recit d'une 
conversation ires interessante entre MM. La Fayette et Dubois de 
France, relativement an fameux serment. 


OX 


D1SCOUBS PRONONCE PAR M. DUMAS 

A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION, SEANTE A PARIS 
EN LUI PRESENTANT MM. I1ERAULT ET FOISSEY 
SES COLLEGUES 

DANS LA COMMISSION .AUX DEPARTEMENTS DU RUIN 
LE 29 AVRIL 1791 

(Paris, imp. nationale, s. d., in-8 de 11 pages.) 


[En 1790 ct au commencement dc 1791, il v avait eu en Alsace des troubles 
sEricux sur lesquels M. de Droglie avait fait un rapport a EAssemblee eonsti- 
luante le 20 janvier 1791 : « Vous n'ignorcz pas, disait-il, que dans le depar- 
tement du Haut-Khin, et surtout k Colmar, il s’est fait des enrolments pour 
1’Autrichc, et que des Emigrations considerables ont cu lieu, be bruit rEpandu 
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que ces enrolemcnls etaicnt destines a une conlrc- revolution a excite une 
grande fermentation. Les chapitres ct I’dvequc no cessaient de repandre des 
ecrits incendiaires, tendant a irriter les proteslanls conlrc les catholiqucs et 
ces deriiiers conlrc les premiers. Vous avez renvov6 plusieurs de ces protesta- 
tions et lettres pastorales de M. de Rohan au Comity des recherches. 11 y a 
quelques mois, une nouvelle effervescence a etd excise dans le ddparlement 
du Bas-RIiin par des protestations du cardinal et du grand cliapitrc de Stras- 
bourg... » Des tentatives de conlre-rdvolution avaient eu lieu k Strasbourg les 
3, 13, 1G et 17 du mois dc janvier de 1791. Aussitot apres 1c rapport de M. de 
Broglie, on deerdta que le roi seraii supplic d’envoyor trois commissaircs dans 
les departements du Haul ct du Bas-Rhin afin d’y pourvoir au rdtablissement 
de l’ordre. Le roi envoya Uex-avocat general llerault de Sechclles (qui avait 
ete elu juge a Paris le G decembre 1790), Mathieu Dumas, colonel d’infanteric, 
et Foissey, president du tribunal de Nancy. Ils arriverenl a Colmar le 3 fe- 
vrierl791. Les royalistes suscitercnt contre eux une emeute ou ils faillircnt 
etre lu6s, et que dissipa, au peril de sa vie, l’officier municipal Martin Stock- 
raever. — Voir sur ces fails Veron-Rdville, Ilisloire de la Revolution franpaise 
dans le departement du Haut-Rhin , Paris el Colmar, 1SG3, in-8, et le Moni- 
teur , VII, 180, 332, 339, 363, 327, G03 ; VIII, 323.] 


Monsieur le President, Freres et Amis, 

J’ai Fhonneiir de presenter a la Societe mes deux eollegues, 
qu’elle a Lien voulu, sur ma proposition, recevoir au nombre de ses 
membres. Jai recu cette marque de votre estime fraternelle avec 
d'autant plus de satisfaction que eeux qui en etaient Uobjet Favaient 
deja justifiee par le patriotisme le plus pur et le plus ardent. Nous 
venous d’acquitter notre devoir en travaillant, dans Fesprit de la So- 
ciete, a l’affermisseinent de la constitution; mais par quels nouveaux 
efforts pourrons-nous acquitter notre reconnaissance? 

Nous avons Fhonneur de soumettre a la Societe la derniere procla- 
mation que nous avons adressee aux habitants des departements du 
Rhin; elle renferme le tableau politique de cette partic importante de 
nos frontieres et le compte exact de nos operations. 

proclamation 

Les commissaires du roi dans les departements du Haul et Bas-Rhin f 
aux Francais habitant les deux departements. 

Freres et Citoyens, 

L'etendue du pouvoir doit etre cumpensee par sa duree. Ceux-la ne 
seraient pas de vrais citoyens, qui, revetus dans des temps diiliciles 
(Fune grande magistrature, chercheraient a la prolonger au dela de 
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Repoque ou elle fut necessaire. Le moment est venu pour nous d*ap- 
pliquer cette verite politique a notre mission : tout nous avertit qu'elle 
est terminee, et qu'il ne nous reste plus qu’a faire a la patrie un noble 
sacrilice du regret de vous quitter. Recevez done, freres et amis, 
dans nos adieux, un nouveau gage de notre zele et Fhommage de noire 
reconnaissance. 

Trois mois se sont ecoules depuis notre arrive e dans les departe- 
ments du Ilhin ; que d’evenements se sont presses dans ce court 
espace de temps! Dans ce rapide developpement de l'esprit public, 
il n'a fallu qu'une saison pour inurir les fruits de la liberte ! 

Quelques personnes, par un mouvement de zele plus inquiet que 
rellechi, accuseront peut-etre notre rappel d’etre premature; nous 
devons leur repondre : ce n'est plus sur les signes trompeurs d’une 
tranquillite apparente, mais sur la force de la constitution que se 
fonde notre securite. Nous n’annoncerons point que nous laissons les 
departements du Ilhin dans un calme profond ; mais nous dirons que 
la revolution est faite dans les lieux oil on avail corrompu les prin- 
cipes, et que la constitution est raffermie partout ou l'intrigue et le 
fanatisme Ravaient ebranlee. L'autorite que le roi nous a confiee 
n‘a-t-elle pas seconde votre energie, supplee vos efforts, multiplie 
les ressources, et retabli l’empire de la loi? Si done mainlenanl les 
puissances administratives circulent avec la plenitude de leur force 
dans des canaux desobstrues et purs; si desormais tout depend d'elles 
et de l’usage qu’elles sauront faire du mouvement que nous avons 
accelere presque dans chaque district et que nous avons recree meme 
dans le directoire d’un departement qu’il a fallu regenerer; si les 
assemblies electorales, qui sont la rnesure et le presage des destins 
de la nation, nous out recompenses par le patriotisme le plus ecla- 
tant de notre ardeur a les encourager; si la religion epuree a recit 
de nouveaux hommages; si elle s*est raffermie sans secousses sur ses 
fondements antiques et immortels, et si vous avez obtenu deux 
eveques que la faveur n’edt jamais nommes, mais que le peuple a 
choisis dans la veneration, comme Dieu, dont il fut Torgane, leseut 
sans doute designes lui-meme dans sa justice; si nos vaillantes 
mains sont armees et pretes a repousser Tennemi; si la force publique, 
accrue et chaque jour plus active, vcille surabondamment sur la tran- 
quillite interieure, en meme temps qifellc protege vos fronlieres; si 
nous avons vu se former dans toutes les villes des deux departe- 
ments des Societes d’amis de la constitution, de ces Socieles conser- 
vatrices de l'esprit public, de ces Societes si indiguemenl calomniecs, 
et qui, pour toute reponse, se contentent d’ouvrir leurs portes a leurs 
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detracteurs, pour qu'ils puissenl eux-memes pc convaincre qu'on n'y 
enseigne quo le respect des lois et Uaniour de Uh umanite ; enfin, si la 
tres grande majorite des habitants du IUiin est ct demeurera toujours 
francaise el constitutionnelle, quelle part pent nous revenir dans cette 
succession de travaux lieureux? Celle que nous pouvions nous pro- 
mcttre cUobtenirpar une conduite franche et loyale; agissant a de- 
couvert et sans secrets, par les seules lumieres de la raison ; oppo- 
sant aux complots les plus turbulents des mesures precises, la 
presence de la force armee, et la force plus grande encore de 
Uopinion publique; eombattant les factienx par les lois, et nous cou- 
vrant de leur egide dans le petit nombre d'actes de rigueur auxquels 
nous avons ete malheureusement contraints. 

Ah! sans doute, les commissaires du roi peuvent se Hatter d’em- 
porter quelques droits a votre souvenir et a votre estime; noire con- 
science nous dit que nous avons travaille de tous nos efforts a votre 
bonheur, et les bases que nous laissons etablies sont telles que nous 
sommes desormais parvenus a la gloire d'etre inutiles. 

Rappelez le passe, et jugez de vos progres. Quoique Y aurore de la 
libertc se fut levee sur nos tetes, combien n’etiez-vous pas encore 
(Strangers a la constitution ! 

Dans le Ilaut-Hhin, la tyrannie senatoriale avail en vain ete pros- 
crite, son souvenir vivait encore ; et telle est la sombre couleur qu'elle 
nvait repandue autour d'elle que ces peuples industrieux, irascibles 
et opprimes ne pouvaient plus retrouver la liberte qu'avait ebauchee 
la nature dans les traits de leur caructere. Eloignes du centre de la 
legislation, ils etaient abandonnes a des baillis, a des subdelegues, 
et presque ensevelis dans une ignorance profonde; nos plus sublimes 
institutions n'y descendaient que par les agents subalternes de justice, 
■circonscrits dans leurs procedures etroites et fallacieuses, et il ne se 
trouvait presque aucun citoyen qui conmit le travail de Uadminis- 
tration. De la une langueur mor telle dans les affaires. Des coalitions 
intestines et ramifiees, et, dans la premiere cite de ce departement, 
une garde nationale aussi douteuse alors qu'elle est fulele aujourd'hui, 
cussent fmi peut-etre par detacher de la France l'une de ses plus 
belles parties, frontiere importante et redoutable quo la nature 
-semble lui avoir reservee, en faisant tracer ses limites par un fleuve 
majestueux. 

Dans le Bas-Rhin, dans ces contrees ou la bonte, les vertus, la 
Constance des affections distinguent les habitants, et inspirent un si 
grand interet a s’occuper de leur bonheur, les raemes obstacles se 
[)roduisaient sous d'autres formes. La tyrannie feodale et la longue 
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habitude de plusieurs genres de despotisme avaient eteint dans les 
coeurs non seulement Eesperance, mais encore jusqiEau desir de se 
relever. On ne voulait pas croire an nouvel ordre de choses; on ne 
vovait qu'une intrigue la ou la volonte nationale se manifestait tout 
entiere. 

La difference de langues et de religions divisait les enfants de la 
meme patrie et du meme pere ; enfin le people avait ete abuse dans 
la plupart de ses choix, et le comble des maux ctait Einsuffisance des 
autorites populaires au milieu d'administraleurs plus dangereux que 
tous nos ennemis, qui, sous Eidee perfide d'une balance entre les 
pretendus partis, employaient la constitution a legaliser le fanatisme, 
et, forces de proclamer les lois, mettaient toute leur habilete aen ea- 
rlier le sens ou a detourner leurs bienfaits. Voiia quelques-unes des 
causes qui, depuis la devolution, prolongeaient parini vous l’anar- 
cliie; voiia vos maux... et ces maux ne subsistent plus! 

Freres et concitoyens, vous nous avez aides a debrouiller ce 
chaos : respectons le monument que nous venous delever a la liberte; 
retirons-nous. II n'est pas bon que le peuple, oubliant la souverainete 
(ju'il exerce par la hierarchie de ses fonctionnaires, s’aceoutume a 
confondre toutes les autorites en les voyant concentrees dans une 
autorite passagere. La dietature nationale exercee au nom du roi, 
et soumise a la responsabilite, cette belle invention de nos represen- 
tants, descend de sa hauteur et commence a perdre son utilite lors- 
que la force politique ne s’applique plus qu’a des details adminis- 
tratifs et civils ; elle fmirait par devenir funeste, en usurpant des 
pouvoirs qu’il ne lui etait permis que de ranimer. 

Nous obtiendrons sans doute de EAssemblee nationale et du roi les 
dernieres mesures qui doivent garantir irrevocablement votre secu- 
rity. Deja une force militaire, plus que suflisante pour dter aux mal- 
intentionnes tout espoir de troubler vos jouissances, a ete sagement 
distribute dans Einterieur des deux departements ; et les dispositions 
defensives par rapport a Eexterieur, suit dans les places, soit dans les 
campagnes, sont maintenant effectuees. Le cours du lthin est en etat 
de defense; tous les passages, tous les mouvements que pourrait 
tenter Eennemi le plus fort et le plus entreprenant, sont connus, cal- 
cules et prevus. Le brave general a qui le roi a confie le commande- 
ment de Earmee du Itliin est un soldat que ses vertus guerrieres et 
sa loyaute out conduit aux honneurs militaires, dans le temps ou le 
merite et la valeur, apres avoir vaincu les ennemis, avaient encore a 
vaincre la favour. II a renouvele entre nos mains et cedes de tous les 
corps administrates la promesse de conserver de tous ses ellorts les 
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avantages que nous avons cherche a vous procurer, et qui sont les 
completes de Fesprit public. Yoilu ses engagements et les garants 
de sa foi. Les generaux employes sous ses ordres sont egalement 
distingues par leurs talents et leur patriotisme; ils s’honorent d’avoir 
ete clioisis pour defendre la liberte et professer hautement leur at- 
tachement a la constitution. 

So} r ez done confiants, puisque les lois sont armees: et vous, elus 
du people, qui consacrez vos talents et vos veilles a Fexecution de 
nos saintes lois, nous les rccommandons a votre amour. 

Administrateurs des departements du Ithin, premiers organes de la 
volonte nationale, souvenez-vous que vous etes assis immediatement 
apres lc corps legislatif, et montrez-vous dignes d’un tel lionneur par 
Fenergie de votre caractere public et par la prudence de vos mesures. 

Administrateurs de districts, parmi taut de details dont vous vous 
occupez sans relaehe, continuez surtout avec le meme sucees la vente 
des biens nationaux. On vous a charges de defendre les racines de la 
constitution : veillez sur elles, et ne souffrez pas qu'aucune plante 
parasite vienne etouffer le germe de notre prosperity. 

Juges des tribunaux, vous qui montrez tant destruction et de 
sagacite dans les affaires civiles, sortez, sortez enfin de cet engour- 
dissement dont on vous accuse dans les affaires publiques et dans 
loutes celles qui to lichen t a la Revolution. A r ous etes places sous 
lVeil vigilant du roi <jni , portant au fond de son cccur et manifestant 
dans chacune de ses actions le veeu constant de rendre le people 
tranquille et heureux, ne laissera jamais au moindre mouvement 
seditieux le scandaleux triomphe de Fimpunite. 

Municipalites , cest a vous surtout que nous devons Faffermisse- 
ment de la constitution, puisque votre zele infatigable n'a pas cesse 
de lutter contre des obstacles toujours renaissants; que ceux d’entre 
vous qui se sont signales par un devouement heroique recoivent 
d’avance de nos mains la couronne civique que leur destine la recon- 
naissance de leurs concitoyens; que leur exemple fasse rougir tous 
ceux qui, dans les memes circonstances, n'ont pas su vous imiter. 

Yenerables pontifes, presents du Ciel dans sa clemence, allez, et 
qiFun rayon de Fimmortelle verite marque votre passage. Parcourez 
les campagnes; qu’a votre voix la consolation descende dans la cliau- 
miere du pauvre, et que la religion dissipe devant vous les tenebres 
du fanatisme. 

Soldats de la liberte, vous ivavez de salaires que vos propres 
vertus ; le prix de vos efforts est au fond de vos eoeurs genereux, et, 
si la France est libre par vos mains, la France est acquittee. 


368 


SOCIETE DES JACOBINS 


[29 avril 1791 ] 


(juerriers qui voits ctes volontairement consaeres a la defense de 
la patrie, remplissez vos glorieuses destinees. Non, vous n'avez 
point aliene votre liberie; mais vous avez, pour un temps, soumis 
votre volonte a la volonte des chefs qui doivent vous conduire, 
comme un seul lien re unit le faisceau d'armes; l'amour de la liberie, 
le veritable bonneur francais, assure et ennoblit votre obeissance. 
Montrez aux ennemis de la constitution que la rigide et necessaire 
discipline s’allie avec l'instruction dont tous les citoyens doivent par- 
lager le bienfait. Apprenez les lois pour mieux les cherir, et (pie 
1’Europe apprenne que le soldat francais, libre et subordonne, est 
invincible, comme la cause qu‘il defend; montrez dans ces vertus 
guerrieres votre amour pour le roi, et croyez que les recompenses 
qu'il vous dispensera au nom de la nation, dont il est inseparable, 
sont, a ses yeux comme aux votres, d'un prix bien au-dessus des 
favours arbitrairement repandues. Le roi est bon, vertueux et juste; 
it s’honore d'avoir a payer la dette de la patrie. 

Et vous, Amis de la constitution, qui rcndez aux lois un cube 
public, vigilantes sentinelles de la liberie, continuez vos utiles tra- 
vaux ; que votre courage, eprouve par taut de vaines calomnies, 
s’affermisse et se dirige constamment vers le but de l'instruction 
publique. Laissez librement se mouvoir dans leur sphere les pouvoirs 
constitutionnels ; servez religieusement la loi ; assnrez ses bienfaits, 
et que son triomphe soit immortel comme la vcrite. 

Signe : Dumas, Herault, Foissey. 


REPONSE DE AI. ALEXANDRE REAUIIARXAIS 
PRESIDENT 

A MESSIEURS LES COMMISSARIES DU KOI 


Messieurs, 

La Societe vous a sums avec trop d'interet dans toutes vos de- 
marches {tour ne pas apprecier toute I'etendue des services que vous 
avez rendus a la patrie; elle savait avec quel succes vous aviez tra- 
vaillea propager Eesprit public dans une partie du royaume ou les 
ennemis de la liberte et de la paix avaient conspire avec le [>lus 
d'acharnement con Ire ralTermissement de notre constitution ; elle 
vous a vus porter dans vos proclamations, dans vos discours, cc sen- 
timent cclaire qui repousse le fanatisme par la philosophic et l'amour 
de la patrie; elle vous a vus facililer, par vos utiles instructions, 
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Uacquisition des biens nationaux. Elle sail encore que vous avez fait 
aux Amis de la constitution de nombreux proselytes, que vous avez 
fonde des Societes patriotiques, et que, par cet heureux resultat de 
vos travaux, vous avez multiplie les defenseurs de notre constitution 
et donne a leurs louables intentions Uexemple de votre courage et de 
votre zele. 

Tant de services rendus a la chose publique, tant de titres acquis 
a la reconnaissance nationale, vous garantissent les sentiments des 
Amis de la constitution. Ils sont Imp rassures par les motifs sur les- 
quels se fonde votre seourite pour ne pas se livrer avec une frater- 
nelle satisfaction au plaisir que leur cause votre retour, pour ne pas 
vous voir sans regret eloignes des lieux on votre presence a fait tant 
de bien, eloignes de ces deux departements ou vos soins ont fait 
remplacer le flambeau du fanatisme par le feu sacre de Uamour de 
la patrie. 

La Societe, dont, pendant votre absence, les membres se sont, en 
depit de la calomnie, peut-etre autant multiplies que les amis qu’elle 
a dus a votre zele, voit avec un sentiment qu’elle ne saurait defmir 
vos talents a portee maintenant de s'unir a ses travaux, et votre pre- 
sence, constamment dangereuse aux mauvais citovens, presente dans 
la capitale meme, aux factieux qui nous entourent, des ennemis de 
plus a combattre. 

La Societe a arrete Uimpression du discours de M. Dumas, de la 
reponse de M. le President, la reimpression de la proclamation, et 
l'envoi aux Societes affiliees. 

Signd : Alexandre Beauharxais, president . 

Collot dMIerbois, Massieu, eveque de Beauvais, 

Boxnecarrere, Prieur, secretaires. 


[On lit, a prcpos de cette seance, dans le Patriole frangais da 2 mai 1791 : 
« Les commissaires de I’Alsace y ont etd recus avec un enthousiasme qui tient 
de Uidolatrie. — Quand serons-nous done en garde contre ces speculations de 
sensibilite? — Ils ont lu une proclamation publi£e en Alsace, ou ils invitent 
surtout les soldats a Vamour pour le roi. — Quand abjurera-t-on ce langage 
indigne de notre constitution? — On doit aimer, adorer sa patrie, la liberie; 
mais adorer un fonctionnaire public! »] 
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EXTRAIT 

DU PROCES-VERBAL DE LA SEA ACE DU 29 AYRIL 1791 
DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
SEANTE A PARIS 

(Paris, imp. nationale, s. d., in-8 dc 2 pages.) 

31. le president a rendu compte que, sur un rapport qu’il aYait fait 
ce matin aTAssemblee nationale, au nom des Comites des rapports, 
militaire, de constitution et des recberches, reunis pour savoir si les 
soldats pouYaient assister aux seances des Soeietes des amis de la 
constitution, il aYait ete rendu le decret suivant 1 : 

« L'Assemblee nationale declare que les officiers, sous-ofliciers, 
soldats de toutes les armes, hors le temps de leur sendee militaire, 
des appels, des exereices, et de toutes leurs fonctions de leur etat, 
peuvent, jusqu'a Eheure de la retraite, assister, comme tous les autres 
citoyens, aux seances des Soeietes qui sassemblent paisiblernent, et 
sans armes, dans les lieux ou ils sont en garnison ou en quartier 2 . » 

La Societe des amis de la constitution a arrete, sur la motion de 
31. Victor Broglie, qudl serait ecrit une lettre a toutes les Soeietes 
affiliees pour leur annoneer ce decret et pour les inviter a employer 
de preference a la lecture des lois militaires et a leur explication 
ceux des moments de leurs seances ou les soldats peiiYent y assister, 
et a procurer le retablissement de la discipline dans l’armee en eclai- 
rant les militaires de tous les grades sur leurs devoirs. 

Sirjne : Alexandre Beauiiarnais, president . 

Collot dTIerbois, 31assieu, eveque de Beauvais, 
Bonnecarrere, Prieur, secretaires . 

L Voir sur cette affaire, tome I ep , Introduction, p. xcn. 

2. Sur une reflexion souuiise a PAssemblee nationale, a la lecture ilu proces- 
verbal, le lendeinain, il a ete fait, le l cr mai,un leger changemcnt a la redaction, 
et on a ajoute la disposition suivanle : «< Decrete en outre que, conformemenl a 
Particle VIII du decret du 6 aout 1790, aux articles XV et XVI du decret du 
15 septembre, et autres decrets rendus depuis cette epoque, qui fixent la forme 
des reclamations qui doivent etre adressees au corps legislatif et au pouvoir 
executif par les individus des troupes de ligne, il est iuterdit auxdilcs Soeietes 
et aux membres qui les composent dc s'initier dans les alfaires qui inleresscnt 
la police iuterieure des corps, la discipline militaire et Pordrc du service. » {Sote 
de Voricjinal.) 
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PAMPHLET 

LETTRE DE M. C... A M. D... 

MEMBRE DU CLUB DES JACOBIXS 
(S. 1. n. d., in-8 de 8 pages.) 


Yoila done encore, mon ami, one nouvelle scene occasionnee a 
AVissembourg par un de nos clubs affilies 1 ! Les soldats et les ofli- 
ciers de Beauvaisis se sont battus; il y a eu du sang repandu, et cela, 
suivant V usage, par la faute de nos tres chers et tres impru dents 
freres. 

Notre credit baisse, mon ami; et, si nos fautes se multiplient de la 
sorte, insensiblement nous deviendrons odieux k toute la France, et 
je crains bien que, malheureusement, le jour n’en soit pas loin. Con- 
venez done avec moi que la conduite de toutes nos Sociei.es est bien 
impolitique! Les soldats des regiments francais sont patriotes, ils le 
sont, et ils devaient l’etre : partout oil l'interet individuel est joint a 
la voix de la raison, Fhomme ne balance point sur le parti qu’il a a 
prendre. On dit les officiers aristocrates, je ne congois pas trop pour- 
quoi; mais, cela fut-il vrai, e’etaient done les officiers que nos So- 
cietes devaient essayer a gagner, a s’attacher, et nullement les sol- 
dats, dont on etait sur; alors on aurait reconnu que f amour du bien, 
le desir de propager une doctrine que nous croyons bonne, la juste 
envie de faire connaitre les avantages reels dTme constitution fondee 
sur la sagesse et inspiree pour le mieux etre de f empire, etaient vrai- 
ment l’esprit dominant de nos Societes, et que nous etions de vrais 
citoyens, qui se placaient entre la loi nouvelle et les ennemis de cette 
memo loi pour les concilier ensemble. On ne catechise point les con- 
verts; on ne catechise que les incredules on les infideles. Point du 
tout, ce sont ceux memes que nous avions tant de besoin d'eclairer 
et de nous approprier, si je puis parler ainsi, que nous avons repousses 
loin de nous par nos hauteurs, notre arrogance et nos cris perpe- 
tuels cl V aristocratic ! tandis que nous avons use de tous les moyens 

1. Sur ces evenements, voir le rapport de Beauharnais du 29 avril 1791. (Mon., 
VIII, 257.) 
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de suggestion pour nous entourer et nous encamaradcr avec Ieurs 
soldats. 

Comment voulez-vous que Fhomme le moins prevenu ne se figure 
pas, en portant un oeil observateur sur notre maniere d’agir, que ce 
n'etail pas Finstruction du soldat que nous avions en vue, mais bien 
Ie desir d'aecroitre nos forces, d’etayer notre parti de la chose armee, 
de fomenter Findiscipline, et de profiter de Finsubordination pour 
ecraser une classe de citoyens dont tout le crime, a nos yeux, est 
d’avoir ete nobles? 

Nos ennemis nous out devines, et ils ne s'en taisenlpas; et, mal- 
heureusement pour nous, mon cher, ils out la raison de leur cote ; ils 
prouvent, par nos fautes, que nous sommes les seuls ennemis do la 
patrie, car toute societe dont les mesures et les donnees ne tendent 
qu‘a la division et au desordre est de fait l’ennemie d'une nation, 
quelque litre qu’elle prenne. 

Dans les premiers moments de reffervescence d’une revolution, les 
noms semblent sacres, et comptent pour quelque chose dans r opinion 
publique. Cc sont les lieutenants d’un conqueranl qui sont presque 
aussi redoutes que lui dans les premieres heures de la conquete; 
mais, quand le calme de la reflexion succede au tumulte, on scrute 
les titres, on detache les intentions vcritables de Fhomme des inten- 
tions apparentes que ses titres annoncent; on voit les choses enfin 
sous leur veritable point de vue; voila la position ou se trouvent au- 
jourd’hui tous les Jacobins de la France. Et Fopinion publique est a 
la veille de nous trailer comme FAssemblee nationale a traite les 
nobles et les pretres, c'est-a-dire de nous depouiller d'un nom qui 
n’est rien en lui-meme quand on ne le soutienl pas. 

Nous avons eu tort, mon ami; ce n'est pas au moment ou l’on efface 
toutes les distinctions que nous aurions du chercher a elever, en 
France, une classe privilegiee, car le peuple vous dira avec justice : 
que m'importe qu’un homme s’appelle M. le due ou M. le Jacobin, si 
je retrouve en lui le meme orgueil, la meme intolerance, 1c meme des- 
potisme? Si les vexations de Fun me pesaient, pourquoi dois-je trou- 
ver legeres celles de lautre? Si la noblesse accaparait toutes les 
places, tous les honneurs, (jue gagne-je a les laisser prendre au- 
jourd'hui par les Jacobins? La Revolution n’a done ete heurcuse que 
pour eux? Et moi, le peuple , je serai ton jours compte pour rien? 

Et vaincment lui repondriez-vous : Faites-vous recevoir aux Societes 
jacobites, et vous jouirez de tous les avantages qiFelles out pu sc 
procurer. Point du tout, vous dira-t-il, cela ne se peut pas : si je nc 
puis payer le marc d’argent pour etre de la legislature, comment vou- 
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Jez-vous que je le pave pour etre des Jacobins? II est bien pen de ces 
Societes ou il n’en coute douze livres tons les trois mois a chaque 
membre : ainsi, nous sommes proletaires pour les Jacobins com me 
pour la legislature. Et vous voyez bien, mon ami, que nous n’aurons 
rien a objecter : car Eenvie ne nous prendra pas de payer les frais des 
Societes, nous qui sommes les fondateurs, tandis que les nouveaux 
recus ne pa} r eraient rien. 

Et puis ajoutez a cela les inductions avantageuses que les clubs 
monarchiques, a qui nous faisons la guerre, je ne sais pourquoi, 
puisqu’ils veulent la constitution comme nous, tirent en leur faveur 
de ces scenes scandaleuses et sanglantes dont nous donnons le spec- 
tacle si souvent. Ils disent hautement : les Jacobins voudraient sou- 
lever l'esprit public contre nous; mais avons-nous jamais ete cause, 
comme eux, que le sang ait coule? Allons-nous a droite et a gauche 
quemander des proselytes? Est-il sorti de nos plumes un seul ecrit 
qui porte le peuple a Einsurrection? Pa\'ons-nous des journalistes 
pour dire qu’ils ne sont pas dignes de jouir des droits de Fhomme, 
comme ils le font a notre egard? Et eependant, si quelqu’un est in- 
digne de jouir des droits de Thom me, c'est celui qui en abuse pour 
asservir sa patrie, et qui, comme eux, fait aupres du peuple le vil 
r6le de flatteur, comme les courtisans le faisaient jadis aupres des 
rois. Savez-vous, mon ami, que les reproches sont forts, et d'autant 
plus forts que les preuves viennent a Fappui, et qu’elles sont entre les 
mains de tout le monde? 

Enfin je vous dis, mon cher, que de la maniere dont nous nous con- 
duisons, nous marchons a notre perte, et que je la regarde comme 
prochaine. A quoi, dans le fond, nous servira d’avoir ete les oppres- 
seurs de notre patrie pour etre nous-memes les esclaves des intri- 
gants qui nous font agir? En serons-nous plus gras quand nous aurons 
servi de marchepied a Felevation de quelques homines qui n’ont pas 
la gloire d’avoir renonce a leur noblesse, puisqu‘ils ne pouvaient la 
conserver plus que les autres, mais qui, contraires aux autres, ont 
voulu s’en dedommager en regnant sur la France? Une fois puissants, 
ils nous mepriseront, parce qu’ils n'auront plus besoin de nous; et 
nous nous trouverons places entre leur tyrannie et l’indignation du 
peuple. Faites part de mes observations a votre Societe, je ne les crois 
pas indifferentes. Je suis, etc... 
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Mai 1791 

SEANCE DU 2 MAI 1791 
DUPRES « LE LENDEMA1N DU 4 MAI 1791 

Ouverte a six lieures, par 400 membres; continuee avec 400; close 
a dix lieures, par 80 a 90 au plus. 

Proces-verbal ou chronique honteuse. Adresses, compliments, ba- 
yard ages. 

M. Gouy d’Arsy perore sur les assignats; il perore longtemps; il 
en veut de 25, de 15 livres, de 10, de 5, et meme de 2 livres. 

MM. Rcederer et Charles Lameth font chorus, et veulent qu’on 
fasse la monnaie avec nos cloches. 

Ces messieurs demandent de petits assignats a tous les echos. Ils 
en ont besoin pour plus d’un usage. 

C’est, grace a eux, peut-etre un mal necessaire, mais c’est un de 
ces palliatifs sous lesquels le mal s’aigrit. 

Le particulier qu’on rencontre aux Jacobins sous le titre exterieur 
de depute extraordinaire d’Avignon dit que Carpentras est assiege, 
mais que le feu de la ville est vigoureux et soutenu; il ajoutc qu’ii 
n’est pas douteux que Tartillerie de la place est servie par des eanon- 
niers franeais. 

On leve tristement la seance. Toutes les entreprises de ces mes- 
sieurs ne tournent pas egalement a bien. 
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CXIV 

MEMOIRE 

SUR LA NECESSITE D’ETABLIR UN BUREAU GENERAL ET NATIONAL 
SERVANT DE DEPOT 

ET A LA DELIVRANCE DE TOUS LES ACTES, ARCHIVES ET AUTRES PAPIERS 
DE TOUTES LES EGLISES DE PARIS 
ET UN PAREIL BUREAU DANS TOUTES LES MUNICIPALITIES 
DE L’EMPIRE FRANQAIS 

PRESENTE LE 2 MAI 1791, A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
SEANTE AUX JACOBINS DE LA RUE SAINT-llONORE 
PAR M. MAURAY 1 , ANCIEN COMMIS DES FINANCES 
RUE SAINT-VICTOR, N° 138 
(Imp. de Gaillard, s. d., in-8 de 8 pages.) 


Ge temps si desire de la destruction des abus est enfm venu; its 
sont disparus en partie. Une grande nation eclairee est instruite, ou 
plutot le Rambeau lumineux de la France s’est montre; il a fait voir 
tons ces infames abus, enfants des passions qui se sont immole tant 
et de si inalheureuses victimes; que cette enorme masse de maux, qui 
etait prete a s'ecrouler et a ensevelir sous ses mines un nombre im- 
mense d'infortuues, ne serait plus rien; qu’un beau jour allait succe- 
der a tous ces orages effrayants et qui out repandu lant d’alarmes; 
que ceux de lumiere allaient prendre la place de ceux de tenebres et 
d’horreurs; que la verite etait maintenant assise sur le trone natio- 
nal; que le mensonge reculait, epouvante de son ouvrage; qu’enfin 
Faimable liberte, envoyee du ciel sur la France, avait pris place dans 
ce grand areopage, pour faire consolider les bases de son edifice. 

Cette meme France, appuyee sur le bras de l’esperance, qui lui 
montre le tableau de la felicite que ses illustres representants lui pre- 
parent, en attend tranquillementles efTets... Qu’il est beau ce tableau ! 
qu’il est bien fait! 11 est d’apres tous les coeurs patriotes. Plus de doute 
sur fexistence reelle de cette felicite si desiree. 


1. Nous n’avons aucun renseignement sur Mauray. 
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0 nation! 6 ma patrie! vous avez deja rendu une partie de vos 
oraeles, et le genereux patriotisme y a prete une orcille attentive, et 
il brule du desir le plus ardent d'etre a ee moment si fortune pour 
lui. 

0 abus destructeurs! vous allez rentrer dans ee neant qui vous re- 
demande a grands eris depuis si longtemps! Des mots vous ont donn6 
naissanee, mais aussi un seul va vous detruire. Considerez Fabime 
que vous vous etes creuse; eonsiderez-en la profondeur... elle est 
inexprimable : c’est la que vous deseendrez. Ge beau temps iFest plus, 
ees beaux jours pretendus de lumiere sont eteints pour vous. Yous 
ne trainerez plus apres ees chars de triomphe, que vous promenez 
si orgueilleusement, ces innoeentes vietimes qui s'etaient livrees a 
vous si aveuglement. Ma patrie a parle, et votre arret de mort est 
prononce irrevoeablement. Abus, Fenfer va vous reeevoir dans son 
sein, le patriotisme va vous y faire rentrer, et, f&elie de vous avoir vus 
prendre de si forts aecroissements, il ne vous attirera qu'avee plus 
de plaisir; plus de peine il aura a vous y faire deseendre, plus sa 
gloire en sera grande et belle! La France est done entierement reg6- 
neree. Une nouvelle constitution, etablie sur des bases solides et im- 
muables, a rendu a Fhomme toute sa dignite, ee beau et sacre earac- 
tere qu’il avait en naissant, mais que le plus lionteux esclavage lui 
avail enleve. Ge grand et magnifique ouvrage va bientdt etre con- 
somme. 

Un grand nombre de ces insignes abus sont deja aneantis, et il 
en existe encore quelques-uns qui ont eehappe aux regards de nos 
nouveaux salons. 

' La constitution civile du clerge est decretee et aeceptee : des 
^glises sont supprimees; des appointements Fixes sont donnes aux 
ecclesiastiques ; enFm les frais du eulte sacre de notre auguste reli- 
gion sont an eompte de la nation : elle va reparaitre sur le trone le 
plus brillant et le plus assure qu’elle ait jamais eu. 

Mais des eglises supprimees, que fera-t-on des registres qui corn- 
portent des actes si necessaires a la soeiete? 

Que fera-t-on des archives, titres et papiers terriers, qui sont et 
seront si necessaires a la patrie? Dans quel lieu le public ira-t-il 
ehercher ceux desquels il pourra avoir besoin? G'est ee quo Focil 
attentif de nos representants n'a pas encore deeouvert, ear ils n’ont 
rien statue sur cet objct si important. Mais ee qui doit le plus fixer 
leur vigilance, c’est Fabus qui existe dans les delivranees des actes 
de bapteme, mariage et inhumation, et dans d’autres parties non 
moins interessantes; c'est de voir des bureaux dans des maisons 
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presbyterales, comme dans celles financieres, pour ces expeditions, 
Ce qui ne sympathise nullement avec les fonctions sacrees du minis- 
tere; c'est de voir surtout la corruption qui prend toutes sortes de 
moyens et de formes pour seduire les preposes a la delivrance de 
tous les actes, a relfet de soustraire ou augmenter des noms, qualites 
et iettres meme, dans la copie des actes. 

L'auteur du plan connait cet abus par la fatale experience que Ton 
a faite sur lui dans une desparoisses de la capitale, mais a laquelle il 
a su resister. 

Dans l’ancienne loi, l’orgueil n'etait point satisfait s’il n’etalait aux 
yeux ou de l’infortune ou du riche meme un titre de De accompa- 
gnant son nom ou ses qualites. II fallait etre, pour parvenir, revetu 
d’une qualite ou d’un nom imposant; et qui n’avait ni Fun ni Fautre 
restait enseveli dans la poussiere; et celui-la souvent en avait de bien 
plus recommandables qu’un De ou qu’une autre qualite, toujours 
ceuvre de la vanite. Alors il fallait, pour parvenir a quelque place 
ou charge, prouver d’abord que vous etiez catholique (mais ce titre 
n’etait point le plus important), ensuite de quelle race vous etiez; 
quels etaient on quels avaicnt ete vos aieux, s’ils etaicnt ou avaient 
ete nobles ou roturiers ; enfin il fallait connaitre votrc origine, et 
cela ne se pouvait faire sans lever les actes necessaires a la preuve; 
et tel qui, dans ces tristes temps, jouait le role de pctit-maitre ou de 
petit marquis, n’etait souvent que le fds d’un simple artisan, plus’ 
respectable que lui, mais qui ne jouissait d'aucune consideration de 
la part des gens de haut parage. Ce pretendu maitre ou petit marquis 
voulait parvenir a quelque emploi ou charge, il lui fallait son acte 
d’origine ; il allait le lever, et, lorsqu’il apercevait 'dans le corps 
de son acte qu’il n’etait que le fils d’un simple artisan, et qu’avec ce 
titre il ne pouvait plus parvenir au but ou il se proposait d’arriver, il 
employait tous les moyens de la seduction, soit avec de For prodigue 
a pleines mains, soit par des esperances a de nouvelles places, pour 
faire changer sa qualite ou son nom, ou pour faire diminuer ou 
augmenter une lettre, suivant la nature du besoin du petit-maitre. 

Ces malheureux temps n’existent plus ; et, pour qu’ils ne reprissent 
plus naissance, pour que cette egalite put se perpetuer d’une maniere 
constante, il faudrait que 1’Assemblee nationale rendit un decret qui 
defendit a tous particulars quelconques de ne prendre dans tel acte 
que ce fut aucun titre <jue celui de citoyen, professant tel ou tel etat. 
Ce decret confirmerait ce que notre religion a prouve et prouve 
encore tous les jours si evidemment, en placant a la meme hauteur 
le grand comme le petit, le riche comme le pauvre. L’on ne verrait 
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plus dans aucun acte ces qualites fastueuses de fils do ires hciut, 
tres puissant , Prince , Seigneur, Monseigneur ou Messire, qui impri- 
maient dans l'esprit du nouveau porteur de ces pompeuses qualites 
cedes de Porgueil et de la vanite, et dans lesquelles souvent il etait 
nourri, qualites enfin donnees au Ids d'un favori de la fortune ou 
d’un nouveau parvenu, plus jaloux de lcs posseder que cedes de la 
vertu et de la probite. 

Un autre abus pour la delivrance des actes d’eglise, et duquel il en 
resulte encore plusieurs, c’est : 1° Tinexactitude qui existe dans le 
service des ecclesiastiqucs preposes a la tenue de ces registres, qui 
met le public dans Timpossibilite d’obtenir ce qu'ii desire. 

2° Le concours des personnes qui affluent dans une partie des 
paroisses de Paris cst si grand qu’elles pcuvent a peine etre servies, 
en ce quit n’y a qu’un seul ecclesiastique qui expedic. 

3° La negligence que Lon met dans lo copie des actes. 

4° C’est que la classe la plus infortunee, et cede en merae temps 
que le sort a privee de connaissances sur le lieu de son originc, perd 
souvent un temps tres precieux, en etant forcee de parcourir et de 
faire compulser les registres des differentes paroisses de Paris, et 
infructueuscment. 

5° Enlin, le peu de prudence que Lon met dans la delivrance des 
actes, en ne considerant nullement les personnes qui les exigent. Cet 
abus seul en fait naitre souvent de tres funestes par le mauvais usage 
qui s’en fait. 

Quant aux archives, tel qui voulait conserver un don sollicite par 
un ministre intrigant et interesse dans la partie, et accorde par un 
roi, ce tel priait alors ce meme ministre de faire desccndre ce don 
jusqirau dernier de sa familie, ce qui s’executait; ainsi, il se pro- 
|>ageait, et nul ne s’etait rendu digne de ce bienfait que le premier 
obtemperant, avec lequel il aurait souvent du etre etcint. Aujour- 
d'liui les places et les bienfaits ne scront i)lus hereditaires. La vertu 
et le meritc les possederont. L T or ne couvrira plus le vice et ne sera 
plus la cause des souverains mepris dont on accablait ce vrai merite, 
car la loi a parle. 

Il est un remede a tous ccs abus, aux inaux qu'ils produisent, et 
un moyen facile pour reparer tous lcs torts qu’ils causent, qui ne 
coutera ricn a la nation, et qui lui rapportcra quelques millions. 

Ce moyen, ce remede, sont de proposer a PAssemblee nationale de 
reunir dans un seul lieu : 1° tous les registres de baptemes, mariages 
et inhumations, tous les papiers et documents servant a la cele- 
bration des manages de toutes lcs eglises dc Paris, memo ccux du 
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Chatelet el des hdpitaux; 2° toutes les archives, litres et papiers 
terriers des eglises supprimees en vertu d’un decret de l’Assemblee 
Rationale; 3° tous les litres ecclesiastiques, domaniaux et feodaux, 
aussi supprimes en vertu d’un autre decret de PAssemblee nationale ; 
4° enfin d'etablir un meme bureau dans toutes les municipalites du 
royaume, qui aura le meme depot, et recevra toutes les declarations 
de mariages et morts, de toutes les religions aussi, lesquels bureaux 
correspondent avec le bureau national et general de Paris, et seront 
sous la surveillance des municipalites, chacune en ce qui la con- 
cern era. 


iX. B . If auteur du plan projete l\a presente en 1786 a I'ad minis- 
tration des finances et du commerce; il n'a eu aucun succes. II a 
donne deux expeditions de cet ouvrage, Tune a M. de Montmorin, 
P autre a M. de la Porte, le 26 janvier 1791. M. de Montmorin lui a 
fait dire qifil f avail remis es mains duroi, au mois de fevrier dernier; 
depuis ce temps, il n’en a plus entendu parler. 


PLAN DU PROJET DE L’fiTADLISSEMENT 

Article premier. Il sera etabli incessamment un bureau national et general 
d’expedition des actes d’eglise et autres, dont le local sera dans le centre de 
la capitale, dans lequel seront deposes : 1° tous les registres servant aux 
actes de baptemes, mariages et inhumations de toutes les Eglises de Paris, 
meme ceux du ci-devant Chatelet et des hopitaux ; 2° toutes les archives, 
titres et papiers terriers des Eglises supprimdes par un decret de EAssembiee 
nationale ; 3° tous les titres ecclesiastiques, domaniaux et feodaux, aussi sup- 
primes par un autre decret de l’Assembiee nationale. 

Art. II. Toutes les declarations de publications de bans et de mariages de 
toutes les religions seront faites par les parties contractantes audit bureau na- 
tional de Paris, auquel elles remettront toutes les pieces n^cessaires pour par- 
venir a la celebration du sacrement de manage, et le directeur general dudit 
bureau sera tenu d’en dresser acte sur-le-champ et de donner un r^cepisse 
en forme de certificat sur papier mort, qui attestera que lesdites pieces sont 
ddposdes audit bureau et que facte est dress6; lequel certificat les susdites 
parties seront tenues de repr^scnter a feglise ou se c<Mebrera le mariage, et 
dans ce recepisse les noms de baptemes, de families, demeures et quality des 
parties contractantes seront (Rioncds, ainsi que le nombre de bans par elles 
demand^; pour ce, il sera pave une tres legere retribution. Les declarations 
de deccs et d’inhumations quelconqucs seront egalement faites audit bureau; 
meme recepisse donne, meme retribution exigee. 

11 sera dresse acte a f instant de toutes ces declarations par le directeur ge- 
neral dudit bureau, lequel sera porte sur un registre timbre, cote et paraphe 
par fun des commissaires nommes a la surveillance. Ledit registre sera re- 


soci£t£ des jacobins 


380 


[2 mai 1791 J 


nouveld tous les ans. Les actes seront signes par les parties et temoins neces- 
saires. 

Art. III. II ne sera plus tenu qirun seul registre, tant dans toutes les pa- 
roisses de Paris que dans celles des municipalit^s du royaume, sur lequel il 
ne sera plus inscrit qu’un seul aele, qui sera celui de bapteme, lequel sera 
apportc tous les ans, tant au bureau national de Paris qu’au bureau de chaque 
municipality, et ce dans les premiers jours de janvier de ebaque annee ; ledit 
registre sera egalement timbry, coty et paraphe. 

Art. IV. Pour eviter les frais de lover, il sera pris un logeinent dans Tun 
des batiments de 1‘Oratoire ou de Saint-Honory. 

Art. V. Sur la principale porte du bureau, il v sera pose un tableau portant 
ces mots : Bureau national d’expedition des acles des yglises de Paris et 
autres. 

Art. VI. Lc directeur du bureau sera sous la surveillance de trois commis- 
saires, pris dans le sein du Comite des finances, ou du ministre des finances. 

Art. VII. Le directeur rendra un compte exact, fidele, de recette et depense 
tous les mois a messieurs les commissaires ebargys de la surveillance, ct, pour 
cet efifet, il tiendra deux.regislres coiys et paraphes par Tun desdits commis- 
saires. 11 sera assujetti a la loi de responsabilite. Il versera les fonds des re- 
cettes au Trdsor public. 

Art. VIII. II sera nomm6 un controleur qui verifiera les registres de recette 
et depense. 

Art. IX. Les actes dylivrys seront, comme par le passe, sur papier timbry, 
ayant a Tun des angles la legende nalionale, et seront paves le prix acluel, 
et non arbitrairement. 

Art. X. Les actes seront dylivrys gratis aux pauvres, ou au moins avec une 
tres legere rytribution, en apportant toutefois un certilicat du comite de leur 
section. 

Art. XL Pour yviter les contrefa^ons des actes d’une si haute importance, 
il sera fabrique un papier expres, dont un modele sera dypose dans les ar- 
chives de PAssemblye nalionale, un a la municipality et 1’autre au departc- 
ment. 

Art. XII. Il y aura un meme bureau dans toutes les municipalitys de fem- 
pire frangais, qui sera sous leur surveillance, et auxquelles le directeur rendra 
un compte exact et fidele de la recette el de la ddpense tous les mois; lesdites 
municipalites rendront cc meme compte par etat au directoire du d4parte- 
ment, ou au departement meme, et dies verseront dans les caisses desdits 
directoire ou departement les fonds nets de leur recette. 

Art. XIII. Les directoires de departement ou departements meme feront 
passer au bureau national de Paris, tous les mois, un etat gyndral de toutes 
leurs recettes et des actes delivrys. 

Art. XIV. Lc directeur general de chaque municipality sera tenu de faire 
parvenir tous les ans, au mois de janvier, au bureau national de Paris, un ytat 
exact et parfait du nombre des naissances, mariages et ddees, faits dans leur 
municipality. 

Art. XV. Les directeurs desdits bureaux recevront, comme celui de Paris, 
les declarations de publication de ban et de mariage de toutes les religions 
et noms de bapteme, en dresseront acte sur-le-champ, le feront signer aux par- 
ties contractantes, lesquelles seront tenues de prysenter toutes les pieces nd- 
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cessaires pour servir a la celebration tin mariage; lesdites pieces resteront 
aussi en depot dans lesdits bureaux, et, pour cet effct, ils tiendront un registre 
timbre, cote et paraphe par Pun ties officiers municipaux, sur lequcl seront 
portes tous les aclcs; lcdit registre sera renouveld tous Ies ans. 

Art. XVI. Les declarations de d£ces et inhumations de toulcs les religions 
seront faites aussi dans lesdits bureaux desdites municipality, et chaque di- 
recteur en drcssera acte sur-lc-champ, qu’il fera signer par trois t6moins. 

Art. XVII. De ces sorles d’actes il sera delivre par les directeurs un certi- 
ficat sur papier mort, qui attcstera que Pacte de celebration de mariage ou 
deces est legalemcnt Tail, et ledit certificat sera pareillement presente aux 
eglises ou se celebrcront les manages et les inhumations; s*il v a lieu, lesdits 
certificats porteront les noms de bapteme, de famille, demeurcs et qualites 
des parties contractantes ou des personncs decrees; pour ce, il sera pay6 une 
tres legere retribution. 

Art. XVIII. Lesdits bureaux seront, a Pinstar de celui de Parishes depots de 
tous les registres de bapteme, publications de bans, manages et inhumations, 
de tous papiers, documents et archives de toutes les eglises supprimees et 
existantes, et des hopitaux. 

Art. XIX. D'apres la promulgation de la loi, les commissaires nommes pour 
la surveillance dudit bureau national de Paris seront autorises a faire Pen- 
levement des registres, archives, papiers et documents de toutes les eglises de 
Paris, meme ceux du Chatelet et des hopitaux, en prenant les precautions 
necessaires pour qu’il ne soit rien pris ni egare pendant Ie transport. Cette 
translation doit se faire sous la protection de la loi et de la force publique. 


OBSERVATIONS 

Le projet est d’autant plus instant et neeessaire que plusieurs peti- 
tions se presentent deja, que Popinion publique a commence a parler, 
que ces actes ne sont que purement civils, qu'ils ne sont nullement 
de la competence des eeclesiatiques, qu’ils ne doivent se meler en 
aucune maniere du civil, inais Lien de tous les actes religieux ; qu’il 
faut absolument, dans une constitution vraiment sage et vraiment 
libre, faire distinction des fonctions sacrees du saint ministere d’avec 
cedes qui ne sont que civiles. Dans Pune, il ne s’agit que de la cele- 
bration des saints mysteres, dispensation de sacrements, et predica- 
tion. Dans l’autre, dispensation de ces actes civils, qui sont exigibles 
par tous les citoyens, et qui ne pen vent leur etre refuses. Une autre 
raison, e’est que les eeelesiastiques charges des expeditions de ces 
actes perdent un temps tres precieux en se livrant entierement a ces 
sortes de travaux, qu'ils pourraient employer plus avantageusement 
a d'autres fonctions, soit a celles de la predication, soit a celles de la 
penitence; sauvons-leur done cette perte de temps, en les livrant 
entierement a leur etat, et nous gagnerons quelques millions de plus. 

L’on ne peut cependant s'e dispenser de laisser entre les mains des 
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pretres et cares Eacte de bapteme, en ce qu'il en resulterait un tres 
grand inconvenient, surtout a Paris, si on le leur otait. Cet inconve- 
nient serai t Eeloignement et Eabsolue necessity de baptiser Eenfant 
tres promptement. II est des exemples assez frequents qui pronvent 
seals Eimpossibitite d'oter le registre de bapteme aux pretres et cures. 
En void un, qui suffira pour la preuve. Une mere accouche a minuit; 
Eenfant n'a que deux heures a vivre (ajoutez a cet evenement, feloi- 
gnement du bureau national et celui de la paroisse) ; la piete et la 
religion demandent que Eenfant soit baptise : on le porte a Eeglise, 
deux pretres se levent et remplissent leurs fonctions, Eun en bap- 
tisant et Eautre en dressant Eacte. Yoila un nouveau baptise qui ne 
Eeut pas ete si Eon eut ete oblige de recourir au bureau national 
faire sa declaration, attendre le temps de dresser Eacte, et celui de 
retourner a Eeglise faire baptiser Eenfant. 

Tous les autres actes, on a toujours assez de temps pour en faire les 
declarations. 11 n‘y a bien a Paris qu’un seul bureau de jures crieurs pour 
tout ce qui pent servir au deuil. Pourquoi n’y aurait-il pas, a Paris, 
un seul bureau national de tous les actes d’eglise, et un sent dans 
chaque municipalite? Ges actes sont civils; le tout sera sous la main 
de la nation, et a son profit. Celui des jures crieurs ne rapporte rien 
ala patrie, et n’est utile qu’aux officiers. 

De plus, en permettant un tel etablissement, tous les abus dispa- 
raitront dans cette partie si interessante. La chaine des entraves 
sera rompue, et la corruption aneantie. Les actes seront delivres au 
public avec cette integrite, cette celerite et cette discretion si neees- 
saires a une telle administration. Le public trouvera dans un seul lieu 
ce qu'il est oblige de chercher dans plusieurs 1 . 
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d'aprcs LE (C journal de la REVOLUTION » DU 6 MAI 1701 


Parmi les annonces, la Societe d'Amiens appuie la demande des 
Avignonnais pour leur reunion a la France; celle de Soissons propose 

1. La laicisalion de Petal civil ne fut operee que par un decret de la Legislative 
du 20 septenibre 1792. M. Edmc Champion a explique comment la Coustituante 
n’avait pas ose retirer ees registres au elerge. (Voir la Revolution fran?aise % 
revue historique, t. XII, p. 1037.) 
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que la nouvelle legislature ne soit pas nominee par les electeurs ae- 
tucls. Les citoyens de Dieppe, reunis aux marins, demandent la revo- 
cation du decret sur la marine, comme inconstitutionnel et surpris 
par le Comite a l’Asseinblee nationale. 

On se souvient des arrestations illegales faites de plusieurs citoyens, 
pour avoir afliche, lu des observations, et meme pour avoir dit leur 
avis sur le serment militaire, et des mauvais traitements exerces 
eontre eux. La section du Theatre-Francais, apres le rapport de ses 
commissaires, pour savoir en vertu de quels ordres, etc... ont ete 
faites les arrestations de ces citoyens, nommes Geoffrenet, Jeannot et 
Muret, considerant que toutes les formes ont ete violees a leur egard; 
que, par Farticle IX de la declaration des droits, nul ne pent elre ar- 
rete que dans les cas determines par la loi ; que ceux qui expedient ou 
executent des ordres arbitraires sont coupables; considerant que ces 
actes se multiplient dans la ci-devant capitale et qu’ils proviennent 
des fonctionnaires publics, qui, au lieu dctre les defcnseurs de la 
liberte, en deviennent oppresseurs, a arrcte de denoncer aux tribu- 
naux les auteurs, complices, fauteurs et adherents des arrestations 
des sieurs Geoffrenet, Jeannot et Muret, et a nomme des commissaires 
pour se concerter avec ceux deja nommes pour le meme objet par la 
Societe des amis de la constitution, afin de surveiller les poursuites. 
La Societe, apres avoir repondu, par l'organe de son president, a la 
deputation de cette section, a arrete que ses commissaires se concer- 
teraient avec ceux de la section du Theatre-Francais. 

M. Dufourny a donne quelques details sur Fevenement du Pbre 
Duchene , dont nous avons rendu compte bier 1 . Suivant lui, M. Cham- 
pigny, imprimeur, a declare quit tenait le manuscrit du pamphlet de 
M. lloux, municipal, l’un des auteurs du Journal des clubs . 

Un membre a denonce la nomination, par le ministre de la guerre, 
du ci-devant comte de La Roque pour commander nos troupes dans le 
nord; ce meme homme a signe une protestation centre le decret qui 
supprime la noblesse hereditaire 2 . II est a la tete de Faristocratie de la 
ci-devant province du Perigord. II est denonce par la Societe des 


1. ^lalhcurcusemcnt, nous n’avons pu nous procurer ee numero du Journal 
de la Revolution. Nous avous vainement pareouru les Retires b... patriotiques clu 
veritable p'ere Duchene qui se rapportent a cette date, sans y rien trouver qui 
puisse expliquer ce passage du compte rendu de la seance de Jacobins du 4 mai 
1791. 

2. II s’agit du comte de La Roque-Mous, depute aux Etats generaux par la no- 
blesse de la seneehaussee de Perigord. A T oir sa protestation eontre le decret de 
suppression des titres de noblesse dans les Archives parlementciires, t. XVI, 
p. 381. 
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amis de la constitution de ce pays et par le departement de la Dor- 
dogne. 11 attend maintenant a Paris les ordres ministeriels pour par- 
tir. On a observe au denonciateur qu'il devait se procurer les preuves 
ecrites de ce qu'il avancait, et il s'est engage a les administrer sous 
peu de jours. Yoila les dignes clioix de nos ministres! 

M. Choderlos de Laclos a fait part d'une letlre de M. Kellermann, 
commandant a Landau, departement du Rhin (sic); elle annonce les 
dispositions les mieux concertees sur toutes les frontieres, et fait 
esperer que toutes les places seront sous peu dans un etat capable 
de nous oter toute inquietude sur nos ennemis, et du dedans, et du 
dehors. 

- Apres cette heureuse nouvelle, AIM. Robespierre, Prieur, Petion , 
Charles Lameth, Roederer, Noailles, etc..., ont parle successivement 
sur le decretconcernant Avignon J . « La guerre civile serait assuree, et 
la contre-revolution possible, a dit M. Robespierre, si nous ne trou- 
vions pas les moyens de reparer ce triomphe remporte par Paristo- 
cratie. » 

Plusieurs membres de FAssemblee, observait M. Petion, n’ont re- 
fuse de voter pour la reunion actuelle que parce qu’ils disaient que 
le vceu des Avignonnais et des Comtadins n’etait pas libre, clair et 
precis. Ainsi deux moyens se presentent : 1° faire decreter, s'il est 
possible, que ce pays ne fait pas actuellement partie integrante de 
l’empire francais; le second que cette reunion n'a pas pu ni du etre 
rejetee pour Pavenir, lorsque le peuple manifestait un vceu solennel, et 
tel que le voulaient les partisans du pape. Tous les orateurs ont dit 
que nos ennemis cherchaient a y etablir un foyer de contre-revolution. 
« C'est un volcan, s’est eerie M. Noailles, dans le sein de la France; e’est 
nous qui donnons Avignon a Pintrigue, a Paristocratie ; nous four- 
nissons des armes centre nous-memes. II est temps de choisir entre 
les nations et les rois. » 

Nous ne devons pas oublier que M. Reubell, president de PAssem- 
blee nationale, s'est plaint que le cote droit et beaucoup du c6te 
gauclie ne cessaient de le harceler et de Paccabler d'atrocites. Les 
nob's lui envoyaient a chaque instant des billets ; ils appelaient Par- 
mee d’Avignon Parmee des Jacobins; ils disaient qu il ny aurait pas 
assez de potences pour les pendre... 

M. Charles Lameth a dit que le frenetique Duval (d'Fpremenil) lui 

1. Lc \ uiai 1791, EAsseuiblec nationale avail rejete, par 487 voix contre 316, 
Particle premier du projel <le decret que lui avail soumis son Couiile diploma- 
tique et qui etail ainsi concu : « L’Assemblee nationale decrete qu’Avignon et 
lc comtat Venaissin font partie integrante de Pempire francais. »> 
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avait voeifere que bientot l’Assemblee nationale ferait regretter les 
parlements, qui, depuis cinq cents ans, avaient conserve sur Avignon 
la souverainete de la France, que FAssemblee abandonnait; que, lors- 
que les patriotes seraient eondamnes an suppliee, les parlements (a la 
resurrection desquels il eroit tou jours) enterineraient leurs lettres 
de grace. « II m’a ofTert ses bons services, a ajoute M. Charles Lameth, 
et ce ne sont la que des douceurs. » 


[Memo stance, d’apres le Lendemain du 0 mai 1791 :] 

Ouverte a six heures et demie, par 200 membres; augmentee, vers 
sept heures, jusqiFa 600; decrue, depuis dix lieures, et reduite, lors 
de la cloture, a ininuit, a 2o0. 

Lecture du proees-verbal, adresses, felicitations, mensonges des 
provinces, bavardage. 

Deputation de la section du Theatre-Francais. File denonce la 
municipalite et M. de La Fayette a Foccasion du liceneiement de la 
compagnie de FOratoire. File fait hommage a la Societe d*un arrete 
de la section qui porte que Ton denoncera et poursuivra les auteurs 
et complices de eet acte, que la section juge illegal, et demande 
l’adjonction du club denonciateur par excellence dans ee projet 
d’insurrection. M. Coupil de Prefeln ne manque pas de remereier 
affeetueusement la deputation, et Fon liomme des commissaires pour 
examiner, poursuivre cette affaire, et taeher d’en faire quel que chose. 

Le sieur Dufourny denonce aussi la municipalite, qu’il accuse de 
faire imprimer des ecrits ineendiaires. Dufourny ne fait que s’ac- 
quitter de sa tache ordinaire, au moyen de quoi il n’est pas remercie. 

Laclos lit nne lettre de M. de Kellermann, qui annonce que tout va 
le mieux du monde en Alsace ; on ordonne Fimpression, la publi- 
cation de cette letir^, et son envoi aux Societes affiliees. 

Robespierre, en se lamentant, en protestant de son patriotisme, 
declare qu’il n’a point de si bonnes nouvelles a donner, que les Jaco- 
bins ont perdu le matin leur proces sur Avignon, que le camp de 
Jales se fortifie et que lout annonce une eontre-revolution. 

Prieur, Petion, Charles Lameth, Reubell, d’Aiguillon, Rcederer et 
Noailles, se lamentent, se desolent sur le meme sujet, et cherchent, 
sans s’aecorder, un moyen de parvenir au vol projete. 

On leve tristement la seance, sans savoir quel parti prendre, ct les 
chefs se retirent d’un air confus et deeoncerte. 
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SEANCE DU G MAI 1791 

D’APRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 8 MAI 1791 


Nous avons omis de dire que, dans la dcrniere seance, il a ete ar- 
rete qu’on ne reccvrait plus personne par acclamation, sans cepen- 
dant que la Societe voulut s'interdire le droit d'admettre a ses seances 
les citoycns des departements qui sejourneraient dans la ci-devant 
capitale. 

Dans la seance du G, on a lu une petition de la Societe de Niort, qui 
demande des armes pour la garde Rationale, etc... Avis a M. Duportail, 
qui fait le sourd quand on lui crie qu’environnes d’ennemis il ne 
faut pas laisser les soldats de la patric sans armes. Le signal etait 
donne, les capuclions avaient opine pour une contre-revolution; les 
portes des convents allaient etre ouvertes a des hordes de bandits; 
cinq cavaliers apcrcus avec des coeardes jaunes, blanches, etc... Et 
tout cela a donne l'eveil, et taut de beaux projets se sont dissipes en 
fumee, coniine il arrivera toujours a nos contre-revolutionnaires, qui 
ressemblent a des somnambules. Lorsqu'on les eveille au milieu du 
delire, ils oublient leurs reveries, ou ils sont eux-memes etonnes de 
leur extravagance. 

11 a ete donne lecture d'une lettre adressee par la Societe des amis 
de la Revolution, etablie a Londres, a la Societe des amis de la consti- 
tution seant a Aix (departement des Rouches-du-Rhdne), qui en a 
envoye copie impidinee a celle de Paris. En voici la substance : 

Apres avoir pronve Putilite des Societes patriotiques dans tous les 
pays qui chasseront le vice, en le couvrant d’opp'i'obre, et bannissent 
le despotismc de Punivers : « Quelle que soit votre liberie, disent ces 
estimables Anglais, sa voix est forte, ses traits sont beaux, sa nature 
male et robuste. La juste proportion et riiarmonie de ses membres lions 
assurent que votre llercule enfant est done des son berceau d’une saine 
constitution et d'une force capable d'etouffer ce monstre a trois tetes qui 
jegne sur les malheureux humains, la tyrannic monarchique, aristo- 
cratique et ecclesiastique. En remportant cctte victoire , vous ecra- 
serez ou plutot vous avez deja ccrase rinsupportable orgueil des 
nobles et des pretres, soutiens et agents du despotismc, dont ils se 
constituent l’essence. En detruisant ainsi la tyrannic, vous avez legi- 
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time la monarchic qui, pour la premiere fois, est devenue unc portion 
legale du gouvernement francais. » (Ici ils jettent un coup d’oeil sur 
notre force, capable de triomplier de tous les usurpateurs du dedans 
et du dehors, qui n’ont aucun principe sur lequel ils puissenl former 
une coalition stable.) « Ainsi done, continuent-ils, malheur a toutes 
les nations qui s'eflbrceraient de trouble!* la constitution que vous 
avez etablie, et honte, honte meme a notre contree, si elle en faisait 
la tentative ! Ce n'est point a des Anglais de tremper dans une conspi- 
ration centre la liberie. Ge n’est point a des Anglais, qui ne peuvent 
se rappeler la folie de nos ancienncs guerres causees par les vaines 
pretentions feodales de leur roi normand, de se plonger de nouveau 
dans toutes les horreurs qu’cutraineraient des pretentions fondees 
sur le meme systeme. 11 est de notre interet et de notre honneur 
d’imiter nos ancetres, qui detestaient l’arrogance avec hnpielle 
Louis XIV, soutenant les pretentions du roi Jacques, voulut detruire 
notre constitution etablie en 1G88. » 

Laches detracteurs des Francais, aristocrates gangrenes et slupides, 
quelaliberte offusque, comme les hiboux sont blesses de la lumiere, 
lisez cette lettre, et vous saurez que tout le mondc nc pense pas 
comme vous de notre revolution. 

[Le Journal de la Revolution du 9 mai 1791 revient en ces terrnes sur eelte 
seance, pour en achever le comptc rendu :] 

M. Gregoire, eveque de Blois, a fait part de l’etat dans lequel il a 
laisse le departement de Loir-et-Cher. L'esprit public y a fait les plus 
grands progres. L T ne intimite admirable regne entre les ministres du 
culte, les gardes nationales et les magistrals du peuple. Ilya actuel- 
lenient huit Societes d’amis de la constitution; ce sont autant de 
fo} T ers de patriotisme et de surveillance contre les tentatives et les 
agitations des ennemis de la chose publique. « J'ai parcouru, a-t-il 
dit, tous les endroits, et toujours de concert avec les membres du 
departement. J’ai ramene ceux qui etaient seduits et egares et con- 
verti hien des incredulcs; aussi me suis-je attire calomnies sur 
calomnies... (e'est un eloge pour ce prelat). Dans mon dernier prone, 
j’ai annonce a mes aiuliteurs qu'on venait de distribuer un libelle 
contre moi, et que j’en avais fait porter a Leveche plusieurs exem- 
plaires pour ceux qui seraient curieux d'aller en prendre. » (G'est 
une excellente maniere de couvrir de ridicule les calomniateurs et 
de prouver qu’on ne les crain t pas.) Nous n’avons pas besoin de dire 
que M, l’eveque de Blois a etc fort applaudi. 
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Un membre a observe que trente Societes patriotiques de la ci- 
devant capitale ont depute cbacune quatre personnes pour former un 
comite central, a Tinstar des Societes populaires de Lyon. 11 a 
annonce que ce comite devait tenir sa premiere seance lelendemain, 
eta engage la Societe a nommer quatre de ses membres pour y con- 
courir. Cette proposition n’a eu aucune suite. 

Un autre membre a expose 1‘etat d'indigence et l'infirmite ou se 
trouvait le fils et petit-fils d‘un marin, ci-devant marin lui-meme, 
et muni de bons certificats de services et probite; il a demande pour 
lui un titre de recommandation aupres du departement de la Blanche 
(son pays natal). La Societe, toujours heureuse des bienfaits qu’elle 
pent repandre, a arrete : 

1° Que son tresorier etait autorise a payer provisoirement a ce 
malheureux, qui a rendu des services a la patrie, et qui n’a recu 
d'autre recompense que la douleur de se trainer sur ses mains, line 
somme de 250 livres, a raison de 9 livres ( sic par mois; 2° qu‘il serait 
en outre recommande aupres du Comite des pensions de P Assem- 
ble nationale. 

La seance a ete lerminee par quelques observations de M. Cho- 
derlos sur la necessity de renouveler le corps electoral, et de ne 
laisser aux ministres ni le temps ni les moyens de le corrompre. 
Quelqu’un proposait line ecole de candidats. Un autre a remarque 
que les electeurs de Paris, du nombre desquels il se trouve, avaient 
plus besoin que tous les autres d’etre renouveles. 

[Meme stance, d’apres le Lendemain du 8 mai 1791 :] 

Ouverte a six heures par 350 membres, nombre qui s’est porte 
jusqu'a 500, et qui, lors de la cloture, a dix heures, etait reduit a 
80. 

Lecture du proces-verbal et de differentes lettres, dont une, a-t-on 
dit, est une copie de celle ecrite par la Societe des amis de la Revo- 
lution de Londres an club d’Aix. On en demande Pimpression. 
M. Biauzat s’y oppose ; Laclos propose de la deposer pour que les 
journalistes en prennent copie. — Grands debats, grand bruit; le 
dernier parti est adopte. 

Yisite du nouvel eveque de Blois (comment un eveque peut-il ainsi 
se deshonorer?), qui annonce que tout va au mieux dans son depar- 
tement. Quelques pretres refusent encore le serment, mais ils vont 
etre chasses. ( Grands bravos.) 

M Delay d’Agier a lu un long et ennuyeux discours i>our priver le 
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roi cle toute influence sur les finances. Chacun s’agite pour achever 
d’etouffer cc pauvre pouvoir executif. 

Deux autres membres et M. Iluederer ont beaucoup loue et forte- 
ment appuye les vues de M. cCAgier. C'est a qui donnera le dernier 
coup de pied. 

Au milieu de ces discours, M. Noailles crie de toutes ses forces 
que MM. les membres des Comiles militaire et diplomatique se pres- 
sent de sy rendre, qu'ils sont appeles par un travail de la plus 
grande importance. Les membres de ces Comites ont obei a cette 
interpellation , et aussitot il s’est repandu qu'un courrier venait d’ap- 
porter la nouvelle que le prince de Conde, fortifie par des troupes 
imperiales, venait d’entrer en Alsace, ou il mettait tout a feu et a 
sang. 

M. Feydel a annonce qu’il s'etait forme a Paris, aux Grands - 
Augustins, un comile central a l’instar de celui de Lyon; que toutes 
les Societes de Paris y envoyaient des deputes, et que le Club etait 
invite a y envoyer les siens. 

Cette proposition a ete mise aux voix, et Con est passe a Cordre du 
jour. 

On a done peror6 sur le renouvellement des corps electoraux. Tous 
les orateurs, y compris le brave Laclos, ont ete d'avis du renouvelle- 
ment, et meme qu'il fut frequent, pour empecher le roi de pouvoir 
corrompre les eleeteurs. 

On a bien peur du roi : il n’y a pourtant plus que le nom qui effraye. 


CXYII 

SEANCE DU 8 MAI 1791 

d’aPRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 10 MAI 1791 


11 a ete arrete que le concours pour le buste de Mirabeau serai t 
ouvert et aflielie le lendemain. 

On est passe a la discussion sur le complement des legislateurs. 
Quelques membres, et notamment M. Choderlos, ont demande : 
1° le renouvellementdes corps electoraux; 2° Cetablissement des can- 
didats; il y aurait un tableau ou les aspirants pourraient se faire 
inscrire, et ce serait parmi eux qu’on choisirait des sujets capables 
de remplir les fonctions penibles et honorables de legislateurs; 
3° la reformation du decret du marc d’argent pour l’eligibilite aux 
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legislatures; 4° un dec ret qui laisse aux inenibres des legislatures, et 
meme du corps constituant, la faculte de pouvoir etre reelus sans 
intervalle. « One vos corps electoraux, disait M. Choderlos, soient 
pui’s. Laissez-leur la plus vaste latitude de eonfiance, et vous aurez 
de Eons legislateurs. » Un membre a ajoute qu'il fallait qu’ils pussent 
choisir dans tous les departements. 

On a annonce une petition des Amis de la constitution de Nlont-de- 
Marsan, a reflet d'inviter l’Assemblee natiunale a se proroger encore 
cinq a six mois, pour qu'elle ait le temps d'achever et de suivre la 
marche du grand ceuvre de'la constitution. — M. le cure de Presles 
(departement de Seine-et-Oise), qui, pour fuir les persecutions de 
Uaristocratie, est venu se refugier dans le sein de la liberte, a dil 
que le mairedu lieu, nomine Capon, a fait tous les efforts pour Lobli- 
ger de ne pas preter son serment, on d en preter un mauvais, afin de 
le cliasser de sa cure. « J’etais enchaine, dit-il, et j'otfrais moil ser- 
ment. Le sieur Capon m’envova dire de descendre par un hoinine 
qui avait le sabre a la main, et me fit econduire par quatre fusiliers. 
11 monta en chaire a nta place, et entama toutes sortes de calumnies 
sur mon compte. Je persistai a offrir le serment prescrit par la loi: 
il avait fait une forinule a sa maniere, qu'il me presentait a signer. 
Refus de ma part; un homme voulut en meme temps me lancer un 
coup de sabre; on se mit entre nous... Le maire dit alors que j'etais 
un refractaire: il a fait jeter dehors mes meubles. Le departement 
s’est plaint. Information contre le maire et mon assassin. Its out en- 
suite fait courir le bruit que je voulais operer une contre-revolution, 
moi qui donnerais ma vie pour la liberte. J'etais sous la sauvegarde 
des citoyens soldats, mais on a pave des gens pour les maltrailer 
eux-memes. J'avais annonce, lejourde Paques, que je pardonnais 
tout. Itien n'a pu apaiser la rage de mes enuemis. Assailii de toutes 
parts, j’ai ete oblige de choisir entre la mort et la fuite. Je demande 
la protection et Lappui de la Societe. » 


[Meme seance, d’apres le Lendemain du 10 mai 1791 :] 

Ouverte a six lieures, pai* 200 membres; vers neuf heurcs, ce nom- 
bre, porte a 600, a deem tout a coup <le moitie, et a la cloture, a dix 
lieures, il ne restait guere que 150 membres. 

M. Louis Noailles a occupe le fauteuil jusqu’a sept heures et demie, 
que (sic) le president en titre, Coupil, est arrive. 

Lecture du proces-verbal et d’adresses. 
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(Jn eveque parait a la tribune, et c'est pour denonccr! Oui, l eveque 
de Blois denonce un officier de troupes deligne coniine tin aristocrale 
furieux, et se perniet ce qu’on appelle des lazzis contre le pape. 

Maindouze denonce la municipalite de Lesparre comme refractaire 
aux decrets. Pourquoi? faut-il le demander? C’est parce qu'elle ne 
laisse pas un champ libre aux operations jaeobites. Yoila tout. 

Louis Noailles, hors du fauteuil alors, annonce la mort de M, Price 1 , 
president des Amis de la Revolution a Londres. La Societe prendra le 
deuil et ecrira une let Lre de condoleances aux habitues de la taverne 
de Londres. 

La Societe fera fort bien. Si elle ne s'occupait jamais que de ces 
niaiseries, elle ne ferait pas taut de mal. 

Mais on reprend le cours des denonciations. Un membre arrive tout 
botte, II vient de parcourir les departements du Midi. Dans les uns, 
tout va bien, c’est-a-dire que les Jacobins v dominent; dans d'autres 
les Jacobins eprouvent des contradictions; la on est aristocrate : a 
Limoges, par exemple, il y a une compagnie de dragons volontaires; 
ils veu lent la paix et Pordre, ils veulent Pobeissance a la loi, ils ne 
veulent d’aucun despotisme, pas meme de celui du Club, surtout ils 
aiment la monarchic et le roi. Oh! voila des aristocrates bien 
criminels! Aussi le Club n’oublie rien pour les perseeuter et les dis- 
soudre. 

L’abbe Fauchet, eveque du Calvados, annonce qu'il va partir pour 
son eveche; il fait un discours d'adieu. 11 est vivement applaudi. — 
« Allez, lui dit M. Biauzat, allez, et parlez, et Pon connaitra les vrais 
principes de la constitution. » Oh! le pauvre honnne ! 

Tout cela neanmoins sera livre a Pimpression, par ordre. 

Ghepy perore stir Porganisation du corps legislatif. 11 veut ([tie les 
membres de PAssemblee actuelle puissent etre reelus sans interme- 
diaire; mais il a soin d’exprimer qu’il ne demande cette faculte que 
pour ceux dont le patriotisme est maintenant bien reconn u. 

11 est hue. « Pour qui, lui crie-t-on de tous cotes, parlez-vous si 
bien?Nommez ceux qui vous out charge de leurs interets. « Le pau- 
vre Chepy se retire sans repondre. 

Laclos et deux autres parlent sur le meme sens, mais avec un pen 
plus d’adresse. 

Deputation de la Societe des Amis des droits de Phomme au fau- 
bourg Saint-Antoine. Elle vient reclamer les honneurs de la lanterne 
en faveur de M. Clermont-Tonnerre, qui laisse subsister ses armoiries 
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sur Ie fronton du chateau de Champlatreux, sur les murs de Eeglise, 
et qui a etabli un Club monarchique dans une petite ville voisine. 

Enfin, IVeuvre est couronnee par la denunciation que fait le cure de 
Presles, pres Cbaumont, du rnaire de son village, lequel, dit-il, Ea 
force de descendre de chaire et rnerne de s'cnfuir. 

On nomine en hate des comrnissaires pour prendre eonnaissanee 
de la conduite du maire, proteger le denonciateur, et Eon se separe 
fort content de la soiree. 


CX VIII 

SEANCE DU 9 MAI 1791 

DAPRES LE <( JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 10 MAI 1791 


La seance du 9 a ete employee a des discussions sur la Iiberte de 
la presse et le droit de petition. M. Robespierre a prononce un dis- 
cours 1 dans lequel il a prouve de la maniere la plus lumineuse, et avec 
cette energie de caractere qu'on lui connait, les avantages de la li- 
berie indefinie, et les inconvenients incaleulables qu'un code penal 
ou toute autre loi tendant a la restreindre entraineraient necessaire- 
ment. Dire et communiquer sa pensee et ses opinions est un droit de 
la nature et un besoin de l ame. L'exercice de ce droit produit une 
censure perpetnelle et salutaire sur le vice. C’est du melange de Eer- 
reur avec la verite. c'est de leur combat que Eerreur se dissipe, et 
que la verite sort dans toute sa purete; les prevaricateurs seuls, les 
hypocrites, les esclaves et les mediants la craignent, et cesont eux 
qui reclament aujourd'huides entraves centre la presse. 11 ademontre 
Eimpossibilite de faire a cet egard une loi qui ifouvrit pas le champ 
le ] » 1 u s vaste aux aims, et qui fut excusable. Comment determiner si 
un eerit est ou non incendiaire, s*il a ou n‘apas produit telles erneutes 
populaires? Comment derneler la sombre politique et les tramesd’un 
Catilina? Xe trouverait-on pas, d‘un autre cote, le moyen de faire de- 
clarer calomniateur celui qui aurait eu Ie courage de parler des pre- 
paratifs d une Saint-Barthelemy? « Dans ce moment rnerne, disait 
M. Robespierre, ce que je dis neparait-il pas un paradoxe perpetuel a 
certaines gens, et a d'autres des veriles?» 

1. Le discours de Robespierre ful imprime sous la date du 11 mai 1791, et non 
sous celle du 9. Oil en trouvera le texte plus Das, p. 39G. 
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[Suite dti comptc rendu dc la mdmc stance, d'aprds 1c Journal de la ttdvo- 
lulion du 12 mai 1701 :] 

M. CJiorfcrlos. De la libcrld des opinions reconimc ] »ar In Declara- 
tion dos droits nail, comnie line consequence necessaire, la libertd in- 
ddlinie de In prossc, le droit de vend re, donner, publier, colportcr, 
alliclier sa pensde, scs projcls, ses speculations. On a heaueoup parlc 
conlrc les placards. Mais le scul liommc qni nil le droil de nPeinpe- 
cher decoller ma pensde sur un nnir, e’esl le propridlaire de laniai- 
son. Ce droil, colic liberie indelinic, lienl a la souverainetd dn pcuplc, 
qui ne jieul dire alienee, el qui exisle dans cliaque individn. 1,’Assem- 
hlee nalionale elle-meme ne ]>eul pas y porter alleinle. Les marida- 
laires du people (la inimicipalild et le deparlcmcnl de Paris), lors- 
qu’ils onl provoque line loi penale el inipiisitoriale conlrc la pi'esse, 
ont did infideles a leurs devoirs cl Iratlres aux droits de lours conimct- 
tants. — Mais il y a dcs facticux, dit-on. — Ceux qui clierclienl a dd- 
cliirer le scin de la palric, je les mdprise ; ceux < j 1 1 i la dependent, t je 
les resjiecle. (Ueponse adroile aux ealomnies almces des noirs, des 
minisleriels cl aulres enneinis de la conslilution, qui ne voionl quo 
des facticux dans les plus inlrepides defenscurs de la liberie.) KtaicnP 
ils dcs facticux, ceux qui onl crril, public, alii cl l <5 leurs opinions 
conlrc la vexation, les actes arliitraires (pii so soul multiplies a Paris 
depuis quelquc lemps? Non, sans doule. Tout le momlc a applaudi, 
exceple les coupaldes, e’est-a-dire les foiiclionnaires publics. 

M. Dubois de Craned a propose ces qualre questions : 

1° Si mi liommc public dispose d ime grande force, (Pune grande 
puissance, puis-jc etre coupablc de n’a voir pas de lui la memo opinion 
epic d'antres citoyens quo je crois trompes? 

2° Si je crois ces opinions mauvaiscs ('l funcslcs a lacbosc publique, 
nc dois-jc pas inanifesler mes craintcs? 

3° Puis-je 1c fairc sans contrarior I’hommc puissant (jue j’accuse 
do Ira hi son? 

4° Si innii accusation portc sur des fails graves dont jc n\ai pas 
prcciscmcnl la preuve, puisqiPils seront puisds dans les tenebres, 
dois-jc balancer a les ddnoncer ou laisscr perir ma jiatrie? 

M. du Port a considdre la liberie de la presse sous Paspect du droit 
politique et du droil positif. An premier eas, un grand people ne pou- 
vanl excrcer hii-nienie sa souverainetd, et (Haul oblige dc Jaddldguer, 
il doit se rdserver un moyen de relever les failles et les erreurs des 
homines publics a qui il a donnd le pouvoir de le lier lui-memc, afin 
dc les rendi*e digues de leurs functions el dc les rappeler sans ccsse a 
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leurs devoirs. II faut qu’un homme en plaee ait le courage de sup- 
porter meme la caloinnie. Ainsi, sans la liberie la plus etendue de 
manifester ses opinions, il n'est point de gouvernement legitime. Sous 
Easpect du droit positif, l’Assemblee nationale a decrete que tout ci- 
toyen pouvait et devait denoncer les attentats des fonetionnaires : ceei 
semble repondre aux questions proposees par M. Dubois. 

II a ensuite ete fait quelques observations sur le projet du Comite 
relatif au droit de petition. 

Al. Noailles a fait lecture de la lettre que la Soeiete avail arrete 
d’ecrire a celle de Londres, sur la mort du docteur Price. Kile rap- 
pelle laconiquement ses talents et les services qu'il a rendus al’huma- 
nite. Le premier il a professe les principes d'un bon gouvernement, le 
premier il a dit qu’une nation pent le changer comme il lui plait et 
deposer son roi ; que, lorsque le despotisme pese, Einsurreetion est un 
devoir. La guerre d’Amerique de la part des Anglais excita son indi- 
gnation. 11 Eappela une guerre fratricide et il eut le courage de former 
un Club de la Revolution a Londres. 

AI. Biauzat aurait desire qu’on eut ray <5 de la lettre ce droit d’une 
nation de deposer son roi ; on lui a repondu, mais en d'autres termes : 
a II faut done jeter au feu un de ses ouvrages ou il le dit positive- 
ment? Il faut done jeter au feu les deerets de EAsseinblee nationale 
sur la regence, qui portent que la couronne sei’a vacante en cas de 
fuite... de la part du roi?» 

La lettre a ete adoptee. 


[Meme seance, d’apres le Lendcmain du 12 mai 1791 :] 

A 1‘ouverture, 200 membres, a six beures; vers liuit benres, 
GOO; a neuf beures et demie, 300; a dix beures^ cloture, 150. 

Point de proces-verbal. 11 faut y relleebir. Quelques adresses insi- 
gnifiantes. ALM. Robespierre, Laclos, Lepidor, Dubois de Cranee, 
parlent sur la liberte de la presse; ces messieurs out tout perdu si on 
parvient a distinguer la liberte de la licence. 

Lettre de At. La Touehe, qui invite les membres de la Soeiete a 
souscrire pour Eimpression de sa lettre aux departements. Point de 
reponse. Xul empressement. 

AI. de Aoailles lit sa lettre a la Soeiete des amis de la Revolution de 
Londres. On en ordonne Eimpression, centre Eavis de AL Biauzat 1 . 


1. Voir la piece suivantc. 
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CXIX 

LETTRE ADRESSEE A LA SOClETE DE LA REVOLUTION 
1)E LOXDRES 

PAR LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
DE PARIS 1 


Les apotres de la liberte appartiennent a lous les peoples libres. 
Price n’est plus, et nous devons des larmes a sa cendre. Le premier, 
il eat le courage d’opposer one digue a Peffervescence generate qui 
entrainait tons les esprits vers la guerre d'Amerique; le pi*emier, il 
osa nommer cette guerre impie et fratricide. Price osa precher ouver- 
temeiit que les peuples peuvent resister a main armee a P oppression, 
changer la forme de leur gouvernement , deposer leur roi. Price a eu 
ce courage, et il n’avait d’autre. ohjet que le bien de Phumariite. Son 
devouemeut a la liberte ne fut le fruit d'aucun calcul; il li y cliercha 
ni de vains honneurs ni un dangereux pouvoir ; il dedaignait les uns 
et il eiit refuse Pautre. Price merita done le titre de bienfaiteur du 
genre humain; il aete plus particulierement celui du people francais, 
puisque la revolution des Etats-Unis aeu taut d'intluence sur la ndtre. 
Il ne prenait d'interet qu’a la regeneration de la France, qu'il associait 
a celle de tons les peoples. Puisse-t-il avoir beaucoup d'imitateurs 
dans toutes les nations! 

La Societe des amis de la constitution de Paris a arrete de porter 
le deoil de cet homme si justement celebre. G'est a la fois le signe de 
son respect particulier pour cet ami des homines et de la liberte, et 
celui de la communion des sentiments qu'elle desire entretenir avec 
votre Societe. 

1. Chronirjue de Paris du 10 mai 1791. On voit, par les comptes rendus qui 
precedent, (pie cette piece doit etre datee du 9 mai 1791. 
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DISCO UHS SUll LA LIBERTE DE LA PRESSE 

PROXOXCE A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION, LE 11 MAI 1791 
PAR MAXIMILIEN ROBESPIERRE 

DEPUTE A L’ASSEMBLEE NATIOXALE, ET MEMBRE DE CETTE SOCIETE 
(Paris, Imp. nationale, s. d., in-8 tie 23 pages 1 .) 

Apres la faculte de penser, celle de eommuniquer ses pensees a ses 
semblables esl 1‘attribut le plus frappant qui distingue Fhomme de la 
brute. Elle est tout a la fois le signe de la vocation immortelle de 
l’homme a l'etat social, le lien, Fame, Finslrument de la societe, le 
moyen unique de la perfectionner, d'atteindre le degre de puissance, 
de lumieres et tie bonheur dont il est susceptible. 

Qu'il les communique par la parole, par Fecriture on par Fusage 
de cet art Iieureux qui a recule si loin les bornes de son intelligence 
et qui assure a chaque homme les moyens de s'entretenir avec le 
genre humain tout entier, le droit qu'il exerce est toujours le meme, 
et la liberte de la presse ne peut elre distinguee de la liberte de la 
parole ‘.Tune et 1‘autre est sacree comme la nature ; elle est necessaire 
comme la societe meme. 

Par quelle fatalite les lois se sont-elles done presque partout appli- 
quees a la violer? C’esl que les lois etaient I’ouvrage des despotes et 
que la liberte de la presse est le plus redoutable tleau du despotisme. 
Comment expliquer, en diet, le prodige de plusieurs millions 
d'hommes opprimes par un seid, si ce n est par la profonde igno- 
rance et j)ar la stupide lethargic ou ils sont plonges? Alais que tout 
homme qui a conserve le sentiment de sa dignite puisse devoiler les 
vues perfides et la marche tortueuse de la tyrannic; qu'il puisse oppo- 
se!’ sans cesse les droits de rimmanite aux attentats qui les violent, 
la souverainete des peuples a leur avilissement et a leur misere; quo 
rinnocence opprimee puisse faire entendre impunement savoix redou- 
table ct touchante, et la verite rallier tons les esprits et tons les cceurs 
aux no ms sacres de liberte et de patrie; alors, Pambition trouve ]>ar- 


I. Sur c<* (liscours voir YJIisioire de Robespierre, par Ernest Hamel, (. I cr , 
p. 438 a \ 03. 
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tout des obstacles, et le despolisme est contraint de reculer ii cliaque 
pas on de venir se briser contre la force invincible de Uopinion pu- 
blique et de la volonte generate. Aussi, voyez avee quelle artificieuse 
politique les despotes se sont ligues contre la liberte de parler et d’e- 
crire; voyez le farouche inquisiteur la poursuivre au nom du ciel, et 
les princes au nom des lois qu'ils ont faites eux-memes pour proteger 
leurs crimes. Secouons le joug des prejuges auxquels ils nous ont as- 
servis, et apprenons cUeux a connailre tout le prix de la liberte de la 
presse. 

Quelle doit en etre la inesure? Un grand people, illustre par la con- 
quete recente de la liberte, repond a cette question par son exemple. 

Le droit de communiquer ses pensees par la parole, par Tecriture 
ou par Limpression, ne peut etre gene ni limite en aucune maniere; 
voila les termes de la loi que les Etats-Unis d’Amerique ont faite sur 
la liberte de la presse, et j’avoue que je suis bien aise de pouvoir 
presenter inon opinion sous de pareils auspices a ceux qui auraient 
ete tentes de la trouver extraordinaire ou exageree. 

La liberte de la presse doit etre entiere et indefinie, ou elle n'existe 
pas. Je ne vois que deux moyens de la modifier : Fun cUen assnjettir 
Uusage a de certaines restrictions et a de certaines formalites, 1 ‘autre 
d’en reprimer Tabus par des lois penales. L'un et Tautre de ces deux 
objets exige la plus serieuse attention. 

D'abord il est evident que le premier est inadmissible, car cbacun 
sait que les lois sont faites pour assurer a Thomme le libre develop- 
pement de ses facultes, et non pour les enchainer; que leur pouvoir 
se borne a defendre a cbacun de nuire aux droits cTautrui, sans lui 
interdire Texereice des siens. II iTest plus necessaire aujourcThui de 
repondre a ceux qui voudraient donner des entraves a la presse, sous 
le pretexle de prevenir les abus qiTelle peut produire. Driver un 
lioinme des moyens que la nature et Tart ont mis en son pouvoir de 
communiquer ses sentiments et ses idees, pour empecher qiTil n’en 
fasse un mauvais usage, ou bien enchainer sa langue de peur qiTil ne 
calomnie, ou lier ses bras de peur qiTil ne les tourne contre ses sembla- 
bles, tout le monde voit que ce sont la des absurdites du meme genre, 
que cette methode est tout simplement le secret du despotisme qui, 
pour rendre les homines sages et paisibles, ne connait pas de meil- 
leur moyen qued'enfaire des instruments passifs et de vils automates. 

Eh! quelles seraient les formalites auxquelles vous soumettriez le 
droit de manifester ses pensees? Defendrez-vous aux citoyens de pos- 
seder des presses, pour faire (Tun bienfait commun a Thumanite 
entiere le patrimoine de quelques mercenaires? Donnerez-vous ou 
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vendrez-vous aux uns le privilege exclusif de disserter periodique- 
ment sur des objets de litterature, aux autres celui de parler politique 
et de? evenements publics? Decreterez-vous que les homines ne pour- 
ront donner Lessor a leurs opinions, si elles n’ont obtenule passeport 
d'un officier de police, ou qu’ils ne penseront qu’avec Tapprobation 
d’un censeur, et par permission du gouvcrnement? Tel? sont, en efTet, 
les chefs-d’oeuvre qu’enfanla Eabsurde manic de donner des lois a la 
presse;mais Topinion publique et la volonte generate de la nation 
ont proscrit depuis longtemps ces infames usages. Je ne vois en ce 
genre qiTune idee qui semble avoir surnage : c’est celle de proscrire 
toute espece d'ecrits qui ne porterait point le nom de l'auteur ou de 
rimprimeur, et de rendre ceux-ci responsables; mais comme cette 
question esl liee a la seconde partie de notrc discussion, c'est-a-dire 
a la theorie des lois pennies sur la presse, elle se trouvera resolue par 
le? principes que nous allons etablir sur ce point. 

Peut-on etablir des peines contre ce qu'on appelle Tabus de la 
presse? Dans quel cos ces peines pourraient-elles avoir lieu?Yoila de 
grandes question?, qu'il faut resoudre, et peut-etrc la partie la plus 
importante de notre code constitutionnel. 

La liberte d'ecrire pent s’exercer sur deux objets, les chose? et les 
personnes. 

Le premier de ces objets renferme tout ce qui touche aux plus 
urands interets d< l Tliomme et de la societe, lets que la morale, la 
legislation, la politique, la religion. Or les lois ne peuvent jamais 
punir aucun liomrne pour avoir manifesto ses opinions sur toutes ces 
chose?. C’est par la libre et mutuelle communication de ses pensees 
( pie Thomme perfectionne se? facnltes, s'eclaire sur ses droits, et 
s' el eve an degre de vertu, de grandeur, de felicite, auquel la nature 
In i permel d’atteindre. Mais cette communication, comment peut-elle 
se faire, si ce iTest de la maniere que la nature menie T a permise? Or 
c’est la nature mcme qui veut (jue les pensees de chaqne liomrne 
soient le resultat de son caractere et de son esprit, et c’est elle qui a 
eree cette prodigieuse diversite des esprits et des caractercs. La 
liberte de publier son opinion ne pent done ctre autre chose que la 
liberte de publier toutes le? opinions contraires. 11 faut, on que vous 
lui donniez c(»tte etendue, ou que vous trouviez b* moyen de faire (jue 
la verite sorte d'abord toute pure et toute nue de ebaque tete huinaine. 
Elle ne pent sortir que du combat de toutes les idee? vraies on fausses, 
absurdes ou raisonnables. C’est dans ce melange <]iie la raison com- 
mune, la facnlle donnee a Thomme de discerner le bien et le mal, 
s’exercent a choisir le? lines, a rejetei* les autre?. Voulez-vou? bier a 
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vos semblables l’usage de cette faculte, pour y substituer votre auto- 
rite particuliere? 

Mais quelle main tracera la ligne de demarcation qui separe Ler- 
reur de la verite? Si ceux qui font les lois, ou ceux qui les appliquent, 
etaient des etres d’une intelligence superieurc a Finlelligence hu- 
maine, ils pourraient exerccr cet empire sur les pensees; mais s'ils ne 
sont que des hommes, s'il est absurde que la raison d’un liomme soil, 
pour ainsi dire, souveraine de la raison de tous les autrcs homines, 
toute loi penale contre la manifestation des opinions n'est qu’une 
absurd ite. 

Kile renversc les premiers principes de la liberte civile et les plus 
simples notions de Lordre social. En effet, c'est un principe incontes- 
table que la loi ne peut infliger aucune peine la ou il ne peut y avoir 
un delit susceptible d’etre caracterise avee precision et reconn u avec 
certitude; sinon la destinee des citovens est soumise aux jugements 
arbitraires, et la liberte n'est plus. Les lois peuvent atteindre les 
actions criminelles, parce qiFelles consistent en fails sensibles, qui 
peuvent etre clairement definis et constates suivant les regies sures 
et constantes. Mais les opinions! Lear caraclere bon ou mauvais ne 
peut etre determine que par des rapports plus ou moins compliques 
avec des principes de raison, de justice, souvent memo avec une foule 
de circonstances particulieres. Me denonce-t-on un vol, un meurtre? 
J'ai Fidee d'un acte dont la definition est simple cl fixee, j'interroge 
des temoins. Mais on me parle d'un ecrit incendiaire, dangereux, 
seditieux : qu’est-ce qu'un ecrit incendiaire, dangereux, seditieux? 
Ges qualifications peuvent-elles s’appliquer a celui qu on me pre- 
sente? Je vois naitreici une foule de questions qui seront abandonnees 
a toute Fincertitude des opinions; je ne trouve plusni fait, ni temoins, 
ni loi, ni juge. Je n'apercois (prune denunciation vague, des argu- 
ments, des decisions arbitraires. L’un trouvera le crime dans la 
chose, l’autre dans Fintention, un troisieme dans le style. Celui-ci 
meconnaitra la verite; cclui-la la condamnera en connaissance de 
cause; un autre voudra punir la vehemence de son langage, le mo- 
ment meme qu'elle aura choisi pour faire entendre sa voix. Le meme 
ecrit qui paraitra utile et sage a 1’homme ardent et courageux, sera 
proscrit comine incendiaire par Lliomme froid et pusillanime. L'es- 
clave ou le despote ne verra qu’un extravagant ou un facticux ou 
riiomme librc reconnait un citoyen vertucux. Le meme ccrivain trou- 
vera, suivant la ditlerence des temps et des Iieux, des eloges ou des 
persecutions, des statues ou un echafaud. Les hommes i 1 lustres, dont 
le genie a prepare cette glorieuse revolution, sont enfin [daces par 
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nous an rang des bienfaiteurs de Thumanite. Qu'etaient-ils durant 
leur vie aux yeux des gouvernements? Des novateurs dangereux, j'ai 
presque dit des rebelles. Est-il bien loin denous, le temps ou les prin- 
cipes memes que nous avons consaeres auraient ete condamnes 
comme des maximes criminelles par ces memes tribunaux que nous 
avons detruits? Que dis-je? Aujourdhui meine, cbacun de nous ne 
parait-il pas un liomine different aux yeux des divers partis qui divi- 
sent l’Etat, et dans ces lieux memes, au moment ou je parle, Topinion 
que je propose ne parait-elle pas aux uns un paradoxe, aux autres 
line verile? Ne trouve-t-elle pas ici des applaudissements, et la pres- 
que des murmures? Or, que deviendrait la liberte de la presse, si 
chacun de nous ne pouvait Texercer qu a peine de voir son repos et 
ses droits les plus sacres livresatous les caprices, a tons les prejuges, 
a toutes les passions, a tons les interets? 

Mais ce qu’il importc surtout de bien observer, c’est que toute peine 
decernee contre les ecrits, sous le pretexte de reprimer Tabus de la 
presse, tourne entierement au desavantage de la verile el de la vertu, 
et au profit du vice, de Terreur et du despotisme. 

L'homme de genie qui revele de grandes verites a ses semblables 
est celui qui a devance Topinion de son sieele; la nouveaute bardie de 
ses conceptions effarouehe toujours leur faiblesse et leur ignorance; 
toujours les prejuges se ligueront avec Tenvie pour le peindre sous 
des traits odieux ou ridicules. C’est pour eela precisement que le par- 
tage des grands homines Cut constamment Tingratitude de leurs con- 
temporains et les hommages tardifs de la posterity ; c’est pour cela que 
la superstition jeta Galilee dans les fers et bannit Descartes de sa patrie. 

Quel sera done le sort de ceux qui , inspires par le genie de la 
liberte, viendront parler des droits et de la dignite de Thomme a des 
peuples qui les ignorent? Ils alarment presque egalement et les ty- 
rans qu’ils demasquent, et les eselaves qu'ils veulent eclairer. Avec 
(juelle facilite les premiers n’abuseraient-ils pas de cette disposition 
des esprits, pour les persecutor au nom des loisl Rappelez-vous pour- 
quoi, pour qui s’ouvraient parmi nous les cachots du despotisme; 
contre qui etait dirige le glaive metne des tribunaux. La persecution 
epargna-t-elle Teloquent et vertueux [jliilosophe de Geneve? II est 
mort; une grande revolution laissait, pour quelques moments du 
moins, respirer la verile; vous lui avez decerne une statue; vous avez 
lionore et secouru sa veuve au nom de la patrie. Je ne conclurai pas 
meme de ces hommages que, vivant et place sur le theatre ou son 
genie devait l’appeler, il n'essuyat pas au moins le reproclie si banal 
d’homme morose et exagere. 
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S’il est vrai que le courage des ecrivains devoues a la cause de la 
justice et de Phumanite soit la terreur de l’intrigue et de Pambition 
des homines en autorite, il faut bien que les lois contre la presse 
deviennent, entre les mains de ces derniers, une arme terrible contre 
la liberte. Mais, tandis qu'ils poursuivront ses defenseurs comme des 
perturbateurs de Pordre public et comme des ennemis de Pautorite 
legitime, vous les verrez caresser, encourager, soudoyer ces ecrivains 
dangereux, ces vils professeurs de mensonges et de servitude, dont la 
funeste doctrine, empoisonnant dans sa source la felicite des stecles, 
perpetue sur la terre les laches prejuges des peuples et la puissance 
monstrueuse des tyrans, les seuls dignes du titre de rebelles, puis- 
qu’ils osent lever Petendard contre la souverainete des nations et 
contre la puissance sacrec de la nature! Yous les verrez encore favo- 
riser, de tout leur pouvoir, toutes ces productions licencieuses qui 
alterent les principes de la morale, corrompent les mceurs, enervent 
le courage et detournent les peuples du soin de la chose publique, 
par Pappat des amusements irivoles, ou par les charmes empoisonnes 
de la volupte. C’est ainsi que tonte entrave mise a la liberte de la 
presse est entre leurs mains un moyen de diriger Popinion publique 
au gre de leur interet personnel, et de fonder leur empire sur l’igno- 
rance et sur la depravation generate. La presse libre est la gardienne 
de la liberte; la presse genee en est le fleau. Ce sont les precautions 
memes que vous prenez contre ses abus qui les produisent presque 
tons; ce sont ces precautions qui vous en otent tous les heureux 
fruits, pour ne vous en laisser que les poisons; ce sont ces entraves 
qui produisent, ou une timidite servile, ou une audace extreme. Ce 
n'est que sous les auspices de la liberte que la raison s’exprime avec 
le courage et avec le calme qui la caracterisent. (Pest a elles encore 
que sont dus les succes des ecrits licencieux, parce que Popinion y 
met un prix proportions aux obstacles qu’ils ont franchis, et a la 
haine qiPinspire le despotisme qui veut maitriser jusqu’a la pensee. 
Otez-lui ce mobile, elle les jugera avec une severe impartiality, et les 
ecrivains, dont elle est la souveraine, ne brigueront ses faveurs que 
par des travaux utiles : ou plutot, so} r ez libres ; avec la liberte vien- 
dront toutes les vertus, et les ecrits que la presse mettra au jour 
seront purs, graves et sains comme vos mceurs. 

Mais pourquoi prendre taut de soin pour troubler Pordre que la 
nature etablissait cPelle-meme? Ne voyez-vous pas que, par le cours 
necessaire des choses, le temps amene la proscription de l’erreur et le 
triomphe de la verite? Laissez aux opinions, bonnes ou mauvaises, 
un essor egalement libre, puisque les premieres seulement sont desti- 
Tome II. 26 
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nees a rester. Avez-vous plus de confiance dans Lautorite, dans la 
vertu de quelques hommes interesses a arreter la marcbe de l’esprit 
humain, que dans la nature meme? Elle seule a pourvu aux income- 
nients que vous redoutez; ce sont les hommes qui les feront naitre. 

L’opinion publique, voila le seul juge competent des opinions pri- 
vees, le seul censeur legitime des ecrits. Si elle les approuve, de quel 
droit, vous, hommes en place, pouvez-vous les condamner? Si elle 
les condamne, quelle necessity pour vous de les poursuivre? Si, apres 
les avoir d'abord improuves, elle doit, eclairee par le temps et par la 
reflexion, les adopter tot ou tard, pourquoi vous opposez-vous aux 
progres des lumieres? Comment osez-vous arreter ce commerce de la 
pensee, que chaque homme a le droit d’entretenir avec tons les esprits, 
avec le genre liumain tout entier? L’empire de Topinion publique sur 
les opinions particulieres est doux, salutaire, naturel, irresistible; 
celui de l’autorite et de la force est necessairement tyrannique, odieux, 
absurde, monstrueux. 

A ces principes eternels quels sopbismes objectent les ennemis de 
la liberte? La soumission aux lois : il ne faut point permettre d’ecrire 
contre les lois. 

Obeir aux lois est le devoir de tout citoyen : publier librement ses 
pensees sur les vices ou sur la bonte des lois est le droit de tout 
homme et l’interet de la societe tout entiere; c'est le plus digne et le 
plus salutaire usage que l’homme puisse faire de sa raison; c’est le 
plus saint des devoirs que puisse remplir, envers les autres hommes, 
celui qui est doue des talents necessaires pour les eclairer. Les lois, 
que sont-elles? L’expression libre de la volonte generate, plus on moins 
conforme aux droits et a Tinteret des nations, selon le degre de con- 
formite qu'elles ont aux lois eternelles de la raison, de la justice et de 
la nature. Chaque citoyen a sa part et son interet dans cette volonte 
generale ; il peut done, il doit meme deployer tout ce quhl a de lumieres 
et d’energie pour l’eclairer, pour la reformer, pour la perfeetionner. 
Comme dans une societe particuliere chaque associe a le droit d'en- 
gager ses eoassocies a changer les conventions qu’ils ont faites et les 
speculations qu'ils ont adoptees pour la prosperite de leurs entre- 
prises; ainsi, dans la grande societe politique, chaque membre peut 
faire tout ce qui est en lui pour determiner les autres membres de la 
cite a adopter les dispositions qui lui paraissent les plus conformes ii 
l’avantage comnuin. 

S’il en est ainsi des lois qui emanent de la societe elle-meme, que fau- 
dra-t-il penser de cellcs (ju’elle n'a point faites, de celles qui ne sont 
que la volonte de quelques hommes et l’ouvrage du despotisme? C’est 
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lui qui inventa cette maxi me, qu'on ose repeter encore aujourd’hui, 
pour consacrcr ses forfaits. Hue dis-je? Avant la Revolution meme, 
nous jouissions, jusqu’a un certain point, de la liberte de disserter et 
d’ecrire sur les lois. Sur de son empire et plein de confianee dans ses 
forces, le despotisme n’osait point contester ce droit a la philosophie 
aussi ouvcrtement que les moderncs Machiavels, qui tremblent tou- 
jours de voir leur charlatanisme anticivique devoile par la liberte 
entiere des opinions. Du moins faudra-t-il qidils conviennent que, si 
leurs principes avaient ete suivis, les lois ne seraient encore, pour 
nous, que des chaines destinees a attacber les nations au joug de 
quelques tyrans, et qu’au moment on je parle, nous n’aurions pas 
memo le droit d’agiter cette question. 

Mais, pour obtenir cette loi tant desiree contre la liberte, on pre- 
sente l’idee que jc viens de repousser, sous les termes les plus pro- 
pres a reveiller les prejuges et a inquieter le zele pusillanime et peu 
eclaire : car, comme une pareille loi est necessairement arbitraire dans 
Eexecution, comme la liberte des opinions est aneantie, des qu’elle 
n’existe point entiere, il suffit aux ennemis de la liberte d’en obtenir 
line, quelle qu’elle soit. On vous parlera done d'ecrits qui excitent les 
peuples a la revolte, qui conscillent la desobeissance aux lois; on 
vous demandera une loi penale pour ces ecrits-la. Ne prenons point 
le change, et attachons-nous toujours a la chose, sans nous laisser 
seiluire par les mots. Croycz-vous, d’abord, qu’un ecrit plein de rai- 
son et d'energie, qui demontrerait qu’une loi est funeste a la liberte 
et au salut public, ne produirait pas une impression plus profonde 
que celui qui, denue de force et de raison, ne contiendrait que des 
declamations contre cette loi, ou le conseil de ne point la respecter? 
Non, sans doute. S'il est permis de dccerner des peincs contre ces 
derniers ecrits, une raison plus imperieuse encore les provoquerait 
done contre les autres, et le resultat de ce syteme serait, en derniere 
analyse, raneantissement de la liberte de la presse ! Car e'est le fond de 
la chose qui doit etre le motif de la loi, et non les formes. Mais voyons 
les objets tels qu’ils sont, avec les yeux de la raison, et non avec ceux 
des prejuges que le despotisme a accredites. Ne croyons pas que, dans 
un Etat libre, ni meme dans aucun Etat, des ecrits remuent si facile- 
ment les citoyens et les portent a renverser un ordre de choscs cimente 
par rhabitude, par tous les rapports sociaux, et protege par la force 
publique. En general, e’est par une action lente et progressive qu’ils 
influent sur la conduite des homines. C’est le temps, e’est la raison 
qui detenninent cette influence. Ou bien, ils sont contraires a Eopinion 
et a Einteret du plus grand nombre, et alors ils sont impuissants; 
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ils excitent meme le blame et le mepris publics, et tout reste calme : 
ou bien, ils expriment le vceu general el ne font qu'eveiller r opinion 
publique, et alors qui oserait les regarder comme des crimes? Ana- 
lysez bien tous ces pretextes, toutes ces declamations contre ce que 
quelques-uns appellent eerits ineendiaires, et vous verrez qu'elles 
cachent le dessein de calomnier le people, pour Popprimer et pour 
aneantir la liberie, dont il est le seul appui; vous verrez qu'elles sup- 
posent, d’une part line profonde ignorance des homines, de Pautre un 
profond mepris de la partie de la nation la plus nombreuse et la moins 
corrompue. Gependant, comme il faut absolument un pretexte de sou- 
mettre la presse aux poursuites de 1‘autorite, on nous dit : « Mais, si un 
ecrit a provoque des debts, une emeute, par exemple, ne punira-t-on 
pas cet ecrit? Donnez-nous ail moins une loi pour ce eas-la. » Il est 
facile, sans doute, de presenter une hypothese particuliere, capable 
d'effrayer rimagination ; mais il faut voir la chose sous des rapports 
plus etendus. Gonsiderez combien il serait facile de rapporter une 
emeute, un debt quelconque, a un ecrit qui n’en serait eependant 
point la veritable cause; combien il est difficile de distinguer si les 
evenements qui arrivent dans un temps posterieur a la date d'un 
ecrit en soul veritablement 1’efTet; comment, sousce pretexte, il serait 
facile aux hommes en autorite de poursuivre tons ceux qui auraient 
exeree avec energie le droit de publier leur opinion sur la chose pu- 
blique, ou sur les hommes qui gouvernent. Observez surtout que, 
dans aueun cas, Pordre social ne peut etre compromis par Pimp unite 
d’un ecrit qui aurait eonseille un debt. 

Pour que cet ecrit fasse quelque mal, il faut qu'il se trouve un 
homme qui commette le debt. Or les peines que la loi prononce contre 
ce debt sont un frein pour quiconque serait tente de s’en rendre eou- 
pablc; et, dans ce cas-la comme dans les autres, la surete publique 
est sufflsamment garantie, sans qu’il soit neeessaire de chercher une 
autre victime. Le but et la mesure des peines est Pinteret de la so- 
ciety. Par consequent, s’il importe plus a la soeiete de ne laisser au- 
cun pretexte d’attenter arbitrairement a la liberte de la presse, que 
d’envelopper dans le chatiment du coupable un eerivain reprehen- 
sible, il faut renoneer a cet acte de rigueur, il faut jeter un voile sur 
toutes ces hypotheses extraordinaires qu’on se plait a imaginer, pour 
conserver, dans toute son integrite, un principe qui est la premiere 
base du bonheur social. 

Cependant, s'il e tail prouve d’ailleurs que Pautcur d’un sem- 
blable ecrit flit complice, il faudrait le punir, comme tel, de la peine 
infligee au crime dont il serait question, mais non le poursuivre 
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comme auteur cUun ecrit, en vertu cUaucune loi sur la presse. 

Jai prouve jusqu’ici que la liberte decrire sur les clioses doit etre 
illimitee; envisageons-la maintenant par rapport aux personnes. 

Je distingue a cet egard les personnes publiques et les personnes 
privees, et je me propose cette question. Les ecrits qui inculpent les 
personnes publiques peuvent-ils etre punis par les lois? G’est l’interet 
general qui doit le decider. Pesons done les avantages et les incon- 
venients des deux systemes contraires. 

Une importante consideration, et peut-etre une raison decisive, se 
presente d'abord. Quel est le principal avantage, quel est le but 
essentiel de la liberte de la presse? C’est de contenir l’ambition et le 
despotisme de ceux a qui le peuple a com mis son autorite, en eveil- 
lant sans cesse son attention sur les atteintes qu’ils peuvent porter a 
ses droits. Or, si vous leur laissez le pouvoir de poursuivre, sous le 
pretexts de calomnie, ceux qui oseront blamer leur conduite, n’est-il 
pas clair que ce frein devient absolument impuissant et nul? Qui ne 
voit combien le combat est inegal entre un citoyen faible, isole, et un 
adversaire arm e des ressources immensesque donnent un grand credit 
et une grande autorite? Qui voudra deplaire aux hoinmes puissants, 
pour servir le peuple, s’il faut qu’au sacrifice des avantages que pre- 
sente leur faveur, et au danger de leurs persecutions secretes, se 
joigne encore le malheur presque inevitable d’une condamnation 
ruineuse et humiliante? 

Mais, d'ailleurs, qui jugera les juges eux-memes? Gar, enfin, il faut 
bien que leurs prevarications ou leurs erreurs ressortissent, comme 
cedes des autres magistrals, au tribunal de la censure publique. Qui 
jugera le dernier jugement qui decidera ces contestations ? Gar il faut 
qu’il y en ait un qui soit le dernier; il faut bien aussi qu’il soil sou- 
mis a la liberte des opinions. Concluons qu'il faut toujours revenir au 
prineipe que les citoyens doivent avoir la faculte de s’expliquer et 
d’ecrire sur la conduite des homines publics, sans etre exposes a 
aucune condamnation legale. 

Attendrai-je des preuves juridiques de la conjuration de Catilina, 
et n’oserai-je la denoncer au moment on il faudrait deja V avoir etouf 
fee? Comment oserai-je devoiler les desseins perfides de tons ces 
chefs de parti, qui s'appretent a dechirer le sein de la Republique, 
qui tous se couvrent du voile du bien public et de l'interet du peuple, 
et qui ne cherchent qu’a Lasservir et le vendre au despotisme? Com- 
ment vous developperai-je la politique tenebreuse de Tibere? Com- 
ment les avertirai-je que ces pompeux dehors de vertus, dont il s’est 
tout a coup revetu, ne cachent que le dessein de consommer plus 
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surement cette terrible conspiration qu’il trame depuis longtemps 
contre le salut de Home ? Eh ! devant quel tribunal voulez-vous que je 
lutte contre lui? Sera-ce devant le preteur? Mais s'il est enchaine 
par la crainte, ou seduit par l’interet? Sera-ce devant les ediles? 
Mais s’ils sont soumis a son autorite, s'ils sont a la fois ses esclaves 
et ses complices? Sera-ce devant le Senat? Mais si le Senat lui-meme 
est trompe ou asservi? Enfin, si le salut de la patrie exige que j'ouvre 
les yeux a mes concitoyens sur la conduite meme du Senat, du pre- 
teur et des ediles, qui jugera entre eux et moi? Mais une autre raison 
sans replique semble achever de mettre cette verite dans tout son 
jour. Rendre les citoyens responsaldes de ce qu’ils peuvent ecrire 
contre les personnes publiques, ce serait necessairement supposer 
qu'il ne leur serait pas permis de les blamer sans pouvoir appuyer 
leurs inculpations par des preuves juridiques. Or, qui ne voit pas 
combien une pareille supposition repugne a la nature meme de la 
chose, et aux premiers principes de Finteret social? Qui ne sait com- 
bien il est difficile de se procurer de pareilles preuves ; combien il est 
facile, au contraire, a ceux qui gouvernent, d’envelopper leurs pro- 
jets ambitieux des voiles du mystere, de les couvrir meme du pre- 
texte specieux du bien public? N’est-ce pas meme la la politique 
ordinaire des plus dangereux ennemis de la patrie? Ainsi ce serait 
eux qu'il importerait le plus de surveiller qui ecbapperaient a la 
surveillance de leurs concitoyens. Tandis que l'on chercherait les 
preuves exigees pour avertir de leurs funestes machinations, elles 
seraient deja executees, et l'Etat perirait avant que Ton cut ose dire 
qu’il etait en peril. Non, dans tout Etat fibre, cbaque citoyeii est une 
sentinelle de la liberte qui doit crier, au moindre bruit, a la moindre 
apparence du danger qui la menace. Tous les peuples qui Tout con- 
nue n’ont-ils pas craint pour elle, jusqu'a l'ascendant meme de la 
vertu ? 

Aristide, banni par Fostracisme, n’accusaitpas cette jalousie ombra- 
geuse qui Fenvoyait a un glorieux exil. 11 lFedt point voulu que le 
peuple athenien fut prive du pouvoir de lui faire une injustice. Il 
savait que la meme loi qui eut mis le magistrat vertueux a couvert 
d’une temeraire accusation aurait protege Fadroite tyrannie de la 
foule des magistrats corrompus. Ce ne sont pas ces homines incor- 
ruptibles, qui iFont d'autre passion que eelle de faire le bonheur et 
la gloire de leur patrie, qui redoutent Fexpression public jne des sen- 
timents de leurs concitoyens. Ils senteut bien qu'il n’est pas si facile 
de perdre leur estime, lorsqu'on pent opposer a la calomnie une vie 
irreprochable el les preuves d'un zcle pur ct desinteresse ; s'ils 
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eprouvent quclquefois line persecution passagere, elle esl pour eux 
le sceau dc leur gloire et le temoignage eclatant dc leur vertu ; ils se 
reposent, avec une douce confiance, sur le suffrage d’une conscience 
pure, et sur la force de laverite qui leur ramene bientOt ceux de leurs 
concitoyens. 

Qui sont ceux qui declament sans cesse contrc la licence de la 
pressc et qui demandent des lois pour la captiver? Ce sont ces per- 
sonnages equivoques, dont la reputation ephemere, fondee sur les 
succes du charlatanismc, est ebranlee par le moindre choc de la con- 
tradiction ; ce sont ceux qui, voulant a la fois plaire au peuple et 
servir ses tyrans, combattus entre le desir de conserver la gloire 
acquisc en defendant la cause publique, et les honteux avantages que 
Lainbition peut obtenir en Labandonnant, qui, substituant la faussete 
an courage, l’intrigue au genie, tous les petits maneges des cours aux 
grands ressorts des revolutions, tremblcnt sans cesse que lavoix d'un 
liomrne Iibre vienne reveler le secret de leur nullite on de leur cor- 
ruption, qui sentent que, pour tromper ou asservir leur patrie, il faut, 
avant tout, reduire au silence les ecrivains courageux qui peuvent la 
reveiller de sa funeste lethargic, a peu pres comme on egorge les 
sentinelles avancees pour surprendre le camp ennemi ; ce sont tous 
ceux enfin qui veulent etre impunement faibles, ignorants, traitres ou 
corrompus. Je n’ai jamais oui dire que Caton, traduit cent fois en 
justice, ait poursuivi ses accusateurs ; mais Thistoire m’apprend que 
les decemvirs a Rome firent des lois terribles contre les libelles. 

CTest, en effet, uniquement aux hommes que je viens de peindre 
qu’il appartient d’envisager avec effroi la liberte de la presse ; car ce 
serait une grande erreur de penser que, dans un ordre de choses pai- 
sihle ou elle est solidement etablie, toutes les reputations soient en 
proie au premier qui veut les detruire. 

Que sous la verge du despotisme, oil Ton est accoutume a entendre 
trailer de libelles les justes reclamations de Linnocence outragee et 
les plaintes les plus moderees de l’humanite opprimee, un libelle 
meme digne de ce nom soit adopte avec empressement et cru avec 
facilite, qui pourrait en etre surpris? Les crimes du despotisme et la 
corruption des moeurs rendent toutes les inculpations si vraisem- 
blables ! II est si naturel d’accueillir comme une verite un ecrit qui 
ne parvientanous qu’en echappant aux inquisitions des tyrans ! Mais, 
sous le regime de la liberte, croyez-vous que l'opinion publique, 
accoutumee ala voir s’exercer en tous sens, decide en dernier ressort 
de Ehonneur des citoyens, sur un seul ecrit, sans peser ni les circon- 
stances, ni les faits, ni le caractere de l’accusateur, ni celui de I’accuse? 
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Elle juge en general et jugera surlout alors avec equite; souvent 
meme les libelles seront des titres de gloire pour ceux qui en seront 
les 'objets, tandis que certains eloges ne seront a ses yeux qu'un 
opprobre ; et, en dernier resultat, la liberte de la presse ne sera que le 
fleau du vice et de Fimposture, et le triomphe de la vertu et de la 
verite. 

Le dirai-je enfin? Ge sont nos prejuges, e'est notre corruption qui 
nous exagerent les inconvenients decesysteme necessaire chez un peu- 
ple ou Fegoisme a toujours regne, ou ceux qui gouvernent, on laplupart 
des citoyens qui ont usurpe une espece de consideration ou de credit, 
sont forces a s’avouer interieurement a eux-memes qu’ils ont besoin, 
non seulementde Findulgence, mais delaclemencepublique. La liberte 
de la presse doit necessairement inspirer une certaine terreur, et tout 
systeme qui tend a la gener trouve une foule de partisans qui ne 
manquent pas de le presenter sous les dehors specieux du bon ordre 
et de Finteret public. 

A qui appartient-il plus qiFa vous, legislateurs, de triompherde ce 
prejuge fatal qui minerait et deshonorerait a la fois votre ouvrage? 
Que tous ces libelles repandus autour de vous par les factions enne- 
mies du peuple ne soient point pour vous une raison de sacrifier aux 
circonstances du moment les principes eternels sur lesquels doit re- 
poser la liberte des nations. Songez qu’une loi sur la presse n'arrete- 
rait point, ne reparerait point le mal, et vous enleverait le remede. 
Laissez passer ce torrent fangeux, dont il ne restera bientut plus 
aucune trace, pourvu que vous conserviez cette source immense et 
eternelle de lumieres, qui doit repandre sur le monde jiolitique et 
moral la chaleur, la force, le bonheur et la vie. N'avez-vous pas deja 
remarque que la plupart des denonciations qui vous ont ete faites 
etaient dirigees, non contre ces ecrits sacrileges oiiles droits de Fhu- 
manite sont attaques, ou la majeste du peuple est outragee, au nom 
des despotes, par des esclaves lacbement audacieux, mais contre 
ceux que Fon accuse de defendre la cause de la liberte avec un zele 
exagere et irrespeclueux envers les despotes? N’avez-vous pas re- 
marque qu’elles vous ont ete faites par des homines qui reclament 
amerement contre des calomnies que la voix publique a mises au rang 
des verites, et qui se taisent sur les blasphemes seditieux que leurs 
partisans ne cessent de vomir contre la nation et contre ses represen- 
tants? Que tous mes concitoycns m'accusent et me punissenl comme 
traitre a la patrie, si jamais je vous denonce aucun libclle, sans en 
excepter ceux ou, couvrant mon nom des plus infames calomnies, les 
ennemis de la Revolution me designent a la fureur des lactieux comme 
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Tune des victimes qu’elle doit frapper! Eh! que nous importent ces 
miserables ecrits? On bien la nation francaise approuvera lcs elTorts 
que nous avons fails pour assurer sa liberte, ou elle les condamnera. 
Dans le premier cas, les attaques de nos ennemis ne seront que ridi- 
cules; dans le second cas, nous aurons a expier le crime d’avoir pense 
que les Francais etaient dignes d’etre libres, et, pour mon compte, je 
me resigne volontiers a cette destinee. Enlin, faisons des lois, non 
pour un moment, mais pour les siecles; non pour nous, mais pour 
Eunivers; montrons-nous dignes de fonder la liberte, en nous atta- 
chant invariablement a ce grand principe, qu'elle ne peut exister la 
ou elle ne peut s’exerccr avec une etendue illimitee sur la conduite de 
ceux que le peuple a armes de son autorite. Que devant lui disparais- 
sent tous ces inconvenients attaches aux plus excellentes institutions, 
tous ces sophismes inventes par Eorgueil et par la fourberie des 
tyrans. II faut, vous disent-ils, mettre ceux qui gouvernent a l’abri 
de la calomnie ; il importe au salut du peuple de maintenir le respect 
qui leur est du. Ainsi auraient raisonne les Guises contre ceux qui 
auraient denonce les preparatifs de la Saint-Barthelemy ; ainsi raison- 
nent tous leurs pareils, parce qu’ils savent bien que, tant qu’ils seront 
tout-puissants, les verites qui leur deplaisent seront toujours des ca- 
lomnies ; parce qu’ils savent bien que ce respect superstitieux quhls 
reclament pour leurs fautes et pour leurs forfaits memes leur assure 
le pouvoir de violer impunement celui qu’ils doivent a leur souverain, 
au peuple, qui merite sans doute autant d’egards que ses delegues 
et ses oppresseurs. Mais qui voudra a ce prix, osent-ils dire encore, 
qui voudra etre roi, magistral? Qui voudra tenir les renes du gouver- 
nement? Qui? Les hommes vertueux, dignes d’aimer leur patrie et la 
veritable gloire, qui savent bien que le tribunal de l’opinion publique 
n’est redoutable qu’aux mechants. Qui encore? Les ambitieux memes. 
Eh! plut a Dieu qu’il y eut sur la terre un moyen de leur faire perdre 
l’envie ou l’espoir de tromper ou d'asservir les peuples! 

En deux mots, il faut ou renoncer a la liberte, ou consentir a la 
liberte indefinie de la presse. A regard des personnes publiques, la 
question est decidee. 

Il lie nous reste plus qu*a la considerer par rapport aux personnes 
privees. On voit que cette question se confond avec celle du meilleur 
systeme de legislation sur la calomnie, soit verbale, soit ecrite, et 
qu’ainsi elle n'est plus uniquement relative a la presse. Il est juste 7 
sans doute, que les particuliers attaques par la calomnie puissent 
poursuivre la reparation du tort qu’elle leur a fait; mais il est utile 
de faire quelques observations sur cet objet. 
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11 faut d'abord considerer que nos anciennes lois sur ce point sont 
exagerees, et que leur rigueur est le fruit evident de ce systeme 
tyrannique que nous avons developpe, et de cette terreur excessive 
que Eopinion publique inspire au despotisme qui les a promulguees. 
Comme nous les envisageons avec plus de sang-froid, nous consenti- 
rions volontiers a moderer le code penal qu'il nous a transmis; ii me 
semble, du moins, que la peine qui sera prononcee contre les auteurs 
d'une inculpation calomnieuse doit se borner a la publicity du juge- 
ment qui la declare telle, et a la reparation pecuniaire du dommage 
qu’elle aura cause a celui qui en etait 1‘objet. On sent bien que je ne 
comprends pas dans cette classe le faux temoignage contre un accuse, 
paree que ce n’est point ici une simple calomnie, une simple offense 
envers un particulier : c'est un mensonge fait a la loi pour perdre 
l’innocence, c’est un veritable crime public. 

En general, quant aux calomnies ordinaires, il y a deux especes de 
tribunaux pour les juger : celui des magistrats et celui de l’opinion 
publique. Le plus nature!, le plus equitable, le plus competent, le plus 
puissant, c'est, sans contredit, le dernier; c'est celui qui sera prefere 
par les bommes les plus vertueux et les plus dignes de braver les 
attaques de la haine et de la mechancete; car il est aremarquer qu*en 
general Eimpuissance de la calomnie est en raison de la probite et de 
la vertu de celui qu'elle attaque, et que, plus un homme a le droit 
d’appeler a Eopinion, moins il a besoin d'invoquer la protection du 
juge; il ne se determinera done pas facilement a faire retentir les tri- 
bunaux des injures qui lui auront ete adressees, et il ne les occupera 
de ses plaintes que dans les occasions importantes ou la calomnie sera 
liee a une trame coupable ourdie pour lui causer un grand mal, et 
capable de miner la reputation meme la plus solidement affermie. Si 
Eon suit ce principe, il y aura moins de proces ridicules, moins de 
declamations sur Ehonneur, maisplus d'honneur, surtoutplus d‘hon- 
netete et de vertu. Je borne ici mes reflexions sur cette troisieme 
question, qui n’est pas le principal objet de cette discussion, et je 
vous propose de cimenter la premiere base de la liberte par le decret 
suivant : 

L’Assemblee nationale declare : 

1° Que tout homme a le droit de publier ses pensees par quelque 
moyen que ce soit, et que la liberte de la presse ne peut etre genee 
ni limitee en aucune maniere; 

2° Que quiconque portera atteinte a ce droit doit etre regarde 
commc ennemi de la liberte et puni par la plus grande des peines 
qui seront etablies par EAssernblee nationale ; 
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3° Pourront neanmoins lcs particuliers qui auront etc calomnies 
se pourvoir, pour obtenir la reparation du dommage que la calomnie 
leur aura cause, par les moyens que PAssemblee nationale indiquera x . 


CXX1 

SEANCE DU II MAI 1791 

d’aPRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 14 MAI 1791 


II a ete fait lecture d'une adresse des patriotes de Barjac (departe- 
ment du Gard) envovee a la Societe de Paris par celle du Saint-Esprit. 
En voici la substance : Une explosion nouvelle se prepare; elle est 
pres d'eclater. Aujourd'hui on a deja arbore des cocardes blanches 
et des plumets blancs. On a entendu M. Locadel dire hautement qu’il 
etait temps de prendre ce signe des assassins de la liberte. M. Mazere a 
ajoute que c’etait aussi celui de detruire tons les patriotes. Ge ne sont 
pas leurs seules atrocites. La Societe des Amis de la constitution de 
Barjac se disposait a faire celebrer un service pour la memoire de 
Riquetti Mirabeau : ce M. Mazere a dit que c'etait un coquin, et les 
amis des lois et du bon ordre ont mieux aime suspendrc le service 
que de donner occasion a de nouveaux troubles. — II se forme, en 
outre, un camp dans les plaines du Mazel (departement de la Lozere); 
nous sommes dans des transes continuelles, et nous nous attendons d’un 
moment a Lautre a etre surpris et egorges, d’autant que les troupes 
de ligne ne paraissent pas disposees a nous soutenir. Nous sollicitons 
lesdetachements qui sont au Saint-Esprit de nous donner des secours, 
et nous esperons qu’ils nous sauveront des dangers dont nous sommes 
menaces de toutes parts. 

Le general Luckner est entre dans la salle au milieu des applaudis- 
sements longtemps prolonges. II est sur le point de partir pour 
prendre le commandement de sa division sur nos frontieres du 
Rhin. 

1. Robespierre soutint ces idees devant PAssemblee constituante le 22 aout 
1191. Malgre scs observations, on decreta dans la meme seance cet article: « Nul 
homme ne peut etre recherche ni poursuivi pour raison des ecrits qu’il aura fait 
imprimer ou publier, sur quelque matiere que ce soit, si ce n’est qu’il ait pro- 
voque a dessein la desobeissance a la loi, Pavilissement des pouvoirs constitues, 
et la resistance a leurs actcs, ou quelqu'une des actions declarecs crimes ou 
debts par la loi. » ( Proces-verbal , n° 743, p. 14.) 
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[Meme stance, d’apres le Lendemain da 13 mai 1791 :] 

Ouverture a six heures par 300 memhres. La multitude est ensuite 
devenue innombrable, et lors de la cloture, a dix heures et demie, 
il restait encore plus de 300 memhres. 

Lecture des proces-verbanx, ou journal des sottises de dimanche et 
lundi passes; adresses, compliments, tlagornages (sic). 

Le president annonce le general Luckner. 11 est introduit au milieu 
du bruit infernal qu’on appellc applaudissements, et il se place au 
bureau, a cote du president. On annonce que deux officiers, hons pa- 
triotes, sont aussi a Paris. On demande qu'ils soient admis aux 
seances pendant leur sejour, et cette faveur leur est accordee, ainsi 
quau general Luckner : les voila gratifies d’un rare et precieux hon- 
neur. 

Gela fait, M. Brissot de AVarville s'empare de la tribune, et, dans un 
long discours, bien parseme d’injures et de sarcasmcs contre M. Bar- 
nave, il a demontre, non sans succes, que les gens de couleur libres 
et proprietaires dans les colonies devaient jouir de tous les droits des 
citoyens actifs. 

Quelques voix demandent l’impression du discours de M. Brissot. 
La proposition est rejetee. 

M. Barnave a comhattu l’opinion de M. Brissot; et, commesonsys- 
teme est celui des Jacobins, il a enleve tous les suffrages. 

Gependant M. Petion a rompu une lance en faveur du systeme 
de Brissot, mais sans elfet; et Barnave a ete soutenu par Laclos. 

Jusque-la la seance s'etait passee d'une maniere assez innocente; 
mais on n’aurait pas dormi si on se fut couche sans dcnonciation. On 
a done lu celle qu’une deputation avait apportee sous le nom de la 
section de l’llotel de ville contre la municipalite et que le temps 
n’avait pas permis d’entendre. 


CXXII 

SEANCE DU 13 MAI 1791 

D’APRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION )) DU 13 MAI 1791 

Parmi les citoyens presentes pour etre admis a la Societe, M. de La 
Ghaussec a eprouve quelques difficultes. On a dit qu’il n'etait point 
dans de bons principes, qu'il ne s’etait pas montre depuis la Rcvolu- 
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tion ; que, malgre lcs sollicitations fie son beau -pe re, bon patriote, il 
a refuse de preter le serment civique, etc... Quelqu'un a voulu le jus- 
tifier, et il a encore plus gate sa cause. Enfin, sur les observations 
de M. Biauzat, qui a remarque qu’il s’etait introduit dans la Soeiete 
beaueoup d’individus suspects et qui se rendent aux seances avee des 
intentions perfides, un second ajournement a ete adopte sur la recep- 
tion de M. de La Chaussee, jusqu a ce qu'il justifie par des certificats 
de son district, ou autrement, qu’il est vraiment l'ami de la consti- 
tution. 

La Soeiete d’Angouleme fait part de son inquietude sur les evene- 
ments de Paris; elle envoie eopie d’une let Ire qu’elle a adressee a 
M. La Fayette et par laquelle elle improuve le serment individuel et 
donne des eloges a la lettre de M. Dubois de Crance*. 

Une autre Soeiete sollicite une reclamation de la part de notre gou- 
vernement, aupres de celui d'Espagne, de plusieurs citovens francais 
condamnes aux galeres parce qu’ils sont patriotes. 

Les Societes de Dinan et de Saint-Servan annoncent avec douleur 
que les emigrations se renouvellent de la maniere la plus deplorable; 
des ci-devant nobles, des pretres, des femmes, des enfants, des vieil- 
lards, desertent la France en foule. Dix a douze families entiercs, di- 
sent ces patriotes, vont s’embarquer aujourd'Iiui ou demain au plus 
tard. 

L’Assemblee nationale voit cela d’un oeil indifferent, et de pretendus 
amis de la liberte calomnient tout projet de loi contre l’emigration, 
et notre argent disparait, et nos maux s’accroissent ebaque jour. 

Plusieurs demandent le licenciement de l’etat-major et des officiers 
des troupes de ligne, ainsi que leur serment individuel. 

Un article du proces-verbal, relatif au general Luckner, s'etant 
trouve mal redige, on a observe que M. Luckner n’avait pas seule- 
ment sollicite la faveur d'etre admis aux seances de la Soeiete pendant 
son sejour a Paris, qu’il avait ete presente et recu comme membre. 
L’observation a ete aceueillie par des applaudissements. M. Luckner 
a ete ensuite adjoint aux commissaires deja nommes pour le licen- 
ciement de Petat-major de Parmee. 

On a repris la discussion sur le sort des personnes de couleur. 
M. Raimond, Pun d’eux, habitant de Saint-Domingue et qui vient 
d’etablir, dans une brochure de soixante-huit pages, les droits de ces 
eitoyens contre leurs antagonistes, a renouvele a peu pres les monies 
moyens et a repondu aux objections nouvelles faites a l’Assemblee 


1. Voir plus liaut, p. 373. 
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nationale par MM. Moreau, Barnave, etc., avec cette sensibilite d’une 
ame noble et pure, avec cette energie que donne le sentiment de sa 
propre cause, surtout lorsqu’elle est bonne. II a tire ses meilleures 
raisons politiques : 

1° De la population nombreuse des homines de couleur; 

2° De leur utilite pour contenir les negres esclaves et s’opposer aux 
incursions des ennemis du dehors ; 

3° De l'e tat civique dont ils jouissaient meme sous le despotisme; 

4° De l’absurdite a supposer que,proprietaires eux-memes, ils cher- 
cheraient a se liguer avec les noirs esclaves pour bouleverser les 
colonies, an lieu de sentir le prix des bienfaits de leurs freres et de 
s'elever a la dignite de Fhomme vraiment libre et du citoyen. « Voyez, 
a-t-il dit, ces liommes qui achetaient des lettres d’anoblissement lors- 
qu’il y avait en France plusieurs classes d’hommes. Quels etaient les 
plus jaloux de leur nouvel etat ou de ceux qu’on appelait nobles de 
race, ou des anoblis?» II a rappele que, dans une des dernieres guerres, 
on demanda six cents hommes a la colonie de Saint-Domingue, qu’il 
n’y eut que cent petits blancs, et le rcste des hommes de couleur. 

Son discours a ete interrompu quelquefois par des murmures; mais 
ils etaient couverts par les plus^vifs applaudissements. 

[Meme seance, d’apres le Lendemain du 13 mai 1791 :] 

Grande foule, de l’ouverture a la cloture. 

Proces-verbal, a dresses. 

Le president etait absent. Le fameux Robespierre prend la son- 
nette. II la cede pour perorer : car c'est sa manie. 

Un soldat lit une lettre dhm de ses cainarades en garnison a Fiivet. 
II en resulte que les deux municipalites des deux Civet et les ofliciers 
de la troupe sont d’une aristocratie affreuse. — Grand sabbat. Fracas 
epouvantable. Une motion se fait neanmoins entendre, pour adjoindre 
le general Luckner aux commissaires nommes pour s’occuper du 
licenciement de l’armee. Un nouveau tumulte atteste Fapprobation 
de Fassemblee, et la motion est adoptee an milieu du tapoge. 

Un sieur Constantini parait a la tribune. 11 vient denoncer une 
contre-revolution qui doit arriver incessamment, peul-etre d’ici a 
dimanche. Aussitdt les mugissemenls etoullent sa voix et nous 
privcnt des grandes nouvelles (\ui\ allait nous apprendre. 

Robespierre quitte le fauteuil pour venir faire un discours bien 
plat, a Fordinaire, sur la question des gens de couleur, mais bien 
herisse de sareasmes centre les deux Lameth et Barnave. 
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Charles Lameth s’avance pour ramasser le gant; mais il est accueilli 
par ties huees, et il entend, en freinissant, crier autour de lui : Its 
nous ont trahis; ils nous ont tourne le (los. 

Un sieur Raimond, metis, parle, et l’on sent hien que c'est dans le 
sens de Robespierre. 

Un Armenien, on Turc, parait a la tribune, et parle en faveur des 
gens de couleur. Il donne a AIM. Lameth et Barnave une petite leeon, 
par Fapologue de ce pere qui disait a son fils qu’un seul faux pas pou- 
vait perdre les fruits de einquante ans de vertus. 

Charles Lameth a fait de nouveaux efforts pour obtenir la parole : 
ce fut en vain. Il a fait mine de sortir de Fassemblee, il n'a obtenu que 
de Findifference, et le petit Robespierre, qui avait repris la sonnette, 
ne l’a point fait parler en faveur de Lameth, dont la popularity court 
un grand danger. 


CXXIII 

REFLEXIONS SUIi LE CLUB DES JACOBINS 1 


Nous faisons le journal des Societes patriotiques ; mais nous nous 
permettons de rappeler a l’ordre certains Clubs qui nous paraissent 
s’ecarter des principes. Nous avons parle librement du Club des Fede- 
res, du Club des Yainqueurs de la Bastille, du Club monarchique, du 
Club des Cordeliers, de la Soeiete fraternelle. Le Club des Jacobins 
lui-meme ne serait point a l’abri de notre censure, s’il eessait d’avoir 
pour objet le maintien de la constitution, ce que nous ne croyons pas 
possible; car, pour parodier deux vers de Tancrede } nous avons tou- 
jours pense que : 

Si la liberte mcme habile sur la terre, 

Le Club des Jacobins en est le sanctuaire. 

Nous connaissons un grand nombre des membres de ce Club, et, 
nous le disons avec autant de plaisir que de verite, nous ne eonnais- 
sons pas de plus honnetes citoyens, de meilleurs patriotes, d’hommes 
plus dignes de la liberte. 

Les autels de la religion la plus sainte sont quelquefois desservis 
par (Lindignes pretres; plus souvent peut-etre les ministres respec- 
tables, confondus avec ceux dont la morale et la eonduite sont 

1. Journal des Clubs, n° XXVI [samedi 14 mai 1791], t. II, p. 588. 
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rSprehensibles, se trouvent on butte aux traits de la calomnie; mais 
les homines pieux, qui remplissent les temples, n‘en portent pas 
moins des adorations sinceres a la divinite. 

Le Club des Jacobins doit etre regarde comme un temple eleve a la 
liberte. La constitution en est le gardien fidele; les patriotes sont 
seals dignes dV etre ad mis; trois mots sacres pour eux, la nation , la 
loi, le roi , ne sont pas seulement inscrits sur les portes et sur les 
parois de Fedifice; ils sont graves dans les coeurs, ils composent 
toute la croyance, ils sont Funique objet du culte. Mais tous les 
temples sont exposes a receler par trois fois des profanes, des fana- 
tiques, des frondeurs, des imposteurs. des incredules. 

Sans doute, il s'est glisse dans le Club des Jacobins des ennemis de 
la Revolution. II s’y trouve des profanes , le nombre en est petit; il se 
reduit a quelques aristocrates deguises, a queiques factieux interes- 
ses, a quelques hommes vendus a un parti. Ce sont les moteurs 
secrets des troubles qui nous agitent; leur but est connu : ils veulent 
l’anarchie, ils veulent le brisement et le demembrement de Fempire, 
pour dominer ensuite sur une de ses parties. Ce sont des matieres 
heterogenes qui excitent la fermentation, et que la fermentation finira 
par assimiler a la masse generate, ou par rejeter au dehors. 

Dans tous les temps, on a vu des esprits ardents qui portent tout a 
Fextreme, et sont loin du vrai but. S ils sont religieux, ils aiment les 
austerites, les privations; ils peuplent les deserts; ils ne connaissent 
qu’un dieu livre au courroux el a la A r engeance; ils sont enthou- 
siastes, ils emploicnt la persecution, il leur faut des victimes : ce sont 
des fanatiques. Il y en a quelques-uns dans le Club des Jacobins : ils 
adorent la liberte, mais la connaissent-ils? Etre libre, selon eux, c’est 
ne reconnaitre aucun joug, pas meme le joug salutaire des lois; c’est 
prendre sa pensee pour une inspiration divine; c'est prendre pour 
l’expression reflechie de la volonte du peuple la resolution d'une 
foule quelquefois insensee et furicuse, et, presque toujours, mue par 
des ressorts qu’elle ne connait pas elle-meme; c'est mettre de la vio- 
lence dans toutes ses actions; c’est, enfm, vivre sans gouvernement 
fixe, comme les Tartares ou les Iroquois. 

Au-dessous des fanatiques, sont places, dans ce Club, des gens 
atrabilaires qui ne sont contents de rien au monde, pas meme d'eux; 
qui trouvent FAssemblee nationale perfide : ils brulent d’en etre; la 
constitution detestable dans son ensemble et dans ses parties : ils 
auraient desire en dresser les articles; tons les decrets inMgnifiants 
ou dangereux : ils voudraient les porter; le departement tvrannique : 
ils souffrent d'en etre cxclus; la municipalite tour a tour aristocrate 
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et ridieulement inutile : ils en parlent par envie; la garde nationale 
effrayante on meprisable : ils sont enroles et font lenr service en enra- 
geant; les mouvements populaires, le comble du delire : ils y donneiit 
les mains; les sections turbulentes on reprehensibles : ils y sont tres 
assidus, il ny a que pour eux a faire des motions violentes; les papiers 
incendiaires digues du feu : ils les lisent tons et se nourrissent de 
leur esprit; les groupes punissables : ils sy fourrent du matin an soir; 
les Clubs souverainement impolitiques, et le Club des Jacobins tres 
mat compose : ils ne manquent pas une de ses seances. Ils ne veulent 
ni constitution, ni Asseinblee nationale, ni roi , ni aristocratie , ni 
democratic, ni gouvernement mixte et represen tatif : ils veulent trou- 
ver tout mauvais : ce sont des frondeurs. 

Parmi les hnposteurs qui se sont introduits aux Jacobins, il faut 
compter tons ceux qui ne se sentent pas des talents assez eminents 
pour pretendre au role de factieux, qui inlriguent bassement, qui 
esperent se faire une petite reputation en usurpant la tribune pour y 
debiter une morale qui ne leur est pas propre, mais qu'on leur present 
le matin lorsqu’ils vont a l'ord re; en repandant, en apparence, pour 
leur compte, des ecrits ou le mensonge, la contrainte et Fesprit de 
parti se font sentir; en faisant chaque jour une denunciation nouvelle; 
en allant au-devant de celles qu’on ne pensait point a porter an Club; 
en effrayant sur des dangers imaginaires; en calomniant avec adresse 
et sous le voile de Finteret public; en dechirant la reputation de 
tous ceux qui se contentent de remplir leur devoir, sans crier dans les 
carrefours et sur les toits : je fais telle chose, je suis propre a tel 
emploi; en mettant des paroles a la place des actions, l’astuce a la 
place du raisonnement ; la populacerie a la place du patriotisme, 
Fimpudence a la place du courage, la jactance a la place des services 
reels; qui font tout pour s’attirer quelques bravos , quelques claque- 
ments de mains, quelque article dans l' Ami ou UOrateur du peuple, 
pour se rendre dignes de ramper honorablement un jour a la nou- 
velle cour des factieux, lorsqu’ils auront reussi dans leurs projets. 

Nous entendons par incredules ceux qui, designes sous le nom 
generique d’Amis de la constitution, n’adoptent pas les bases de cette 
constitution. Des hommes respectables, des citoyens tres patriotes, 
peuvent etre sincerement republicans, et souhaiter de bonne foi le 
gouvernement aristocratique, ou la democratic pure. Chacun a sa 
maniere de concevoir et d'aimer la patrie; nous vous avons assez fait 
voir, dans tout le cours de ce journal, que e’etait franchement, et par 
principes, que nous tenions a la constitution francaise dont l’Assem- 
blee nationale a pose les fondements, pour n’etre pas soupconnes 
Tome II. 27 
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d’adopter une opinion qui s'en eloigne, pour convaincre meme que 
nous la croyons une erreur. Mais nous ne serous point injustes et 
intolerants an point de condamner severement ceux qui ne sentent 
pas comme nous. Que notre voisin professe la religion qui lui parait 
la vraie, nous ne le mepriserons ni le persecuterons jamais pour cela, 
et, dans ce sens, les ineredules a la constitution ne nous paraissent 
pas deplaces dans le temple de la liberte; ils peuvent meme y rendre 
de grands services : ils y offriront une barriere aux partisans du 
despotisme. 

Mais, laissant de cote les differents partis qui existent dans le Club 
des Jacobins, ne considerons que la Societe entiere. Disons d’abord 
ce que doit etre un club, rapportons ensuite ce que nombre de 
personnes pretendent qu’est le Club des Jacobins, pour finir par 
exposer francliement ce qui nous parait etre Fetat actuel de cette So- 
citte. 

D'apres les decrets, que doit etre un'club? Une societe de citoyens 
qui s'assemblent paisiblement et sans armes, aprcs en avoir donne 
avis a la municipality du lieu. D'apres la raison, que doit-on faire 
dans un club? Discuterles grands interets de la patrie, etudier, suivre 
fulelement la constitution, la faire entendre a ses concitoyens, la leur 
faire aimer; entretenir le peuple dans la connaissance de ses droits, 
raccoutumer a la pratique des devoirs de citoyens; le premunir contre 
Fegarement; lui precber, par les preceptes et surtout par Fexemple, 
la suumission a la loi, sans laquelle il iFy a qu'une licence atfreuse, 
au lieu d'une veritable liberte; avoir les yeux ouverts sur les demar- 
ches de ceux qui sont institues pour l'execution de la loi; et, s'ils s'en 
ecartent, les denoncer aux autorites legitimes superieures, aux repre- 
sentants meme de la nation; eveiller Faltention du peuple et celle de 
FAssemblee nationale sur tous les objets d'une utilite generale, gou- 
vernement, politique, jurisprudence, agriculture, commerce, force 
militaire, police interieure, etablissemcnts publics, bienfaisance, edu- 
cation, sciences et arts, enfm tout ce qui peut contribuer a la puis- 
sance et a la gloire de Fempire, a la liberte, a la surete, au bonheur 
des citoyens francais. Ce role est magnilique a remplir, il suflil a 
Fambition des Amis de la constitution, qui ne doivent se reunir en 
club que pour s’eclairer mutuellement, et qui, dans aucun cas, ne 
peuvent se permettre de faire les functions attributes aux corps ad- 
ministrates. 

On a reproehe au Club des Jacobins de contenir dans son sein des 
factieux dans toute la force du terme et la plupart des ecrivains re- 
connus pour tres incendiaires; on Fa accuse de tourmenter avec 
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acharnement ceux qui ne suivaient pas ses principes aveuglement et 
qui prelendaient etre libres cFune autre maniere que celle qu'il avait 
adoptee; on lui a fait un crime d’entretenir une correspondance tres 
active avec toutes les Societes patriotiques du royaume et d'influen- 
cer partout, en despote de ropinion; on a voulu faire accroire qu’il 
determinait les avis qui prevalent a l’Assemblee nationale et qu'il 
savait, par des agents secrets ou des proselytes fervents, gouverner 
souverainement les assemblies des sections de Paris; on a ete jus- 
qu'a lui reprocher de diriger les mouvements tumultueux du peuple, 
et, comme un nouvel Eole, de souffler a son gre la tcmpetc et les 
o rages. 

Des gens ombrageux et mediants ont laisse entendre que ce Club 
avait adopte et suivi la conduite des Romains; selon ces deelama- 
teurs, plan pared, meme marche, politique semblable, succes egaux. 

Les Romains, ont-ils dit, voulaient etre libres et que tout ce qui 
les environnait fut soumis a leur puissance. Ils n’offraient leur al- 
liance que pour imposer bientot un tribut. Ils s’etaient propose 
d’etendre leur domination sur tout le monde connu ; ils y parvinrent, 
soit par la force des armes, soit en semant la division parmi les 
peuples, soit enfin en affiliant a leur empire les nations, les indivi- 
dus; en accordant a certaines conditions le litre de citoyen romain, 
que des potentats venaient mendier. Mais si la fierte, si la grandeur ro- 
maine residaient dans le peuple, la politique et le plus souvenl la veri- 
table souverainele etaient concentrees dans le Senat. Apres avoir tout 
envahi, apres s'etre affaiblie a force de s'agrandir, Rome sen tit le be- 
soin de se recruter; elle donna trop facilement la liberte, elle y joignit 
inconsiderement le droit de bourgeoisie; alors, outre son Senat, ses 
patriciens, son peuple ( plebs ), ses legions, elle eut ses colonies, ses 
allies, ses affranchis, ses troupes auxiliaires, ses soldats mercenaires ; 
alors aussi Punivers ouvrit les yeux; mais il n’etait plus temps : le 
monde ne lit que de vains efforts pour conserver sa liberte, tout plia 
sous le joug jusqu'au moment ou Panarcbie la plus epouvantable vint 
dechirer toutes les nations reduites en esclavage. 

Pour nous, qui par gout et par justice n'aimons que la verite, nous 
la dirons sur le Cdub des .Jacobins, sans llagornerie, sans bassesse 
indignes d'hommes libres; elle conservera dans cet ecrit son air se- 
vere, mais noble. 

Pretendre que tous les individus composant une grande Societe 
possedent egalement toutes les vertus qui constituent le vrai citoyen, 
ayant entre eux une unite parfaite de sentiments et d’opinions, ce 
serait etre dans l’erreur, ce serai t exiger une chose sans exemple et 
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sans raison, surtout dans le moment ou la constitution elle-meme 
n’est point etablie d'une maniere immuable; dans le moment on il 
est peut-etre impossible de decider lequel a parfaitement raison; 
dans un moment ou, en supposant que cliaque loi portee soil tene- 
ment sage qu’on ne doive pas se permettre d’y toucher, au moins 
serait-il certain que toutes les lois ne sont pas liees ensemble, et que 
pour passer de Tune a bautre on manque de moyens. Autrefois, un 
scandale commis par un pretre animait contre tout le clerge; une 
lettre de cachet, crime d’un seul lionime, remplissait d’horreur pour 
tout le ministere; aujourd’hui, une inconsequence faite par un admi- 
nistrateur rend eoupable, aux yeux du public, tout le corps auquel il 
appartient. Ne serait-ce point une injustice criante que de charger 
tous les Amis de la constitution des fautes de quelques-uns, ou de les 
supposer avoir tous la meme facon de penser? Quoi ! parce que Marat 
a ete du Club des Jacobins, parce que Freron en est, et que tous deux 
conseillent le meurtre, doit-on croire que ce Club soit un repaire 
d’assassins? Parce que Robert est du Club des Jacobins, et qu’il preche 
le republicanisme, ce qu’il peut faire de bonne foi et en honnete 
hoimne, en conclura-t-on que ee Club ne soit compose que de repu- 
blieains et non point d’amis de la constitution, laquelle conserve un 
roi, qui n’est que le premier magistrat du peuple, le premier citoyen 
francais? Paree que quelques sections se sont adressees au Club des 
Jacobins pour presenter des petitions, pour faire des denunciations, 
ce qui, sans doute, est une erreur de leur part; et parce que le Club, 
entraine par le patriotisme qui abusait les eitoyens, les a aceueillies 
sans reflexion, a recu leurs deputations, est-ce une preuve que le Club 
pretende se mettre a la place des corps administratifs? Paree que des 
orateurs sont montes a la tribune pour y faire l’eloge de la calomnie, 
s’ensuit-il de la que tous les membres du Club soient des calomnia- 
teurs? Paree que l’on a prete boreille un instant aux plaintes injustes 
de quelques soldats amenes dans l Assemblee, doit-on dire que le 
Club conseille Pinsubordination , applaudisse aux outrages, et ne 
cherche qu'a armer les eitoyens les uns contre les autres? Et quand 
il serait prouve qu’il y a dans le Club des Jacobins un certain nombre 
de factieux, que c’est a eux que nous devons les troubles qui nous 
agitcnt, serait-ee une raison pour accuser tout le Club d’etre factieux 
et de n’avoir que de mauvais desseins? Le Club des Jacobins tient une 
correspondance presquc universelle avec tous les Clubs de la France; 
mais qui pourrait blamer ce commerce reciproque de lumieres, cette 
maniere de s’entendre pour le maintien de la liberte et de la consti- 
tution? Voyons la masse du bien que cet etablissement a produit, 


[14 Mai 1791] REFLEXIONS SUR LE CLUD DES JACOBINS 


421 


pensons aux services reels que le Club des Jacobins a rendus, soil en 
discutant les matieres qui ont donne lieu a des clecrets, soil en ral- 
liant les citoyens autour de la constitution, et gardons-nous de m enter 
a son egard le reproche d’ingratitude : defendons-nous de l'injustice 
d’attribuer au corps ce qui est la faute des individus; surtout p6ne- 
trons-nous de cette grande veritequc, dans une assemblee de citoyens 
libres, reunis a Tombre de la loi, dans itne assemblee non politique 
et non deliberante, il est essentiel que chacun ait le droit d’enoncer 
ses sentiments sans crainte ct sans detour; et que tel puisse avouer 
qu’il est republicain, tel autre qu’il aime la constitution telle qu’elle 
a ete decretee, un troisieme qu’il est aristocrate. Quoique ce mot 
doive ecorcber les oreilles d'un patriote, il faut s’accoutnmer a l’en- 
tendre et a le pardonner, comme il faut qii'iin catholique voie un 
homrne et un citoyen dans un protestant, dans un juif, dans un ma- 
liometan. Mais ce qui est condamnable dans toute societe, commc 
dans tout individu, c'est l'intolerance, c’est la calomnic, ce sont tous 
les projets qui tendraient a troubler l’ordre, a attaquer la surcte, la 
vie, Thonneur d’un citoyen; une denonciation, fruit d’une surveillance 
active, n’est point une delation sans autre fondement qu'un mensonge. 
Que la pensee, que les diseours soient libres, mais que les actions 
soient guidees par la loi, et alors le Club des Jacobins continuera de 
ineriter par excellence le norn de Club des amis de la constitution. 


CXXIV 

SEANCE DU 15 MAI 1791 

d’aPREs LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 18 MAI 1791 

11 a et£ fait lecture d’un mandement de M. Feveque de Blois, qui 
ordonne que, dans toute Fetendue de son diocese, aux jours de fete ou 
il etait d’usage de dire : Domine, salvum fac regem f ces mots seront 
precedes de ceux-ci : Domine , salvam fac gentem; Domine ; salvam fac 
legem (la nation et la loi). 

La Societe de Valognes reclame en faveur de plusieurs soldats 
opprimes; celle de Langres exprime toute son indignation contre cette 
tyrannie militaire. La garde nationale de Limoges fait bruler les 
deux libelles, en forme de bref, du pape Royou 1 ; les pamphlets perio- 

1. L’abbe Royou redigeait un celebre journal contre -revolutionnaire, UAmi 
du Roi. 
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cliques dc cc miserable, ceux de Mallet du Pan *, etc... On assure que 
Pair n’en est pas encore bien purifie. (Nous devons ajouter ici que le 
l er tribunal du departement d’Ule-et-Yilaine, seant a Rennes, a de- 
Crete crajournement personnel le susdit abbe Royou, ainsi que les 
imprimeurs et distributeurs des deux li belles papaux, en attendant, 
s*ils ne se presentent pas, qu’ils soient clecretes de prise de corps.) 

Un Anglais, membre de la Societe, a fait part d’une lettre qu’il a 
recue de Londres. « Si vous avez, a-t-il dit, un ennemi et un calom- 
niateur dans M. Burke, au Parlemcnt d’Angleterre vous avez un ami, 
un defenseur, un panegyriste, dans le celebre et respectable Fox. 11 
ignore Part perfidc de saerifier, comme M. Burke, la verite, sa con- 
science, a Pambition et a un sordide interet... 11 est, pour la nation 
anglaise, ce qu'etait Mirabeau pour la France. I/on m’a envoye copie 
fidele du discours qu’il prononca dans l’Assemblee des communes 
le G de ee mois; c’est un eloge, aussi vrai que pompeux, de votre 
constitution. II a ete goute de toute FAngleterre, et il a fait la plus 
grande impression. J'ose vous assurer que vous n’avez rien a craindre 
des armements qui s’y font. Le ministre iPa point envie de vous atta- 
qucr; il ne Poserait pas. II va abandonner Ic projet de guerre contre 
la Russie; vous pouvez etre tranquillcs a cet egard. Je propose : 1° de 
faire traduire le discours de M. Fox, et de Penvoyer a toutes les Socie- 
tes afPdiees; il a ete tronque, defigure dans les papiers publics 
anglais, qui sont presque tous ministeriels : rendu fidelement, il fera 
mille fois plus dc sensation: 2° de charger M. le president d’ecrire, 
au noni de la Societe, a M. Fox, en lui envovant un exemplaire de la 
traduction, pour lui exprimer sa reconnaissance et son admiration. » 

La Societe a arrete la traduction et Pimpression du discours de 
M. Fox 1 2 , sauf a deliberer ensuite sur la lettre qu’il conviendra de lui 
ecrire. 

[Meme s6ance, d’apres le Lendemain du 18 mai 1 701 :] 

Ouvcrte a six lieures par 300 membres. Ce nombre, porte vers huit 
heures a 400, a diminue, en une heure, des trois quarts; et a dix 
heures, il ne restait que 50 membres. 

Proces-verbal, adresses. Parmi celles-ci, il faut distinguer celle des 

1. Mallet du Pan etait redacleur politique du Mercure de France. 

2. Nous ne savons si cette traduction fut faite. Nous ne connaissons que l’im- 
priuie intitule : Discours improvises par MM. Fur he et Fox et aulres membres de 
la Chambre des Communes de VAnylelerrc, le G mai 1791, sur la Revolution fran - 
yaise. Traduits de Panglais par M...; Paris, 1791, in-8. — Bibl. nat., Lb 39/4911. 
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Jacobins de Metz, qui demandent que le roi ne soit jamais garde que 
par des citoyens du lieu qu’il habitera; celle des Jacobins de Bor- 
deaux, qui rendent compte des derniers evenements de nos colonics. 
Cette adresse a paru suspecte, ainsi qifune autre lue par Chepy et 
qui porte la nouvelle du renvoi du premier ministre des finances 
d’Espagne. 

Un Anglais rassure les esprits sur les armements de I’Angleterre, 
et depose sur le bureau le discours de M. Fox, en reponse a celui de 
M. Burke, dont la Societe a ordonne la traduction, pour etre envoyee 
a toutes les Societes affiliees. Arrete aussi qu'il sera fait des remer- 
ciements a M. Fox, au nom des Jacobins. 11 sera bien honore, 
M. Fox. 

Deputation des Hollandais refugies en France, qui se plaignent que 
le ministre francais les a trahis et livres au stathouder 1 . — Le presi- 
dent fait une reponse qui fait hausser les epaules. 

Le depute extraordinaire cF Avignon lit une lettre qui apprend que 
les xVvignonnais viennent encore d'etre rosses, et qui mande qu’ils ne 
peuvent plus tenir, qifils n’ont pas le sol, et que, s'ils ne sont pas 
secourus, ils succomberont sous les efforts des aristocrates. 


CXXY 

D1SCOUBS PRONONCE LE 15 MAI 1791 

PAH QUELQUES PATRIOTES HOLLANDAIS 
A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION, SEANTE A PARIS 
(S. 1. n. d., in-8 de 40 pages.) 


[Void un resume des faits necessaires a fintelligence de ce discours. — 
En 1747, pendant la guerre de la succession d’Autriche, le statiioudtfrat h£re- 
ditaire de llollande est donne a Guillaume IV, prince d*0range, branche de 
Nassau-Dietz. En 1751, il est remplacd par son fils, Guillaume V, pendant la 
minorite duquel gouverna Louis de Brunswick, partisan de Dalliance anglaise. 
Le parti rdpublicain, encore puissant, tenait pour Dalliance frangaise : il y 
entraine la llollande en 1780 : elle prend part a la guerre d’Amdrique. En 1784, 
un mouvement populaire h Amsterdam reclame l'dloignement de Louis de 
Brunswick. Guillaume V se retire dans la Gueldre; il r6primc militairement les 
villes de Hattem et d’Elburg. Les Etats de llollande proclament sa decheance. 
Ils sont soutenus par le cabinet lrangais : M. de Vergennes promet tres nette- 


1. Voir la piece suivante. 
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ment de soutenir quand meme les patriotes. Lc 10 novembrc J785, intorvient 
un traits d’alliance entre la France et les Provinccs-Unies des Pays-Bas. Le 
28 juin 1787, la princesse d'Orange, sceur du roi de Prusse, Frdddric-Guillaume, 
fait un voyage de Nimegue a La Have (habile imprudence conseillde par le mi- 
nistre d’Angleterre) : elle est arretee par les rdpublicains. 20,000 Prussiens, 
commandos par le due de Brunswick, envahissent la Hollande en septembre 
1787 et s’en emparent. Vergennes ctait mort le 13 fevrier 1787. En vain les 
patriotes hollandais demanderent l’appui de la France. M. de Montmorin sem- 
blait favorable. Mais on n’etait pas pret et on ne fit rien. Le stathouder, retabli, 
conclut une alliance defensive avec rAngletcrre et la Prusse (15 avril 1788). 
Les principaux republicans hollandais durent £migrer. « Parmi les proscrits, 
MM. Gislaer, Abbema, de Witt, quittcrent leur patrie, ou ils ne se crurcnt plus 
en suretd. M. de Capellen de Marsch, condamne depuis, en Gueldre, a perdre la 
tetc, les avail precedes. Une foule dc [>euplc de differentes villes de la province 
se retira sur le territoire frangais; et, pendant tout le reste de Fannce, Immi- 
gration fut tres considerable. Le gouvernement frangais accueillit cctte multi- 
tude et la rassembla a Saint-Omer, ou il lui fournit des movens de subsistance, 
dont la direction et la distribution formerent une branche particuliere d’ad- 
ministration r . » Ajoutons que, le 19 janvier 1792, ces proscrits hollandais se 
presentment a la barre de la Legislative et lui adresserent une petition ana- 
logue a celle qu’ils avaient presentee le 15 mai 1791 aux Jacobins : ils offraient 
dc renoncer a la moitid dc la pension qu’ils recevaicnt de la France. — A la 
fin de 1792, les memes proscrits formerent une legion batave qui accompagna 
Dumouriez dans son expedition.] 

C’est ua jour de deuit pour fEurope que 
celui oil l'invasion prussienne a deconccrte 
vos nobles projets, infortunes Bataves ! Par- 
tout une profoiute indignation a tletri les 
sncces de vos oppresseurs; partout les peu- 
ples, quoique deehus de leurs droits, hru- 
laient d’etre appems par leurs ehefs a venger 
votre injure. 

(Mirabeau, Aux Bataves , sur le stat- 
houdtrat.) 

Messieurs, 

II est un oubli involontaire, il y a une prescription d’opinion a 
laquelle sont sujettes les causes les plus celebres. Celle des patriotes 
bataves est trop belle, sans contredit, pour pouvoir etre oubliee; elle 
est trop juste pour ne pas trouver tot ou tard des defenseurs. Mais des 

Memoire sur la Revolution de Hollande , par Anl.-Rern. Cat l lard, ci-devant 
charge des affaires de France a Copetdiague, Petersbourg, La llaye, el ministre 
plenipolentiaire de la Republique frangaise d Ratisbonne el d Berlin; — dans le 
tome 111 de la Decade historique, ou Tableau politique de FEurope depuis 1786 
jusquen 1796, par le comte de Segur. Paris, Eyuiery, 1828, 3 vol. in-8. (T. Ill, 
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evencments si extraordinaires ont suivi de pres leur desastreuse revo- 
lution; Fattention publique s’cst fixee sur des objets d’une importance 
majeurc pour la nation frangaise, on a perdu de vuc line cause digne 
dfintercsser les ames libres; les faits qui ont precede, qui ont accom- 
pagne et termine la revolution hollandaise, se sont effaces de la me- 
moire des Francais, pour la plupart mal instruits des efforts de la 
liber te, quand ils ne la possedaient pas encore, parce qu’on craignait 
de la trop faire connailre a un peuple fait pour Faimer et la posseder. 

Telles sont, Messieurs, les raisons qui ont engage les soussignes a 
reniettre sous vos yeux le tableau fidele du patriotisme hollandais, de 
la justice de sa cause et des malheurs qui ont suivi. 

Ils avaient sans donte, comine toute autre classe d'habitants tem- 
poraires dc cet empire, le droit et la liberte de s’adresser directenient 
au souverain representatif, pour faire discutcr et revivre leur cause; 
cette voie est la plus courte, mais clle n’est pas la plus loyale, elle en 
convient moins, par la mcme, au caractere des Bataves. 

(Test pourquoi, avant de s’en servir, ils ont voulu prealablemcnt 
exposer leur situation, la grandeur de leur cause, la cause commune 
de la liberte, Finteret de la France et son honneur compromis, a la 
France elle-meme. 

Ils ont voulu, Messieurs, exposer aux regards de la nation tous les 
faits qui ont eu un rapport direct a leur malheureuse revolution et a 
la part quo la France y a prise; ils ont voulu y fixer son attention, et 
se soumettre a son jugement, persuades que le Batave opprime cher- 
cherait en vain un tribunal plus integre que celui de la nation fhan- 

£AISE LIBRE. 

Cette demarche, que Fancicn gouvernement aurait nommee illegale 
et seditieuse, leur a paru d’autant plus legale, dans ces temps de 
bonheur et de liberty, que le corps representatif des Francais, tout 
auguste qu'il est, en s’occupant de la cause des patriotes bataves, avant 
que la nation elle-meme fut plcinement instruite et convaincuc de sa 
justice, nuirait peut-etre a cette cause et a soi-meme, quelle que fill la 
resolution que sa sagesse lui dictat; car F opinion generale et publique 
du peuple fibre qiFil a Fhonneur de representer doit preceder ses 
jugements et diriger ses demarches. 

II y a trois ans, Messieurs, que Fempire de la liberte fut detruit en 
Hollande, et que les bai'onnettes prussiennes, sous pretexte d’une 
insulte fictive faite a Feponse du premier ministre dc la republique, 
la sceur de Guillaume-Frcderic, renverserent les efforts des amis de 
la patrie et de Fhumanite en Hollande; qu’ils devasterent, qu’ils pil- 
lerent et ravagerent une des plus belles contrees de FEurope, un pays 
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cree par le courage, soutenu par l'industrie, devenu puissant par le 
commerce. 

II y a trois ans que les chaines clu despotisme pesent sur an peuple 
libre, sur un peuple dont la bonne foi, la prestation de serment et 
rhorrcur de tout esclavage font la base de la conduite, comme le 
fond du caractere d'un peuple qui jadis donna a 1‘Europe etonnee 
l'exemple de ce que peuvent Famour du bien public et la liaine de 
Foppression. 

11 y a trois ans que les patriotes hollandais out souffert, parce que 
la duree de leurs souffrances etait dee intimement avec la duree 
meme de la regeneration d’un peuple, son appui, son refuge, quel- 
quefois son protecteur, et, malgre les trames insidieuses de la maison 
de Nassau, toujours son ami. 

Pendant trois ans leurs justes reclamations ont ele rejetees, leurs 
rnalheurs et leurs droits ont ete oublies, et la faible lueur d'esperance 
qui restait a leur patriotisme fut presque eteinte par le malheur du 
temps et l'insouciance de ceux qui auraient d Cl etre leurs protecteurs. 

Mais la France regeneree, mais sa constitution assise sur des bases 
immuables, son credit renaissant malgre les entraves que ses ennemis 
ont taclie d’y mettre, ses Finances surpassant deja dans leur enfance 
cedes de la decrepitude de FAngleterre, sa force politique connue et 
deja respectee; la France libre peut ecouter la voix plaintive, doit 
ecouter la voix pressante des Bataves, rendus malheureux pour avoir 
cru a ce que les liommes connaissent de plus saint sur la terre, i/nox- 

XEUR FRANCA IS. 

Que la France juge done de la validite et de la justice de leur 
cause, quand elle saura qu'alors les patriotes bataves coneurent une 
revolution aussi glorieuse que celle de la France; qu’ils tendaient a 
l’etablissement d’une constitution telle que la France a su la realiser; 
que le seal but, que le plan simple mais unique qu’on se proposait 
etait de recouvrer les droits inalienables de Fhumanite, et de faire 
jouir le peuple de tons les avantages de ce bonheur social que la li- 
berte seule procure ; 

Que la nation hollandaise, libre autrefois, libre pour avoir acliete 
sa liberte par des Hots de sang pendant une guerre de quatre-vingts 
ans, se voyait a la veille de se soumettre en esclave an descendant 
d’un prince liberateur de la patrie, a une Maison que la reconnaissance, 
vertu toujours fatale a un peuple libre, avait elevee trop baut pour 
qiFelle ne se crrtt pas en droit de s'arroger davantage; 

Que le peuple hollandais s’apercevait que bientot il ne lui resterait 
de cette liberte qu’un vain nom, qu’un fantome; que le despotisme 
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naissant avait souille sa constitution, son gouvernement, ses tribu- 
naux, son armee d'abus innombrables ; quo sa constitution etait ebran- 
lee, son gouvernement cl even u arbitral re, ses tribunaux avilis, son cirmee 
a la disposition dTin seui citoyen pret a venger tout attentat du pa- 
triotisme contre la hauteur de son rang et de sa personne; enfin que 
la liberte etait mcnacee de toutes parts, si les efforts des amis de la 
patrie ne concouraient a Tinstant a la sauver d'une mine totale. 

Telle est, Messieurs, l’origine de la revolution hollandaise, du pa- 
triotisme liollandais, que l'exces des niaux, la crainte de tout perdre, 
ont fait naitre ehez les Bataves. Tel en fut aussi le commencement en 
France; et la pesanteur meme des cliaines de Tesclavage affrancldra 
un jour tout Funivers. 

Le but que se proposerent les patriotes liollandais, le plan de con- 
stitution qiTils avaient forme, qirils ont presque execute, montreront 
qu'ils etaient miirs pour la liberte, qu’ils connaissaient ses droits et 
qirils meritaient de Fobtenir. 

11s armerent tous les citoyens vraiment dignes de ce nom, persuades 
qu’une bourgeoisie armee est le seui boulevard de la liberte publi- 
que: ils les armerent malgre la puissance et les persecutions de la ty- 
rannic, malgre 1’aristocratie de plusieurs provinces; et cet acte si 
utile, si perilleux, merite d'occuper le premier rang parmi les efforts 
des amis de la patrie. 

Ils demanderent, ils exigerent, ils obtinrent presque partout, la res- 
titution du droit inalienable et imprescriptible qui donne au peuple la 
nomination de ses represen tants et de ses magistrate. 

11s erigerent en consequence, dans un grand nombre de villes, et le 
tenterent dans d'autres, des niunicipalites auxquelles ce droit fut pro- 
visoirement transfere et delivrerent le peuple de Toppression qu’ame- 
nait l'clection des representants et des magistrats faite ou par les ma- 
gistrats memes on par le sta thouder. 

Ils tacherent de faire concourii^s'il etait possible, le stathouderat au 
bien-etre commun en renfermant, du moins, cette dignite dans les 
bornes qui Ini etaient prescrites ; de sorte que, meme dans ses diver- 
ges qualites d’amiral, de general, de stathouder, de chef de la justice, 
il Ini serai t doreuavant impossible de transgresser. 

Ce poste si eminent, par consequent si dangereux et souveraine- 
ment inutile, ce fardeau humiliant que la pusillanimite de nos peres, 
que cette reconnaissance si fatale a une republique (nous nous plai- 
sons a le repeter a un peuple libre), avait rendu hereditaire; cette 
idole offerte aux adorations de la multitude aveuglee, ils le (s/c)regar- 
dtirent avec autant de douleur que d’effroi et tacherent au moins de ga- 
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rantir la nation des cfTets de cette masse si puissante, qui formait du 
stathouder un colosse illegal, d'autant plus a craindre qu'il etait mal- 
heureusement deja lie d’interet et de sang avec l'Angleterre et la 
Prusse, deux puissances ennemies de la liberte batave et amies de 
son oppresseur, devone surtout, comme l’etait Guillaume A T , a la cause 
de la Grande-Bretagne. II s voulurent qu’il ne put disposer a son gre 
des forces de la republique, que son aveugle devouement ne les cou- 
vrit pas encore une fois de la honte d'avoir manque a leurs engage- 
ments, du regret d'avoir du agir passivement contre leur interet et 
voyant pourrir dans leurs ports Eescadre promise a la France contre 
leur ennemi comniun. 

Les patriotes bollandais, non contents d'avoir mis une barriere a la 
puissance du pouvoir executif, voulurent encore couper jusques a la 
racine tons les pouvoirs intermediates des soi-disant grands, de ces 
suppOts de l'aristocratie qui s'elevaient si orgueilleusement entre le 
people et le stathouder. 

Ils voulaientque tout citoyen, de quclque condition, de quelque rang 
qu'il pourrait etre,fCit admissible a tons les emplois, atoutes les char- 
ges de FEtat,et que les vertus et les talents seuls des soi-disant nobles 
ou patriciens, et jamais leur naissance, pussent etre mis en balance 
contre ceux qu’ils osaient. nommer obscurs. 

Surtout, ils tacherent de faire en sorte que, par une representation 
du peuple, calquee sur les principes de Legalite et Finteret commun 
et particulier, tout membre de l'association civile, par la seul qu'il est 
homme et citoyen, pourrait etdevrait concourir a la conservation de la 
prosperity pnblique. 

Les magistratures si dangercuses par leur duree, plus encore par 
leur permanence, ils tacherent de les faire renouveler a des epoques 
fixes, afin de faire concourir ces memes citoyens au droit d'etouffer 
tous les germes de l'aristocratie que l'abus des pouvoirs fait naitre. 

Pour eviter les momes effets d'aristocratie et de despotisme, plus 
lerribles encore par leur reunion, ils voulaient que les membres des 
Ltats et de la magistrature fussent mis hors de la portee de toute in- 
lluence dangereuse du stathouder. 

Tout ce qui tenait a la feodalite, a ces temps impies et injurieux 
pour 1'espece humaine, ils voulaient en abolir jusqu’aux traces, en 
detruisant tous ces droits Barbaresque 1'ignorance fit naitre et <pic la 
pusillanimity lit conserve!*. 

Enfin tout ce qui tenait a cet esprit d'injustice et d'inegalite, ils 
voulaient le faire disparaitre pour toujours; et la tolerance, cette 
vertu des Bataves dans des temps moins eclaires, ils voulaient l’£ten- 
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dre, dans ce siecle cle Iumiere, jusqu’a faire goiiter a toutes les sectes 
tout le bonheur et tons les avantages auxquels la nature d'un gouver- 
nement libre leur donnait droit de pretendre. 

Telle etait eette revolution que la raison, la philosophic et Pamour 
ardent de la liberte preparaient en llollande. 

Telle etait eette revolution que la France avail fait naitre, autant 
pour le bonheur des Bataves que pour se menager un contre-poids si 
neeessaire contre la preponderance maritime et commerciale de la 
Grande-Bretagnc. 

Aussi, sous ees auspices et eette influence respectable, les efforts 
courageux des amis de la liberte se virent-ils couronnes des succes les 
plus eclatants; tout cedait a leurs desirs, au vceu du peuple, a la ma- 
jority de la nation, Deja le stathouderat allait rentrer dans les homes 
prescrites par le soin de la conservation publique; deja Fhydre cle Fa- 
ristocratie etait agonisante; deja la liberte, et avec elle 1c bonheur, 
allaient renaitre des cendres memes du despotisme. 

Mais FAngleterre, jalouse du bonheur que Findependance du sta- 
thouderat, et par consequent d’elle, ferait naitre dans nos provinces, 
effrayee du resultat enorme que lui montraient les avantages que la 
llollande allait tirer cFune alliance avec la France, de ceux qui en 
naitraient pour la France elle-meme, de la perte de ce pretendn em- 
pire des mers, que la France et la llollande, i raiment alliees, peuvent 
seules lui oter, FAngleterre, si fiere cFune liberte qu’elle ne possede 
point, si envieuse des nations qui la cherchent ; qui, apres avoir tente 
d’etouffer notre republique dans son berceau, sut toujours, depuis, 
Fcntrainer dans des demarches funestes et surtout y fom enter la hainc 
des Francais, ne tarda pas a se signaler en faveur du stathouder. 

Mais le roi de Prusse, frere de Fepouse du stathouder, du premier 
ministre de la Republique, voyait que, si jamais la liberte faisait 
des progres aussi rapides, ce ne serait qu’au detriment du despo- 
tisme general de FEurope, de la puissance des rois, seule souverainete 
reconnue en Allemagne; que, si des bourgeois, des marehands, de 
simples citoyens, tous,en un mot, notes de la denomination vile a scs 
yeux, celle du peuple , pouvaient un jour elever impunement la voix et 
faire respecter ce qu its nomment leurs droits , reclamer ceux de Yhu- 
manite, mots barbares encore chez les Germains, inconmis a leurs des- 
potes; que si, par la reunion de tous, le peuple pouvait un jour ecraser 
la puissance d’un seul, e’en serait fait alors de la suprematie des tetes 
couronnees. 

Mais le stathouder, s’apercevant facilement quelles suites aurait 
pour lui la connaissance de son pouvoir usurpe et de Fusage criminel 
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que ce tvran imbecile en avait fait pour le malheur et la lionte de sa 
patrie ; Guillaume Y, comprenant du reste que la vengeance du peuple, 
pour etre juste, n'en est pas moins terrible, Guillaume crut deson in- 
teret d'oublier cc qu’il devait a son rang, a son titre de eitoyen. Ne 
prince, allie a des rois, il voulait etre considere commetel dans notre 
Republique : il s'allia en consequence plus for lenient encore avec les 
ennemis, publics et secrets, exterieurs et internes, du patriotisme : 
ravilissement de son ame lui suggera tous les inoyens qu'on en de- 
vait attemlre. 

De tout temps, en Hollande, les despotes de la maison de Nassau 
eurent un ferine appui dans line populace ignorante et cruelle, dans 
cette classe de la societe aveuglee sur ses interets, subjuguce toujours 
par des dons lionteux, analogues a ses besoins et a ses plaisirs. G’etait 
elle qui etait le bouclier le plus ferine, le soutien le plus solide de 
cette maison : deux fois elle lui dut son elevation an stathouderal, et 
la republique deux fois ses mallieurs et sa lionte. 

Guillaume s’etait attache depuis longtemps cette classe indigente; 
il se rattacha par de nouveaux dons; il sut la faire subvenir a toutes 
ses machinations perverses: dans lametropole surtout, c’etait la par- 
tie la plus abjecte des Juifs sur laquelle reposait tout Eespoir de la 
maison de Nassau. 

A cette association honteuse de pouvoirs reunis en favour du sta- 
th outer, se joignait celle d'une tres grande partie de l'armee, qui, 
dans un pays on le service de mer est le plus considere, fut composee 
toujours, du moins en grande partie, d’etrangers accoutumes a regar- 
der le prince coniine chef de la republique et par consequent de l’ar- 
mee; de gens qui, lFayant jamais eu une patrie, se croyaient les 
ennemis nes du patriotisme: c’etait une meute en laisse, a la disposi- 
tion du stathouder pour exterminer ses concitoyens et ses freres. 

Yoila les obstacles qu’on osa mettre aux efforts des patriotes bataves : 
ils se truuverent insuffisants. La preponderance de leur cause fut de 
jour en jour plus marquee; de jour en jour les lumieres s’etendirent; 
les douceurs de la liberte augmenterent le nombre de ses sectateurs; 
r appui que la France avait promis a leur cause, si un jour elle pou- 
vait en avoir besoin, la rendait respectable et consideree; et Guil- 
laume Y, qui depuis plus d’une annee avait fui en lache de la Ha3 T e, 
sa residence ordinaire, se trouvait reduit au dernier terme d’une hu- 
miliation bien meritee. 

Ge fut alors, cependant, (pie le sieur de Rayneval 1 et Fambassadeur 

1. Gerard de Uavneval avait etc envuye en mission secrete par M. de Ver- 
gennes, en octobre 17SG, pour cncouragcr le parti republicain hollaiulais, sans 
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de Prusse, s'interessant vivement, lc Prussien an sort de la maison 
de Nassau, Fenvoye franeais a celui d’une nation lib re et alliee dc la 
France, crurent devoir proposer un accommodement que Paltiere priu- 
cesse d'Orange refusa, malgre lcs declarations formelles du ministere 
franeais, qu q jamais la France nabandonnerait la cause des patriotes 
bataves. 

La prineesse, ou mieux instruite ou plus clairvoyante, ou simple- 
ment audacieuse, avait deja, de concert avec PAngleterre et laPrusse, 
forme la trame odieuse qui a mine notre malheureuse patrie. Cette 
menee tenebreuse, Partifice Pa preparee, la violence Pa achevee. 

Lc cabinet de Berlin, consulte par la maison de Nassau et inspire 
par la politique anglaise, a imagine la ruse qui a fait crouler Pedifice 
de la liberte batave. On y discutait de sang-froid comment on pour- 
rait fouler aux pieds la liberte, Phumanite et Injustice. On se clisait : 
« Le stathouder a arbore Petendard de la rebellion, il leve line armee 
contre la republique, mais ses forces militaires sont insuffisantes; la 
partic republicaine de Parmee et les patriotes armes le repousseront 
'aisement : il faut done soulever la populace toujours enthousiaste 
pour la maison de Nassau. Si Pepouse du stathouder parait inopine- 
ment au milieu de la IIa\'e, sous pretexte de retablir P union et la paix, 
une revolte generale en sera Pinevitable suite, et lcs patriotes, pres- 
ses de toutes parts, succomberont sous un massacre general. Si au 
contrairc le parti oppose prevoit son malheur et qu'il empcche la 
prineesse d'accomplir son dessein, Frederic-Guillaume s'en plaindra 
comme d’une insulte faite a son auguste sceur et il pourra y trouver 
un pretexte de vengeance. La combinaison est sure des deux cotes; il 
ne s’agit que d'einpecher que la France soit fidele a ses engage- 
ments. » 

C’est ainsi que fut concuc la trame d’iniquites que des ministres 
pervers n’ont pas craint d’ourdir, et que Frederic-Guillaume iPa point 
rougi d’executer, au mepris de.s droits les plus saints de Phumanite 
eonsternee. 

Les brigands prussiens, pour venger une injure fictive, out couvert 
de feu et de sang nos heureuses contrees, et le sejour de Pindustrie 
est devenu un theatre de carnage et d'horreur. Ne rctracons point ces 
horribles scenes. QiPelles ne se renouvcllent jamais! Que le genie pro- 
tecteur de la liberte etende son inlluence bienfuisante sur le monde 
entier comme il Pa fait sur la France. Et puissent tous les peoples ac- 

compromettre le representant olficiel de la France, M. de Verac. — Sur la car- 
riere diplomatique de M. de Hayneval, voir F. Masson, le Deparlemenl des af- 
faires elranrjeres pendant la Revolution, p. 21. 
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cabler de leur indignation les etres malfaisants qui ont attente aux 
droits sacres de l'humanite et agrandi la masse des maux du genre 
humain ! 

C'est alors que tous les vceux des patriotes hollandais se tournerent 
vers la France, trop faibles comme il- Fetaient pour se soutenir contre 
une armee de Prus.-iens jointe a celle qui etait aux ordres du prince, 
contre la populace revoltee en sa faveur, contre trois provinces de 
l'Union. que la force avail contenues. qu’une force superieure rendait 
a tous les efforts de la malveillance ; toute la bravoure des patriotes 
ne servit qu'a retarder par une resistance courageuse, mais inutile, la 
ruine de leur cause et a aigrir encore la barbaric de leurs vainqueurs. 

Les Provinces-Unies etl'Europe entiere attendirent avec un interet 
different, mais avee une curiosite egale, ce qu’allait faire la France. 
Elies connaissaient les engagements et les promesses de cette nation, 
et elles croyaient qu’il etait impossible a des Francais d*y manquer 
jamais. Elies s‘y attendaient avec justice, si Ton considere l’alliance 
de la France conclue en 1780 1 avec la republique, c‘est-a-dire avec les 
patriotes hollandais , avec la majorite des Provinces-Unies contre le 
vceu des aristocrates devoues a la maison d’Orange. II est tres visible, 
malgre Fexcuse specieuse que, non pas un citoyen, mais un ministre, 
pourrait alleguer, malgre Finterpretation oblique qu’il pourrait en 
faire, comme si cette alliance etait faite avec les Etats generaux des 
Provinces-Unies et non pas avec un parti patriotique, qui cependant 
etait alors le parti predominant ; il est certain, et personne n'en a ja- 
mais doute, que ce traite etait une coalition formelle de la France avec 
le parti patriotique, et que cette alliance a ete conclue dans le sens de 
restreindre la puissance du stathouder et de faire renaitre la liberte 
dans la republique, afin d’opposer a Fambition de la Prusse un con- 
Ire-poids si necessaire pour la France et pour la Hollande. C’est, au 
reste, au coeur des Francais et non a leur politique qu’on s’adresse. 
L’homme libre et loyal sail assez apprecier cette alliance : que Fes- 
clave Finterprete en faveur de son maitre ! 

Mais vous, Francais, vous dont un roi juste et bon est le premier 
citoyen, vous qui vous honorez de lafidelite avec laquelle vous garan- 
tissez ses engagements, vous ne dementirez point Louis XVI; vous 
applaudirez a la loyale fermete avec laquelle il reprocha par son am- 
bassadeur, apres la revolution, aux Etats actuels, qu'iis etaient les 
oppresseurs deceux qui avaient soutenu la cause de la France en Hol- 
lande et que les outrages et les persecutions etaient la seule recom- 

11 s’agit du traite d'amitie et dalliance defensive et perpetuelle conclu le 
10 noveinbre 17So entre le roi de France et les Provinces-Unies des Pays-Has. 
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pense de ceux qui s'etaient allies avec eel empire pour le bonheurdes 
deux Etats 1 . 

Qu'on joigne a ee traite conclu avec le parti patriotique hollandais 
ces promesses eontinuelles et si souvent repetees du ministere fran- 
cais, des ambassadcurs de la France, ces encouragements dans des 
moments critiques, cette garantie continuelle du patriotisme batave 2 3 , 
eette association d'interets qui, dans la republique, ne semblait faire 
qu'une cause de la France et de la Hollandc; cette association, si ma- 
nifeste et si humiiiante pour la maison de Nassau, du corps diploma- 
tique francais avec les amis de la liberte; cet aveu formel de ladhe- 
>ion de la France au parti republicain en reeonnaissant les Etats 
patriotiques d'Utreclit comme veritable corps represen tatif de cette 
province et laisant voir par cette demarche qu'elle reconnaissait la 
majorite des provinces patriotiques; eette declaration faite par Fam- 
bassadeur de France, au nom de son roi, si terrible aux ennemis de 
la liberte, si consolante alors pour les partisans de la bonne cause, 
« que la France regavderait comme une offense personnelle tout ce qu’on 
entreprendrait contre la liberte batave 3 ». Telles etaient les bases de 
Lespoir des patriotes hollandais. 

Et cependant, malgre la saintete de ces engagements, malgre Fat- 
tente de toute FEurope, malgre l'entiere confiance en Fbonneur fran- 
cais, malgre toutes les raisons que requite et la bonne foi prescrivent, 
un ministere pervers, cruel par corruption et barbare par systeme*, 
abandonna les patriotes hollandais a toute Fhorreur de leur sort, au 
mepris des instances les plus pressanles des Etats de la Hollande, qui, 

1. Reponse du ministre francais a la note officielle remise par lambassadeur 
de Leurs llautes Puissances, en date du 2't dceembre 17SS. (Sole de Voriginal.) 

2. « Yous les assurerez qu’e« tout etat de cause le roi les preud sous sa pro- 
tection immediate. » Letlre de M. de Yergennes a M. de Yerac, lo mars 1786. 
(*Y ote de VorighuiL) — Le marquis de Yerac etait ambassadeur du roi de France 
pres des Etats generaux des Provinces-Unies. 

3. Lettre de M. de Yergennes a M. de Yerac, en date du 13 mars 1786. [Xote de 
I'original.) 

L En etTet. a quelle de ces deux suppositions doit-on s'arreter, quand on voit 
ce ministere, quelques semaines apres la revolution liollandaise, faire tenir au 
roi un langage si different des sentiments de son eceur et de ses engagements? 
On avait anm»nce en son nom que jamais en attain etat de rhoses Sa Majeste 
nabandonnerait la cause patriotique de la Hollande; on avait fait dire de la part 
de Sa Majeste aux chefs des patriotes hollandais d ’avoir confiance en elle, dans 
son eonseil, dans ses ministres, et, des le 21 octobre 1787, on fait declarer de 
la part du roi au cabinet de Saint-James que Sa Majeste, qui, en tout etat de 
choses . souticndrait les patriotes hollandais, n'a jamais eu la moindre idee de 
simmiscer de force dans les affaires de la Republique. A quoi se reduisait done 
la promesse de la France, qui regardait tout ce qu’on entreprendrait contre 
les patriotes hollandais comme fait a elle*meme? {Xote de V original .) 

Tome 11. 
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des le 10 septembre 1787, implorerent et reclamerent Fassistance pro- 
mise, et les delaissa avec une telle indignite que Fhistoire entiere n’en 
offre pas un seul exemple. 

La France, decue par une trahison interieure de ses ministres, ou 
par celle delaPrusse, qui lui avaient annonce que ses troupes ne pas- 
seraient pas la frontiere de la Republique, la France ne daigna pas 
meme faire semblant d’assister sa malheureuse alliee : le moindre 
inouvement qu’elle aurait fait en eut impose a la Prusse; la revolu- 
tion liollandaise n'aurait pas eu lieu, et un peuple de plus aurait beni 
la France. 

Un simple ordre de faire marcher des troupes, qu'il n’eut pas meme 
ete necessaire d’effectuer, aurait sauve la republique. Mais la France, 
a laquelle elle avait toujours etc prete de rendre bienfaits pour bien- 
faits, la France a qui elle avait fait des sacrifices plus important?, ne 
la jugea pas digne de lui garder la foi promise. 

Ces sacrifices pourraient etre presentes en detail, s’il fallait des 
raisons ulterieures pour prouver la connexion et le rapport de la 
cause batave avec celle de Fempire francais; il suffit de les nommer. 

Le parti patriotique aurait pu rester neutre dans la derniere guerre, 
satisfaisant aux requisitions des Anglais de ne pas livrer des muni- 
tions ni des approvisionnements a leurs ennemis. Cependant, des Fan 
1770, les patriotes se sont opposes vigoureusement a ce pernicieux 
systeme parla resolution fameuse, et tres ditlicilement obtenue, d’ac- 
corder des convois illimites aux navires marchands. 

II est vrai que la France a accorde le port franc aux vaisseaux hol- 
landais; mais cet a vantage ne peut etre mis en balance avec la perte 
de plus de GOO millions de francs que la guerre avec les pirates de 
FAngleterre a eouies aux llollandais. 

L ? Angleterre a voulu entrer en composition avec la Republique au 
sujet de Fodieux acte de navigation; mais la Republique a rejete ses 
ofires, comptanl sur la bonne foi et la puissance de la France. 

Les patriotes hollandais sont restes fermement attaches au systeme 
le plus avantageux a la France : la guerre avec FAngleterre en a ete 
la suite. 

De la les dissensions intestines, les emeutes, les guerres civiles 
dont les patriotes sont aujourd’hui les vietimes. 

Les patriotes ont montre qu'ils preuaient a co*ur Favantage de la 
France; et si leurs efforts n’ont pu produire alors, aupres de Leurs 
Hautes Puissances, qu'une negociation de ciixj millions de llorins de 
ilollande en faveur de la France, cet avantage n’en etait pas moins 
reel dans ce temps-la. 
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Les propositions de paix avec l'Angleterre out ete rejetees; ce qui 
a coute a la Republique la colonie de Negapatam, et a valu aux An- 
glais ce passage libre par les Ues Moluques ; pertes immenses et irre- 
parables, qu’on ne peut imp liter qu’a la conclusion d’une paix separee 
entre la France et l’Angleterre, a l’insu des patriotes hollandais! 

L’alliance avec ce royamne a ete conclue apres des peines et des 
traverses infinies. Ce sont les regents patriotes qui en ont ete la 
cause, et Facclamation des citovens a couronne leur ouvrage. Cette 
alliance a aigri l’Angleterre et le stathouder et les a embrases du feu 
de la vengeance. 

11 ne s’agit, en effet, que de considerer les avantages que les Fran- 
cais auraient pu et pourraient encore tirer d’une alliance avec la Hol- 
lande libre pour motiver la jalousie de la Grande-Bretagne. 

1° L’assistance certaine et prompte des llottes bollandaises, puis- 
sance toujours respectable, et qui, jointe a la France, ferait trembler 
la Here Albion ; 

2° L’assistance non inoins utile de la marine marchande pour les 
colonies, et son armee navale pour tout ce qui a rapport a Fapprovi- 
sionnement de ses vaisseaux. On rappelle a la France de quelle utilite 
Jut pour elle Fentremise de cette marine dans la derniere guerre; 

3° L’entree libre a tout vaisseau francais dans les ports de la 
Republique, dans les quatre parties du globe; objet de la plus grande 
importance pour une nation qui n’a point de refuge assure dans la 
mer du Nord, qui pourrait jouir de ceux des deux Indes et de celui 
du cap de Bonne-Esperance, station inflniment importante pour les 
vaisseaux francais destines aux grandes Indes; 

4° La faculte de faire des emprunts en Hollande a un taux plus 
modere qu'en France, et la participation des capitalistes hollandais 
dans les fonds de la France; 

5° Interet de Findustrie francaise et surtout de sa capitale. Un 
coup d’ceil jete sur un rapport fait a la Commune de Paris, le 31 Jan- 
vier 1790, convaincra de cette verite. 

u La Iiollande, y dit-on, donnait, avail t la revolution stathoude- 
rienne, des ordres extremement etendus aux fabriques de Paris, et 
Fexpedition s'en faisait par son entremise d’un pole a Fautre. A Fin- 
stant ou sa liberte a ete lletrie, son commerce a recu des atteintes 
mortelles dont il ne s’est pas encore releve, et Fon peut regarder 
cette epoque comme la premiere attaque livree aux fabriques de 
Paris. » 

Mais, si Falliance de la France avec la Republique aurait pu lui 
etre avantageuse, combien Falliance nouvelle de la Hollande avec 
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FAngleterre n’est-elle pas contraire a ses interets politiques et com- 
merciaux ! 

On en trouve un exemple frappant clans laligue defensive et meme 
offensive de ces deux puissances dans les Indes. Traite astucieux que 
FAngleterre peut expliquer a son gre et toujours de la facon la plus 
desastreuse pour la France. Celle-ci se crut obligee de demander Fex- 
plication cFun traite si equivoque a la Hollande, et iFen recut qu’une 
reponse derisoire; etc'est ce meme traite qui garantit le stathouderat 
et Foppression dans la maison d’Orange, c'est-a-dire un appui per- 
manent de sa volonte contre les interets de la France. 

Joignez a cet avantage, si funeste au bien-etre de la France et a la 
liberte de la Hollande, Fentree libre des ports de la Republique aux 
vaisseaux anglais, et defenduc a ceux de Fempire francais, et surtout 
la marine hollandaise, toujours aux ordres de FAngleterre, devenue 
dominatrice de l'Ocean, qui mettra toujours la France dans Fimpos- 
sibilite de retirer de son commerce les avantages que la grandeur et 
la puissance de son etat devraient lui procurer. Qu’on y ajoule Fexa- 
men de finances particulieres et celles du pays a la disposition de la 
Grande-Bretagne, et on aura Fesquisse des avantages que le traite de 
1788 lui assure aux depens de la France. 

(Test ainsi que les ministres francais, a Fexception d’un sent 1 , pre- 
vari quant a leurs engagements et compromettant Fhonneur du nom 
francais, ont sacrifie en meme temps Finteretde la nation. (Test a eux, 
et non pas au peuple le plus genereux de la terre, que les Bataves im- 
putent leurs malheurs, comme c’est a eux que la France dut ses infor- 
tunes passees : qiFeux seuls en portent tout Fopprobre ! 

Tel est le tableau rapide, mais fidele, de ce que les patriotes ont 
souffert pour la liberte et pour la France. I Is ne vous presenteront point 
celui des souffrances particulieres de ces amis de la liberte, des echa- 
fauds dresses, des proscriptions horribles, des confiscations barbares, 
des jugements arbitraires; tant de families reduites a la mendicite; 
des milliers de citoyens, de tout age et de toute condition, forces d’a- 
bandonner une patrie que leurs efforts ne pouvaicnt plus sauver, et 
qui restait en proie aux execrables vengeances du parti vainqueur. 

11s songent, il est vrai, avec un attendrissement respectueux aux bien- 
faits que la nation francaise a verses sur quelqucs centaines de refugies, 
secours cepcndant insuffisant pour tous. Elle leur a accorde un asile 
et des dedommagements faibles sans doute et dont une grande par- 
tic ne peutjouir. L’humanite applaudit a ces faibles commencements 


i. M. de Montmorin. (A T o/e de V original.) 
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qui, dans Ie noitvel ordre de choses, sonl indignes d’eux et de la 
France. Mais un retablissement prompt, fait dans le commencement 
de nos malhcurs, lui aurait epargne annuellement l’interet d’un capi- 
tal que la Hollande regeneree aurait restitue avec des transports de 
reconnaissance. 

Si Ton ne s’est pas etendu sur les miseres particulieres des patriotes 
liollandais, encore moins on s’etendra sur la situation presente de 
leur malheureuse patrie, et sur la facon de penser et d’agir de ses 
laches tvrans. Ce tableau serait vraiment revoltant pour des ames 
libres. 

11 est juste cependant de retracer les outrages sans nombre que ces 
indignes oppresseurs se permettent contre un peuple libre. 

Sans compter les avanies diplomatiques , ni les offenses particu- 
lieres, qu’on se souvienne des insultes atroces dont on accabla l’am- 
bassadeur francais en 1788, opprobre sanglant auxyeux de toutes les 
nations policees, et telles qu’on rougirait d’en articuler les details; 
qu’on se souvienne de la haine inveteree que la Maison de Nassau a 
vouee a la France et qu’elle inspire a tons ses adherents; qu’on les 
voie en outre ligues contre le credit national de France. N'ont-ils pas 
cherche a miner ses finances en accaparant l’argent monnaye? 
N’ont-ils pas, par le moyen de leurs vi Is et riches agendaires (, sic ), 
prodigue des tresors pour faire tomber le commerce national et pour 
causer ainsi en France, par une extreme detresse, une contre-revolu- 
lion funeste? Oui, ce furent eux qui afTamerent Paris; c’est a eux que 
Eon doit Eexportation du numeraire et consequemment la cherte des 
denrees; ce sont eux qui, aux approches d'une famine generate, refu- 
serent de vendre aux Francais du ble, dans 1'espoir de voir la France 
aneantie par le plus affreux des fleaux. Ce sont eux, Francais, que 
nous vous denoncons comme les ennemis les plus acharnes de votre 
patrie regeneree. 

Voila ce que notre devoir nous a commande imperieusement de 
meltre sous vos yeux, voila ce que nous devions apprendre a la France, 
ou la grande partie des habitants n’etait pas assez eclairee sur la vali- 
dity de notre cause et du contrat qui nous lie avec cet empire. Nous 
avons attendu longtemps : notre interet et nos coeurs nous defen- 
daient egalement de brusquer les moments et d’interrompre le cours 
des travaux devoues au salut du peuple francais. 

Nous avons attendu longtemps, parce que tout nous annonce, tout 
nous convainc que e'est aux representants de la nation a juger et de- 
terminer Phonorable epoque ou la France se liberera de la dette 
sacree qu'elle a solcnnellement contractee, et que nous avons une 
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confiance sans bornes Hans une nation si digne d’etre heureuse ct 
libre, puisqu’elle a voulu l’etre. 

Nous n’ignorons pas, au reste, que les verites terribles enoncees 
dans eet ecrit reveilleront la haine des ennemis de notre cause. Yie- 
times de leur mechancete, nous savons assez qu*au desespoir de se 
voir denonces a l’Europe ils joindront le desir de s'en venger. Nous 
prevoyons deja la quantite de libelles que des auteurs vendus a leur 
parti, que devils ecrivains, qui ne respectent pas memele malheur, vont 
faire pleuvoir sur nous et sur notre cause; nous ne nous cachons pas 
les interpretations criminelles et odieuses que peut-etre ils oseront 
donner a l’expose de nos malheurs; mais nous les meprisons trop 
pour les craindre. Des homines qui ont brave la mort pour la liberte 
s'honoreront de la calomnie de ses detracteurs ou de ses faux apotres ; 
et quiconque a parle le langage de la verite a des ames libres ne re- 
doute point l’effet contraire et passager de celui des sectateurs ou des 
agents du despotisme. 

Que la genereuse nation des Francais nous juge! Que les braves 
Francais, sortis de la lethargie ou le despotisme ministeriel les avait 
plonges, soient justes et fideles a leurs engagements! Jugez-nous, 
braves Francais, et pesez dans la balance de la justice nos reclama- 
tions et vos devoirs. Trois ans de misere et d'infortune sont accumu- 
les sur nous; mais, malgre l’exces des malheurs qui nous accablaient, 
nous avons interrompu nos reclamations en contemplant le superbe 
spectacle de votre Revolution. Nous avons garde un silence respec- 
tueux et nous nous sommes contentes d'admirer. Mais, a cette heure 
fortunee ou le sort de la France est decide pour toujours, nous invo- 
quons la nation, nous lui ofTrons sans crainte nos esperances. Cette 
heureuse perspective etait fermee pour nous sous le regne des minis- 
tres qui causerent la honte et le malheur de la France. Mais, dans ce 
nouvel ordre de choses, les patriotes liollandais osent esperer. 

Oui, Messieurs, vous vous rappellerez ce que vous devez a l’hon- 
neur des Francais et au bonheur des Bataves. Peuple liumain et gene- 
reux, qui chaque jour vous montrez plus digne de la liberte que vous 
sutes conquerir, braves Francais, recevez nos vneux et daignez ac- 
cueillir vos freres ! L’honneur francais fait notre espoir et ne sera 
point trompe. Oui, la Ilollande subjuguee renaitra par votre appui : 
cominc Fheureuse Amerique, elle vous devra son bonheur et sa liberte. 
Le destin des Francais est de rompre les chaines qui pesent sur le 
genre liumain. 


1)e Beyma, ci-devant me in lire dcs Etats de la province de Frise ; 
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Huber, ci-devant membre des Etats de la province de Frise; 

De Kock 1 , ci-devant conseiller pensionnaire de la ville de AVyck; 

Van Hoev, ci-devant membre du comite patriotique de La Have; 

De AVacker van Zon, citoyen d’Utrecht, membre de la Societe des 
amis de la constitution, a Paris. 

N. B. — La lecture de ce discours fut suivie d’une harangue de 
M. Grouvelle, qui, apres avoir fait plusieurs observations stir le patrio- 
tisme hollandais, a dit : « Je demande qu’en accueillant les patriotes 
bataves, vous consigniez dans vos archives le discours qifils vous 
ont fait et que vous appuyiez la demande de ces infortunes patriotes, 
lorsque cette cause sera portee a TAssemblee Rationale. » Cette pro- 
position a ete accueillie par les plus vifs applaudissements. 


[A propos de ce discours et de la stance du 15 mai 1791, on lit dans les 
Annales patriotiques, n° DXCIII, p. 1428 :] 


Une deputation des Ilollandais refugies en France a paru, bier 15, 
pour la premiere fois a la tribune des Jacobins. Cette apparition 
subite a surpris les politiques; mais ce qui les a bien etonnes davan- 
tage, c'est la lecture d’une tres longue adresse, dans laquelle on dit 
tres positivement qn'il est bien temps que les Francais prennent le 
parti des Hollandais opprimes et refugies, et leur fournissent des 
secours pour faire une revolution en Hollande. L’orateur a rappele 
dans cette adresse la trahison du ministere francais envers les pa- 
triotes hollandais, et Labandon qu'on avait fait d’eux au moment ou 
les troupes prussiennes entrerent dans ce pays; il a fait entendre 
qu’en nous liant entierement d'interet avec les patriotes hollandais, 
nous detruirions surement l’influence de TAngleterre et aurions l’en- 
tree libre de tons les ports appartenant a la Republique, ports qui ne 
sont ouverts aujourd’hui qu'aux seuls vaisseaux anglais. — AL le 
president a repondu que, malgre Tinteret bien sincere que nous pre- 
nions a la cause des patriotes hollandais, nous iTirions point faire 
des croisades contre la Hollande et la Prusse et que nous nous con- 
tentions de faire des vceux pour la liberte universelle et le vrai bon- 
heur de tout le genre humain. Sans doute, le ministere francais a 

1. « Jean-Conrad Koek, age de trente-huit ans, ne a Heusden en Hollande, 
banquier, demeurant a Passy. » Ainsi le qualifiera l’acte d’aeeusation dresse par 
Fouquier-Tinville contre les Ilebertistes. Sm* les chefs d’aceusation qui lui furent 
speeiaux, voir le proces d’Hebert, p. 100-101. — II fut guillotine avee Hebert. 11 
est le pere du romancier Paul de Koek. 
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trahi les patriotes hollandais; il trahissait bien a ehaque instant sa 
nation elle-mcme. Sans doute la situation des vrais patriotes hollan- 
dais merite une grande consideration de la part des vrais amis de la 
justice, de Phumanite et de la liberte; mais se peut-il quece soit dans 
le moment meme ou le decret de commission imperiale vient de pa- 
raitre, on tons les princes allemands nous menacent Ires serieuse- 
ment, que les patriotes hollandais refugies en France viennent nous 
inviter pour la premiere fois a attaquer le stalhouder et le roi de 
Prusse? N’avons-nous pas assez d’ennemis en ce moment? 

[Suivent des reflexions de Carra.] 


GXXYI 

SEANCE DU 15 MAI 1791 

ADRESSE A LA SOClfiTE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
PAR UN DE SES MEMBRES, DU 15 MAI 1 


Messieurs, 

Depuis sa creation, cette Soeiete est connue sous le nom des Amis 
de la constitution. Depuis ce temps, on s’est phi, dans toute LEurope, 
a regarder, je ne sais pourquoi, comme les chefs, les recteurs de cette 
Soeiete des hommes qui, depuis quelques jours, ont donne, dans 
Paffaire des gens de couleur, la preuve la plus alfligeante de leur 
mepris pour la constitution. 11 serait alfreux autant qu’injuste que les 
vrais amis de la constitution partageassent le blame qu’ont eneouru 
ceux qui Pont trahie. En effet, Messieurs, quelle est votre function? 
C’est de propager l’empire de la loi, e’est de la faire aimer, e’est de 
professer un respect religieux pour la declaration des droits, cette 
pierre angulaire de la constitution franeaise. Peut-on se dissimuler 
que ces droits ont ete foules aux pieds par ceux dont le premier 
devoir etait de les defendre? Peut-on se dissimuler que, bravant le cri 
de l’opinion publique, leur bouche paijure vient de hinder le voeu 
sacrilege de ravaler a la condition d’esclaves, de livrer a Phumilia- 
tion, an desespoir, a une longue mort, des homines libres comme 
eux, contribuables comme enx, proprietaires comme eux, leurs 

1. Journal des Clubs, n° XXVI 11. 


[ i 5 mai 1791] 


ADKESSE A LA SOCIETY 


U 1 


freres? Et ils aiment la liberte, la douce egalite? Non. Et ils sont 
patriotes? Non, non, etc. 

II est temps de faire eesser une erreur qui peut avilir la saiue, la 
vertueuse mcijorile de cette Societe; il est temps d'apprendre, partout 
ou l’aeeent du patriotisme francais s'est fait entendre, (jne le litre que 
nous avons pris n’est pas un titre derisoire, que nous remplissons 
avec zele les saintes obligations qu’il nous impose, etque nous gemis- 
sons sur l’egarement de quelques-uns de nos freres, pour qui la sus- 
pension de notre estime sera la preuve qu'on ne se joue pas impune- 
ment parmi nous des droits saeres de rhumanite. 

Je propose done, Messieurs, que votre president soil autorise a 
ecrire, au nom de Eassemblee, atoutes les Societes qui nous sont alti- 
liees, une lettre par laquelle la Societe des vrais amis de la constitution, 
seant aux Jacobins, a Paris, declare a ses freres qu’elle improuve, 
qu’elle s’alHige de la eonduite qu’on t tenue plusieursde ses membres ; 
qu'elle est loin d’adopter ces principes barbares, enfants de Pegoisme 
et dela eupidite; qu’elle ne eonnait d'autre dilferenee entre un liomnie 
etun homme que eelle que la nature y a mise, eelle des talents et des 
vertus; enfin que les services anterieurs de ces membres lui laissent 
la douce et eonsolante esperanee qu’un repentir sincere ne tardera 
point a elfacer la tache dont ils se sont souilles. 

J.-M. Jexessqn. 


CXXYII 


SEANCE DU 10 MAI 1791 

dLvPRES LE ((JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 18 MAI 1791 


Dans la seance du 10, M. Raimond remercie la Societe, au nom des 
homines de eouleur, de la part qu’elle a prise a leur sort. II a assure 
qifeleves a la dignite de Franeais libres, ils s’en rendraient dignes, et 
emploieraient leur fortune et leur vie, s’il le faut, pour eonserver les 
possessions ou ils out pris naissance. 

Sur l’ordre du jour, qui etait le complement du Corps legislatif, il 
n’a ete presente aueune idee nouvelle. 

Quelqu’un a propose, pour remedier a la rarete du numeraire, 
d’acheter des lingots 55 livres 10 sols le marc d’argent, avee des 
assignats, et d’en defendre Pexportation, de mettre nos louis a li- 
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vres, et nos gros ecus a 0 livres 10 sols* On a presente le projet 
d’line creation de plusieurs millions de petits billets de 3 et de o livres 
a repartir dans les sections. Xi Tun ni fautre de ces projets n’a ete 
accueilli. Deux autres membres ont remarque avec plus de rai-on que 
les meilleurs remedes a tant de maux etaient : 1° de se hater de fabri- 
quer et de mettre en circulation les petits assignats; 2° de porter une 
loi contre les emigrations, qui sont les premieres et les principales 
causes de fexportation prodigieuse de nos especes. 


fC'est probablement a celle seance du 1G mai 1791 qu’il faut rapporter l’ar- 
ticle suivant des Revolutions de Paris , n° 98, p. 339 :] 

La Societe des amis de la constitution, etablie a Xiort, departement 
des Deux-Sevres, avait pris un arrete portant que tout citoyen qui 
serait reconnu pour faire perdre aux assignats dans 1’echange ne 
pourrait etre recu dans leur Societe. Get arrete, anterieur an decret 
de PAssemblee national e sur la liberte du commerce pecuniaire, a 
tout le merite de l’a-propos. La Societe fraternelle de Paris s'est 
empressee de suivre cet exemple de patriotisme, et c'est peut-etre 
tout ce qu'elle a pu. Mais la Societe des Jacobins a cm faire assez 
pour la chose publique en prenant lundi dernier 1 le mcme arrete. 
Cependant, quel remede une pareille decision peut-elle apporter au 
prix excessif de l’argent? X'eut-il pas ete plus essentiel de s’occuper 
a le faire baisser? C’etait la le veritable ordre du jour, et la Societe 
des Jacobins aurait bien plus efficacement servi la patrie et prouve 
son attacbement a la constitution, en unissant ses efforts a ceux des 
differentes sections de Paris, qui viennent d’etablir, dans leurs comi- 
tes respectifs, des caisses ou les assignats seront ecbanges a 2 p. 100. 
C’etait en imitant ceux de ses membres qui possedent de Pargent a le 
porter aux caisses de leurs sections, c’etait en etablissant elle-meme 
une caisse d’ecbange, que la Societe des Jacobins, qui recoit tous les 
jours, et en grand nombre, des ecus pour les affiliations et receptions, 
aurait veritablement servi la chose publique. D’aitleurs, ceux qui 
vendent leur argent ne sont pas tous Jacobins. 

1. Le numero lies Revolutions de Paris auquel nous empruntons eet article est 
date « du 21 au 28 mai 17!J1 «. Cette expression : Lundi dernier , pourrait se rap- 
porter au lundi 23 mai; mais, coinme dans la seance de ce jour-la il ne fut pas 
question des assignats, dont les Jacobins s’occuperent le lundi precedent 16 mai, 
c’est a cette derniere date que nous avons cru devoir rapporter cet article. 
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CXXVIII 


ARTICLE DU « LENDEMA1N » DU 17 MAI 1791 


Le Journal de la Revolution n’offre plus guere rien que le bulletin 
des seances du Club jacobite, mais ce bulletin est toujours peu sin- 
cere. II est tronque, incomplet, souvent deguise, et Ton sent bien que 
ee n’est pas dans une feuille Jacobite qu'il faut chercher un rapport 
exact des seances des Amis de la constitution. II s'y passe taut de 
elioses qu’ils voudraient cacher a tous les yeux, soit pour leur inte- 
rest, soit pour leur honneur, que ceux de leurs membres qui en rendent 
compte doivent necessairement s’ecarter de la verite et de l’impar- 
tialite. Par exemple, le bulletin donne par le Journal de la Revolution 
ne dit pas un mot de la maniere dure, ennemie et vraiment indecente 
avec laquelle Charles Lameth a ete traite dans la derniere seance. 


CXXIX 

SEANCE DU 18 MAI 1791 

d’APRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 20 MAI 1791 


Parmi les receptions, celle de M. Rutledge a ete ajournee. 

La Societe de Lorient improuve la conduite de M. de la Bague, a 
Martinique, et celle des commissaires envoyes dans les colonies. La 
Societe de Tulle fait part de toutes les trames, de tous les efforts de 
M. Masses, officier de Boyal-Navarre, pour massaerer les citoyens et 
ensevelir la ville sous ses ruines. 11 a commence ses brigandages par 
assassiner de nuit un patriote. La multitude a voulu en tirer ven- 
geance; elle s’est precipitee sur la maison du ci-devant baron de 
Ponsac, ou il s’etait refugie, et, malgre la garde Rationale, son crime 
a ete lave dans son sang... On a trouve sur lui plusieurs lettres dont 
nous allons donner l’extrait; elles meritent d’etre connues. Nous 
devons observer d'abord que tous ceux qui etaient dans le repaire 
infernal de Pex-baron de Boissac, ou se tramait le carnage de la ville 
de Tulle, out ete chasses, notamment un ci-devant eomte de Lyon, 
nomme Lantillac : 
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Premiere lettre: <le M. Cazales, depute a PAssemblee nationale, a 
M. Masses, en date du 30 decembre 1 701. — « J’etais trop flatte de Tobli- 
geante lettre dontvous m'avez honore pour laisser a un autre Tavan- 
tage de vous repondre. Ge n’est qu’aujourJTiui que mes ehirurgiens 
m’ont permis d’ecrire. Votre estime m'est preeieuse; elle me soutien- 
dra. J’ai defendu la noblesse et la monarchic, que je erois insepa- 
rables; mais c’est surtout du jugement de mes freres d'armes que je 
suis jaloux. C'est a vous, c’est a votre regiment, et a tous les autres, 
de vous rallier autour du petit-tils de Henri IV, pour preserver la 
royaute des maximes republicaines , etc... ( c'est-a-dire detruire la 
constitution, PAssemblee nationale, retablirla noblesse, le clerge, les 
droits feodaux, les parlements, les antres ministeriels, etc... Tel est 
le langage de chaque membre du cote noir dans sa correspondance). » 

Seconde lettre: de M. Lepol a M. Masses, du G mai 1701. II lui 
marque que le sejour du regiment a Limoges ne parait pas assure, 
quoique le ministre ne veuille pas le deplacer; que les enrages clu- 
bistes cherehent a le seduire, et (]ue sa position est cruelle : « J e vou- 
drais, dit-il, etre en campagne, n’ayant autre chose a faire qiTa com- 
batfre les ennemis de mon roi »; il ajonte que M... dit qiTil a beaueoup 
a craindre du Club jacobin de Paris, que M... est arrive, et que la 
Revolution lui coute 20,000 livres. f C’est la que le bat les blesse, 
lorsqu’ils parlent des pretendus ennemis du roi, qui sont ses meil- 
leurs et ses seuls amis, lorsqu’ils redontcnt les clubs patriotiques, qui 
sont, en effet, la tcrreui' des esclaves, des faetieux et des pervers.) 

Troisihne lettre, sans date, par M...a M. Lantillac, ci-devant comte 
de Lyon : «Onvientde faire a Tulle une piece de carnaval ; onanomme 
les eveques. On vous avait annonce que tous les electeurs avaient 
etc assommes, mais les chiens se portent a merveille, et tout va comme 
a I' ordinaire. » 

It a ete admis une deputation des jeunes eitoyens-soldats du batail- 
lon de Henri IV, qui, au nom du patriote Palloy, ont fait hommage 
a la Societe d'une des pierres de la Bastille, pour etre conservee dans 
la salle ou elle tient ses seances. 

[Meme seance, d’apres le Lendemain du 21 mai 1791 :] 

Cette seance, qui a ete tres nombreuse, n'a offert rien de remar- 
quable que de Ires longs discours sur la ([uestion de la reegibilite des 
deputes de legislature a legislature. Parmi ces discours, on a distin- 
gue ceux de M. Rcederer, qui a parle centre la reegibilite, d’une 
maniere aussi moderee que raisonnable, et de M. du Port, qui a trouvc 
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le secret, dans une oraison de deux heures, bien vide de choses, de 
vamener a cliaque phrase les mots peuple , souverainele du peuple, 
liberie, constitution, contrc-r evolution, de semerpartout les sareasmes 
ct les injures contre le roi, et qui, neanmoins, a fait tres peu d’effet. 

Quelques personnes ont dit : « Le pouvoir executif dort. — Non, 
a-t-on repondu, il fait le mort», et ce lazzi rechauffe n'aplus faitrire. 

On s’est separe fort tristement. 


cxxx 

CLAUDE FAUCI1ET 

A LA S0C1ETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION REUNIS AUX JACOBINS 

A PARIS 

(Paris, Imp. Rationale, s. d., in-S de 3 pages.) 


Freres et Gitoyens, 

A r ous m’avez admis, avec une faveur sensible, dans votre immor- 
telle Societe. Mon civisme et men caractere ne vous sont pas incon- 
nus : je justifierai votre estime. La patrie, qui m’appellc dans un 
autre departement, me prive de Favantage d’assister a vos assem- 
blies; mais j'irai soutenir vos principes dans les Societes soeurs de la 
votre. Je dois auparavant consigner ici ma profession de foi sociale; 
elle est pleinement conforme a la croyance de tout ce qu'il y a parmi 
vous de plus fervents zelateurs des droits de Fliomme et du citoyen. 
La voici : 

La liberte, sans laquelle on n’est pas homme; 

L’egalite des droits, sans laquelle on n'est pas citoyen; 

La souverainele du peuple, sans laquelle il n’existe ni liberte ni 
egalite ; 

La representation et la division des pouvoirs legislatif, executif, 
administratif et judiciaire, qui, non representes, reduiraient la legis- 
lation meme et le gouvernement a l’impossible, et qui, non divises, 
faciliteraient le retour du despotisme ; 

Le rassemblement periodique du souverain, son droit supreme de 
sanetionner definitivement les lois, uu d’en exiger la reformation par 
ses representants, droit sans l'exercice duquel la souverainete serait 
alienee et aneantie; 


SOClfiTfi DES JACOBINS 


[IS MAI 1701] 


440 

Enfin, pour omettre les principes intermediaires et s’arreter a celui 
qui renferme toute bonne institution de Fordre social, l’assuranee des 
m ovens de la suffisante vie a tons les individus de la Societe, de l’ai- 
sance proportionnelle au travail et a l’industrie, de la grande abon- 
dance aux travaux largement productifs et a l'industrie superieure. 

Freres et citoyens, voila les principales maximes que je professe, 
et dont les developpements, tels que je me propose de les continuer, 
ne presenteront aucun des inconvenients qu’on paraissait craindrc. 
Loin de produire des perturbations dangereuses, ces developpements 
offriront les moyens les plus doux dassurer a la constitution, dont 
nous soinmes les lideles amis, le perfeetionnement dont elle est 
susceptible, et la plus heureuse stability. 

C’est parmi vous, invincibles defenseurs de la liberte frangaise, qu’il 
me serait plus avantageux de developper cette doctrine, et de recevoir, 
du genie qui vous anime, Felectricite qui doublerait mes forces et les 
dirigerait plus rapidement au but. Mais votre souvenir nFanimera, et 
le desir d’obtenir vos suffrages me donnera la puissance de les meriter. 

REPONSE DU PRESIDENT 
Digne et venerable Frere, 

Yotre patriotisme est devenu justement celel)re; vous avez signale, 
pour la defense de la liberte nationale, une intrepidite qui aurait 
honore le plus brave militaire.Yos exemples et vos eloquents discours 
confondent ceux qui ont avance que les vertus chretiennes sont ineom- 
patibles avec les vertus civiques : c'est pour cette Societe un jour de 
fete (pie celui nit elle vous recoit dans son sein. Qu’il me soil permis 
d'ajouter qtfil m’est bien doux d’etre Torgane des sentiments d’estime 
que vous temoignent vos freres les Amis de la constitution. 

Imprime d’apres un arrete de la Societe, le 18 mai 1791. 

Signe : Goupil-Prefeln, president , 

Chepy fils, JeAxN Lepidor, Danjou, secretaires . 
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GXXXI 

SEANCE DU 20 MAI 1791 

DAPRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 23 MAI 1791 


M. Noailles annonce a la Societe <iue M. Gisfly, membre du Club de 
la Revolution de Londres, el actuellement a Paris, a fait un tableau 
ou la Declaration des droits, la constitution francaise et les differents 
pouvoirs sont traduits en langue etrangere, et se reuniront vers le 
inline centre, coniine pour se preter un mutuel seeours. Cet ouvrage 
est infiniment precieux : car, pour imprimer dans le eieur des homines 
les principes immortels de la raison et de la liberie, il ne suffit pas 
toujours de parler a leur esprit, il faut encore parler a leurs yeux. II 
a propose : 1° de noinmer cinq commissaires pour Pexaminer, afin 
d'e viler ton te erreur dans notre hmgue (il y a deja un travail fait), et 
qu’aucune des expressions de la Declaration des droits et de nos lois 
eonstitutionnelles ne soit ineme changee;2° de permettre an vertueux 
et patriote Gisfly d’assister aux seances de la Societe pendant son se- 
jour a Paris. Ces propositions out ete adoptees. 

Plusieurs Societes demandent le licenciement des oflieiers de ligne, 
et un decret qui defende a la legislature prochaine de toucher aux lois 
eonstitutionnelles. 

Une deputation de la Societe des Nomophiles, seant rue Saint-An- 
toine a Paris, se plaint du decret sur le droit de petition. 

M. Fabre d’Eglantine, sur la disette du numeraire, observe que le 
Mont-de-piete non seulement se livre a eet affreux agiotage, mais 
refuse des assignats : il faut absolument de Pargent pour retirer une 
ou plusieurs reconnaissances. Un particulier s'est presente avec un 
assignat de 100 livres, il est porteur de cinq reconnaissances, mon- 
tant a la meme somme : on refuse son assignat, sous pretexte que les 
reconnaissances out des numeros differents, et on force ce malheureux 
a perdre une partie de la somme en achetant de l argent. 

Les messageries et diligences ci-devant royales (qui, lors du decret 
sur Padjudication de ces etablissements r , firent, comme on sait, de si 
vastes promesses de patriotisme) ne se contentent pas non plus de tra- 
fiquer de leurs recettes. Si un voyayeur, qui doit payer 48 ou 49 livres, 

1. C’est sans doute le decret du 25 avril-o mai 1790, concernant le service des 
maitres de postc et Uindenmite des privileges dont ils jouissaienl. 
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leur presente un assignat de 50, on a l'indignite, disons plutdt l'infa- 
mie, de refuser de lui rendre les 20 ou 40 sols. Le voyageur alors 
consent de perdre cet appoint. Ges messieurs refusent encore son 
assignat; on est trop honnete, trop delicat, pour lui faire perdre 
40 ou 20 sols, et on attendra qu'il apporte de 1’argent; et le voyageur, 
appele ailleurs par ses affaires, est force d’en acheter a quelque prix 
que ce soil... 

Nous ajouterons que ce sont les directeurs eux-memes des messa- 
geries et diligences qui, le plus souvent, se trouvent vendre au voya- 
geur largent qu’il lui faut. 0 infernale soif de l’or! tu ne connais ni 
patrie, ni lionneur, ni verite! Quand done tons les citoyens s’eleve- 
ront-ils a la hauteur du patriotisme et de la liberte? 

Un membre a fait a la Societe le rapport de plusieurs scenes de 
sang qui se sont passees a Mennecy 1 au mois de novembre. M. La 
Neuville, ci-devant due de Yilleroy, s'etait approprie, avant la Revo- 
lution, plusieurs objets dependant de la commune. Lorsque les Etats 
generaux, devenus Assemblee nationale, out ete convoques, la com- 
mune de Mennecy avail ete maitrisee par le due d’alors. Elle ne put 
faire entendre ses reclamations. Enfin, depuis les decrets qui ont auto- 
rise les communes a rentrer dans leurs proprietes envahies, le cure 
maire a fait restituer, au nom de celie de Mennecy, 70,000 livres au 
ci-devant due, sans compter ce qu'il doit encore. Alors, il transforma 
ses laquais en citoyens actifs et en gardes nationales, pour disposer de 
la commune; et, pour mieux reussir, il fit poursuivre le cure maire, 
jusque chez lui, par quatre assassins, au mois de novembre. Cela fit 
du bruit; on sonna le tocsin, toute la paroisse fut en mouvement. Les 
quatre scelerats, n'ayant pu egorger le cure, allerent a la mairie, ou 
ils pillerent tout ce qu’ils purent; de la, cliez le commandant de la garde 
nationale, ou ils enleverent les drapeaux. Un olficier municipal fut 
assomme, ]dusieurs personnes grievement blessees par des coups de 
fusil, etc... Information au district de Corbeil, ou on ne veut entendre 
que des gens achetes par le ci-devant due, qui obtint tout ascendant 
sur les directions de departements et de districts; le maire est declare 
hauteur des attentats du mois de novembre (du 21). Assassine, lui et 
la municipalite, on les poursuit comme assassins. Par une petition 
signee de qualre-vingt-dix citoyens actifs, ils recusent pour juges 
le tribunal de Corbeil. La Societe nomine des commissaires pour en 


l. Il y a dans Boriginal : Melcy. C’est uno fautr <rinipression evidente, comme 
le prouve le decret de la Constituante du 11 juin 1791, ou cette atfaire se trouve 
exposee en termes qui ne Iaissent aucun doute sur la maniere dont il faut ici 
identifier ce nom propre. Cf. Monileur, VIII, Goi. 
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rendre comple et solliciter aupres du Comite des rapports de F Assem- 
ble nationale (qui on est saisi depuis deux mois) Fexpedition de cette 
malheureuse affaire. 


[Meme seance, d’apres le Lendemain du 22 mai 1791 :] 

Cette seance, presidee par M. Bonnecarrere, ou le nombre des mem- 
bres iFest pas monte a 300, lFoffre rien d'interessanl; beaucoup de 
bavardage, et pas line denonciation. 


CXXXII 

SEANCE DU 23 MAI 1791 

DUPRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 20 MAI 1791 

[Nous n’avons pas le commencement du compte rendu de cette sdance, qui se 
trouve dans le numero precedent du Journal de la Revolution, lequel manque k 
toutes les collections de ce journal que nous avons pu consulter. La partie du 
compte rendu que nous donnons est intitulde : Suite de la seance du 23 mai 
et du recit des desastres de Castclnau, et elle ddbute par la citation de la tin 
d'une lettre de Castelnau relative aux troubles de cette ville L Puis, le Journal 
de la Revolution aclieve son compte rendu dans les termes suivanls :] 

Un grenadier de Cbarlemonl monte a la tribune pour se plaindre 
encore de Fetal deplorable ou sont les places de Cliarlemont et de 
Civet. II cn a instruitle ministre de la guerre, qui Fa recu tres mai. 
« J’ai ensuite reclame justice, a-t-il ajoute, de Fassassinat commis en 
ma personne par un ofFicier (nous en avons rendu compte dans le 
temps) en presence de M. La Fayette et d’un mouchard a epaulettes, 
son aide de camp... » Cette expression excite beaucoup de murmures, 
on observe a Fopinant de ne se livrer a aucune personnalite. 11 con- 
tinue: « M. Duportail et M. La Fayette m'ont blame; le ministre refu- 
sant d'entendre mes raisons, je me suis presente an juge de paix pour 
denoncer ce deni de justice; il nFa repondu que ce iFetait pas de sa 
competence; alors j'ai porte ma denonciation a Faccusateur public 
du tribunal du l er arrondissement... Sur ces entrefaites, on a com- 

1. Sur I’atfairc de Castelnau-Montraticr (Lot), voir un article detaille de M. J. Vi- 
truier dans la Revolution francaise, revue d'histoire moderne et contemporaine, 
t. XVIII, p. 260. 

Tome II. 
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mande un detaehement pour m'enlever de l’hotel des Invalides, et 
ou ] , on pourrait me trouver. II faut done que je sois assassine et 
assailli de toutes parts, et, parce que j’ai affaire a des homines puis- 
sants, il faut que ma liberte soit exposee et que je devore en silence 
[’oppression ! Ma patrie est-elle done libre? » 

On a nomine des commissaires pour examiner sa reclamation. 

M. du Port a lu, sur le Code penal, un travail tres profond, tres 
philosophique, et tres conforme (a quelques erreurs pres) aux prin- 
cipes de l'humanite, de la justice et de la raison, qui doivent etre la 
boussole d’tm peuple libre. II ne pense pas que la societe doive 
jamais prononeer la peine de mort, ni meme despeines perpetuelles, 
parce qu’oter 1'espoir a un homme, e'est lui dter plus que la vie. 
[/excessive rigueur des supplices multiplie les crimes. II faut que le 
])euple Irouve dans le sanetuaire des lois l’exemple non d'une ven- 
geance barl)are et sanguinaire, mais celui de la generosite, de rhu- 
manite. 

[Meme seance, d'apres le Lendemain du 3 juin 1791 :] 

La Societe des Jacobins de Paris fait faire des reparations a l'eglise, 
pour y tenir ses assemblees. Le 23 mai, apres la lecture du proces- 
verbal, M. Feydel a observe que la Societe n'avait pas charge ses 
commissaires pour Padministration du nouveau local de faire exe- 
cuter un fronton sur la porte de la nouvelle salle d’assemblee, que 
cependant les ouvriers y etaient occupes , qu'il demandait que les 
commissaires eussent a sexpliquer acet egard. M. llyon a repondu : 
ct Les ouvriers ne font pas un fronton, mais il y avait sur la porte de 
l'eglise un saint dans une niche; vos commissaires n'ont pas cruque, 
pour enseigne, sur la porte d’entree de vos seances, vous voulussicz 
un saint. » Et l'assemblee de rire. 


CXXXIII 

SEANCE DU 2o MAI 1791 

D*APRES Lt: ((JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 28 MAI 1791 1 


Un ecclesiastique du departement de la Meurthe a fait un tableau 

t. Cr compte rendu est intitule : Suite de la seance du mai. Le commence- 
ment de cette seance doit se trouver dans le nuniero precedent du Journal de 
lu Revolution, mais nous ne Rayons pas. 
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alarmant tie Uaristocratie de loutes les couleurs qui y regno. Les re- 
fractaires veulent perpetuer la vacance du siege episcopal, pour 
epouvanter les citoyens credules et pen instruits. A Nancy et dans les 
campaniles, complots nocturnes, argent, menaces, promesses, ils 
mettent tout en usage. Parmi les refractaires, il n’en est pas un qui 
ne dechirat de sang-froid les enlrailles de la patrie : parmi les asser- 
mentes, il en est beaucoup de mauvaise foi et qui ne se feraient pas 
une grande violence pour se parjurer... Les electeurs sont on parais- 
sent embarrasses pour trouver un eveque; on a envoye des deputes 
extraordinaires a Paris a la poursuite de M. Lalande,qui paraitnepas 
vouloir ou ne pas pouvoir accepter... Le directoire du departement est 
muet. et travaille en secret pour nos ennemis... « Je denonce, a ajoute 
Uopinant, les six deputes de Nancy, dont le sejour estaumoins inutile a 
Paris; je les denonce pour avoir ose former le projet de faire remplir 
la vacance du siege par des commissaires... On cherche a donneraux 
pervers le temps de se rallier. Le directoire du departement a eu 
Uaudace de faire payer 2.000 livres a un refractaire. sous pretexte de 
son traitement, mais pour soudoyer les contre-revolutionnaires. Je 
demande que les deputes extraordinaires renoncent a Ieur projet, ou 
bien que UAssemblee nationale soit priee de donner des ordres pour 
que les lois eoncernant l’election des eveques soient execulees sans 
retard dans le departement de la Meurthe. » 

M. Biauzat ne pense pas que la Societe puisse et doive deliberer la- 
dessus, sous pretexte que Uopinant pent se pourvoir au Comite eccle- 
siastique de UAssemblee nationale et lui adresser a elle-meme une 
petition. — Un membre s’est eerie : « Mais on pourrait en dire autant 
de toutes les affaires, et nous ne delibererions jamais sur rien. » 

M. Dantons’est aussi eleve, avec son energie ordinaire, contre une 
semblable proposition : « Rien de ce qui regarde Uinteret public n*est 
etranger a eette Societe. Quel inconvenient y a-t-il a presser les elec- 
teurs de la Meurthe a faire leur devoir, ou a les charger de l’indigna- 
tion publique, s'ils ne le font pas? » On arrete de nommer des eom- 
missaires pour savoir les intentions precises des deputes extraordi- 
naires de Nancy, sauf a exposer a UAssemblee eombien il est instant 
de donner des ordres pour la nomination d'un eveque. 

Un membre se plaint avec chaleur de ce que plusieurs deputes pre- 
tendus patriotes ne se sont pas trouves a 1‘appel nominal Iors du 
decret eoncernant Avignon. « 11 faut, s’est-il eerie, les tirer de leur 
sommeil lethargique et funeste. La nation les pave pour assister a 
toutes les seances, et'surtouta celles ou il s’agit, comme dans Uaffaire 
cU Avignon, du sort de plusieurs milliers de citoyens. » 11 propose que 
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les deputes a l'Assemblee nationale, membres de cette Societe, pren- 
nent ici l'engagement solennel de ne jamais manquer de se trouver 
aux seances importanles. Et, s’ils ne s'y conforment pas, que la 
Societe lance contre eux vine exclusion irrevocable. » ( Vifs applaadis- 
sernents.) M. Xoailles est monte a la tribune pour avouer qu’il ne 
s'etait point trouve a l'appel nominal, qu’il etait sorti de l’Assemblee 
a midi trois quarts, pour aller s’oecuper de depeches extraordinaires 
de Bordeaux sur les movens d’execution du decret des colonies. Ce 
pretexte n'a pas satisfait tout le monde, et nous devons dire qu’il est 
une tache au patriotisme de M. Xoailles. 

Quelqu’un s’est plaint du Comite des assignats. II a ditque M. Jan- 
not oflrait le papier beaucoup au-dessus de celui que le Comite avail 
achete de M me de la Garde, qu'il y avail par ce moyen une eccmomie 
considerable dont on aurait pu faire profiler la nation. 

Un membre du Comite des assignats a repondu qu'on n'avait pas 
cru devoir regard er a vingt ou trente mille livres pour faire jouir 
plus promptement le peuple du benefice des petits assignats; qu’il 
eut peut-etre d'ailleurs ete dangereux d'avoir du papier de deux 
fabriques. 

[Me me stance, d'apres le Lendemain du 28 mai 1791 :] 

La seance, ouverte a six heures par 200 membres, s'est trouvee, vers 
buit heures, de 250 membres; et ce nombre, decru des deux tiers 
jusqu a dix heures, etait reduit, lors de la cloture, a moins de 100. 

M. Reubell a tenu la sonnette jusqu’a Iiuit heures, que M. Goupil 
est venu la prendre. 

Lecture serieuse du proces-verbal. Adresses, parmi lesquelles il 
faut distinguer celle des Jacobins de Bordeaux, qui offrent une armee 
de 4,000 hommes pour aller aux lies faire executor le decret sur les 
gens de couleur, et cela a leurs depens. 

M. Biauzat a vote des remerciements aux Jacobins bordelais, et 
l’envoi de l'adresse a toutes les Societes alliliees pour les engager a 
creer de leur ]>art une armee pour former sur nos frontieres une 
barriere de garde-fou-. Si les expressions de M. Biauzat ne sont pas 
nobles, du moins ne peut-on pas nier qu'clles sont justes. 

Au reste, sa motion a ete accueillie. 

Un abbe du departement de Nancy a denonce tous les pretres de 
ce departement; et, a propos de pretres, il a, on ne sail comment, 
trouve le moyen de denoncer aussi le miuistre de la guerre; puis, 
revenant a ses moutons, il a montre une vive, mais sincere colerc, de 
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voir le troupeau de Nancy sans pasteur. Un membre a trouve tool 
simple de confier ce troupeau a Uabbe denoneiateur, ee qui a beau- 
coup fait rire, et n'a pas fait neaninoins de peine a notre charitable 
pretre, qui a demande des coinmissaires pour examiner le cas. 

AI. Biauzat a soutenu que la Societe n'avait ni le droit de nommer 
ces coinmissaires, ni de se meler de l administration d un departe- 
ment; mais on a hausse les epaules de voir M. Biauzat avoir line idee 
si mesquine de 1’autorite du Club jadis dictateur; on a nomine les 
eommissaires, et, pour donner une lecon a AI. Biauzat lui-meme, on 
l’a accole a Danton. 

Un membre s'est plaint de la negligence des deputes a se rendre 
a UAssemblee nationale, et il a attribue a Uabsence des meilleurs 
patriotes la chute reiteree des Jacobins dans LafFaire d’Avignon. 
M. Louis Noailles a observe qu'a la verite il elait absent, mais qu’il 
n'en etait pas moins utilement oceupe pour le bien de la Societe. 

Une lettre des Jacobins de Saint- Alalo annonce une emigration nom- 
breuse de nobles et de gentilshommes, avec armes et bagages. Nomi- 
nation de eommissaires. 

On parle ensuite sur le Code penal, mais alors la salle reste vide, 
et le president leve la seance. 


CXXXIY 

SEANCE DU Ti A1AI 1791 

d'APRES LE « JOURNAL DE LA REVOLUTION » DU 31 MAI 1791 


Elle a tenu sa premiere seance dans le nouvel emplacement de 
Ueglise. 

MAI. de Beyma, Huber, de Kock, A'an Hoey, de AVacker van Zon, 
patriotes hollandais 1 , ont obtenu l’entree aux seances de la Societe 
pendant quinzaine. 

Al. Alachenaud fDesgranges) a ramene avee chaleur la sollieitude 
de la Societe sur Uetat de Tarmee de ligne, qui devient de plus en plus 
alarmant. « Je n’ai pas insiste, a-t-il dit, dans Lavant-derniere seance 
sur une de mes propositions qui tendait a ce que les eommissaires 
lissent Ieur rapport sur le lieenciement des chefs et oflieiers, parec 

1. Ce sont, on se le rappelle, les signataires de la petition lue le la mai 1791 
au club des Jacobins par les refugies hollandais. 
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quc je pensais que le Comite militaire etait clans Tintention de faire 
le sien a 1‘Assemblee ; maisj’ai appris qu'on ne cherche cju’a Teluder, 
et qu’on regarde ce liceneiement comme impossible. Cependant, Mes- 
sieurs, le temps presse, nos ennemis nous harcellent; ils prennent de 
nouvellcs forces, quand les notres diminuent... J’interpelle ici MM. les 
membres du Comite militaire, au nom de la patrie, au nom de 3a 
liberte, au nom du saint public, de declarer franchemcnt, loyalement, 
si le Comite veut ou non faire son rapport, et, en attendant lour re- 
ponse, je leur fais ce dilemme : Si la France avail a repousser trente, 
cinquante, cent mille liommcs et plus, comme cela cst possible, de 
deux choses 1'une : ou les chefs et ofliciers de ligne abandonneraient 
nos regiments et leurs postes avant ou pendant Taction, ou bien ils ne 
les abandonneraient pas. Au premier cas, je demande ce que feraient 
nos soldats. An second cas, e’est-a-dire s' ils restaient a la tete des 
troupes, comment les dirigeraient-ils, comment les feraient-ils ma* 
nceuvrer? L’idee en fait seule fremir. 11s auraient, comme ils ontdeja, 
des intelligences avec Tennemi, qiTils dirigeraient dans ses attaques, 
et nos soldats, quelque patriotes qiTils soient, ces miserable* les con- 
duiraient a la boucherie comme des troupeaux.. . Ce sont des ser- 
pents; que dis-je? ce sont des ennemis feroces et implacables que la 
France nourrit dans son sein... On a parle d’un serment individuel; 
mais, Messieurs, les guerira-t-il de la gangrene aristocratique? On ne 
manie pas comme de la cire des homines endurcis dans le crime et 
plastronnes, si je puis parler ainsi, de la rouille cTune autorite qui 
n’est plus. Leur bouche fera le serment de defendre la patrie, tandis 
que leur cceur jurera cTegorger tous les patriotes... Et les faits ne 
parlent que trop contre ces touches jadis privilegiecs; chaque jour 
est marque par quelques scenes de sang... Et, s’ils ne peuvent reussir 
cTune autre manierc, ils continueront a chercher les movens de faire 
entre-dechirer nos regiments, et de grossir avec des homines egares 
les hordes contrc-revolutionnaires. Je me resume. Que MM. du Co- 
mite militaire veuillent bien s’expliquer, et qu’on s’occupe serieuse- 
ment et promptement cTun objet de si haute importance... Craignez 
qu’on ne dise que cette Societe s‘est endormie sur le Lord de Tabime. » 

Ce discours a ete interrompu plusieurs fois par Ics applaudisse- 
ments. 

M, Alexandre Beauharnais, membre du Comite militaire, a repondu 
n ’avoir rien neglige aupres du Comite pour trouver des movens efli- 
caces; que le liceneiement avait paru dangereux et le serment indi- 
viduel insulfisant. 

M. lUedercr, Tun des commissaires de la Societe, a observe encore 
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qu'ils n'avaient pas cm devoir faire leur rapport avant celui du 
Comite militaire, parce qu'en presentant leurs vues a 1’Assemblee 
nationale, elle les anra.it renvoyees a re Comite. 

M. Alexandre Lametb, membre du Comite militaire, a demande que 
M. Roederer s’y transported et [promis] qu’on presentcraitaPAssemblee 
nationale le plus promptemcnt possible les vues les plus convenables. 

La discussion a ete continuee sur le Code penal. M. Yasselin a pro- 
nonce un discours plein de philosophic et d’humanite contre la peine 
de mort. Un bon homme a propose, pour debarrasser Paris des filous 
et des brigands, de les controler a la figure. Ils n'oseront plus, dit-il, 
se presenter. On a beaucoup ri de cet ingenieux expedient. 

M. Goupil a cede le fauteuil de la presidencea M. Prieur. M. Noailles 
est veini faire ses adieux a la Societe avant son depart pour la ci- 
devant Alsace. 

La Societe a arrete de prendre le deuil le lendemain pour ranniver- 
saire de la mort de Voltaire. 


cxxxv 

PAMPHLET 

EXTRAIT DES REG1STRES DE L’ASSEMBLEE DU MANEGE 

ET I)E CELLE DES JACOBINS SA1XT-1IONORE 
(S. 1. n. d., in-8 de 8 pages.) 

Au nom du Dim des Francais , la Liber te *, lesdites deux assemblies 
ordonnent qu’en vertu des droits de V homme il est dorenavant permis 
en France a tout citoyen d'insulter, d'outrager, de massacrer son voi- 
sin, de lui couper la tete on de Petrangler sans forme de procedure, 
de bruler sa maison, sa boutique, son magasin, de hacher ses bles et 
autres productions de la terre, surtout cedes de pretres non jureurs. 

Le tout impunement. 

Permettent a tout agioteur, usurier, et autres amateurs et gens du 
metier, de vendre les especes d’or et d'argent le plus abominablement 
cher qu'il leur sera possible, afin qne les deliberants auxdites deux 
assemblies puissent en tirer parti pour recompense de leurs glorieux 
travaux. 

Idem, impunement. 

i. hnpta yens neseit alium habere Deinn. (Soto de l’original.) 
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Permettent a tout scelerat de faire tout ce qui lui plaira, publique- 
ment ou a liuis clos, par voie de fait ou autrement, dans les villes, 
bourgs, villages, rues, eampagnes, forets, grands ou petits chemins, 
de jour ou de nuit, en plein soleil ou en pleine lune, par le fer, par le 
feu, le poison ou autrement, s’il est possible . 

Idem , impunement. 

Permettent, merae enjoignent a tout citoyen d'insulter, d'outrager 
par ecrit ou autrement le Pape, son nonce en France, les prelats na- 
tionaux ou etrangers, le ci-devant Louis XVI prisonnier, la princesse 
de Lorraine, sa femme, leurs families et parents, et tousles princes 
souverains des quatre parties du monde connu. Enjoignent, de plus, 
de massacrer leurs gardes et d’egorger tous quidams preposes a la su- 
rete de leurs personnes; le tout provisoirement, jusqu’a ce qu’on ait 
trouve le moyen de se defaire, comme on pourra,de cette dangereuse 
espece d’hommes appeles souverains, en commencant par eelui d’ Avi- 
gnon. 

Idem , impunement. 

Expressement ordonne a tout cure de chasser son eveque etde s’as- 
seoir sur son siege, a tout vicaire de chasser son cure, de monter 
dans sa chaire et de s'asseoir dans son coidessionnal, le tout sans 
scission, toujour s en communion avee le chef des apdtres, mais sous 
peine de punition severe contre tout prestolet qui se rendi*a coupahle 
de desoheissance an present decret. 

Idem, impunement. 

Permisaux indices nationales, soldats de terre et de mer, matelots, 
hussards, etc., de n’oheir a leurs chefs, commandants et officiers, que 
lorsque les susdits subalternes lejugeront a propos ; permis aux der- 
niers de massacrer, de poignarder les premiers quand ils en seront 
mecontents. 

Idem, impunement. 

Enjoignent lesdites deux assemhlees aux garcons de boutique, 
d’atelier, aux ramoneurs, portefaix, frotteurs, decrottcurs (fussent- 
ils Savoyards) et a tous quidams des coins de rues, d’insulter es-dites 
rues les pretres a soutane, les moines en froc, les citovens vetus d'un 
drap fin, les gens qui ont sur la poitrine nil ruban rouge, line croix de 
Malte, u n Saint-fieorge ou autre signe de cette espece, et de crier sur 

eux (en les lapidant) : f ar is to crates; ordonnent aux poissardes de 

fustiger les religieuses dans leurs cloitres: le tout sous peine de puni- 
tion exemplaire! 

Les deux susdites assemhlees, de leur jileine puissance, certaine 
science et autorite republicaine universelle, supprimcnt des anciennes 
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langues tie FEurope ces mots : rois, empereurs, princes, a Besses, 
pairs, dues, marquis, comtes, barons, bannerets, vidames, chevaliers, 
eeuyers, etc.; ordonnent d’etrangler sans forme de procedure cenx 
qui ecriront ou prononceront ces mots, sauf aux obstines a so retirer 
provisoireinent au dela ties frontieres des departements gallieans, ou 
les deux susdites assemblies dominatrices se proposent d'aneantir in- 
cessamment ces vieilles, baroques et ridicules qualifications, meme 
jusqu'aux Indes, a la Cbine et au Japon. 

Idem y impunement. 

Enjoignent a toutes les eglises de la chretiente qui ne soul pas 
fermees par leurs ordres de eelebrer pendant cent ans, ehaque jour 
de la semaine, excepte toutefois les fetes et dimanches, un service 
solennel (avec tentures) pour le repos de Tame du fervent catholique 
Mirabeau, vomi jadis des enfers, ou il vient de rentrer apres avoir 
apporte le bonheur sur la terre. A ces services solennels on aura soin 
de faire otlieier pontificalement en France les eveques sacrileges, lors- 
que les circonstances le permettront. 

Et finalement : 

Afm que les citoyens francais, devenus depuis le l i juillet 1789 les 
premiers citoyens de Funivers, connaissent de plus en plus leurs droits 
legitimes, en France ct au dela, pour accelerer le plus promptement 
et le plus solidement tju’il est possible Fimmortel ouvragede leur feli- 
cite, et a ce que personne n'en pretende cause dhgnorance, le present 
placard sera afliche partout ou besoin sera. 

Fait le mai 1791. 

Collationne ct signe par les secretaires du Manege et ceux des Jaco- 
bins y et affiche par ordonnancc du sage JJaillg. 


Sous la presidence du senateur La Rochefoucauld, chef du depar- 
tement x . 


Et plus bas : Blond el 1 2 . 


1. M. de La Rochefoucauld, depute a UAssemldee nationale, avait etc elu pre- 
sident de Faitministratiun departementale de Paris le 10 fevrier 170 1. 

2. Secretaire de Tadministration departementale de Paris. 
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QUATOiiZIEME El'lTAPIIE 

DE 51. LE COMTE DE MIRA U E A U 

L’Eternel, fatigue des crimes de ce monde 
Et voulant le punir par quelque grand lleau, 

Rccueillit un instant sa sagcsse profondc, 

Puis dit a Lucifer : « Engendre Mirabeau. » 

Le Liable alors le fit a son image, 

D’unc peau d<$goulante enveloppa ses traits, 

Dans son esprit mit 1‘infernalc rage, 

Et dans son cocur pla^a tous les forfaits. 

II lui donna Eloquence en partage; 

Mais, par les ebarmes du langage, 

Sur les mortels il eut tant de pouvoir 
Due le Demon au dcsespoir 
Detruisitson plus bel ouvrage. 

II eut raison... cc monstre insidieux 
Aurait ancanti son frere, 

Ren verse les temples des dieux, 

Et place Penfer sur la terre. 

VERS DE DO 1 LE A U-RES PRE AUX 

A PULI CABLES A MAT111EU DE MONTMORENCY 

Le long amas d’afeux, quo vous diffamez tous, 

Sont autant de temoins qui parlent contre vous; 

Et tout ce grand eclat de leur gloire ternie 
Nc sort plus que de jour a votre ignominie. 

Je ne vois plus en vous qu’un lacbe, un imposteur, 

En jeune liommc 6garc par un vil precepteur x , 
l T n fou dont les acces vont jusqn’a la furie, 

Et d’un tronc fort illustre une branche pourrie. 

(, Journal de la cour el de la ville du vendredi 13 mai 1791.) 


BOILEAU-RESPREAUX AU GRAND CONDE 
(On pourrait ad r esse r ces vers a M. le prince de Conde.) 

Quoi! ce peuplc, aveugle en son crime, 

Qui, prenant son roi pour victime, 

Fait du trone un Ib&Ure affreux, 

Pcnse-t-il que le ciel, complice 


1. L’abbr Sieves. (Xo/e de V original.) 
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D’un si funeste sacrifice, 

N’ait pour lui ni fouclre ni feux? 

Arme-toi, Conde, prends la foudre; 

C'est a toi de reduire en poudre 
Ces sanglanis enncmis des lois : 

Suis la vietoire qui t’appelle, 

EL viens sur ce peuple rebelle 
Venger la querelle des rois. 

(Journal de la cour et de la ville du vendredi 13 mai 1791 l .) 


G XXXVI 

ARTICLE DU « LENDEMAIN » DU 29 MAI 1791 

Lc Club des Jacobins, depuis la pertc de ses chefs, ressemblc a 
EAssemblee nationale depuis qu'elle n'a plus Mirabeau. Ses seances 
sont languissantes et peu nonibreuses; on y discute sans fureur; on y 
pousse mcmc 3e ralentissement du patriotisme jusqu’a sentir la neees- 
site d’obeir aux lois. 

Un orateur y debuta ces jours derniers sans succes. Quand il fui 
etabli dans la tribune, il parut intimide du spectacle imposant qui 
s'offrit a ses yeux. Il se recueillit un moment, et tout a coup re[)re- 
nant une grande assurance, il s'ceria : « Les factieux, Messieurs... » 
Ces deux mots mal assortis exciterent des murmures. L’orateur crut 
mieux dire en retournant sa phrase : « Messieurs, les factieux... » Ici 
les huees Fempecberent de continuer; il se retira fort surpris dTin 
pareil accueil, et tres convaineu que le Club des Jacobins etait diffi- 
cile sur les constructions grammaticales. 

I. Ge iiuinrro du Journal de la cour el de la ville contient bien les vers sur 
Montmorency, mais non ceux sur Conde. 
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SEANCE DU 29 MAI 1791 
iCaPRES « LE LENDEMAIX )) DU l er JL’LX 1791 


Kile a etc nombreuse au commencement, parce que la nouveaute 
du local avait attire beaucoup de mondc 1 , mais aussitot qu’on a eu 
vu 1’elfet on s’en est alle, etla seance ne s’est reellement tenue qu’avec 
cinquante on soixante membres. M. Goupil a remis la sonnette a 
M. Prieur, qui en a ete decore par le resultat du scrutin. Le proces- 
verbal et les actresses n’ont produit que beaucoup d’ennui. 

Adieux toucliants de M. Xoailles, qui part pour l’Alsace. On demande 
qu’il lui soit vote des remerciements. La Societe a trouve cette pro- 
position prematuree, et, au lieu de faire des remerciements a M. de 
Noailles, eile a arrete de lui donner des lettres de recommandation 
pour les Jacobins de Colmar et de Strasbourg. 

On bavarde sur le Code penal. 

Un membre propose, pour obliger tons les brigands de quitter la 
capitale, deles marquer sur la joue d'un fer rouge. Cette motion, dan- 
gereuse sous plus d’un aspect, ne fait pas fortune. 

Lesieur Huruge propose et la Societe adopte un deuil de trois jours 
en riionneur de Voltaire. Kile arrete meme cTenvovcr le bulletin de 
ce deuil a toutes les Societes affiliees. 

On fait horn mage a la Societe d'un livre intitule : Les Adieux d'un 
grenadier , ou les Dangers d'un zele outre. Ce titre a ete trouve malson- 
nant aux Jacobins, et un grand nombre de membres voulaient qu'au- 
cun ouvrage ne fut recu qu'apres avoir ete censure par des commis- 

1. On lit a ce sujet dans la Chronifjue de Paris du i er juin 1791 : « La Societe 
Des amis de la constitution a pris, dimanehe dernier, possession de son nouveau 
local dans Peglise des Jacobins. On y a menage des tribunes pour y admeltre un 
certain nombre d’elrangers. C*est une mode aujourd'bui de ealomnier cette So- 
ciete. Les aristocrates cricnt sans cesse aux factieux cornme les brigands orient 
d la lanterne. Les homines qui redoutent personnellement l'intluence de ceile 
Societe et ses lumieres font fabriquer des papiers dans lesriuels elle est tous les 
jours attaquee, el ils en soudoient les auteurs, (jue ces libelles ne pourraienl 
faire vivre, pour mieux tromper le peuple. Quolques-uns de ces papiers prennent, 
sur d’autres objets, une teinte de patriofisme. Ils ne reussiront pas ;'l detruire 
une Societe qui comple toujours, parmi ses memfires, les j)Ius bdeles et les plus 
surs amis de la constitution, et sans la surveillance de laquelle nous serious deja 
livres aux horreurs de la guerre civile. » 
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saires qui examineraient s'il cst clans de bons principes, comme les 
Crimes des rots de France x . 

Denonciation, par un membre, de remigration de plus de vingt 
mille families. Cette nouvelle est sure, le denonciateur l'a recue en 
confidence d’un president an ci-devant Parlement, son ami, mais dont 
Faristocratie le dispense de lui garder la foi. 

Cette doctrine, quoique bien jacobite, n’a pas excite les transports 
qu'elle aurait fait naitre il y a quelques mois, et on s'est retire sans 
repondre et en silence. 


C X X X V 1 1 1 

PAMPHLET 

DEPART DES FILOUS ET DES BRIGANDS DE PARIS 

CONTROLES SUR LE VISAGE DE LA LETTRE F 
PRO NONCE LE DIMANCIIE 20 MAI 1791 
A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
SEANTE A PARIS 
PAR N. C., CITOYEN ACTIF 
(Guilhcmet, s. d., in-8 de 8 pages.) 


Freres ET Vmis, 

Si, dcpuis la Revolution, les habitants ne sont plus environnes que 
de filous et de brigands, qui degarnissent leurs lieux saints, leurs 
maisons et surtout leurs poches, si ce brigandage est devenu general 
an point qu’il n'y a plus de surete pour personne, quoique tous les 
jours la nation depense beaucoup d'argent pour faire surveiller, arre- 
ter, loger et nourrir, des milliers de filous et de brigands, dont il existe 
un moyen de se debarrasser de maniere qu’ils se corrigeraient d'eux- 
memes et que leur race s'eteindrait de jour en jour, sans les tcnir en 
prison, les envoyer aux galeres, ni les faire mourir; voici ce moyen. 

11 consiste a etablir une marque pour en marquer les visages des 
filous et des brigands de la meme maniere qu’on marque une chaise 

1 . C’est Pouvrage de Lavicomterie, dont il a etc souvent question. 
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d'eglise, laquelle pourrait etre de la let tre F, sans avoir egard aux 
naissances ni aux fortunes des coupables. 

Pour ecarter le pretexte que nous naissons tous avec Finclination 
de voler, il su lfit d’observer que, si on detruit cette inclination 
j usque dans les animaux domestiques, il doit etre bien plus facile 
de la detruire dans les homines, qu’on appelle animaux raisonnables, 
dont pourtant il s’ensuit qu’ils le sont nioins que leurs confreres ani- 
maux domestiques, puisqu’ils etouffent cn eux le cri qui leur com- 
mando de ne rien voler a personne. 

Le refus que font les filous et les brigands d’obeir a ce cri, si ge- 
neralement grave dans toutes les ames, creusant la perte et trou- 
blant le repos d’une nation entiere; cette merne nation, a laquelle il 
est attache a sa gloire de n'avoir que des citoyens vertueux, a bien 
le droit de fa ire ce qu’il faut, pour en multiplier le nombre, endetrui- 
sant les egoi'stes fripons. 

Comine, pour elever Fame, il faut a plusieurs des tableaux qui frap- 
pent les yeux, nous pensons que la marque distinctive que nous pro- 
posons pour connaitre et faire disparaitre les filous et les brigands 
paraitrait aussi juste, si elle etait etablie, (jue les cordons et les me- 
dailles que la nation a etablis pour en decorer les homines meritants 
qui consacrent leurs jours a lui rendre service, sans autre interet que 
celui d’etre utiles, de la nation entiere a Eexemple de la garde natio- 
nale. 

Pour eviter une depense sur le contrdle a etablir que nous propo- 
sons, n’user d’aucune violence, ni attenter a la liberte des lilous et 
des brigands, il pourrait etre convenu d’une ou plusieurs places sur 
lesquelles on les conduirait pour v etre contrdles sur le visage de la 
lettre I", et menes apres hors de la ville, au son des tambours. 

Si on nous obscrvait que ces contrdles se rassembleraient sur les 
grands chemins et dans les bois, nous pourrions repondre qu’ils 
s’eviteraient ; qu’un seul contrdle ferait prendre l’envie a cent de la de- 
venir, et qu’au surplus les marecbaussees rempliraient leurs devoirs. 
Du cote de la satisfaction, nous pourrions encore repondre que ce 
serait ajouter a celle des peres et mores, qui sont plus que jaloux 
que leurs enfants acquierent de l’bonneur que de la fortune, puisque 
les enfants a qui on n’inculque pas ce principe commencent a voler 
chez leurs parents et finisscnt par voler ailleurs. 

Le bien que produirait le contrdle que nous proposons ne permet 
pas de douter qu’il se trouve d’autrcs opposants, s’il s’en trouvait, 
que ceux qui sont en relation d’affaires avec les filous et les brigands. 
On sait que les plus adroits d’entre eux, ct ceux qui ont fait le plus 
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de maux a Paris, etaient pour la pluparl des espions de Fancienne 
police, qu'on les prenait a Bicetre, que plusieurs sont des eehappes 
de la corde et des galeres, et que, si on visitait leurs epaules, on y 
verrait encore les traces que ce sont des vauriens. 

Ceux qui les premiers ont imagine de faire controler les malfaiteurs 
par derricre ont done moiiis consults les interets de leurs conci- 
toyens que ceux en particulier de quelques grufiniens, qui vivaient 
de la chicane : car, s'ils les eussent fait controler sur le visage, les 
maux qu'ils auraient epargnes a la France seraient infinis. 

Tout bon citoyen sait qu’un denonciateur, pour ne pas se servir du 
mot infame d'espion, n'a jamais rien recu et ne recevra jamais rien 
pour denoncer les malfaiteurs et les traitres, puisque sevir contre eux 
est le devoir d’un citoyen. 

Ge dernier, mes freres, nous etant commun a toils, unissons-nous 
lous pour dissiper les terreurs paniques qui ont fait sortir de Paris 
beaucuup d’honnetes gens, car tous ceux que la crainte a fait fuir ne 
sont pas pour cela des aristocrates. 

En calmant leurs frayeurs passees et leurs inquietudes presentes, 
ce serait non seulemcnt les faire revenir plus tot a Paris, mais faire 
connaitre a FEurope entiere que maintenant la ville de Paris est une 
des villes du rnonde on on est le plus en surete, depuis que les filous 
et les brigands, qui s’y etaient rassembles de toutes parts, s'en sont 
bannis eux-memes, comine ne pouvant plus s'y refugier, depuis le 
controle demande pour les controler de la lettre F sur le visage. 

Telles sont, mes freres et amis, les retlexions que le premier soldat 
inscrit sur le proces-verbal de la section du... a la fraternite de vous 
faire. Si, les croyant utiles, vous les croyez de memo, j'espererais de 
votre civisme que vous vous empresserez de les faire accueillir par 
tous les bons patriotes, pour qu'etant bien d'aecord, il soit sollicite, 
aupres de PAssemblee nationale, un decret qui etabliraitle timbre de 
la lettre F sur les visages des filous et des brigands. Ge timbre serait 
une obligation qu’on aurait de plus aux habitants de Paris, puisque 
ce serait avoir ajoute a leur courage le bien general d’avoir fait 
sortir hors de leurs murs des milliers de filous et de brigands que, 
s'il leur avait ete possible, auraient aide a renverser la constitution 
francaise, que rien maintenant ne peut ebranler >. 


1. Les incorrections de style qu'on a remarquees daus ce pamphlet sont 
textuelles. 
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CXXXIX 

SEANCE DU U r JUIN 1791 1 

PRESIDEXCE DE 31. PRIEUR 


L’Assemblee etant peu nombreuse, a raison de la seance extraor- 
dinaire de PAssemblee Rationale 2 . un meinbre a propose de nominer, 
en 1‘ absence de AI. Prieur, un president provisoire pour commencer 
sur-le-ehamp la seance, afin d'etre a memo de la lever de bonne 
heure, pour que cliacun put se rend re a l’assemblee de la Commune, 
convoquee pour ce meme soir. 

Au moment oil AI. Ghepy allait presider comme secretaire, AU Prieur 
esl arrive et a ouvert la seance. 

AI. le secretaire a fait lecture de la liste des personnes proposees a 
Eadmission de la Societe par son Comite de presentation. 

AI. Eeydel. — Alessieurs, j'ai 1’lionneur de vous observer que P ad- 
mission (Pune liste de membres dans la Societe est un objet assez im- 
portant pour le rcmettre a une seance oil se trouveront les membres 
de PAssemblee Rationale. Je demande qu'en nous conformant a l'arrete 
que nous avons pris de ne trailer aueune matiere tres importante cn 
leur absence, on ajourne la liste a vendredi prochain. 

M... — En approuvant l'arrete de convenance de ne prendre aueune 
resolution importante en l'absenee des membres de PAssemblee Ra- 
tionale, je crois me ressouvenir que cet arrete ne doit nous tier en rien ; 
je crois de plus qu it n'a rien de commun avec la circonstance pre- 


1. A parlir d’ici, tous Us comptes rendus que nous donnons sorit empruntes, 
sauf indication conlruire, au Journal des debuts de la Societe des amis de la con- 
stitution, seant aux Jacobins , a Paris. On trouvera plus haut la bibliographic de 
ce journal, t. 1, introduction, pages cxi a cxvn. Nous avons explique, dans l'aver- 
tissement place en tOte du present volume, comment nous reproduisons le texte 
de ce journal, que les liniiles de ce recueil ne nous out pas permis de donner in 
extenso. 

: 2 . Daus cette seance extraordinaire du l or juin 1791, au soir, EAssemblee na- 
tional continua la discussion du projet de decret des Comites de feodalite et 
d'agriculture sur le domaine congeable. 
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sente, qui n'est que de pure forme; je demande done qu’on mette la 
listc aux voix. 

M. le President. — Messieurs, je crois pouvoir vous proposer un 
avis euneiliatoire, e’est d'ajourner P admission de la liste a demain, 
paree que, PAssemblee Rationale n'ayant pas de seance demain soir, 
nous pourrions en avoir line ct reparer cede de lundi dernier. 

Cette motion, appuyee par M. Sikes l , est mise aux voix. La seance 
extraordinaire ])Our domain a ete arretee, aijisi que rajournement 
de la liste de presentation a cette seance. 

M... — Je fais line motion d'ordre. Je propose que P on Louche les 
fenetres, pour empecher la voix de se perdre. 

M. le President. — Cette motion est-elle appuyee? (Oiti, out , out, 
d'un cote; non , non , do V autre Y) 

M. le President. — Je propose de renvoyer cel objet au Comite 
d’ad ministration. Adopt e. ) 

Le secretaire annonce la demande d'affiliation faite par la Societe 
d'Evreux. La demande, mise aux voix, est aceordee. 

31... — J 'observe, Messieurs, que la demande d'affiliation est aussi 
importante que Ladmission des membres dans ia Societe. Je me fonde 
done sur l'arrete par lequel on vient d'ajourner cette derniere pour 
demander qu'on ajourne celle-ci. 

M. le President. — J'observe au preopinant que la reflexion est 
tardive, puisque P affiliation vient d'etre aceordee. Si neanmoins l’As- 
semblee desire que je la remette aux voix... ( iXon , non , non.) 

[Lecture d’unc Icttre de Carpentras pour demander « la reunion du Comtat 
el d'Avignon a la France ».J 

31. le President. — Je crois annoncer quelque chose d’acrreable a 
la Societe en lui disant que deux lettres semblables ont ete adressees, 
Pune a PAssemblee nationale, Pautre au roi. 

31... — J'etais dans le Comtat il y a un mois, et tout ce que j'y ai 
vu de citoyens honnetes et de bonne foi etaient pour la reunion la plus 
prompte. 11 faut etre aveugle pour se refuser a Pevidence d'un vom 
aussi clairement manifeste. 

31... — Avant de continuer ces lectures, je prie PAssemblee de con- 
siderer s'il ne serait pas de sa sagesse de s’occuper sur-le-champ de 
Pobjet dont il doit etre question ce soir dans les assemblies de sec- 

1. Il y a dans la liste des Jacobins un certain demeurant rue d’Anjou- 
Dauphine, n° G. C’est peut-etre le meme, 

Tome II. 
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lion. — La Commune de Paris delibere ce soir sur ]a question de sa- 
voirsi eJle doit envoyer an roi de Pologne une adresse pour le felici ter 
de la constitution q u ? i 1 vient de donner a son pays. Quant a moi, je 
pense que faire au roi des felicitations pour une constitution qui n’est 
nidlement dans nos principes , ce serait, en quelque sorte, desavouer 
la nutre. (. Applaudissements , murmur es .) 

Un autre membre, a la tribune, allait suivre cette discussion, lors- 
que le president Parreta, en lui observant qu'il nc s’agissait pour le 
moment que de savoir si Eon mettrait on non cette question a Pordre 
du jour. 

31... — Laissons les rois se feliciter entre eux. Je crois, comme le 
preopinant, que la constitution de la Pologne ne ressemble pas a la 
notre; eependant, il faut convenir que la liberte accordee par ce mo- 
narque a tons les citovens est un grand bienfait. (Murmures.) 

M. le President. — Je vous observe aussi, Monsieur, que vous de- 
vez vous renfermer dans la question de savoir si Ton fera ou non de 
eet objet le sujet de Pordre du jour. 

(On demande la question prealable, le proces-verbal, Pordre du 
jour; on reprocbe Pinterversion de Pordre de la seance.) 

M. le President. — J'entends reclamer la lecture du proces-verbal. 
Mais un opinant a demande a trailer, a six hcures, une question qui 
doit etre decidee a sept. J'ai cru devoir lui accorder la parole. La 
Soeiete peut neanmoins accorder ou refuser. (Aux voix , aux voix, le 
proces-verbal.) 

M. Tournon. — Quoique volant contre les remerciements, ce serait 
s'exposer a donner dans Perreur que de detourner les yeux de la re- 
volution de Pologne. Elle n’en est pas moins grande pour le pays ou 
elle s‘est operee, quoiqu’elle soit Ires petite en comparaison de la 
notre. (On applaud'd de toutes parts.) 

On demande de tous cutes Pordre du jour. M. le president le met 
aux voix. Arrete unanimement. — M. le secretaire commence la lec- 
ture du proces-verbal. 

M. Feydel. — Je demande la radiation du [passage du] proces-ver- 
bal oil il est dit que PAssemblee a donne Pentree de la seance, dans 
la tribune, a M lle d’Orleans, M. de Sillery, deux dames de sa suite, etc. 
Il ne doit y avoir de distinction pour personne. 

M. Laclos. — J’appuie la motion du preopinant, ou bien il faudrait 
que les secretaires s’engageassent a nommer egalement toutes les 
personnes a qui la Soeiete pourrait accorder la meme faveur, et alors 
leur temps aurait peine a v suffire. 

La motion mise aux voix, la radiation de Particle a 6te arrelee. 
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M. Rest out observe que, dans la redaction du proees-verbal, a Ear- 
tide du deoil dc Voltaire, on n'a fait mention que de la priorite ac- 
cordee a cette motion, sans parler de E arrete pris a ce sojet. 

31... fait quelques remarques sur Eacceptation qiEavait faite E As- 
semble d'un ouvrage sur la Revolution qui 1 ni avait ete presente 
par 31. Deleourt, qui s'etait dit a Hi lie an club des Cordeliers. On lui a 
assure que cette personne n’etait connue d'aueun des membres de 
cette Societe, bien loin d'en etre. II a conelu, a raison de cette espece 
de faux, a ce qu'on rayat, dans le proees-verbal, la mention qui en 
etait faite. — « Je demande en outre, dit-il, que la Societe n'aecepte 
a Eavenir Ehommage d'aueun livre sans 1‘avoir fait examiner par des 
eommissaires, dans la crainte que, sous un titre patriotique, on ne 
lui en offre de contraire a ses principes. » 

31. Braxcas. — 3 T ous l'entendez, 3Iessieurs, on vientvous demander 
a la tribune des eenseurs contre la liberte de la presse. (Murmures 
excessifs , a has, d bas.) 

Le president ramene Eordre. 

31. Braxcas. — Ce n’est pas la dedicace, mais Ehommage de son 
livre que 31. Deleourt vous est venu presenter. Je demande que EAs- 
semblee arrete qu’elle recevra tons les livres qu’on lui offrira, mais 
non leur dedicace. [L'ordre d u jour est demande de loutes parts.) 

Le President. — La Societe veut-elle entendre l'opinant, oui on 
non? (iVo« ; non ; non, Vordrc du jour.) 

On met Eordre dujour aux voix : il est arrete. 

31. Prieuk. — Je suis fache, 31essieurs, d'etre oblige de (]uitter 
EAssemblee. 3Iais mon devoir m'appelle a l’Assemblee nationale. Je 
prie que Eon veuille bien meremplaeer. 

One voix. — 31. Bonnecarrere ! (Applaadissenic?its, non, ?ion.) 

31. Feydel. — Je reclame a ee sujet le reglement. 

31. Prieur. — On dit qu’il existe un reglement en vertu duquel le 
plus ancien secretaire doit presider. Je prie 31. Lepidor de me rem- 
placer. 

31. Lepidor. — Je supplie la Societe de me permettre de ne pas 
accepter Ebonneur de la presider. Je suis incommode. 

M . Chepy prend la presidence. 

[Lecture des annonces et introduction des d£putds de Brest, qui portent a la 
tribune des plainles sur le traitement inlligd a leurs freres de Eescadre de la 
Martinique.] 

M. Ciiepy, president. — Messieurs, e’est avee la severitc des prin- 
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cipes cle la Societe des amis de la constitution que nous avons tons 
fait le serment de denoncer, au peril de notre vie, de noire fortune, 
les traitres a la patrie. Ce serment, auquel vous satisfaites si coura- 
geusement dans cette circonstance, nous nous en rendons solidaires 
avec vous, et je vous reponds, avec la certitude de raven de la Societe, 
qu’elle reunira toujours ses efforts aux votres pour briser Earisto- 
cratie. — La Societe vous invite a assister a sa seance. 

Les deux motions de messieurs les deputes, faites pour etre adop- 
tees par acclamation, out rappelc les regrets de EAssemblee sur la 
lenteur de tous les rapports dont divers commissaires se sont 
charges. 

M. Moreton. — Vous venez d'entendre les plaintes sur la lenteur 
des operations dont sont charges les commissaires. Depuis six se- 
maines, je suis charge du rapport de E affaire des soldats du regi- 
ment de Bourgogne. Je suis venu tous les jours ici. Jamais je lEai pu 
joindre un seal des commissaires nommes avec moi, excepte M.Collot 
d’llerbois, qui m'a fourni les notes et remis les papiers. Je demande 
qiEon prenne des mesures capables de reveiller le zele des commis- 
saires et de procurer enfin Eexpedition des rapports. 

M... — Oui, Messieurs, si les commissaires qui se chargent de rap- 
ports etaient Lien penetres d’un vrai patriotisme, laisseraient-ils 
gemir dans Foubli et les malheureux soldats de Chateau-Vieux, et 
les infortunes du regiment de Bourgogne, et les grenadiers licencies 
de FOratoire? Je demande que tout commissaire qui, ayant accepte 
un rapport, ne le fera pas, soit prive des fonctions dans la Societe, 
en raison de sa negligence. 

On met aux voix la motion des deputes de Brest, et la nomination 
des commissaires est arretee. — Le rapport de Eaffaire de Chateau- 
Vieux et Bourgogne est ajourne a dimanche. 

Plusieurs propositions se eroisent surle projet de former un Comite 
des rapports, sur celui de nommer de nouveaux commissaires pour 
les affaires en souffrance. Toutes sont ecartees par la question prea- 
lable. 

[Lettre de Colmar sur la fermentation causae par des mesures relatives a la 
liberie des cultes. — Inflexions de Dubois-Crance sur l’imprudence du dcpar- 
tement de Paris. — Lettre demandant le licenciement de farmee; de Dun- 
kerque, sur les espions envoyes a Paris par « les cours de Londres, de Berlin 
et de Suede » ; de la Soci^td de Saint-Servan, contre les emigrants; d'llunin- 
gue, sur les prdparatifs de guerre.] 


La sdance a ete levee a dix beures. 
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SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 2 JUIN 1791 

PRESIBENCE BE M. PRIEUR 


Avant la lecture du proces-verbal, 31. le president fait part a TAs- 
semblee de plusieurs demandes faites pourassister asa seance; entre 
autres, l’auteur de V Academic nalurclle 1 demande la permission de 
lui lire cet ouvrage et d'assister a la seance. — Le premier objet est 
rejete. 

31. Hyon. — On en a fait autant a Tavant-dcrniere seance pour 
31. Deleourt; on s'cn est repenti. 

M. Brancas, au bureau. — On ne s'en est pas repenti. ( Grand brou- 
haha.) 

31. 11 yon. — 31. Brancas m’a coupe la parole; il ne le derail pas. 
II est au bureau; il ne doit pas v etre. Le tumulte dont on se plaint 
sou vent ne vient que des personnes ainsi introduces. (J/. Brancas 
descend du bureau.) 

31. Feybel. — On demande la question prealable. 

31... — Un membre demande a denoneer un abus dont il a eru 
s’apercevoir dans le scrutin que Ton vient de faire pour la nomina- 
tion des dix membrcs a renouveler dans le Comite de correspon- 
dance. 

31. Feybel. — Et moi, 3Iessieurs, je denonee un membre de cette 
Societe qui vient de preter sa carte a un partieulier qui, a la favour 
de cette carte, s’est introduit dans la Societe fraternelle. Je demande 
qu’on sevisse eontre ee membre. 

31... — Void le fait. On agitaitdans la Soeiete fraternelle diverses 
questions sur Fagiotage, masque sous Lapparenee des billets de cinq 
livres de la Caisse patriotique. Un membre de la Societe deseendait 
de la tribune, d’ou il venait de faire la denonciation de cet etablisse- 
ment, lorsqu'une personne ineonnue y monta pour y defendre cette 
Caisse. On examina cette personne, et, les censeurs lui ayant de- 
mande comment il (sic) etait entre dans la Societe, il ne leur put mon- 

l. Nuns ne savons qui est Tauteur de cet ouvrage, sur lcquel nous n’avons 
trouve aucun renscignement. 11 n’eu est pas question dans les annonces du Mo- 
niieur d'avril a a out 1791. 
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trer d’autre billet d’entree qu’un vieux billet de tribune de FAssem- 
blee Rationale. 

M. Feydel. — J’assure la verite des faits que j'ai avances. Le com- 
missaire introducteur de la Soeiete fraternelle m'a montre la per- 
sonne qui avait prete le billet. File est ici, et porte nn habit rouge. 
Si je n’ai pas etc exact, je demande des commissaires pour aller avec 
moi prendre des informations dans la Soeiete fraternelle. 

M... — Le fait m'a ete rapporte comme vient de le dire M. Feydel. 
On a memo ajoute que cette personne avail a son chapeau une houppe 
bleue et blanche. 

M. Legendre. — Le membre qui a prete cette carte est ici, dit-on. 
Ceux qui le denoncent le designent, mais n’osent pas le nonuner. II 
faut qu'ils aient plus de courage ou qu’ils se taisent. 

On designe encore cette personne. 

M. Legendre. — Tout cela est tourner autour du pot. Je le dis, 
moi : le membre qui vient de parler a designe assez clairement M. 

On crie a M. B...n de montrer sa carte. II ne peut le faire. ( Grand 
tumul te.) 

M. le President. — A Fordrc,au silence! II ne faut pasde prevention. 

M... — Si 31. B...n ne vent pas montrer sa carte, c'est qu'il ne Fa 
pas, c'est qu'il Fa pretee. 

M. Leblanc. — De ce que M. B ...11 n’a pas sa carte, il ne s’ensuit 
pas qu’il Fa pretee; mais il s’ensuit qu’il est ici d'nne manierc illicite. 

M. B...n. — Je demande qu'on me donne deux commissaires pour 
venir chez moi chercher ma carte, que j y ai laissee. (Munnures.) 

M. B...n demande la parole. 

M. le President. — Yous l'avez de droit a tous moments. Un accuse 
doit avoir, a chaque instant, le droit de se justifier. 

M. Desfieux. — Et moi je demande avail t tout que M. B...n explique 
comment, sans carte, il est entre ici. Gar, moi, qui suis an bureau ici 
dessus, je n'ai pas vu monsieur, je ne lui ai pas delivre de billet, ni a 
lui ni a personne. Gar j’en ai refuse un a un membre qui demeure 
au faubourg Saint-Antoine, et qui est retourne chercher sa carte. 

M. B ..n veut s'en aller; on s’oppose a ce qu’il sorte. (. Tumnlte .) 

M. le President. — 11 s'eleve ici un incident de la plus grande im- 
portance. Gette affaire change de face. Le temple dans lequel vous 
etes, Messieurs, est le temple de la liberie; et si quelqinin a la vo- 
lonte d’en sortir ou croit devoir le faire, il doit etre libre. 

M... — Ge n’est pas au moment ou un membre inculpe cherchc a 
s'evader a la faveur de la liberte qu'il convient d’en poser aussi gene- 
ralement les principes. 
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M. Gqepy. — Je demande que Eon nomme des commissaires. 11 est 
facheux qu’un incident de cette sorte emploie tout notre temps. 

M. II vox. — Je demande que le memhre accuse veuille bien nous 
dire comment il est entre, afin que la Societe prenne des mesures 
contre Fabus dont il a fait usage. 

M. — Je suis entre avec plusieurs autres personnes; et, a dire 

vrai, je n'ai pas de carte, car j’ai voyage, et j’ai des recommandations 
de la Societe. [Le plus grand tumult c, on hue;le president nc pent ra- 
mener Cord re ; il se couvre et s'assied.) 

Cette demarche, applaudie, ramene le calme. 

M. Rexaudix. — J’ai demande la parole pour faire observer (pie 
M. B...n a demande tout a l’heure des commissaires pour aller cliez 
lui retrouver sa carte, et qu’a l’instant il vient de dire n’avoir point 
de carte. Ce mensonge est indigne de la Societe. 

M. B...n s’evade. On nomme des commissaires, et on passe a la 
lecture du proces-verbal. 


[Lcttrc de Rochefort.] 

On a entame une discussion sur la faculte de reelire pour le Comite 
les membres qui en sortaient. M. Billecocq a demontre que cette fa- 
culte etait indispensable pour la conservation de la liberte. Plusieurs 
membres ont parle dans le meme sens. 

On est passe a Fordre du jour, dont le sujet etait la question du 
licenciement de Farmee. 

xM. Tiiierhy a ouvert la discussion par la lecture d'un memoire dont 
toutes les parties n’etaient pas egalement dans la question; il a ete 
souvent interrompu. II a conclu a ce que, le serin ent individuel des 
olFiciers n’etant pas suffisant pour assurer leur Fidelite, on licenciat 
Farmee, et on laissat aux soldats le choix de leurs olFiciers. 


[M. Anthoine dit que « le vu?u du pcuple se manifeste avec la plus grande 
6nergie contre Fincivismc du corps des officiers ». Le Comit6 mililaire de 
l’Assemblee Rationale a bien etc saisi d'une petition sur cel objet; niais on 
peut sc defier de Fesprit dc corps de ce Ccnute. Du restc, « comme il ne s’agit 
pas dc tactiquc », on peut, sans etre mililaire, parler du licenciement dc Far- 
m6e. Xe ]>as licencier Farmee « scrait laisser subsister une vieille muraille 
dans un batiment de nouvellc construction ». Les vexations auxquelles sont 
cn butte les habitants des villes de garnison, ct les troubles r^ccnts dus aux 
militaires, « tout nous fait une loi » de « d(5truirc Fesprit militaire ». En outre, 
a la confiance du soldat est entieremenl perdue pour les officiers qui les com- 
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mandent actuellemcnt ». Aussi faul-il se haler, si on ne veut pas «que les sol- 
dats se iicencient eux-memes On n’a pas acraindre de manquer d’officiers 1 .] 


Apres plusicurs raisons aussi fortes, AI. Anthoine a conclu qu'on 
licenciat entierement le corps de Larmee, que Ton format sur-le- 
champ une liste de tons les officiers qui voudraient reprendre du ser- 
vice dans le nouveau corps qui serait recree aussilot; que, pour 
remplir les places vacantes par la retraite de ceux qui ne continue- 
raient pas, on fit une liste des olficiers qui, sous l'ancien el le nou- 
veau regime, avaient etc forces a se retirer, pourvu que le motif de 
leur retraite ne s’y opposat pas, et qu'ils fussent au-dessous de cin- 
quante-cinq ans; qu’apres eux on appelat aux grades les sous-offi- 
ciers, et qu’on ne donnat pour retraite a tous ceux qui ne reprendraicnt 
pas du service que la moitie de leurs appointements. — 11 a exeepte 
de ce licenciement general les corps de Fartillerie et du genie, parce 
que, dit-il, les connaissances necessaires pour ces deux corps ne s’ac- 
quierent que par de longues etudes, et que les lumieres qui se trouvent 
dans Tun et dans Tautre les out preserves du venin aristocratique du 
reste de l’armee, de sorte que le civisme et le patriotisme, qui partout 
se trouvent en raison des connaissances et des lumieres, out jete des 
racines profondes dans ces deux corps. {On applaud it . ) 

On demande rimpression du discours. — La motion, mise aux voix, 
est arretee a Funanimite, et l’impression ordonnee, avec 1’envoi a 
toutes les Societes affiliees. 

AI. Laclos. — Je suis nomine commissaire pour le rapport de Car- 
mee. Mes collogues ont, d’apres le vocu sur la Societe, arrete de ne 
ricn liti presenter que le projct du Comite militaire lie fdt imprime. 
Je ne puis done me permettre que pen de reflexions. Jai ete precede 
par un opinant qui a laisse peu de clioses a dire. J'en dirai done 
moins que lui, car je ne dirai point d’injures. 

On crie de tous cotes : 11 n'y a pas d'injures! 

AI. Laclos. — Le discours du preopinant est ecrit. II sera imprime. 
Je laisse a ceux qui le liront le soin de decider s’il contient ou non 
des injures. {A Vordre , d Vordre.) 

AI... — Je demande que AI. Laclos soit rappele a l'ordre, pour 


d. Le discours d’Anthoine a ele i in prime sous co titre : Discours sur te licen - 
clement des officiers de Varmee dc terre, prononce (levant la Societe des amis de la 
constitution, seante aux Jacobins, par Franc. -Paul Anthoine... — Baris, Iinprim. 
Rationale, 1791, in-S° de 19 p. — 13iI»I. nat., Ll> iO/UOS. — Lire, sur relic question 
ct les discussions anxquclles elle donna lieu, le n° 80 des Revolutions dc France 
et dc Brabant , de Camille Desmoulins. 
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avoir dit que le discours de M. Anthoine contenait des injures. {On 
ap plaudit.) 

M. Anthoine. — J’entends demander que M. Laclos soit rappele a 
Lordre pour avoir dit que moil discours contenait des injures. J’ai 
enonce line opinion. Certainemenl M. Laclos ne la prencl pas pour 
une injure. Je conclus done qu’il ne doit pas etre rappele a l’ordre. 

M. Laclos. — Je crois devoir remarquer qu’il ne pent rien y avoir 
de personnel dans ce que j’ai dit, puisque le preopinant a distingue 
d’unc maniere honorable deux corps dans Tun desquels j’ai l'honneur 
de servir depuis trente-deux ans. (An fait , au fait.) 


[iV. Laclos continue cn faisant remarquer qu'on dit que le projet du Comite 
est « de donner a trois dictatcurs patriotes le soin d’examincr chacun des olfi- 
ciers, ct les licencier ou les contenir h leur gre ». Or, « Ies mots de dictateur 
ct de patriotc » ne « sonnent pas ensemble ». De plus, il y a des patriotes « de 
beaucoup de sortes » : des emigrants de Bruxelles s’appellent patriotes fran- 
cais ; les ministres appellent patriotes les membres du Club monarebique. « Cette 
idee de dictaturc parait done incompatible avee le patriotisme. » Enfin, « le 
rassemblement de toutc Larniic dans des camps de quinze miilc homines clia- 
cun » isolcrait trop les officiers et les soldats. Pourtant quelqucs inconvenients 
du licenciement general de Parmee pourraient etre evites par « le dedouble- 
ment des corps » ct quelqucs autres mesures.] 


M. Carra est monte a la tribune, et a deploye de nonvelles raisons 
a Pappui du sentiment de M. Laclos. 

Plusieurs personnes avaient demande la parole sur le meme objet, 
mais on Faccorcle un instant a Dufourny, qui rend compte de Lob- 
jet des assemblies des sections, a Loccasion de l’incorporation des 
canonniers dans les bataillons de la garde nalionale parisienne. II 
fait hommage de plusieurs exemplaires de cet arrete, pris par la sec- 
tion des Thermes de Julien a ce sujet. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


CXLI 

SEANCE I)U YEN Dll EDI 3 JUIN 1791 

PRES1DENCE DE M. riUEUR 


Apres la lecture du proces-verbal, *Ar. de Ba..., commissaire de la 
section de Saint-Roch, a demande que la recette journaliere de la So- 
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ciete fuL versee dans la caisse dc la section, pour etre employee a 
Exchange des assignats 1 . 

M. Ciiepy. — Je demande que, pour se reserver Eargent necessaire 
aux menues depenses de la Societe, on fixe la somme a verser a 
800 livres par mois. 

M... demande qu'on consulte le tresorier sur cette matiere. 

M. Thierry he Fraxqueyille. — Je demande, comme amendement, 
que le pavement des cartes soit fait en argent par chacun de nous. 

M. Braxcas. — Nous devons nous ressouvenir que ces assignats 
sont de l’argent, et il ne convientpas de laisser croire que nous met- 
tons une difference entre Eargent et les assignats. 

M. Gauthier. — Je propose que les recipiendaires payent leur 
entree en argent, et que la Societe verse dans la caisse de la section 
les deux tiers de la reeette. 

31. Mendouze. — Le Comite d’administration est dans Eusage de 
payer par petites soinmes de IS on 20 francs, pour ne pas laisser 
amasser les comptes. 11 est done impossible de penser a eette dispo- 
lion. Je demande la question prealable. 

M. Reubell. — Si vous aecedez a cette proposition, vous ferez tort 
a vos ouvriers. 

La motion mise aux voix avec les amendements, on arretc que la 
Societe versera dans la caisse de la section tout le numeraire qui 
ne lui sera pas indispensable pour son usage journalier. 

31. Dukourny. — Dans le proces- verbal, on n'a indique la demarche 
que j'ai faite bier que comme de la part de la section seule des 
Thermes de Julien. Je suis venu de la part de huit sections, et je de- 
mande qu'on recti fie cette erreur dans Ic proccs-verbal. — Le terme 
du concours pour le buste de Mirabeau est expire. Je demande si, 
vu le petit nombre d'objets presentes, les commissaires peuvent 
donner leur avis, et quel mode ils adopteront pour cela. 

I. Yoici d’autres details sur cet incident : « Unc let t re particulierc de Yille- 
neuvc-rArehevrf[uo fait part dc la fermentation ocrasionnee „ jusque dans les 
cainpagnes, par tes aristocrates fanatiques. Ils voinissent mille imprecations 
centre le Club des Jacobins, disent < | u'il a dissipe plusieurs millions, ainsi que 
le cote gauche de I'Assemblee nationale: qu'il ne demande la reunion d’Avignon 
que parce qu'il y a pour soixante millc livres de biens nationaux a vendre. 11s 
etfarouchcnt les citoyens faiblcs et peu instruits. L’auteur de la lettre demande 
qu'il soit fait une instruction pour le peuple. — La Societe a repondu a ces ca- 
lomnies par un acte de bienfaisance : ellc a arrete, sur la motion dTin de ses 
membres, (pie le tresorier serait term de verser, cinque semaine, dans la caisse 
patriotique de la section du Palais-Royal, tout le numeraire qui ne serait pas 
absolument necessaire aux depenses de la Societe, pour etre cchange conlre des 
assignats. » ( Journal de la Revolution, .'j juin 1191. 
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M. Moreau. — Les artistes n’apporteront rien. Ils ont trop lieu 
d'etre mecontents. II faut que les commissaires se transportent chez 
les artistes. 

L'ordre du jour est reclame. — On propose pour l’ordre du jour la 
question du licenciement de l'annee, le rapport des commissaires de 
Brest, et la question sur le droit de faire grace. 

M. Roederer. — Je ne dis pas le licenciement de l'annee; mais, en 
general, le moyen de desaristocratiser l'annee est, sans contredit, 
du plus grand interet. Je demande la priorite pour cet ordre du jour. 
Sans doute, la question de savoir si on accordera an roi le droit de 
faire grace est tres imporlante aussi; mais nous devons entendre au- 
jourd'hui le rapport des commissaires sur l'affaire de Brest. Ce rap- 
port a une telle connexion avec la question de l'annee que je de- 
mande qu'i mined iatement apres le rapport de Brest on passe a cette 
question. Elle doit etre incessamment a l’ordre du jour de l'Assemblee 
nationale. 11 est important d’etre prepare sur cette matiere. 

La motion, appuvee, est mise aux voix et adoptee. 


[M. Botidoux lit un rapport oil il dit quo les commissaires proposeraicnt la 
discussion du « licenciement du grand corps de 1’armec navale, la formation 
du corps des canon niers dc la marine, cnfin renvoi de forces patrioliques dans 
les Antilles ». Car il n’est plus permis « de croire au repontir dc Faristocratic ». 
Quclqucs lettres, en effet, «constatcnt l’insolcncc des olTiciers de la marine ». 
Une leltre dc Fort-Royal parlc de « I'impudencc » de M. de Boisgclin et dc 
celle de M. Riviere, qui a fait fusilier la garnison prisonniere du fort Lillers; 
la conduile du lieutenant gdndra! dc l'annee, M. de Damas, « negre cchappe 
a la roue, a laquclle il fut condamne en 178G »; dc la bonne conduite de M. de 
BMisal; de la profusion qui « regnait sur les tables servics ])ar ordre de M. de 
Damas k l’cquipage de M. Riviere ».] 


Ici M. Grouvelle se levc et demande qu’on interrompc cette lecture, 
qui paratt devoir etre longue, pour la renvoyer, avec le rapport, a 
dimanclie procliain. Car un rapport doit etre le precis des pieces et 
le precis des faits, et jtisqu'iei, dit-il, je ne vois pas de rapport. Je 
demande que M. Roederer ait la parole. 

L’ajournemcnt de Fallaire de Brest est demande pour dimanche. 
La motion, appuyee et mise aux voix, est adoptee. 

M. Dubois re Craxce. — Messieurs, le but de cette association, qui 
se forma dans l'origine de seuls membres de l'Assemblee nationale, 
etait de s’eclairer sur les matieres qui devaient y el re traitees. Nous 
erumes devoir ensuite nous aider des lumieres des citoyens de cette 
ville qui n'etaient pas membres de l’Assemblee, mais toujours dans le 
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meme but. La motion quo Lon traite clenia in est des plus importantes. 
Gar, si Lon accord e an roi le droit de fairc grace, vous n'auroz plus 
de constitution. Je ne suis pas prepare pour parler sur cette matiere; 
mais j'aurais le plus grand desir d'cntendre les opinions des inembres 
de cette Societe qui pourraient l’etre. Encore une fois, si on aecorde 
au roi le droit de faire grace, i] est par la au-dessus de la loi, et la 
responsabilite des ministres est aneantic. (On applaud it.) Je demande 
done que cette importante matidre soit traitee sur-lc-cliamp, parce 
qibil nous reste a peine le temps de nous en occuper. Mon respect 
pour la loi ne m'empeclie pas de penser qiLil pent se presenter des 
circonstances ou le moven de faire grace de vienne necessaire. Mais 
alors, qui doit faire grace? Le souverain. Qui est le souverain? La 
nation, representee par la legislature. (Applaud issements universcls.) 

Al. Antiioine. — M. le preopinant vient de dire qu it n'v a pas 
de constitution si le roi a droit de faire grace. Je le crois comme 
lui. Mais je crois aussi (jue, si nous ne licencions pas, nous n’aurons 
plus cEarmee; et, sans une armee constitutionnelle, nous ne pouvons 
pas compter sur la duree de notre constitution. Je demande done 
qu’on suive la discussion sur le licenciement. 

M. Dubois be Grange. — Le travail des Comites ne peut etre tin i de 
trois jours. La question sur le droit de faire grace est a Lordre du 
jour domain. 

M. Roeberer. — 11 faudrait savoir si le rapport se fera avant lundi : 
car, dans ce cas, nous ne serons plus a meme de trailer cette matiere, 
puisque nous ne nous rassemblerons pas avant cc temps. Et, sans 
contredit, Tun et 1’autre objet sont aussi interessants. Alais, a interet 
egal, la discussion du licenciement est bien plus difficile. Quant a 
Lautre, la decision m'en parait d’autant plus evidente que les applau- 
dissements donnes a AL Dubois de Grance prouvent que Lopinion est 
generalement formee. Je demande la prioritc pour le licenciement. 

On met la priorite aux voix. On decide que le rapport de Brest sera 
remis a dimanche, et que la priorite est accordec a la question du 
droit de faire grace. 

AL le President annonce ({ue le resullat du scrutin que les mem- 
bres de la Societe, qui le sont aussi de l’Assemblee nationale, viennent 
de faire entre eux ])Our le clioix du candidal a porter a la presidence 
de LAssemblee nationale a donne la majorite a AL Robespierre. (La 
salle r dentil des plus vifs applaud issements.) 

Al. Laclos. — Le droit de fairc grace existera-t-il ? Ge droit sera-l-il 
conserve au roi? Ces deux partis out egalement leurs partisans, mais 
j’avoue que je ne suis ni de Pun ni de Lautre. II me semble que dire 


[3 jr ix 171)1] 


SOCIETfi I)ES JACOMSS 


477 

qu on nc pourra faire grace dans aucun cas, c’est declarer qu’on a 
line legislation parfaite. Je ne sais pas si la iidtre parviendra a cctte 
perfection. Mais ce dont je suis assure, e’est qu’clle n’v est pas encore 
dans ce nioment-ci. Le droit de faire grace accorde au roi me parait 
une monstrucuse idee, qui a elle seule suffirait pour detruire la con- 
stitution. — Le droit de faire grace accorde a la legislature ne me 
parait pas non plus constitutionnel. Je crois cependant qu'il existc un 
moven constitutionnel de faire grace... Nous savons tres bicn que les 
jures peuvent prononeer coupable, mais excusable. Mais, dans ce cas, 
ce n'est pas au tribunal qui doit j tiger a faire grace. II ne peut que 
porter le veeu du jure au corps legislatif, qui seul, alors, porteraitle 
decret de clemence, decret qui serait eniin sounds a la sanction du 
roi. — Le corps legislatif me parait assurement avoir le droit d'in- 
terpreter ses lois, e’est-a-dire de supplier aux cas que la loi n’a pas 
prevus. 11 jieut dire que telle action qu'il adeclaree etre un crime n'est 
qu’une faute dans telle on telle circonstance. D’un autre cote, le pou- 
voir executif a aussi le droit de dire : <( Yous vous trompez, cette ac- 
tion que vous ne qualiliez que de faute, moi je la vois un crime. » 11 
peut done appliquer son veto a cet acte du corps legislatif commc a 
tons les autres. Je desirerais done : 1° que Ton ne put faire grace que 
dans le cas oil les jures auraient prononce coupable, mais excusable; 
2° que, d'apres le jugement rendu, le corps legislatif prononcat le de- 
cret de clemence; 3° que ce decret fut porte a la sanction du roi, de 
sorte qu'en cas de refus de cette sanction la grace ne serait accordee 
qu'a une autre legislature. Gar, je le repetc, ni la legislature ni le roi 
ne peuvent faire grace. Le souverain seul a ce droit, et Facte de sou- 
verainete n’est complet que dans un decret de la legislature sanc- 
tioned par le pouvoir executif. 

M. Grouvelle. — Le preopinant, Messieurs, a parfaiteinent etabli 
la question. 11 Fa divisee en deux parties : la constitution etal >lira-t- 
elle le droit de faire grace? le roi aura-t-il ce droit? II me semble 
que celui qui demontrerait que, dans aucun cas, on ne doit faire 
grace, deciderait a la fois ces deux questions. — 11 a encore tres 
bien distingue deux choses : Fune que le droit de faire grace est le 
correctif des lois, Fautre qu’il en est le veto. La premiere dc ces deux 
raisons pro uve d’elle-meme qu’il n’en faut pas, puisque e'est a raison 
du defaut seul des lois qu’elle est necessaire. 11 me parait evident 
qu’il vaut mieux s’attacher a faire disparaitre ces defauts. En diet, 
le droit de faire grace est une imperfection du code penal des An- 
glais. Les Anglais ont prononce la peine de mort contre presque tons 
les crimes. Leurs juges ne peuvent jamais interpreter les lois. II en 
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resulle necessaircment que la peine de mort doit etre appliquee a 
des cas qui ne Font pas meritee. C'est dans ecs circonstances que la 
pitie fait entendre sa voix,et qu'on a senti la necessity de moderer la 
rigucur des lois. On a depose ce correetif dans les mains du roi ; et 
je crois qu'il me serait facile de prouver que, ce droit etabli, il serait 
mieux la que dans les mains de la legislature. 

Une yoix. — Pas trop facile. (. Leger murnnirc de conversations 
sour des.) 

M.O rouyelle. — L'etablissemcnt des jures doit yous rassurer sur la 
crainte de voir la procedure sacrifier nn innocent. La douceur de voire 
code rend la grace inutile. Considere comine veto sur les lois, le droit 
de faire grace devient absurdc. En effet, c’est un double veto accorde 
an pouvoir cxecutif. Du moment que le roi aura sanctionne les lois 
du Code penal, sur lesquelles il avaitdejn le droit de veto, e'est lul en 
donner un second sur ces monies lois que de lui laisser le droit de faire 
grace. M. du Port a laisse peu de chose a dire sur cet objet, dans 
l’excellent discours qu’il a prononce... Si le roi pouvait faire grace 
dans certains cas, les departements deviendraient bientot les sollici- 
teurs naturels de ces graces. Ce serait donner a ces corps une nou- 
velle influence, de nouveau x rapports avec le roi, on il en arriverait 
un choc entre les pouvoirs administratifs et le pouvoir executif. — 
Je repondrai aussi a Pobservation du preopinant relative a la eir- 
constance dans laquelle il a dit qu’il serait indispensable de faire grace. 
Cette circonstance est le cas d'une conspiration. Cette exception ne 
pent en aucunc maniere etre prejugee, quand meme PAssemblee 
nationale aurait declare qu’il ny aurait pas de grace : car, dans ce 
eas ; le jugement n'aurait pas encore ete rendu avant Paccord de la 
grace. Ce ne serait done pas une veritable grace. Je crois done que 
ce cas merite la plus grande attention dans les circonstances on nous 
nous trouvons, et dans le moment de revolution dont nous ne pou- 
vons pas encore nous dire sortis. \Ou applaud'd.) Il me semble, 
Messieurs, que, d’apres ces observations, il ne peut y avoir lieu a 
liesitcr. Je crois qu'il ne peut, dans aucuncas, etre question de grace, 
car la loi est douce et juste, et je ne vois pas dans quelle position on 
pourrait faire exception a la loi. 

M... — Conservera-t-on, oui ou non, le droit de faire grace? Je de- 
mande si la question n\a pas ete decidee Iorsqu’on a dit que les jures 
pourront declarer qu'un bomme estcoupable, mais excusable. Il ne 
s’agit done plus que de savoir qui [>rononcera la grace. Qui la pro- 
nonccra dans le cas ou l’accuse serait declare coupable, mais excu- 
sable? Sera-cc le corps legislatif, sera-ce le roi? Voila la scule ques- 
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tion. Si on donne ce droit a la legislature, il pourra se faire que, 
dans l'intervalle d’une session, le coupable excuse languisse long- 
temps avant de jouir du benefice de sa grace, an lieu que le prince est 
loujours la. (On murmur c.) Je ne vois aucun inconvenient a ce que le 
roi puisse prononcer ce jugemenl, puisqu’il ne pourra le faire que 
sur la declaration des jures, et que ce jugement ne sera pas vine 
grace, car je pense qu'il ifen faut faire dans aucun cas. Quant a la 
circonstance d’une conspiration, PAssemblee nationale a encore de- 
cide la question en decretant des remerciements a quiconque decou- 
vrirait une conspiration. Or, pourpouvoir decouvrir une conspiration 
il faut v avoir trempe, il faut en connailre les fils, les auteurs, les com- 
plices. Cette circonstance-la nieme ne prouve done pas encore pour 
la necessity de conscrver le droit de faire grace. Je conclus a ce qn’il 
soit aboli. 

M. Garra. — Accorder an roi le droit de faire grace, e’est declarer 
qu'il est souverain seul, qu’a Ini seal appartient le plus beau privilege 
de la souverainete, celui de faire grace. Je m’etonne done qifon if ait 
nullement pense a faire cette question. Car, sans doute, il est un cas 
nu f on sera oblige de faire grace, soit par humanite, soit par recon- 
naissance, soit par un concours de circonstances impossibles a pre- 
voir. Mais alors qui doit accorder la grace? Peut-on vouloir s’adresser 
a (Pautres qifa PAssemblee nationale, qui alors ne fera pas la grace, 
mais prononcera dans sa clemence le jugement prepare par l’excu- 
sable, prononce par les jures? — Je le repete, il n’y a que le corps 
legislatif qui, dans ce cas, puisse interpreter le prononce du jure, 
dans sa clemence. Le pouvoir exeeutif ne doit qifexecuter la loi, et 
J'cxecuter dans sa plenitude, mais jamais il ne pent Pinterpreter. 11 
ne pent done porter ce prononce. (On applaudit.) 

M. Pams. — Avant de savoir a qui appartiendra le droit de faire 
grace, il faut savoir s’il faut faire grace. Ce droit, ou cet usage, if a 
pris son origine que dans les gouvernements despotiques. Ce droit 
ifetait vraiment utile que lorsqifon punissait des crimes involontaires. 
Mais aujourd'hui un crime involontaire cesse d’etre un crime, le 
droit est done inutile... Je desirerais que, dans le code criminel, 
dont PAssemblee nationale s’occupera sans doute, au lieu du prononce 
des jures, coupable, mais excusable, on substituat celui-ci : il ny a 
pas lieu a condamnation... 

On met aux voix Paffiliation de la Societe de Granville 1 , departe- 
ment de POise. (Accorde.) 

\. Il n’y a point <le lieu de cc nom dans le departement de POise. Ii s’agit sans 
doute de Granville (Manchc). 
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M... — Je demande a faire une seule question a la Societe? Quel- 
qifun aura-t-il droit de faire grace au criminel qui, au piedde Eecha- 
faud, prometlra de decouvrir ses complices? 

M... — Si nous laissons au souverain murmur e ), j'ai voulu dire au 
monarque, le droit de faire grace, c’est declarer que nous le conside- 
rons comme legislateur. Si on etablit une loi constitutive qui declare 
qu’on pourra faire grace, elle sera toute en faveur du riche, de 
riiomme puissant. Jamais le pauvre n ‘en profitera. Et cependant, si 
dans le crime quelqu'un est excusable, c’esl sans contredit le pauvre. 
La difficult e en legislation n'est pas tant de faire de bonnes lois que 
d'empecher qu’on puisse les eluder. Ce droit de grace etabli endor- 
mirait peut-etre Eattention de nos legislateur?, qui ne peuvent trop 
en apporter dans la juste distribution des peines. 11 serait ridicule 
d’accorder cette prerogative auroi: car. lorsqu’il Eavait, ce n’etait que 
comme legislateur. La donnera-t-on au corps legislatif? Non, car le 
corps legislatif n’est pas souverain; et je ne sais pas si les represen- 
tants de la nation, qui out le droit de faire des lois, peuvent avoir 
celui d’en dispenser, et si le peuple ne pent jamais aliener ce droit 1 . 

31. Dumas, commissaire du roi dans les departements des Haul et 
Bas-Rhin, annonce avoir recu des nouvelles de Colmar qui Eassurent 
que la tranquillite est retablie dans cette ville. 

La seance a ete levee a onze lieures. 

1. « Je crois. a observe M. Machenaud, que l‘on n'a pas considers la question 
sous son veritable rapport, c'est-a-dire dans le cas d'uue conspiration contre 
l'Etat. Je suppose un hoinme declare coupable par le jury et condamne par le 
tribunal a avoir la t Ate tranchee. comme conspirateur et criminel de lese-nation. 
Au pied de Eechafaud, il dit que, si on veut lui dormer sa grace, il va devoiler 
ses complices, d’autres conspirateurs plus coupables que lui, et seul peut-etre il 
n'aura etc que l instrument... Je demande si Ton duit laisser, en ce cas, au pou- 
voir legislatif le droit de suspendre fexecution du jugement et de faire grace au 
denonciateur condamne, lorsque les denommes auront ete reconnus et juges 
coupables. Il me semble que ce serait une grande faute que de priver la nation 
des mo yens de decouvrir des ennemis qui conspirent contre elle dans les tene- 
bres, et dont les complots lie seraient pas detruits par la mort d'un ou de plu- 
sieurs coupables. 31ais ce droit formidable doit etre restreint aux seuls cas de 
conjuration contre l'Etat. » — Tous les membres ont ete d’accord qu'il ne pou- 
vait ni ne devait jamais etre accorde au roi, qui n'est pas le souverain. mais 
seulement l'executeur de la volonte souveraine de la nation. {Journal de la Re- 
volution, ij juin 1791.; 
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CXLII 

SEANCE DU DIMAXC1IE o JL’IN 1701 

PRESIDENCE DE M. PRIEUR 


[Correspondance : Lettre de la Societe de Dinan, demandant le lieenciement 
de Farmee : — de celle de Thion ville : « La centre-revolution arrive a grands 
pas... » ; — de celle d’Huningue, sur les d^serteurs qui demandent a redevenir 
Frangais. — Lettre trouvee sur un espion des emigrants : « La France doit 
s’attendre a se voir attaquee, avant la fin du mois, par deux cent cinquante 
mille liommes, de differents cotes. » — Lettre de M. Houdon , « qui s'excuse 
sur la modestie de son caractere de n'avoir pas envoye au eoncours propose 
par la Societe pour le buste de 3Jirabeau et la prie d'aceepter un platre qu'il 
lui envoie ».' 


M. Dufournv. — II ne peut y avoir de difference entre les artistes 
que par le merite ; celui de M. Houdon est trop eminent pour qu'il 
ait pu avoir de raison deviter le eoncours; il n’y a pas envoye, je de- 
mande que son platre n'y soit pas admis. 

M. David assure avoir eu, avant d'entrer dans la seance, une con- 
versation avec -M. Houdon, dans laquelle celui-ei lui avail voulu faire 
valoir ses raisons; mais M. David n'avait pu les trouver bonnes, et, 
loin de lui promettre de Fappuyer, il Favait averti qu'il le blamerait 
de cette conduite et qu'il serait contre lui. 

M. Moreau essaye en vain plusieurs fois de parler, le bruit etouffe 
ses cris; tons les artistes de la Societe sont en rumeur. ( Grand ta- 
pcigc.) 

M. le President. — Acceptera-t-on le platre? Sera-t-il remove au 
eoncours? 

L'ordre du jour est demande de toutes parts. 

M... — Messieurs, Je vif interet que vous avez paru prendre au 
procede de M. Renard pour faire de la monnaie avec le metal des 
cloches m‘a engage a suivre cette operation dans tous les details; je 
me suis presente a tous les Comites monetaires; tous les deputes pa- 
triotes out promis d'appuyer le rapport de cet objet; j'ai remis au 
Comite des monnaies en partieulier un memoire tres detaille: je n’ai 
pu depuis longtemps obtenir de reponse; on m‘a communique seule- 
ment des observations faites par un directeur des monnaies, mais son 
titre le rend justement suspect. 

M. Botidoux. — Je demande le nom de ce directeur. 

Tu.me II. 
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31... — J'ai desire qu’il ne fut pas nomme, paree qu'outre son me- 
moire des raisons (sic), il eontient des injures. 

31. Botidoux. — Je le demande neanmoins, paree qu’il y a dans le 
Comite des monnaies un direeteur des monnaies Ires bon palriote, 
31. de Cussy. 

31... — Ce n'est pas 31. de Cussy, et lui-meme ne sait pas le 
nom de la personne dont je veux parler; mais, 3Iessieurs, je propose 
d'inviter les membres de cette Soeiete qui peuvent avoir des rapports 
avec le Comite des monnaies de se faire communiquer toutes les ob- 
jections (jue Eon pourrait avoir a faire, je in' engage a repondre a 
toutes. 

On demande une seconde fois a passer a Eordre du jour. 

31. le President. — L'ordre du jour est la suite du rapport de Brest 
et le lieenciement de Earmee. 

\M. Botidoux 1° lit quelques pieces tendant a conclure qu’ « il est indispensable 
de licencier le grand corps d’armee navale». M. de B61isal, tres digne officier 
a bord, subit fortenienl, dcpuis son retour a Brest, Eintluence de Earistocratie 
mariniere. On fusi lie , « on fait dormir » les gens dont le gouverneur, M. de 
Damas, croit avoir k se plaindre. 2° Il faut « former un corps de canonniers 
matelots pour rem6dier aux nouvcaux decrets qui ne leur permettent d’aspirer 
qu’au rang de lieutenant ». 3° Il faut envoyer de nouvcaux secours dans les 
Antilles aux « patriotes qui sont exposes a tout de la part des chefs arislocrates, 
qui ont Eauloritd en main ».] 

31. le commissaire de Brest. — J’ajouterai un seul fait de 31. de 
Beauge, commandant aetucl des troupes a la 3Iartinique. Le regi- 
ment de la 31artinique etait en mer, ou on Eavait relegue. 31. de 31al- 
levaultvient a son bord demander les arines aux soldats, sous pretexte 
qu'elles etaient neeessaires dans la colonie. Sur le refus de les rendre 
sans autre ordre, il menace de les eouler bas. Il s'eloigne et fait ti- 
rer deux boulets sur cette gabarre; il eut fait laclier sa bordee si son 
equipage eut voulu lui obeir. Alors il retourne vers la gabarre, et, 
le pistolet sur la gorge, il force le capitaine a faire rendre les armes 
a ses soldats. 

L'impression d'un precis du rapport est demandee de tous cotes; 
des cris s'elevent contre cette motion. Apres des discussions fort 
vives, et toutes les formes de la deliberation employees, Eimpression 
est ordonnee, avec Eamendement propose par 31. de Chartres que 
celui qui redigerait ce precis fut tenu de le signer. 

31. Cuepy annonce (ju'un des commissaires charges du rapport des 
soldats du regiment de Bourgogne vient de remettre les pieces, faute 
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d’avoir pu se rencontrer avec les autres commissaires, qu'il ne con- 
nait pas. 

AI. Pehrociiel. — On vous dit qu’iin seul commissaire s’est occtipe 
d’une affaire qui interesse les soldats de Bourgogne, et qu'il n’a pti se 
joindre avee les autres. Je demande que 1'Assemblee soit instruite sur- 
le-chanip de leurs noms, et qu’on sevisse contre eux par la privation 
dc la presence a la seance pendant un mois. (On applaud'd de tous 
cotes.) 

Cette motion a amene sur les rapports une discussion tres longue. 
II etait neuf lieures et demie, il n’avait pas encore ete question de 
l’ordre du jour, quoiqu'on eut arrete d‘y passer deja plusieurs fois. 

M. Antiioi.ne. — Une motion d'ordre. Je remarque que toutes nos 
seances se passent en discussions particulieres, et cepcndant ee n’est 
pas la l’objet de Eetablissement de cette Societe. Votre journal s’im- 
prime depuis liuit jours, et circule dans toutes les parties du royaume. 
11 esl a craindre que, par des discussions interessantes pour le regime 
de la Societe sans doute, mais peu importantes a tons les yeux, qui 
sont maintenant ouverts sur vous, vous donniez une etrange idee du 
zelequi nous rassemble. Je demande que, tous les jours a sept lieures, 
on passe a 1'ordre du jour. (On applaud'd .) 

II etait plus de dix heures. On passe a Tordre du jour sur le been- 
ciement de Uarmec. 


[M. Dechault dit que de toutes parts on demande le liccneiement de Parmec. 
Le corps ltfgislatif n’a qu’a se conformer k l’opinion generate. Tandis qu’on 
d6truit tout, parce que tout 6tait vicieux, on ne peut excepter Parm6e, « corps 
le plus vicid de 1’fitat ». Bien que tous les officiers ne soient pas coupables, 
« pour des institutions nouvelles, il faut des hommes nouveaux ». Or, il n’y a 
qu’un moyen « de detruire l’esprit de corps des officiers », e’est de les licen- 
cier. Pour les remplacer, « que, pour cette fois seulement, et cn presence des 
officiers municipaux des lieux oil ils se trouveront, les soldats 6mettent libre- 
ment leurvoeu, par la voie du scrutin, pourle clioix de leurs officiers ». On dira 
que e’est « introduire dans i’armee la licence la plus effr^nee », que les officiers 
prives de leur etat iront « grossir le nombre des mecontents », que e'est « dd- 
truire la force publique ». Mais « ce ne sont point des automates que nous 
voulons pour notre defense »; il faut que « les soldats puissent choisir les d6- 
positaires de leur confiance », et les officiers indignes seuls seront frappds, 
comme les anciens officiers de judicature ou de finance. Peu de ces officiers 
6migreront, « si toute pension de retraite est retiree ou suspendue pour les 
Emigrants ». Entin, « la force publique reside dans le corps de tous les citovens 
arm£s », non dans le corps des officiers, et les menaces du dehors ne doivent 
pas faire h£siter a licencier l’armde. A la « beauts » de l’ancien corps d’offi- 
ciers, il faut preferer le patriotisme ; et 1’cxemple des regiments de Beauvaisis 
et de Dauphin^ prouve que la desertion de leurs officiers n’a pas « introduit 


SOCltTfi DES JACOBINS 


[5 julx 1791] 


48 i 

la licence parmi ces braves soldats ». II faut done sc hater de renouveler le 
corps des officiers, de peur que les soldats, pousses a bout, ne substituent leur 
volonte a celle de la nation. En outre, les soldats ne doivent pas « etre Isolds 
des citoyens comme ils 1’ont ete jusqu’ici », puisque « la force publique con- 
sist dans la reunion de tous les citoyens armes pour la defense commune ». 
Avccdes officiers patriotes on n’aura jamais a craindre l’oppression de Fannie. 
L'arm^e de ligne et la garde nationale ne doivent done former qu’une memo 
famille, ayant un meme uniforme, «. Fhabit national », et les memes « marques 
distinclives du grade ».] 

La seance a ete levee a onze hemes 1 . 


CXLIII 

SEANCE DU LUND1 0 JUIN 1791 

PRESIDENCE DE M. PRIEUR 


M. le secretaire fait la lecture du proces-verbal de la seance de 
la veille. On avail arrete dans cette seance que Ton ne nommerait 
plus qu’un seul commissaire pour chaqtie alfaire, lequel serait pris 
dans une liste de noms des membres de la Societe qui sV seraient 
inscrits pour se Iivrer a ce travail. 

M. Laclos. — Je demande que Farrete fait a ce sujet, dans la 
seance d'hier, iFait d’effet que pour les affaires d’un interet particu- 
lier, mais non pas pour les affaires generates, pour lcsquelles je de- 
mande que Foil continue a nommer plusieurs commissaires. 

M Gixeste. — JFaccepte cet amendement, pourvu que la responsa- 
bilite soit la meme pour les commissaires-adjoints que pour le com- 
missaire unique, et que la punition, qui iFcst pas encore determinee, 
soit aussi la meme. 

M. Botidoux. — Les noms des commissaires devantetre inscrits sur 
un tableau, je pense que la radiation de ce tableau serait la seule 
punition convenable a infliger a un commissaire qui, par negli- 

i. On trouvera dans le Babil lard, journal du Valais-Royal et des Tuileries, une 
analyse et une appreciation dc cette seance, n° III, p. 20, precedees de cette note : 
« Les seances de cette Societe, qui a ete si utile a la Revolution, deviennent 
extremement tumultueuses. II y a quelqucs jours qu’on entendait du jardin des 
Tuileries le tapage qu’on y faisait. Nous prenons la liberte dc representcr aux 
membres qui la composent que la violence et Fcmportement sont loindu courage 
et de la fermete. » 
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gence on autre cause, aurait manque a remplir exaetement les enga- 
gements qu’il aurait contractus en acceptant une commission. 

M... annonce qu’a Provins les hicns nationaux, loin de baisser de 
valeur a raison des bruits de guerre qu’on se plait a rcpandre de 
tous cotes, lie se vendent que mieux. 

Parmi les annonces se trouvait une lettre dans laquelle M. Dupor- 
tail, ministre de la guerre, etait accuse. 

M. Bran cas. — Je demande que la lettre qui renferme ces inculpa- 
tions soit renvovee au Comite des recherches. Car, ou les ministres 
sont des prevaricateurs, ou les citoyens qui eerivent ainsi sont des 
imposteurs; et, dans Pun et l’autre cas, il serait bon de savoir a 
quoi s’en tenir. 

M. Legendre. — La lettre est ecrite par une Societe des amis de la 
constitution. On ne pent revoquer en doute les faits quelle contient. 
Mais, ce qui me surprend etonnamment, c’est que la Societe des 
amis de la constitution de Paris, qui recoit tous les jours des nou- 
velles inquietantes sur Petat de nos frontieres, n’ait pas encore en- 
voy e a nos frais des commissaires faire le tour de France et lui rendre 
compte de Petat de nos villes fortes. ( On applaudit.) 

M. Botidoux. — J’appuie de toutes mes forces la motion du pre- 
opinant. Je suis loin de revoquer en doute la veraeite de la Societe 
qui nous ecrit; mais je ne puis m’empecher de faire remarquer qu’il 
fut bien plus difficile hier de faire croire a celle de la Societe des 
amis de la constitution de Brest. J’observe encore que, depuis trois 
a quatre jours, nous avons des questions tres importantes a traiter, 
et les commissaires des Comites militaires n’ont pas paru, a 1‘excep- 
tion (Pun seul, pour empecher de parler sur le licenciement de l ar- 
mee, en partageant Pattention de la Societe sur un autre objet. Je 
demande que M. Borderer soit invite a venir nous communiquer 
mercredi les idees qu’il avait a nous presenter vendrcdi dernier. 

M. Prieur. — Yous avez pris bier Parrete de passer a Pordre du 
jour a sept heures. II est sept heures et demie. Je mets Pordre du jour 
aux voix. ( L' or dre du jour est accept e.) 

M. Prieur. — Je vois ici a Pordre du jour le rapport de Faflaire 
des soldats du regiment de Bourgogne. Je suis fache d’etre force a 
yous quitter dans ce moment; mais mon devoir m’appelle a l’Assem- 
blee nationale. Je prie M. le secretaire de me remplaeer. 

M. Chepy prend le fauteuil. 


[M. Collot d'ller bo is lit son rapport sur Paffaire des soldats du regiment de 
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Bourgogne 1 et demande, en concluant, « k etre autoris<$ par la Societe a de- 
mander aux bureaux de la guerre la communication des pieces du proces, que 
l’on a refusees a la Sociele de Toulon ».] 


La conclusion du rapport est adoptee avec acclamations, et Lim- 
pression en est ordonnee. 

31..., de la Societe de Toulon, en rendant justice a la verite des faits 
enonces dans le rapport, en cite quelques autres de detail qui ag- 
gravent encore la conduite du conseil de guerre. II demande qu’on 
obtienne provisoirement du ministre le transport des soldats des ga- 
leres dans la geole. 

L’amendement est adopte. 

31. Legendre. — Je demande que le dernier opinant soit adjoint 
aux commissaires. (Adopte.) 

31. Laclos propose de rediger sur-le-champ une requete de quatre 
lignes pour demander au ministre la communication des pieces du 
proces des soldats du regiment de Bourgogne, a litre de defenseur 
offieieux, et que la signature en soit presentee a tons les membres de 
la Societe. 

Cette motion, applaudie avec le plus grand enthousiasme, est mise 
aux voix et adoptee. 

M. Chepy. — Un membre propose que 3I3L les commissaires dans 
cette affaire redigent sur-le-champ la demande, afin qu’elle puisse 
etre revetue des signatures des membres presents a LAssemblee. 

31. Legendre. — J'observe qu’il est presque impossible que tous 
les membres de cette Societe signent ce soir. Je demande que Lon in- 
dique le lieu ou Lon pourra signer demain matin. 

31. Botidoux. — Je demande qu’on commence a recevoir les signa- 
tures aujourd'hui, jusqu’a huit lieures du soir dans la prochaine 
seance. 

31... propose qu’un de messieurs les censeurs premie la peine de 
porter dans les rangs la requete a la signature. {Cette motion est 
adoptee 2 .) 


1. Rapport de l'affaire de six soldats du lvgiment ci-devant de Bourgogne, 
condaumes a uiort par un conseil de guerre term a Uigne, departement des 
Basses-Alpes, prononce a la tribune de la Societe des amis de la constitution, 
seante aux Jacobins, dans la seance du lundi G juin 1791, par J.-3J. Collot d'Her- 
bois. — Paris , Imp. nationals, 1791, in-$ de 10 p. — Bibl. nat., Id) 40/o9G. 

2. « Les membres de la Sociele metropole ties amis de la constitution se sunt 
portes, au nombre de plus de six cents signataires, pour defenscurs otficieux des 
six soldats du regiment de Bourgogne. » {Annates patriotiques , suppl. au n° G19.) 
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M. le commissaire de Brest. — L’enthousiasme avec Iequel vous 
avez applaudi aux mesures qui vous out ete proposees pour em- 
brasser la defense des malheureux soldats du regiment de Bourgo- 
gne m' engage a vous entretenir un moment des infortunes du Cha- 
teau-Vieux. Depuis six mois ils languissent sur nos galeres, avec 
le courage et la patience que leur donne la conviction de leur inno- 
cence. Vous avez arret e que le rapport de leur affaire vous serait 
fait dimanche dernier. D'autres occupations vous out empeehe d’y 
donner votre attention. Je demande que ce rapport vous soit fait 
mercredi prochain, et que M. Collot d'Herbois, qui vient de defendre 
avec tant de sensibilite et d'energie les soldats du regiment de Bour- 
gogne, soit adjoint aux commissaires. ( Adople .) 

On passe a la seeonde partie de l’ordre du jour : le licenciement de 
Farmec. 

M. de Becourt. — Rien au monde n'est si facile que le licenciement 
de Farmee, qui parait a tout le monde indispensable. II n’y a aucun 
inconvenient a le faire. II n’y a pour cela qua en bter Faristocratie. 
II existc dans ce corps douze cents ofFiciers aristocrates, ofFiciers ge- 
neraux, superieurs; ils sont absolument dans Fancien style, crees par 
les despotes. On a regie le pouvoir du pape, les fonctions du roi ; on 
a supprime les presidents, les archeveques, les eardinaux. G’est 
Fexemple le plus simple a suivre pour les militaires. II faut eonscrver 
les cures dans le service et supprimerou regler les ofFiciers generaux 
eomme on a fait pour la constitution civile du clerge... sans quoi la 
Revolution est a tous les diables. (Hires.) II y a, pour en venir a bout, 
un moyen bien simple. Mais je ne vous dirai pas mon secret, car on 
Feventerait. (Applaudissements gciis.) 

M. Bhancas ne parait pas aussi persuade que le dernier opinant de 
la faeilite de Fexeeution du licenciement. 11 eraint Fanarchie eomme 
devant en etre la suite. II propose le serment individuel : certain, 
dit-il, que des officiers francais peuvent bien avoir des opinions dif- 
ferentes de celles des patriotes, mais qiFils ne peuvent jamais man- 
quer a un engagement d’honneur. II eonclut encore a ce qu’on donne 
la plus grande latitude au ministre pour conserver ou licencier ceux 
des officiers ou soldats qu'il jugerait necessaire. 

M. Botidoux. — «T observe que conclitre eomme le preopinant, de 
donner du pouvoir au ministre, sans distinguer quel pouvoir, e’est 
conclure precisement eomme Fabbe Raynal. 

Plusieurs voix. — Comme Malouet, eomme Maury. 

M. Anthoine, qui, dans une des precedentes seances, avait fait, sur 
le licenciement des troupes, un discours dont Fimpression avait ete 
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ordonnee, presente une suite d'articles en forme de decret a ce sujet, 
avec des observations qui Ini meritent de nouveau les applaudisse- 
meids de FAssemblee, et dontPimpression a eteegalement demandee 1 . 

M. Dubois-Crance fait l'exposition des sentiments des six Comites 
reunis sur le licenciement de Farmee; que ces Comites ne regardent 
pas comme necessaires les mesures qu'ils proposent, car, comme F a 
dit un des membres de la Soeiete, ces Comites semblent aimer beau- 
coup les mesures et pen les lois; les mesures done qu'ils proposent 
soul l’espece de dictature combattue precedemment par M. Laclos. 

Une deputation dn club des Cordeliers est admise a la tribune, on 
elle rend compte des vexations sans nombre qu'a eprouvees a Saint- 
Domingue M. Fournier 2 3 , de la part de M. Guibert. Elle reclame Fappui 
des membres de cette Soeiete pres FAssemblee nationale, a laquelle 
le rapport de cet objet doit etre fait tres incessaminent. 

Une discussion assez longue, sur la maniere de clore le concours 
ouvert pour le busle de Mirabeau, termine la seance. 

La seance est levee a onze heures U 


CXLIY 

SEANCE DU MERCREDI 8 JUIN 1791 

PRESIDENCE DE M. PRIEUR 


[ Correspondancc : Lettrc dc laSocietd de Chatcau-Porcien, district dePiethel, 
« sur une multitude de pelcrins qui courent les campagnes et mettent lc feu 
dans divers endroits »; — dc celle d’Angers, sur un incident local; — petition 
de deux cavaliers dc la garde nationale parisienne; — dc la Soeiete de Metz, 
sur les emigres; — copic d’un bulletin emand de Fdtat-major du general 
Bender et qui annonce des projets mcna^ants contre la France.] 

M. Reubell. — II est certain que ces bulletins out ete distributes 
partout en Alsace; niais e'est precisement cette affectation a les re- 

1. Nouveaux developpements sur le licenciement du corps des officicrs depar- 
ture de terre, projet de decret, et reponse a M. Dubois de Crane e, par Franc. - 
Paul Anthoixe, depute a. FAssemblee nationale. Imprimes par ordre de la Soeiete 
des amis de la constitution, Seattle aux Jacobins. — Paris , Imp. nationale , 1791, 
in- 8 de 22 p. — Bibl. nat., Eb 40/590. 

2. II s’agit de Fournier 1‘Americain. On trouvera sa biograpliie dans Pintro- 
duction a ses Memoires secrets, publics par la Soeiete de Pliistoire de la Revo- 
lution, Paris, 1890, in-8. 

3. Cf. le compte rendu des seances des 3, 3 et 6 juin, dans le Lendemain du 8 
juin 1791. 


[8 juin 1791 ] 


SOCIETY DES JACOBINS 


489 


pandre qui doit vous les remire suspects. Ce soul les prctres refrac- 
taires, les moines, les enroles, qui distribuent ces papiers. 11 n’en 
est pas moins vrai que cela produit des troubles. Cependant on est 
assez en garde pour n’avoir rien a craindre, si quelques-unes de ces 
menaces devaient se realiser. Ces jours derniers, une procession qui 
etait accompagnee d'un corps de troupes unpeu plus nombreuses que 
de coutume a fait mettre sous les armes toute la garde nationale le 
long du Bhin. Ain si, soyez certains que, si les Imperiaux veulcnt 
passer le Bhin, ils seront bien recus. 

M. Tiherky. — Vous vous etes occnpes, Messieurs, du sort des sol- 
dats de Bourgogne. Vous avez ajourne a vendredi le rapport des sol- 
dats de Chateau-Vieux. Je demande que le rapport des grenadiers de 
TOratoire soil remis au meme jour. ( La motion, appuycc, est mise aux 
voix et adoptee .) 

M. Billecocq. — Je demande la parole, sur l’invitation de la Societe 
de Verdun, relative a l’adresse qu'elle propose de faire pour le roi 
de Pologne. ( L'ordre du jour est reclame a grands cris.) Sans doute, 
la revolution de Pologne est un spectacle interessant, vu Petal ante- 
rieur de ce pays. Mais cette revolution ne peut etre ni pronee ni cele- 
bree par un peuple qui ne connait plus que des citoyens egaux. 11 ne- 
faut done ni faire cette adresse, ni ecrire aux Societes afliliees. — 
La mimicipalite, egaree par je ne sais quel engouement, a manque 
faire cette sottise. Mais, si une telle adresse sortait des mains d'une 
Societe amie de la constitution, on pourrait dire avec raison que les 
Francais sont reduits a desirer la revolution de Pologne; on dirait 
qiPils regrettent leurs grands, et leur noblesse et leurs litres. Je de- 
mande done que Ton ecrive a toutes les Societes affiliees, pour les 
engager a se garder d’une telle mesure. (La motion, applaudic , est 
mise aux voix et adoptee .) 

On passe a Fordrc du jour : le licenciement de l'armee. 

[JL Rcederer dit que, sans compter les « projets de contre-r£volution md- 
ditds par M. de Condd et les princes Grangers », « trois grands dangers » sont 
a craindre : « 1° que le soldat ne soit tralii par 1’officier dans le moment ou des 
Strangers voudraient entrer dans le royaumc; 2° que le soldat, perverti par 
les memes officicrs, tirailld par eux, ne refusal de combattre et ne passal a 
letranger; 3° que, mettant de cole ces deux motifs, et craignant d’etre tralii, 
il n’obeit avec inquietude, ne combaltit que mollcment, et que I’ennemi ne 
profitat de cette disposition. » Un autre danger est « l’im possibility que des 
citoyens, qu’on appelait ci-devant roturiers, parviennent dans l’armee d’ici a 
deux ans, et la crainte qu’au moment ou ils y arriveraient ils ne puissent v 
entrer qu’avec l’inquidtude de sc voir liarcelds par les officicrs de la ci-devant 
noblesse)). M. Dumouricz a proposd de remddicr a ces inconvdnients par « un 
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simple serment pretd individuellement ». Mais, « suivant les officiers, le serment 
qu’ds ont deja prete au roi cst contraire a celui qu’ils preteraient a la nation ». 
M. Anlhoine a propose de placer tous les officiers suivant leur rang de service. 
Mais, en Levant le capitaine au grade de colonel, on n’aura « fait que changer 
de mal ». De plus, « il serait possible que l’age portat au commandement un 
homme qui n’aurait aucun talent pour le commandement ». En reunissant les 
soldats dans un camp, « il serait a craindre qu’ils nc fissent en grand ce qu’ils 
ont fait en petit dans plusieurs garnisons ». Aussi n’y a-t-il qu’a licencier le 
« corps des officiers ». ( Appluudissements universels.) Mais cette mesure n’est 
]»as sans dangers, car « le soldat doit etrc en eta t d’obcissance absolument 
passive». Comme les enfants, « le soldat est en etat de minorite)). 11 est done 
« impossible de donner aux soldats le soin d’dlire leurs officiers ». En efl’et, 
« il nc faut pas que le soldat puisse croire un instant que foflicier tient son 
pouvoir de lui , puisqu’il le tient de la nation ». Le projet du Comite est 
de licencier Fetal-major; alors les compagnies tranches procederaicnt a un 
« scrutin epuratoire et non electif », dont le resultat serait envoye au ministre, 
qui « remplirait la place vacante en choisissant dans les sous -officiers les 
soldats et les gardes nationaux qui sc seraient distinguds dans les exercices 
militaires ». Dapres « le projet de M. de Mirabeau... on diviserait le plus pos- 
sible les compagnies, pour ddtruire le plus possible fesprit de corps... On 
procederait ensuite par compagnie a un scrutin... pour donner simplement des 
indications sur les officiers patriotes... Le resultat du scrutin serait envoyd au 
roi, qui nommerait aux places vacantes x . »] 


On demande fimpression : die est arretee. Mais le discours avail 
ete prononce sans manuscrit. — M. Paris a deploye des vues fort 
sages et lumineuses sur le licenciement. Mais la faiblesse de son 
organe et le bruit ne nous ont laisse entendre de son discours que ce 
qtfil en fallal t pour nous faire regrettcr la perte de ce que nous 
ifavons pu recueillir*. 


[M. liobespierre dit qu’on a ddtruit la noblesse, « ei la noblesse subsistc au 
centre de notre armde ». Or, « e’est par les armdes que partout les gouverne- 
ments ont assujetti les liommes ». J/autori to des chefs aristocratiques est a 
craindre presque autant que le serait leur manque d’autoritd. Les officiers sont 
partout une cause de desordres. 11s mdprisent le pcuple et tiennent a la cour. 
On ne peut plus leur laisser le soin de ddfendre la France. Done « quiconque 
ne veut pas, nc conseille pas le licenciement de Farmce, est un traitre ». (dp- 
plaudissements redoubles.)] 


M... Je demande que cette inaxime soil tracee en gros caracteres 
aux quatre coins de la salle. (On applaud il.) 

1. On trouvera dans le numero 5 du Babillard une appreciation de ce dis- 
cours. 
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[.V. Robespierre dit qu’on n’a rien a craindre du licenciement de l’arm£e, 
quand on a pour soi « la raison, la justice, la nation et l’armde ». 11 faut a 
nos soldats des ofliciers « qui leur donnenl des ordres auxquels ils puissent 
obdir sans r^pugner a leur patriotisme ». 11 ne faut pas « vouloir changer des 
soldats en automates ». II n’v a & redouter « pour noire constitution que deux 
ennemis : la faiblesse des honnetes gens et la duplicite des malvcillants ».] 

M. Roger, grenadier, parle pour le liceneiement, et combat en 
peu de mots le projet des six Comites reunis. II dit que, la loi ayant 
ete violee par le ministre, ses eommis, les offieiers generaux, les 
ofTiciers, et meme beaueoup de sous-offieiers, il faut qu'ils soient tons 
pris apartie. « Un fait bien certain, dit-il, e’est que, lorsqifils don- 
nent une cartouche a un soldat qu'ils ont degoute du service a cause 
de ses principes, ils ont soin d'apposer a ses cartouches un signe qui 
n'est eonnu que de Petal-major, au m oven duquel ees soldats ne peu- 
vent rentrer dans aueun autre corps. » 

M. Braxcas. — Quel est-il, ce signe? 

M. Roger. — II y a dans ee moment pres de trente-cinq mille 
homines absents des corps, soit par conge, soit par defection, le tout 
a cause des meeontentements que leur donnenl les olficiers. Enfin, je 
demande qu’a l’avenir on fasse preter aux ofliciers un serment comm 
en ees termes : « Je jure d’etre fidele a la nation, a la loi, au roi, de 
maintenir de tout mon pouvoir la constitution deerelee par l’Assemblee 
nationale, sanctionnee par le souverain... ( Tout le monde : pas le roi , 
pas le roi!) sanctionnee parle souverain, et aceepteepar le roi; je me 
soumets, en cas de parjure, a etre dechu de mon emploi, du tit re de 
citoyen francais, et a etre declare incapable de jamais porter les 
armes. » 

Al. Prieur demande qu’a raison de sa qualite de membre de l'As- 
semblee nationale son nom soit retranche de eeux apposes au has 
de la petition faite par les soldats du regiment de Bourgogne, (.lo 
corcle.) 

La seance est levee a dix heures r . 

1. Cf., dans le Lendemciin du 11 juin 1191, un compte rendu de cette seance, 
avec cette indication : « Cette seance a ete nouibreuse. Ouverte a six heures, 
avec 300 membres, on y en a vu 700 a huit heures; rnais, de huil a ncuf, ce nom- 
bre a ete rcduit a 40. » 
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SEANCE DU YENDREDI JO JUIN 1791 


[Horn mage dc l’ouvragc de l’auteur de la Lettre d’un homme libre a I'esclave 
Haynal. — Correspondancc : « Craintes et esperanccs de contrc-revolution »; 
— Lettre de l’abb6 Maury a feveque de Bodcz; — de Boulogne-sur-Mer, sur 
le changement de garnison du « regiment du ci-dcvant prince de Condo ». — 
On passe a Tordre du jour : le rapport des grenadiers de LOratoire. J/. le rap- 
porteur fait un resume succinct des fails survenus en novcmbre dernier. II 
conclut«a ce que lcs quaranle soldats licencies adrcssent une petition a 1’As- 
sembMe nationale pour en obtenir justice et d^dommagements contrc qui il 
appartiendrait ».] 


Apres ce rapport, on continue la deuxieme partie de l'ordre du 
jour : le licencement de l’armee. 

M. du Couedic. — En applaudissant au eivisme de MM. Anthoine, 
Rcederer et Robespierre, qui m’ont precede dans cette tribune, je ne 
puis m’empeeher de dire que je crams qu’ils n’aient pas apereu la 
question sous son vrai point de vue. — On a compare l'organisation 
militaire avee celle du elerge, avec celle de la magistrature; on a dit 
qu'on pouvait lui faire subir les memes ehangements. Je ne pense 
pas qu'on puisse faire de comparaison. On ne trouve pas les memes 
facilites pour regenerer le militaire, et je doute que tous les moyens 
qu’on a proposes y conduisent efficacement ou sans danger. II en 
est un que je crois plus simple qu'aucun de eeux qui vous out ete 
proposes. — Le roi, seul souverain avant la Revolution, donnait aux 
ofliciers leurs missions et leurs brevets; aujourd'hui que la nation a 
repris ses droits, elle doit reprendre en meme temps celui de donner 
la mission aux ofliciers a qui elle confie la conduite de ses forces. 
Le projet des six Comites est le comble de la deraison. Je conclus done 
a ce que le licencement des armees de terre et de mer soit fait, a ce 
qu’elles soient reereees sur-le-champ, au noin de la nation et du 
roi eolleetivement, a ee que les brevets soient expedies a ces deux 
noms, et (jue Ton pourvoie, de la maniere portee dans les decrets, 
au rcmplacement de ceux qui refuseraient ces nouveaux brevets. 

M. Brancas cede la parole a M. Roiderer. 

[li. Jlcedercr dit que le projet des six Comiles sc r^duit a quatre mesures : 
1° « lmposer un engagement d'honneur a chaquc oflicier »; 2° « donner a tous 


[10 juin 1701] 


SOCIETY UES JACOBINS 


493 


ceux qui refuseraient de signer cet engagement un quart de leurs appointe- 
ments cn retraite » ; 3° « formation de camps, sous les ordres de gencraux 
patriotes, pour nRablir la discipline » ; 4° « donner aux officiers assermcntcs, 
et a ceux qui seraient recus par la suite, dcs brevets aux noms collectifs dela 
nation ct du roi. » 11 nc faut pas trop compter sur Fengagcment d’honneur 
pris par les ofliciers aristocrales. D’aillcurs, pourquoi demander un sernicnt 
d’honneur aux seuls militaires, alors que Ton a cxig6 un serment religieux de 
tous les autres fonctionnaircs? 

M. Meissard declare que « Tobeissance passive est la cause des plus grands 
desordres dans les garnisons ». II ne faut pas ctoutfer la raison chez le soldat. 
Sans doute, la guerre fait de Fobeissancc passive une necessity, mais « pas un 
soldat n’en doute ». On a tort de croirc que nos soldats ne puissent pas dc- 
venir de bons ofliciers : leur constitution ct leurs habitudes des travaux de 
la guerre en feraient des ofliciers plus robustes « que ceux qui le sont actuel- 
lement ». On sail d’ailleurs quo l’instruction militaire laisse beaucoup k desirer 
parmi les ofliciers.] 


On demande l’impression du discours : elle est arretee par accla- 
mation. Xeanmoins, sur les observations de M. Rosderer [ , et d'apres 
le refus de rauteur d’apporter aucun ebangement a son discours 
avant de le soumettre a 1’impression, M. Anihoine a propose de pas- 
ser a Ford re du jour, ce qui est adopte. 

Un membre du Comite de correspondance fait lecture de Fadresse 
destinee a etre envoyee par la Societe aux assemblies primaires, 
pour eclairer leur clioix dans la nomination des electeurs. 

M. Robespierre 1 2 , en approuvant la plupart des maximes contenues 
dans cette adresse, s'eleve con (re le ton general dont elle est redi- 
gee. II se plaint, avec Feloquence de la vertu et de la verite qui lui 
est propre, de ce qu’on atfecle de recommander au choix des elec- 
teurs des personnes amies de la paix. 11 demontre que ces pretendus 
amis de la paix et de l’ordre ne sont rien moins que les veritables 
amis des interets du peuple. 11 conclut a Fajournement de l’adresse, 
ce qui est adopte. 

La seance allait etre levee a dix heurcs, lorsque M. Danlon a 
demande la parole. 

M. Danton. — G’est sur une motion d’ordre, au sujet de M. Gouy 

1. « M. Roederer s’est oppose a Fimpressiou du discours du soldat, parce que 
le principe de Fobeissance passive du soldat etait combattu dans ce discours, ct 
que quelqucs passages out paru blanter les mesures prises jusqu’a ce jour par 
PAssemblee nationale sur les troupes dc ligne. » — (Le Palriote frangais du 18 
juin 1791.) 

2. Cf. Discours de Maxdiilien Robespierke sur Ic licenciemcnt dcs officiers de 
l’armee (10 juin 1791). — Paris, Imprim. nationale (s. d.), in- 8 de 13 p. — BibL 
nat., Lb 40/597. 
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cEArsy. Je m’etonne de voir dans cctte assemblee tin representant de 
la nation, deserteurdc EAssemblee nationale x . Nul sentiment personnel 
ne diete ma denonciation. Je somme ce membre d’essayer, >'il Eose, 
de se laver sur-le-champ de la grande forfait ure nationale dont je 
Eaccuse ici. S'il a deserte EAssemblee, il derail s'abstenir de venir au 
milieu de nous, qui faisons profession d'etre Amis de la constitution 
qu'elle a decretee. — Je tiens pour lache, sinon pour cupide, qui- 
conque pretend opposer sa resistance particuliere a tin decret. II 
faut que le membre s'explique, soit en se justifiant, soit en sortant de 
la Societe. 

M. Gouy d'Arsy est monte a la tribune, ou il a defendu sa conduite 
et celle de ses collegues de tous les raisonnements dont ils peuvent 
s'etayer. 

La Societe a arrete quo ceux de ses membres qui Eetaient en meme 
temps du Comite colonial seraient suspendus de leur droit d'entree 
jusqiEa ce que, par leur retour dans EAssemblee nationale, ils eussent 
donne une preuve eclatante de leur soumission aux lois et de leur 
amour pour la constitution. 

La seance a ete levee a minuit et demi 1 2 3 . 


CXLVI 

SEANCE DU DIMANCHE 12 JU1N 17913 

PRESIDEXCE DE M. PRIEUR 

[Correspondance : « Lcltre de la society de Marseille, qui annonce des 
doules sur le palriotisme de M. d’Andr£; — de la Soe'uMd du club national du 

1. Daus la seance de EAssemblee eonstituante du 16 mai 1791, lecture avail 
ete donnee d’une lettre de Gouy d’Arsy et des autres deputes de Saint-Do- 
mingue, par laquelle ils declaraient qu'il s’abstiendraient desormais de sieger a 
EAssemblee, pour marquer leur desapprobation du decret du 15 mai 1791 qui 
accordait les droits eiviques aux gens <le couleur nes de peres et meres libres. 

2. Voir sur eette seance le curieux pamptitet intitule : Jacobins. — Extrait 
logographique de la seance de la Societe des amis de la constitution de Paris du 
vendredi 1U jit in 1791. — S. 1. n. d in-8. — Bibl. nat., Lb 40/2232. 

Cf. Uu compte rendu de la meme seance dans le n° 7 du Bubillard, avec cette 
remarque : « Gomme tout ce qui peut exciter du trouble et du desordre est 
accueilli dans cette Society, devenue bien plus mauvaise depuis que le parti La- 
meth y est abattu, on a cherche a reveiller Eaifaire des 14 grenadiers de EOra- 
toire. On a demande un jugement. On ferait bien mieux de ne plus parlor de ces 
gens-la, que leur insubordination a fait reuvoyer. » Enfin, voir 1 appreciation 
des Sabbats jacobites , n° 27. Le Journal des Clubs a egalement rendu couipte de 
eette seance daus son numero du 15 juin 1791. 

3. 11 existe un Exlraii du proees-verbal de la seance de la Societe des amis de 
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cafe de Bordeaux, sur « la dissolution paisible du club monarchique <5tabli 
dans cette yille »; — dc la Socidt6 dc Sainles, sur un serment patriotiquc de 
scs membrcs; — de celle de Douai, sur le trop grand nombre dc conges ac- 
cordes par les officicrs aux soldats; — de celle de Provins, sur un actc de 
violence eommis par M. Gerin, ci-dcvant clianoine, sur un patriotc; — de celle 
de Bayonne, sur la conduite de M. Puyagrie, consul a Madrid, et sur la viola- 
tion continuclle du territoire fran$ais. — On depose sur le bureau un Appel 
a la nation 1 des decrels inconstitutionncls surpris a rAsscmbiee nationalc, 
entre aulres sur le droit de petitions, d’affiches 2 . Cet appcl est Puiuvrc dc la 
Soci6te fralcrnelle.] 


M. IJillecocq demande la parole sur le proces-verbal. 

M.Billecocq. — La Soeiete se rappelle l'incident qui eutlieuala der- 
niere seance et la manierc dont il s’est termine. II me semble que le 
redacteurdu proces-verbal a entierement partialise l'arrete pris a cette 
occasion sur M. Gouy d'Arsy, tandis qu'il s’etendait egalement aux 
autres deputes des colonies qui out cru, com me lui, de leur devoir de 
s'eloigner de EAssemblee nationale. Voici la redaction que j'en ai pro- 
posee : « La Soeiete des amis de la constitution declare qu'elle n’ad- 
mettra dans son sein aucun des deputes des colonies qui se sont 
abstenus cle reparaitre a PAssemblee nationale depuis le deeret rendu 
le 15 mai dernier sur les homines libres de couleur, jusqu’a ce que, 
par leur retour au milieu des representants de la nation, iis aient 
donne une preuve authentique de leur soumission aux lois, et rendu 
un liommage eclatant aux principes de la constitution francaise. » 

AI... — Je demande que M. Gouy d’Arsy soil denomme particuliere- 
ment. Cela interesse surtout les membres de TAssemblee nationale. 

M. Billecocq. — J’observe, Messieurs, que cette punition n'est pas 
infligee seulement a M. Gouy d'Arsy, mais a tous les membres qui se 
sont abstenus de l'Assemblee nationale, parce qu’ayant declare, par 

la constitution du 12 juin 1791. — Paris, Imp. nat. ( s . d.), in-8. — Bibl. nai., 
Lb 40/600. — Mais cet impriuie manque en place a la Bibliotheque nationale, et 
nous n’avons pu le consulter. 

1. On lit dans le n° 9 du Babillard, a propos de cet appel a la nation : « Oil en 
sommes-nous done, et a quelies nouvelles revolutions la France est-elle desti- 
nee? Les decrets que les membres de la Soeiete fratcrnelle ont jure d’exeeuter 
sout attaques par eux. Leur serment n'etait done qu'une chimere? Ces pretendus 
patriotes donuent done Fexemple de la violation des serments? En feront-ils 
done encore un crime aux aristocrates ? Quelle est cette nation, qui se joue ainsi 
des lois? Quels sont ces gens, qui ue veulent exeeuter que celles qui leur plai- 
sent ? Citoyens, ouvrez les yeux ! Nous n’osous pas vous dire tous les maux que 
nous eraignons. » 

2. Cf. Chroxique de Paris, 11 juin : Lettre de Manuel aux Amis de la constitution 
sur Pefficacite de la liberte de la presse, a propos de son livre : La Police de 
Paris devoilee. 
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cette demarche, qu'ils ienaient plus aux interets de leurs commet- 
tants qua ceux de la nation, ils semblaient avoir meconnu les bases 
de la vraie representation nationale. L'interet de la Societe est que 
le principc soit reconnu, et si, malgre eela, la Societe croit necessaire 
que 31. Gouy d'Arsy soit denomme... 

Plusieurs voix. — Non, non; vous n'avez pas entendu. 

Qantite de voix demandent la parole. 

31. Prieur. — Messieurs, je vous prie d’observer qu’il ne s’agit pas 
de renouveler aujourd'hui une question qui nous a ten us trois lieures 
a la derniere seance, qui n'a ete levee qu'a une beure. II ne s'agit 
que de decider si on adoptera ou non la redaction proposee par 
3L Billecoeq. (Aux voix , aux voix, aux voix!) 

La discussion est fermee. La redaction, mise aux voix, est adoptee. 

31. Braxcas. — Je demande le renvoi au Comite diplomatique de 
la lettre dirigee contre le consul de France. — Je demande, en outre, 
que le Comite de presentation sc rende plus severe sur Fadmission 
des personnes qui lui sont adressees, et qu'il exige des faits qui 
prouvent en favour du patriotisme des personnes qu'il admet. Sur 
trente noms qu'il nous a presentes a la derniere seance, il v en adix- 
huit sur lesquels on a mis des croix. N’est-il pas etonnant, en eflet, 
que nombre de ces personnes y soient qualiflees de ci-devant procu- 
reurs, ci-devant, etc.? Comrae si depuis deux ans ils n'avaient plus 
de profession, comme si un procureur patriote ne devrait pas etre 
avoue ! 

31.. . — II faut que la lettre en question soit envoyee, non au Comite 
diplomatique, mais a celui des recbercbes, et qu’il soit nomme deux 
membres de la Societe pour suivre ce renvoi. 

31.. . — Le vendredi saint dernier, la meme question fut presentee. 
Je demandai deux commissaires pour suivre une affaire semblable 
pres les Comites diplomatique et des rechercbes. — J'observerai que la 
nation francaise est souveraine, que chacun des Francais etant une 
partie indi viduelle de la souverainete, il est de Fhonneur de la nation 
entiere que chacun de ses membres soit protege et honore chez 
l’etranger. 3 r ous avez vu recemment deux capitaines anglais insultes 
dans la mer du Sud par les Espagnols. Les Anglais n’epargnent rien; 
ils arment une tlotte formidable, ils obtiennent une reparation ecla- 
tante. C’est dans de tclles demarches qiFil faut imiter les Anglais, si, 
comme eux, nous voulons avoir leur caractere national et conserver 
un honneur national. 

31. 3Ioreto.\. — Le I'ecit qui vient de vous etre fait est exact. La 
Societe arreta a cette epoque, noil de se porter chcz le ministre, car 
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elle a decide qu’elle ne traiterait jamais avec les ministres, mais au~ 
pres du Comile diplomatique. M. Musson et moi fumes charges de 
cette mission. Si depuis ce temps-la nous n'avons pas fait notre rap- 
port, il faut rattribuer a la difficulte qu'eprouvent vos commissaires 
pour obtenir la parole dans cette assemblee. Nous nous adressames 
alors a un membre du Comite diplomatique, qui Test aussi de cette 
Societe, M. de Menou. Le Comite diplomatique en a ete instruit, vous 
n'en pouvez douter d’apres le rapport quo M. Freteau a fait bier a 
F Assemblee nationale. Aussi j'appuie la motion faite de Fenvoi aux 
Comites diplomatique et des recherches. 

M. de Cournand. — J'ai une autre mesure a vous proposer. (Aux 
voix, aux voix; la discussion est fcrmde .) Les mesures proposees me 
semblent trop longues. Je demande que M. le president fasse demain, 
dans FAsseniblee nationale, la motion que les Franeais soient pro- 
teges chez Fetranger, attendu qu it n’y a pas de jour que les papiers 
publics ne soient salis de quelque vexation nouvelle exercee sureux. 

Apres une assez longue discussion, la question prealable sur les di- 
vers amendcments proposes est adoptee, et on arrete la proposition 
faite par M. Brancas. 

M. Prieur. — On reclame Fordre du jour. L’ordre du jour est la 
garde nationale soldee de Paris. Celui de FAsseniblee nationale, pour 
demain et quelques jours encore, est la suite du Code penal, qui offre 
des discussions fort importantcs, entre autres la loi contre le duel. 
Nous devons nous en occuper incessamment. Yotre Comite d'admini- 
stration demande aussi la parole. Voulez-vous la lui accorder? 
(L'ordredu jour! Vordrc da jour !) 

M. du Cancel. — Je dcmanderais que tous les rapports fussent 
faits dans une seance extraordinaire on, prives de messieurs les de- 
putes a FAsseniblee nationale, nous pourrions entieremcnt nous oc- 
cuper de ces objets. 

Celte motion a ete rejetee. 

Messieurs du Comite d’administra tion, ne pouvant obtenir la pa- 
role, exposent, dans une lettre a M. le president, les objets qui les 
interessent. Ce sont pour la plupart des actes de bienfaisance bien 
modiques (car le plus fort etait de 172 livres), mais bien imporlants 
sans doute jiour les personnes interessees. — On fait a ce sujet la 
proposition de donner une somme a la Societe pbilanthropique, et de 
prier cette Societe du soin de la distribution. Cette proposition est 
rejetee; la question prealable est invoquee. EnFin, grace aux eflorts 
de MM. Cbepy et llyon, on arrete, sur la redaction de M. Billecocq, 
que les diverges sommes demandees par le Comit6 seront accordees 

Tome II. 
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suivant la destination qu’il en a propose, sans en faire un plus long 
rapport. 

[Lecture d’une lettre de Tliann sur des troubles en Alsace.] 

M. Prieur. — Sur le renvoi de cette lettre aux Comites diploma- 
tique etdes recherches, on demande Eordre du jour. ( Plusleurs voix : 
ce sont des aristocrates!) 

La proposition mise aux voix, le renvoi aux Comites est arrete. 
On passe a Eordre du jour. 

M. Ditourxy. — La veille du jour ou M. d’Andre a propose de 
prendre en consideration le sort de la garde soldee, une assemblee 
generate de la Commune de Paris avail delibere sur Eincorporation 
des canon niers soldes dans les bataillons. Cette demarche parut 
contre les principes : car il est bon d’observer que le service de la 
garde nationale est le premier de tous; qu'il doit etre mis au-dessus 
du service des troupes de ligne. 11 faut bien se garder de donner a 
nos ennemis, qui voudraient separer la garde soldee de la garde 
volontaire, Eavantage, en comparant la garde nationale aux troupes 
de ligne, de donner a celles-ci une superiorite. II faut que personne 
ne puisse avoir lieu d'insinuer aux braves grenadiers, soldats et ca- 
nonniers de la garde soldee, que leur service soil inferieur en rien a 
celui de la troupe de ligne. II faut leur conserver leur rang, leurs 
grades, leurs traitements et leurs distinctions. 

At. Braxcas. — N'etant pas prepare sur Ja question qui est a Eordre 
du jour, je me bornerai a jeter quelques principes generaux. — 
Le preopinant a dit que le premier service etait celui de la garde na- 
tionale. Je veux le eroire avec lui. Mais il faut que j’examine quelles 
sont les troupes qui doivent defendre le royaurne au dehors et dans 
Einterieur. Je crois que ce sont les troupes de ligne et la troupe de 
centre. Un grand nombre de ceux qui composent cette derniere sont 
sortis d'un regiment a qui la Revolution a de grandes obligations 
et qui, a mon avis, meriteraient quelque distinction particuliere. Je 
crois qu'il sera toujours necessaire de conserver ce corps pour la de- 
fense de Paris. Mais ces troupes doivent etre eonsiderees entierement 
comme troupes de ligne, entretenues sur le pied de troupes de ligne, 
et incorporees dans divers regiments. (Une voix : a t'ordre du jour.) 
J’y suis, a Eordre du jour, et je conclus a ce que la troupe de ligne 
actuellement a Paris soil incorporee aux autres troupes de ligne. Je 
cede volontiers ma place a celui qui va me suivre. 

M. Brcincas descend de la tribune. On applaudit. 


[J2 j u ix 1T91J 


SOCIETY DES JACOBINS 


409 


M... — Je nc vois pas quellcs distinctions on s'occupe a faire ici. 
Les gardes nationalcs et les troupes de ligne sont toutes nationales, 
et , si la troupe de ligne n'etait pas nationale, il faudrait nous en de- 
faire. (On applaud'd.) La conduite des troupes de ligne dans la Revo- 
lution prouve assez qu’elles sont telles. Mais il est important de s’oe- 
cuper des moyens de perpetuer dans Earmee l’espi it national qui s’y 
trouve aujourcEluii. — Ce n’est pas faire injure a la garde nationale 
soldee que de s’occuper de ses intends, dans le cas ou Paris, devenu 
tranqnille, n'aurait plus hesoin de son service. G’est la moindre chose 
qu’on puisse faire pour ces braves soldats. — Je regrette de n ’avoir 
pas de lumieres a vous donner sur cette matiere ; mais il s’en trouvera 
sans doute, dans cette Societe, qui y suppleeront. 

M. du Cancel. — Pour prendre unc mesure convenable dans cette 
circonstance, je crois indispensable de se rappeler les principes qui, 
suivant moi, doivent vous faire distinguer bientot la garde nationale 
du militaire. Dans les discours que j’ai prononces a ce sujet dans cette 
meme tribune, j’ai dit que, la force publique collective ne pouvant pas 
etre employee au maintien de la loi, on a delegue cet emploi a une 
portion de la societe. C’est la l’origine de Earmee de ligne et de la 
gendarmerie nationale. — La garde nationale, au contraire, est la 
portion de cette force publique qui lEest pas degeneree, et qui agit 
pour elle-meme, et en son propre 110m. — La troupe de ligne doit 
veiller eonstamment a reprimer les attaques du dehors et a mainte- 
nir la loi au dedans. — La garde nationale vient aussi au secours de 
la loi, mais seulement lorsque la troupe de ligne ne peut pas y suf- 
fire. Le service dans la garde nationale est un devoir de cite, une 
contribution en nature. S’il est tel, il doit done etre entierement gra- 
tuit, et nc peut jamais etre solde. Si 1 ’on est d’accord avec moi sur 
ces principes, il est evident que la garde nationale soldee de Paris ne 
peut pas subsister dans l’etat ou elle est. — Apres les principes, vient 
la reconnaissance. Sans la garde francaise, peut-etre serious-nous 
encore dans les fers du despotisme. Deja ils ont obtenu une distinc- 
tion, mais cela ne suffit pas. Je crois qu’il faut leur assigner une place 
d’honneur eminente dans Earmee, en faire une troupe de gendarme- 
rie nationale, avec telle decoration que la reconnaissance pourra leur 
conferer. — Je crois qu’il faudra des gendarmes nationaux pour faire 
dans Paris le service neccssaire. Alors la garde nationale volontaire ne 
ferait de service que quand celle-ci serait insulEisante. Je crois done 
qu’on pourrait placer dans cette gendarmerie parisienne cette troupe 
patriote, avec une distinction pour les individus qui se trouvaient 
dans le corps au moment de sa sainte insurrection. 
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Personne ne se presente sur l’ordre du jour. 

M. le depute de La Rochelle. — La Soeiete des amis de la consti- 
tution de La Rochelle a charge M. Gamier et moi de vous presenter 
son voeu pour substituer des drapeaux nationaux au drapeau blanc 
de rinfanterie. — Les cravates decretees par I’Assemblee nationale 
ne sont pas encore attachees a tons ces drapeaux : de la des rixes entre 
les divers regiments, suivant qu’ilsles portent ou non. Nous avons ete 
temoins (Tune rixe de cette espece dans notre ville. Peut-etre trouve- 
rez-vous comme nous que cette faible marque ne suflit pas aux dra- 
peaux de 1‘infanterie francaise et aux guidons dela cavalerie, Iorsque 
le pavilion aux trois couleurs vogue sur toutes les mers. D’aillcurs le 
soldat sera peut-etre encore plus attache au drapeau national qu'il ne 
serait tente de Fetre au drapeau blanc, qui lui rappelle toujours Fidee 
(pie les troupes dont il fait partie sont les troupes du roi. 

M... — Messieurs, la Soeiete fraternelle vient de refuser, dit-on, 
.Fentree de sa seance a un membre de cette Soeiete. Je ne sais si le 
fait est vrai, mais, s'ii Pest, je demands qu’on retire Faffiliation a 

tte Soeiete. 

Cette proposition est universellement repoussee avec terreur. 

M. II yon fait, sur la Soeiete des Jeunes amis de la liberte, qu'il an- 
nonce avoir change de denomination, un second rapport sur la demande 
que fait celle de Geneve de reeevoir sa eorrespondance, qui lui avait 
ete suspendue d'apres les inculpations faites contre elleparles Eleves 
de la constitution. La Soeiete, ayant cru voir dans cette dissension 
pi u tdt une querelle d’ambition et d’amour-propre qu'un veritable ega- 
rement de principes, avait d'abord conclu a recueillir ces divers 
membres; mais, dans Fimpossibilite cFesperer cette reunion, elle a 
accorde sa eorrespondance a l’une et a Fautrc de ces Societes. 

La seance a ete levee a dix heures 1 . 


CXLVII 

SfiANCE DU LUNDI 13 JUIN 1791 
PIIESIDENCE de m. prieur 


[Corrcspondancc : Lcttrc dc la Society dc Lisieux, sur la visile pastorale de 
M. Claude Fauchet , 6v0que constitutionnel du Calvados; — de la Soeiete de 
Metz, sur la n6cessitd d’etablir un Comitd de surveillance, « dans ces temps 

1. Voir une appreciation de cette seance dans le n° 10 des Sabbals jacobiles. 
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d’orages et de troubles »; — de Nancy a M, Duportail, sur le patriotisme sus- 
pect de il/. de la Noue; — de Versailles, sur I’ahbd llaynal, avcc cette 6pi- 
graplie : Quantum mutalus ab illo ; — de la Societe de Cassel, sur les vexations 
que subissent ses membrcs; — de Paris, sur le Club des Impart iaux , etabli 
rue de Gretry, n° 1, et prdside par M. Basamba 1 ; — d’un citoycn de Strasbourg, 
qui « propose un movcn pour connaitre lc thermometre de 1 opinion publi- 
que ».] 


M. le Secretaire. — Ceci parait etre un secret, dont il est a propos 
de ne confier la clef quVi M. le president. 

M. Prieur. — Messieurs, je ne crois pas qu'on doivc rien confier a 
votre president qui ne doive Petro a la Societe. Neanmoins, comme 
il pent se faire que cet ecrit renfenne des objets qu’il ne soil pas pru- 
dent de publier pour Pinstanl, je demande que Pon nomine un ou 
plusieurs membres pour vous en rend re compte. 

La motion, appuyee, est mise aux voix et adoptee. 

[il/. Gibassier , n^gociant a Beaune, « rend compte des vexations qu’il a es- 
suvdes dans les Pays-Bas, qu’il a pareourus comme marchand ». — Lettre de 
Montpellier, sur des troubles survenus a propos des pretres constitutionnels. 

— De jeunes paroissiens de l’dglise metropolitaine, « qui out fait leur premiere 
communion aujourcfhui, demandent a etre admis a prater entrc les mains de 
la Societe lc scrmenl des citovcns fraugais ». [On applaudit.) La demande est 
accordee.] 

M. Chepv. — J’ai remarque que, dans le proces-verbal, M. le Secre- 
taire avait designe sous la denomination vague de particuliers les 
personnes qui ont ete admises a la dcrniere seance. Je demande que 
leurs noms soient inscrits au proces-verbal, afin d’eviter toule meprise. 

— La Societe des victimes des lettres de cachet, presentee plusieurs 
fois au Comite des lettres de cachet de PAssemblee nationale, on leur 
{sic) a repondu que le Comile jugeait, dans sa sagesse, qu’il n’y avait 
pas lieu a deliberer sur sa demande. Un Comite compose de quatre 
personnes peut-il prendre sur lui de decider que, dans des interets 
majeurs pour des citoyens, il n’y a pas lieu a deliberer? Non, Messieurs, 
et je demande que les membres de cette Societe qui le sont egale- 
ni ent de PAssemblee nationale veuillent bien presser ceux de ce Co- 
mite de prendre en serieuse consideration les demandes des victimes 
clu pouvoir arbitraire. Elies sont au nombre de quatorze. {On ap- 
plaudit,) 

1. Sic: il s’agit peut-etre tie Louis le Peletier de Uosanbo, ancien president a 
uiortier au Parlement de Paris. 
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M. Gineste. — Les electeurs s’assemblent tous les jours pour 110m- 
mer aux places Ires importantes du tribunal criminel. Le corps 
electoral est compose de mille persormes ! , et jamais leur assemblee 
n'est que de deux cents 1 2 : ce qui expose les elections a des vices 
incalculables. Je demande que les citoyens reunis dans les sections 
s’occupent du moyen de les rendre plus exacts. 

M. Restout. — Je demande que la Societe prenne contre ceux de 
ses membres qui, etant electeurs, s'abstiennent des elections, le 
meme arrete qu'elle a pris contre les deputes des colonies qui se 
sont retires de EAssembiee nationale. (On applaud'd .) 

M. Prieur. — Le vceu de EAssembiee me parait assez prononce 
pour n’avoir pas besoin d'employer un moyen plus actif pour en- 
gager ceux de ses membres qui sont electeurs a se rendre tres 
exacts aux elections. 

M... — Je n'ai pu vous faire jusqu’ici le rapport du projet de 
AI. Audibert-Gaille ; je demande la parole pour cela vendredi. 

f iV fail un rapport sur « unc machine propre a facililer le scrutin dans 

les Assemblies primaires ».] 


M. le depute de Brest. — Domain, Messieurs, le Comite de la 
marine doit presenter a EAssembiee nationale un projet de decret 
pour s'assurer de la fidelite du ci-devant grand corps de la marine. 
Le decret qui ordonne a lous les officiers de jurer, sur leur bonneur, 
fidelite a la loi, a la nation et au roi, suflira-t-il pour maintenir dans 
cette fidelite un corps dans lequel semble s’etre concentree toute 
Earistocratie ? 

Uxe voix. — G'est fait. C’est decrete de ce matin a EAssembiee 
nationale, sur un rapport de M. de Sillery. 


1. L ’Assemblee electorate de Paris etail composee exactement de 913 membres. 

2. Du 8 au 15 juin 1791, EAssembiee electorate do Paris proceda ii Eeloctioii 
du president du tribunal criminel cl de Eaccusateur public et de leurs suppJcants, 
et des juges devant remplir les vacances survcnucs dans les tribunaux. Le 9 juin, 
Adrieu du Port avail ete elu president du tribunal par 219 voix sur 304 volants, 
et Bigot de Preameneu substilul du president par 128 voix sur 239 volants; 
Robespierre avail ete elu, le 10 juin, accusateur public par 220 voix sur 372 vo- 
lants, et d’Andre substitut de Eaccusateur public par 122 voix sur 232 volants. 
Mais, le 11 juin, c’esl-a-dire dans la derniere seance leriue par les electeurs 
avant celle des Jacobins du 13 juin, pour le scrutin pour f election d’un juge 
suppleant du tribunal du premier arrondissemenl, le nombre des volants etail 
tombe a 197. — D ’autre part, le 22 novembre 1790, EAssembiee electorate avail 
fixe a 130 le nombre de membres necessaires pour que ses deliberations fussent 
valablcs. Cf. Etienne Charavay, Assemblee electorale de Parts, pass. 
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M. le commissairc ne pent croire cette nouvelle. 31. le president 
et plusieurs personnes qui environnent la tribune la lui confirment 1 2 . 

M. le Commissaire. — Si ceta est, nous avons cte cruellement 
trompes et induits en erreur par les membres du Comite de la ma- 
rine. Hier matin encore, ils nous avaient fait assurer que le rapport 
ne se ferait que sous deux on trois jours. 

31. Prieur. — L’Assemblee nationale a declare ce matin que le 
serment, ou plutot Pengagement qiPelle avait decrete pour les troupes 
de ligne, s'etendait egalement sur les troupes de mer*. 

31... — Eh bien ! vous le voyez, on induit ces messieurs en erreur. 
C’est une abomination ! 

M. Dufourny. — II me semble que, si le fait est vrai, les deputes 
a PAssemblee nationale nous doivent de s'inquieter si effectivement 
on avail donne aux deputes de Brest quelques paroles de cette nature. 
[Beaucoup de murmures. Un mecontentement general.) 

M... — Le rapport fait samedi par 31. Freteau, sur les emigrants, 
etait propre a inquieter violemment. Samedi soir, un de mes amis a 
recu une lettre de M. de Choizy, commandant a Landau, dans laquelle 
il etait dit : « Ne croyez pas un mot de ce que vous disent les follicu- 
laires sur ce pays : tout y est tranquille. Rien ne donne a penserque 
les Imperiaux se preparent a avoir la guerre; mais, s’ils s'y deci- 
daient, il serait absolument impossible que ce fui avant le mois de 
septembre. » 

31... — Il meparait que le serment ou engagement, coniine on voudra 
Pappeler, que PAssemblee exige des officiers est contraire a celui que 
Pon fait preter aux chevaliers de Saint-Louis, lors de leur reception. 
Le voici : « Je jure d’etre fidele au roi, et de me rapprocher autour 
de sa personne a sa premiere requisition. » (// est change, il est 
change .) 

31. Prieur. — Vous avez dans votre sein des chevaliers de Saint- 
Louis recus depuislanouvelle constitution. Geladoit vous assurer qu’il 
n’y a dans le serment qu’ils pretent, lors de leur reception, rien de 
contraire au serment national. Neamnoins, comme Pobjet me parait 
tres important, je me charge de porter sur lui Patten tion de PAssem- 
blee nationale. 

1. 3 T oir le decret des 11 et io juin 1791, sanctionne le 15, relatif au sermon! 
des olliciers et soldats. 

2. Art. 10 du decret precite : « Lorsque le corps de la marine sera forme 
d’apres la nouvelle organisation decretee, le meme engagement d'honneur de- 
crete pour les olliciers de terre sera exige de tous les olliciers de la marine in* 
dividuellement, au moment oil ils recevront leurs nouveaux grades. » 
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M... — Messieurs, j’ai Fhonneur de vous observer qu'il y a en- 
viron un mois le ministre de la guerre, en ra’envoyant l’ordrc de 
recevoir un chevalier de Saint-Louis, me fit passer la formule im- 
primee du serment, et je puis vous certifier quo la nation y est com- 
prise. {On applaudit ). 

M. Feydel. — Je demande aussi qu’on ote de cette distinction mili- 
taire ce qui la concentre {sic) seulement aux personnes qui professent 
la religion catholique. 

M... — II est vrai. J'oubliais de vous dire que, dans le serment, 
etait compris celui de rester attache ala religion catholique. 

M. Prieur. — On tachera de concilier tout cela. 

[ Lecture des articles proposes par le Comite d’administration pour son regle- 
ment et Fetablissement de son regime.] 

Ge rapport, quoique interessant pour la Societe, avait jete dans la 
langueur toute FAssemblee, accoutumce a ne s'occuper que des grands 
internets de la chose publique. L’entree des jeunes communiants de 
Feglise metropolitaine vint la tirer de son assoupissement. Cette 
marche, preeedee de leur instituteur, et fermee par un detacheinent 
de veterans, traverse FAssemblee au milieu des applaudissements re- 
doubles. Les jeunes citoyens se placent sur les gradins, en face de 
la porte; Fun d’eux, monte a la tribune, prononce, Ires emu, un dis- 
cours dont voici la substance : 

« Messieurs, nous desirerions obtenir de FAssemblee nationale la 
meme faveur que nous reeevons de vous a l’instant. Daignez joindre 
vos instances aux notres pour que M. votre president nous obtienne 
Fobjetde notre demande. Yoici le discours que nous y prononcerons, 
si nous y sommes ad mis : 

<( Messieurs , a peine sortis des mains de la religion , nous venons 
au milieu de vous vous donncrles preuves du patriotisme dont nous 
sommes enflammes. Nous vous devons cette etonnante Revolution 
qui, en retablissant Fegalite, rend aux bommss Ieurs droits impres- 
criptibles. Nous etions avilis, condamnes a Fenfance et a Fesclavagc. 
Nous ne pouvions nous elever qu'a force de basscsses. {On redouble 
de silence.) Entoures, des notre enfance, de precepteurs durs, de 
pretres mauvais citoyens, rebellcs a vos lois, nous etions environnes 
de prejugus qu’il nous etait impossible de repousscr. Graces vous 
soient renducs, peres de la patrie ! Vous avez rendu les homines 
libres, vous leur avez donne tous les moyens de rccouvrer leurs droits 
sacres, vous avez la gloire cnfiii d'avoir rendu la France libre. G'est 
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a vo us cle porter vos lois cEune cxtremite du moncle a r autre. Anges 
tutelaires, vous nous avcz tires de la situation ou nous etions plonges. 
Par vous nous sommes eitoyens, et la patric peut compter sur notre 
courage. Nous marcherons sur les traces de ces intrepicles veterans. 
Nous combattrons sous les veux de ces eitoyens qui nous ont si glo- 
rieusement precedes dans la carriere du patriotisme. Jurons tons, sur 
l’honneur francais, jurons tous, mes camarades, d'etre fideles a la 
nation, a la loi, au roi, et de maintenir de tout notre pouvoir la con- 
stitution decretee par PAssemblee nationale, sanctionnee par le roi. » 

Tous Invent les mains, et melent aux acclamations de la Societe le 
cri de « Nous le jurons... tous! » 

M. Prifur. — Jeunes eitoyens, appeles avec taut de raison Pespe- 
ranee de la patrie, e’est pour vous que nous avons conquis la liberte 
et les droits sacres de Phumanite. Ils nous ont coiite quelques sacri- 
fices; mais nous les oublions tous, puisque vous devez en recueillir les 
fruits. Vous venez d’etre adoptes par la religion. La patrie vous adopte 
a son tour. Et, par cet heureux accord, Pune et P autre assureront votre 
bonheur. Le serment que vous venez de faire est sacre. L’exemple 
genereux que vous venez de donner est une preuve de votre patrio- 
tisme. 11 passera a nos descendants. Yous leur transmettrez vons-memes 
ces principes sacres, et ils se repandront d’un pole a l'autre. La So- 
ciete applaudit a votre civisme. Elle vous accorde les bonneurs de sa 
seance. (On redouble d'applaudissemcnts , on demande V impression.) 

M. Dufourny. — Je demande Timpression avec toute la Societe; 
mais il me semble qu’il seraitplus decent d’attendre pour cela que ce 
discours eut ete lu a PAssemblee nationale, a laquelle il est destine. 

M... — Je propose comme amendement que le proces-verbal de 
cette seance 1 soit imprime et renvoye a toutes les Societes affdiees. 
(Arrete.) 

M. Gineste. — Je crois que la Societe doit se joindre a ces jeunes 
eitoyens pour prier son president de leur obtenir l'entree a PAssem- 
blee nationale. 

M... — Je propose de changer Pordre du jour que nous avons en- 
trepris, pour entamer une discussion plus interessante pour nos jeunes 
concitoycns. 

LTnstituteur. — Monsieur le president, je ne sais comment repon- 


1. Voir E.rh'nit du proces-verbal de la seance des Amis de la constilulion da 
juin 17U1. — Baris, Imp. Rationale, s. d., in-S de 4 p. — Bibl. nal., Lb 41), 601. 
— C'est la roprodurlinn toxtuollo de !a partie du couipf o i^uidii du Journal rela- 
tive a la deputation des jeunes eitoyens. 
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dre & l’accueil que je recois ici. Je desirerais J »ien pouvoir profiler de 
rhonneur que vous leur faites en leur accordant la seance, mais 
depute cinq heures du matin ils sont sur pied. Je vous demande la 
permission de nous retirer. 

M. le President invite les jeunes citoyens a revenir demain a la 
seance qui aura lieu pour remplacer celle de mercredi. On met a 
3’ordre du jour, pour cette seance, le duel. M. Gorguereau 1 est prie de 
donner quelques-unes des idees qu'il a consignees sur ce sujet dans 
un ouvrage qu'il vient de publier. 

Les jeunes citoyens se retirent an milieu des acclamations. — On 
continue la discussion sur le Comite d'administration. 

La seance a ete levee a dix heures 1 2 . 


CXLYIII 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARD1 14 JUIN 1791 

I’RESIDENCE DE M. PRIEUR 


[ Correspondance : Lettre de la Society de Valenciennes, sur Fincivisme des 
officiers de la garnison de celte ville. ] 

M... — Je demande que les noms des corps qui ont donne cette 
preuve de patriotisme soient inscrits an proces- verbal. 

M. de Recourt. — J’ajoute a cette motion un amendement : c'est que 
le nom de M. de Sarlaboux y soit insere aussi. 

On demande Pimpression de la lettre et Penvoi aux Societes afli- 
liees. — « Non, non, ce n'est pas chez nous que le fait s’est passe. 
Nous ne pouvons faire cet envoi. » 

M... — II faut prierMM. les journalistes de la Societe d'en inserer 
Lextrait dans leurs feuilles. 

M . Prieur. — Messieurs, nous devons aussi compter sur le zele et 
le patriotisme des journalistes de la Societe pour etre assures que 
Funiversalite du veeu que vous emettrez a ce sujet est Pinvitalion la 
plus pressante qu’on puisse leur faire. 

1. Francois Gorguereau (1739-1809), avocat au Parlement, elu juge de paix le 
9 deccnibro 1790, depute de Paris a UAssemblee legislative, electeur en 1790. 
L’ouvragc qu'il venait de publier est intitule : Le Duel, considerc duns fous les 
rapports historlques, moraur et constilufionnels , et moyen de Vaneanliv rtidlculc- 
ment, Paris, Ant.-G. Gorsas, 1791, in 8 de 200 pages. 

2. Lc n° 10 du liabillarcl contient unc analyse dc celte seance. 
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M. le Secretaire propose de donner lecture d’une adresse redigee 
par..., sur le droit de petition. 

M... — Je m’oppose a cette lecture, parce que je ne crois pas que 
cette adresse soit dans Fesprit de la Societe. 

M. Lafisse. — Monsieur ne Fa peut-etre pas lue. Je demande la lec- 
ture. 

M. Prieur. — Monsieur, ne connaissant pas cette adresse, il m’est 
impossible de vous en rendre compte. M. le secretaire, qui Fa lue, 
pourrait nous donner sur cela des lumieres. (. Uordre du jour , Vordre 
du jour.) 

M. Laclos. — Messieurs, je fais la motion de mettre a Fordre du 
jour, pour une de nos seances, le droit de petition, pour nous mettre 
a meme de bien connaitre en quoi consiste ce droit, et comment il 
peut et doit etre exerce : car le decret inFmiment sage que FAssemblec 
a rendu a ce sujet me parait avoir ete, faute d'etre bien compris, le 
pretexte avec lequel on a egare le peuple. J'observe encore que F As- 
semble nationale, avail t entendu paisiblement la lecture de la lettre 
de M. Fabbe Raynal, nous pouvons, sans inconvenient, entendre la 
lecture de cette adresse. ( Applaudlssents , murmur es.) 

L'ordre du jour, demande a grands cris, est mis aux voix et arrete. 

M... — Sur le proees-verbal, je remarque qu'on y a insere que les 
enfants ici presents etaient ceux de toutes les paroisses de Paris, tan- 
dis qu’en elTet ce ne sont que ceux de Feglise metropolitans. Je de- 
mande qu’on reetifie cette erreur. 

M. Lafisse. — Et moi, j’en vois parmi eux du faubourg Saint-An- 
toine. 

L'Ixstituteur explique que les enfants du bataillon Henri TV, qui 
escortent les autres, etant de toutes les sections de Paris, meme de 
Saint-Denis et de Bourg-la-Reine, ce melange pouvait avoir donne 
lieu a cette meprise. 

M. Prieur. — Comme nous desirerions reunir dans notre sein tous 
les enfants de la patrie, je crois que nous sommes bien eloignes de 
trouver mauvais qu’il y en ait parmi eux de diverses sections. (A Vin- 
stiluteur.) Monsieur, vous avez la parole. 

[J/. Uaudin , vicaire de la metropole, monte a la tribune avec trois jeunes 
soldats. 11 remercie la Societe du titre dont clle Fa honors, Fassure du patrio- 
tisme des jeunes soldats, ct fait Feloge de leur instituteur, M. Prudhon, qui, 
malgr6 ses services, « n’a pu obtcnir du ddpartement une place dans la gen- 
darmerie nationale ».] 

L’orateur et les trois jeunes soldats descendent de la tribune. 
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M... — Je prie M. le president de donner l’accolade a ces jeunes 
citoyens, an nom de la Societe. 

11s sautent dans les bras de M. Prieur, qui les embrasse avec ten- 
dresse. M. Danjou, secretaire, veut en avoir sa part, et les embrasse 
aus>i. 

M... — Je propose de nommer des commissaires pour prendre con- 
naissance de l’injustice faite a M. l'instituteur. 

M. Prudhox. — Je suis loin de penser, Messieurs, que Ton ndait 
fait une injustice. Je me suis presente, il estvrai, an departement, 
apres avoir rempli toutes les conditions necessaires pour etre admis. 
Mais le nombre des concurrents pour chaque place etait tres consi- 
derable, et certainement, quelque desir que j’aie eu d’etre admis, je ne 
puis ]>a^ croire qu'on m’ait fait plus d'injustice qu'a ceux qui n'ont 
pas mieux reussi qtie moi. 

M. Ciiepy pere. — Tons venez d’entendre le desinteressement de 
M. Prudhon.il vous dit qu’on ne lui a pas fait d’injustice, et nous 
devons tous le croire. Mais il peut se faire qu'il vienne a vaquer quelque 
place. Je demande qu’on nomrae des commissaires pour solliciter au- 
pres du departement la premiere place vacante pour ce digne insti- 
tuteur. 

La motion, applaudie, est mise aux voix et arretee unanimement. 
On nomine commissaires, a cet elfet, MM. Robespierre et Chepy pere. 

[Le Chatelier , grenadier qui accompagnait le jeune bataillon, lit a la tribune 
un discours destine a etre prononc6 a 1'Assemblee nationale.] 

M... — L’interet que les Amis de la constitution ont pris au sort 
des Avignonnais me fait csperer que la Societe saisira avec empres- 
sement 1'occasion de prouver que son zele n'est pas sterile, en sou-> 
scrivant pour l’emprunt que la ville d'Avignon se trouve forcee 
d’ouvrir aujourd’liui pour subvenir aux depenses que lui ont occa- 
sionnees les maux qu'elle a soufferts. 

M. Desfieux. — Je propose a la Societe, Messieurs, de preter sans 
interets mille ecus a la ville d’Avignon, aussitdtque la municipalite 
de cette ville aura ouvert son emprunt. (On applaud'd de Ions les 
cotes.) 

M... — Quelque applaudie que soit cette proposition, n’y aurait-il 
pas a craindre, en 1'adoplant, qu’on ne nous accusat d’envoyer de 
Largent aux peuples pour y soudoyer des troupes et fomenter des 
troubles. (Aom, non , non; au contmive.) 

M. Feydel. — Yous n’avez rien a craindre de ce cote. La ville 
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d’Avignon et Earmee avignonnaise sont deux choses tout a fait difff- 
rentes. C’est pour licencicr c.elle-ci que la ville a besoin d’argent. 
J’appuie done la motion du preopinant. Nous sommes au moment de 
renouveler les cartes d’entree : nous aliens faire line recette de six 
mille livres au moins. 

Une voix. — Douze mille. 

M. Feydel. — Nous pouvons done, dans Eun ou lautre cas, preter 
les mille ecus sans aucun inconvenient. 

M. Regnier neveu . — Avant de faire ce pret, il sera it bon de con- 
sulter le Comite d’ad ministration. Nous avons de fortes depenses a 
payer : pourrons-nous faire ce pret et satisfaire a nos engagements? 

M. Desfieux. — Je puis, mieux que personne, vous donner Eetat 
de situation de votre caisse. La depense de votre nouveau local 
payee, vous aurez en caisse plus de quatre mille livres; et, dans un 
mois, il vous rentrera sept a huit mille livres. Vous ne devez rien. 
Vous pouvez et vous devez done preter mille ecus a un peuple qui a 
taut sacrilie pour sa liberte et pour se rallier a sa mere-patrie, dont 
le despotisme des papes Ea separe quelque temps. (On applaudit.) 

M. Renaudix. — Etquand la somme n’y serait pas, est-il un bon 
citoyen parmi nous qui refusat de se cotiser pour la completer? 

M. Restout. — Je deman de que la Societe fasse part de Earrete 
qu’elle vient de prendre par Eenvoi d’une circulaire. 

M. Desfieux. — Cet envoi est absolument inutile. Elies verront 
cet arrete dans le journal de nos debats, aiKjuel loutes out certaine- 
ment souscrit, et nous ne devons pas douter que notre exemple ne 
soit imite par toutes les Societes de Eempire, qui, dans toutes les 
occasions, ont toujours donne Eexemple du plus pur patriotisme. 

La motion, applaudie, est mise aux voix et adoptee. 

M... fait lecture du serment que pretent les chevaliers de Saint- 
Louis lors de leur reception. Cette lecture commencant a engager 
une discussion, on ajourne celte discussion a dimanclie, sur la motion 
de M. Cliepy Eds. — MM. les commissaires pourle concours du buste 
de M. de Mirabeau annoncent que le concours sera ferine demain. 
— On passe a Eordre du jour : la question du duel. 


[il/. Gorguereau , apres avoir regrettd lo depart de quelques membres de la 
Society, mecontents du d^crct sur les hommes libres de couleur, se felicile 
de la venue de nouveau.x membres. Puis il cherche a dtablir, a Eencontre de 
Montesquieu, « que Elionneur est une vertu puremenl lactice », que c’est une 
« vertu n6e de la feodalite, et qui est essentiellement contraire a toute veritable 
vertu ». Puis il lit des extraits de son ouvrage sur le duel.] 
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AI. Du four xv est monte a la tribune. II a demontre que, le duel 
prenant sa source dans Fopinion,- c'etait a Fopinion et non aux lois a 
reprimer utilement cet abus. 11 a pense qu’au moment ou tous les 
citoyens francais allaient se trouver reunis en assemblees primaires, 
c'etait a ces assemblees a adresser a ce sujet un voeu a FAssemblec 
Rationale, pour que ce veeu devint alors le resultat de l’opinion pu- 
blique. 

La seance a ete levee a neuf lieures et demie l . 


GXLIX 

SEANCE DU AIERCREDI 17 JU1N 1791 

PRESIDENCY DE M. PRIEUR 


[Lecture d’une ancicnne lisle de presentation et d’une liste de nouveaux 
membres. — Correspondance : lettre de la Socidle de Saint-Esprit sur le pa- 
triotisme des soldats; — de Marseille, sur l'installation du buslc de l’abbe 
llavnal dans l’hopital des fous 2 .] 


M. de Courxaxd. — Je demande que cette lettre soit rendue pu- 
blique par la voie de Limpression. 

AI... — La reputation dont a joui autrefois AI. Fabbe Raynal exigo 
une reparation autlientique de Linjure qu'il a faite au bon sens. J'ap- 
puie la motion. 

[Lettre de Neuf-Brisach, sur le patriotisme de AIM. Lcblond et Cardailhac, 
lieutenants-coloncls du 3 e regiment d’infanterie.] 


AI. de Sense, sourd-muet, sculptcur, qui a envoye au concours pour 
le buste de Alirabeau, est admis a la seance. 

AI. Darrv. — Alessieurs, je demande la parole liour vous donner 
des nouvelles recentes des phalanges de AI. de Conde. — AI. Van der 
Dot, negoeiant, arrive bier au soir a Paris, a passe par Francfort. 11 


1. Cf. Extrait du proces-verbal de la seance du iljuin. — Paris, Imp. nationale, 
s. d., in-8 de 2 p. — Bibl. nat., Lb 40/G01. — C’est la reproduction textuellc de 
la partie du couipte rendu du Journal relalive a AI. Prudhon. 

2. « La Societe de Saint-AIalo annonce rju’il passe par Jersey un grand n ombre 
d’emigrants francais. Une autre, applaudissant au decrel sur les citoyens de cou- 
Jeur, demande pareille favour pour les juifs. » ( Journal de la Revolution , 19 juin 
1791.) 
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y a Yu M. de Conde, entoure d'environ deux cents ofFieiers, inais sans 
soldats. Atrois lieues de la, il a vu le corps d'armee, compose de sept 
a huit cents homines armes de piques, de fourches, meme de batons, 
et que I on cxeree avec ces armes. Le nombre des fugitifs est beau- 
cou[) plus considerable a Bruxelles. On en compte plus de huit mille, 
que les habitants trouvent des botes assez incommodes, et a qui ils 
ont grand soin de faire payer trois mois davance, par suite de la 
confiance qu’ils ont en eux. 31. de Bethune, Fy avail t reconnu, et 
Fabordant d’un air assure, sachant qu’il venait de Luxembourg : 
« Eh bien! vous avez vu nos troupes. En avez-vous etc content? » 
Sur le recit qiFil lui en fit, conforme au detail ci-dessus, le marquis 
devint pale, begaya et lui tourna le dos. 

[J/. Priear lit une lettre de remerciements de 31. Dubois de Crance.] 

31. Hyon. — II me semble, 3Iessieurs, que, dans le proces-verbal , 
on iFa rien dit de particular de la lecture que M. Gorguereau a faite 
d’une portion de son ouvrage sur le duel. Get ouvrage me parait des 
pluspropres a decider resprit public sur cet usage barbare. Ensuivant 
Fopinion de M. Dufourny, que ce n’est pas par les lois coercitives, mais 
par Fopinion publique, qu’on pent detruire ce mal , il me semble 
qiFil serait digne de la Soeiete d’acheter autant d’exemplaires qiFil y 
a de Societes alFiliees, pour leur en faire Fenvoi. 

M. de Cournand. — Je demaiule la question prealable sur cette 
motion. 

31... — Vous if avez pas la parole. 

31. de Go urn and. — 31onsieur, je Fai mieux que vous. 

31... — Messieurs, en rejetant la motion de 31. Hyon, je crois que, 
pour faire le meme effet, il sullit d'invoquer qu’il existe un ouvrage 
de 31. Gorguereau sur le duel, que cet ouvrage vous est connu, et 
qu’il a merite a son auteur les plus vifs applaudissements au milieu 
de vous. ( L'ordredu jour } Vordre da jour.) 

[Lettre annon^ant la parfaite reunion des deux Societes d’Huningue.] 

Un membre du Gomite de correspondance. — 31essieurs, le Gomite 
de correspondance a cru de son devoir de vous mettre sous les yeux 
la necessite de faire une adresse sur l’importance dont il est, pour 
Fachevement de la constitution, que Fimpot soit paye. Le Gomite, 
instruit des demarches sans nombre que les ennemis de la chose 
publique font tous les jours pour egarer le peuple a ce sujet, pense 
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qu'il est tie voire devoir tie faire line adresse, sorte de missive con- 
stitutionnelle, pour montrer 1‘imporlance tie eel objet. 

M. Botidoux. — Messieurs, dans le cas oil on redigerait eettc 
adresse, permettez-moi de vous eommuniquer une idee, qui vous est 
peut-otre deja venue : c’est d’engager ees ci-devant seigneurs a 
ahantlonner sur-le-ehamp, pour payer une portion de leur impot, la 
dime, qu’ils ne pavent plus. 

M... — J’ai depuis longtemps demande la parole sur le proces- 
verbal. C’etait pour observer, quelque bien donnees tpie soient les 
cravates tricolores que les regiments recoivent ties municipalites ou 
des Societes amies de la constitution, il me semble juste que ees 
cravates fussent donnees a tous les regiments par leurs colonels, 
comme le sont les cravates blanches. 

M. Prieur. — J ’observe que nous avons a EAssemblee Rationale un 
rapport tout pret et sur la forme et sur la eouleur des drapeaux, 
enseignes et pavilions. Ainsi, cet objet y trouvera surement sa place. 

M. (iErdret. — Messieurs, nous avons einq cent soixante et treize 
souscripteurs pour la gravure du tableau de M. David representant 
le Serment du jeu de paume. Quelques-uns d’eux out paye le total de 
leur souscription, tEautres seulement moitie, quelques-uns rien du 
tout. Je demande que la Societe m’autorise a remettre les fonds de 
cette souscription a M. David, qui en a besoin. (Adople.) 

M... — Je ne sais si la Societe a reinpli en entier le total de cette 
souscription. Mais je propose, au noin de la Societe des amis de la 
constitution de La Rochelle, de remplir a moi soul ce qui en reste. 
Cette Societe a souscrit pour cette gravure; mais on ne Ea pas encore 
mise a memo de fournir sa portion. Je demande qu’on m’indique la 
personne a qui je dois m’adresser pour cela. (On ltd tndique J/. Ger- 
drel.) 

M. Axtiiolne. — On ne peut (ju’applaudir au zele de votre Comite 
de correspondance dans Eadresse qu’il vous propose de rediger sur la 
jiecessite de payer l’impot. Mais les elections pour la prochaine legis- 
lature sont urgentes. Le Comite avail presente a ce sujet une adresse 
qui, sur la representation d’un membre, avait ete renvoyee au Comite 
]>our etre representee a la Societe dimanebe dernier. Cependant Je 
temps presse. J.es assemblies primaires ont commence leurs travanx. 
l^es ennemis caches ou decou verts s’intriguent de tous cotes pour 
faire tomber le choix des elections sur leurs creatures, ne pouvant 
le faire tomber sur eux-memes. Cet objet est de la plus grande impor- 
tance. Je demande que Eadresse redigee soil lue dimanebe prochain. 

M... — Messieurs, en mu qualite de president de la Societe de 
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Melun, je crois pouvoir vous dire (pie la Societe, ayant senti la neces- 
site que Eimpol fut paye, avail ouverl dans son sein une souscription 
qui deja avait produit 150,000 livres.Yous voyez, Messieurs, quo nous 
avons tous le meme esprit, le memo patriotisme, et que nous mar- 
elions tous sur la meme ligne. Sculcment, nous vous avons devances, 
car nous avons realise. 

M... — Les assemblees primaires elant deja commencecs, nous 
avons cru qu’il serait trop tard pour envoycr Eadresse que nous 
avions projetee. C’est ce qui nous a empeche de continer ce travail. 

M..., de Melun. — 11 n'est pas bien encore de parler toujours de soi- 
nieme; niais je crois devoir vous prevenir que, persuade de Eutilite 
donL pourrait etre une adresse redigee par les assemblees primaires, 
j’en ai fait une qui a etc repandne en grand nombre dans le departe- 
ment. Je puis dire qu’elle y a fait le meilleur effet, et j’ose vous pre- 
dire, Messieurs, que le department de Seine-ct-Oise vous donnera de 
bo ns deputes. 

II lit ensuite Eadresse redigee pour le department de Melun. — On 
applaudit, on demande Eimpression. 

M... — Et moi, je demande qu'a Eavenir les membres de celte 
Societe soient tenus de rapporter leurs quittances d’imposition pour 
avoir entree dans la Societe. {Bruit general d'improbciiion.) 

M. Botidoux. — Je suis tres etonne de Eespece ddmprobation que 
vient d’eprouver la motion du preopinant. Je ne concois pas comment 
elle n’est pas couverte d’applaudissements. Nous faisons profession 
d’etre les amis de la constitution et, par consequent, de la loi. Or, le 
ncrf, c’est le payement de Eimpdt. Je demande done que ceux qui 
renouvclleront leurs cartes dans le mois prochain soient tenus de jus- 
tifier et du payement de leurs impositions et de celui de leurs patentes. 
(Beauconp de bruit , de mur mures.) Je dis du payement de 1700, et 
que ceux qui ne pourront le faire, ou ceux qui li’auront avant le 20 
fait leurs soumissions pour leurs patentes, ne pourront pas etre admis. 
Je demande qu'on nomine cinq commissaires pour verifier ees pieces 
conjoin tement avec le tresorier. 

M- Braxcas. — Ce que vous demande M. Botidoux semble exclurc 
de la Societe tous ceux qui ne sont pas citoyens actifs. La garde 
nationale, qui donne le titre de citoyen actif, est une veritable charge, 
un impot. C'est ce qui m’a enq»eche de m'y mettre. {Ce nest pas la 
question.) Lorsqu’on demandera : Avez-vous pave votre contribution? 
on repondra : Je ne suis pas citoyen actif. 

Au milieu du tumulte qui couvre sa voix M. Brancas conclut a la 
question prealable. 

Tome 11. 
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AL Ruederer. — Rien ne peut etre plus honorable pour cette 
Societe, rien n'est plus propre, je ne dirai pas a refuter les calumnies 
qui ont ete repandues centre elle, mais a lui assurer Pestime de tout 
ce qu’il y a de Rons citoyens, que le parti qu'on lui presente. Get 
objet, eomine reglement de societe, est excellent a etablir, et vous 
n’avez pas lieu de crainclre que, pour cela, on vous accuse de vous 
eriger en autorite superieure faisant des lois. — Au Comite d’imposi- 
tion, dont je suis membre, nous n’avons pas vu etablir, comme con- 
dition d’admission dans les assemblees primaires, le pavement de 
rimpbt, parce que nous avons craint, vu la licdcur que Ton voit pour 
se rendre a ces assemblees, nous avons craint, dis-je, de ne rien 
faire pour le Tresor public, et d’en eloigner par la beaucoup de per- 
sonnes qui y sont bonnes d’ailleurs. — Get exemple est done excellent 
de la part de la Societe; mais il faut eviter les inquisitions. 11 y a des 
personnes qui ne peuvent fournir cette preuve. La reduira-t-on alors 
aux seulcs personnes en etat de le faire? Cela demande des mesures, 
et des mesures reflechies. Je suis done d’avis d’emettre sur-le-champ 
le veeu enonce, de P adopter meme ; mais, en meme temps, de nommer 
des commissaires qui, dans le plus court delai possible, nous rendront 
compte du mode d execution qiPils auront a nous proposer. 

M. le President met successivement aux voix les differentes propo- 
sitions faites jusqu’ici : elles sont toutes adoptees. 

Al. Botidoux. — Je demande la parole. (.4 I'ordre, a Vordro; tout 
est arret e.) Alessieurs, j'ai la parole. 

AL Prieur. — Eli bien! Monsieur, parlez. 

Al. Botidoux. — Je n’ai rien a dire. 

Al. Laclos. — Au moment ou vous avez delibere promptement sur 
toutes les propositions, j’avais demande la parole pour vous observer 
que le Comite de correspondance ne se rassemblera que demain soir; 
que, de la a dimanche matin qu’il serait oblige de se rassembler encore 
pour voir la redaction, il faudra.it que quelqu’un se chargeat de redi- 
ger cette adresse. Or, je ne crois pas que personae mtreprenne cette 
tache dans un delai aussi court. — Al. Anthoine, auteur de cette 
motion, annonce avoir fait une adresse aux quatre-vingt-trois depar- 
tements, qui, sans doute, est fort bonne. Qu’il Lap|)orte au Comite 
pour servir de base a son travail; au moins quil soit adjoint comme 
commissaire a cet ellet, comme cela se fait souvent. Alais, malgre cela, 
je demande rajournement pour Padresse a hindi. 

Al. Botidoux. — Je demande la parole sur une motion dont le pre- 
opinant semble mettre beaucoup dliumeur centre AL Anthoine. (Ou lui 
coupe la parole, on fail grand bruit; il insiste pour ejarder la parole.) 
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M. Prieur. — Monsieur Lopinant, j’ai Phonneur de vous informer 
que ni vous ni moi no pouvons forcer LAssemblee a vous entendre. 

M. Botidoux. — Monsieur lc president, j'ai la parole, je garderai 
la parole. 

M. Prieur. — 3Iais, Monsieur, la discussion est fermee. 

31. D... — Je demande que, sur la motion de M. Laclos, on ajourne 
a lundi, et que, sur tout cc que M. Botidoux petit nous dire aujour- 
d'liui, on ajourne a demain liuit Iieures. 

M. Prieur. — La discussion est fermee. 

M. Botidoux. — La discussion sur qtioi? Est-ce qu'on sail ce que 
j’ai voiilti dire? 

Cue coir. — Vous ne le savez pas vous-meme. 

Le President consulte LAssemblee pour savoir si on entendra M. Bo- 
lidoux. Sur la proposition negative, tout le mondc se love. 

M. Buederer donne a la Societe un imprime intitule : Opinion de 
MM. de Cazales et de Boulfiillier sur V engagement dhonneur exifje des 
troupes ' . II desire que quelqu’un des membres des six Comites le 
denonce a l’Assemblee nationale. — On dit que, les six Comites etant 
assembles sur Llieure, il faut le leur adresser. — Personne ne se pre- 
sentc pour cette deputation. M. de Prefeln s'offre courageusement. 
Au meme instant, on apprend que les six Comites viennent de se 
separcr. 

31... lit un projet. de fete pour le H j nil let, et propose d’y inviter 
([uatre deputes de la Societe de la revolution de Londres, auxipiels il 
vcul envoyer aussi une deputation. Le fond est accepte; le renvoi 
pour le mode d’execution aux commissaires. 

Los membres de LAssemblee nationale portent a la presidence 
31. de Beaubarnais. 

La seance a ete levee a dix Iieures. 

1. Nous rcctifions lc litre de cel iiupriuie, qui est donne inexactement par 
le Jounr/f. et dont on trouvera un exemplaire a la Bibl. nat., sous la cote 
Le 2«J 'Io70. 
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SEANCE DU DIMANCflE 19 JUIN 1791 

rRESlDENCE DE M. PRIEUH 


M. le President an nonce que M. du Couedic demande qu’il lui soit 
nomine des commissaires pour Lexamen d‘un ouvrage qiUil se pro- 
pose de publier sur Padministration. 

M... — Le zele de M. du Couedic est bien louable, sans doute; mais 
des commissaires pour examiner un livre ressembleraient trop aux 
censeurs de Lancien regime pour que cela puisse nous convenir. 

M. Legendre. — Tons ceux qui veulent ecrire en out le droit. Nous 
n'avons pas besoin de commissaires. Si leurs principes sont bons. 
nous les adopterons; sinon, ils trouveront des ecrivains patriotes 
pour les redresser. 

On demande a passer i\ Lordre du jour. M. le President annonce 
les differentes personnes insci'ites pour la parole, les unes pour le 
rapport des matelots de Lorient, les a litres sur les diverses motions 
qui s’agitenl aujourd'liui dans les sections, d’autres enfin sur un ecrit 
attribue a M. Sieves. Plusieurs personnes demandent la priorite pour 
le rapport des matelots, qui sont dans le plus pressant besoin, et 
auxquels le Comite d’administration a donne quelques secours provi- 
soires pour leur simple subsistance. 

M. Moreton. — Le rapport est sans doute tres interessant, Mes- 
sieurs, pour riiumanite. Mais Linteret public doit encore passer avail t 
toute autre consideration. Les objets que Lon traite dans les assem- 
blies de sections seront decides demain. 11 serai t de la plus grande 
importance que chaque citoyen put reporter dans sa section les lu- 
mieres qu’il aurait puisees dans notre discussion. Je demande la prio- 
rite pour ces objets. 

M. Prefeln. — - Messieurs, si Linteret public doit passer avail t Lin- 
teret particulier, il est aussi, parmi les affaires publiques, des objets 
de divers degres d'importance. Lecrit de M. Sieves est du plus 
grand interet. II ne s'agit pas moins, dans cet ecrit, que (Letablir la 
liberte francaise sur de nouveaux fondements. Je demande la priorite 
pour la discussion de cet ecrit. 

M. Legendre. — J'appuie Lune ct Lautre motion. Mais je demande 
que, puisque nous ne pouvons pas entendre leur rapport, la Societe 
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autorise ses commissaires, apres avoir donne du pain a ces malheu- 
renx matelots, a leur donner aussi des vetements. 

M. Roussile (s/c). — Le Comite d’administration ne manquera pas 
de s'en occuper, suivant le desir de ia Society. 

M. Laclos. — Messieurs, je connuis toute Limportance de Tecril de 
M. Sieves : il m’a ete communique. Je demandcrai la parole quand 
on le discutera. Mais j’observe a M. Goupil, dont nous connaissons 
tous le patriotisme, qu'il peut , sans danger |)om' la chose publique, 
etre renvoye a la discussion pour demain. (*Yo«, non , non.) Je ne de- 
mande ici d’autres juges que M. Goupil, auteur de la motion, et 
M. Sieves. Mais l'interet de la capitale exige que Ton s'occupe des 
motions qui s’agitent dans les assemblees de sections, car elles sont 
bonnes ou dangereuses : il est essentiel que les esprits soient eclai- 
res sur ces objets. Demain il ne sera plus temps : les decisions seront 
prises. Je demande done qu*on remette a demain la discussion de 
l’ecrit de M. Sieves. Je connais M. de Prefeln assez juste, assez 
eclaire, pour ne vouloir (jue lui pour juge. Je lui demande done s’il 
croit l’interet public tellement attache a ce que cette discussion soil 
faite aujourd’hui. Je lui demande encore s’il ne croit pas que la tran- 
quillity de la capitale ne depende en grande partie des objets que Ton 
traite dans les sections. 

M. Prefeln.— J’aurai Ehonneur de vous representer que je ne crois 
pouvoir mieux prouver combien je suis de Eavis du preopinant qu’en 
retirant ma motion et en demandant que Pouvrage de MM. Sieyes et 
Condorcet soit discute immediatemeut apres les objets dont M. Laclos 
propose de s’occuper maintenant. 

M. Salle. — Je ne reviens pas, Messieurs, discuter cet ecrit de 
M. Sieves. Je viens le denoncer, et cette denunciation est d’autantplus 
pressante que cet ecrit dangereux va gagnant du credit dans le silence. 
On cherche a avoir des signatures. On vent le repandre dans les de- 
partements, et cet ecrit ne va pas moins qu’a detruire la constitution. 
Ce n’est pas la discussion que je veux en faire, ce n’est qu’une de- 
nonciation. 11 y aura encore assez de temps pour les objets que pro- 
pose M. Laclos. 

M. Laclos. — Je m’oppose a toute denunciation avant la question 
de la priorite. (Xon, non , a has , a has.) 

M. Salle. — L’ecrit de M. Sieyes est tres dangereux. Les manceuvres 
que Lon emploie pour avoir des signatures le rendent plus dange- 
reux encore. L’Assemblee Rationale est en danger. Yous aurez du temps 
pour M. Laclos; vous n’en aurez plus pour inoi. Je demande la priority 
pour la denunciation que je veux faire. ( Out , out, out , on ctpplaudit.) 
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M. Robespierre. — Je vous demanderai la parole pour 31. Goupil, 
apres que vous aurez entendu la lecture de badresse que vous avez 
ordonne a voire Comite de correspondance de rediger, pour etre en- 
vovee aux assemblees primaires. — M. Goupil a motive sa motion sur 
ce que l'ecrit de M. Sieves contenait des principes contraires a la li- 
berie; 31. Laclos n'a pas motive les sujets des motions a discuter, 
j’ignore done s'ils sont Jjons ou mauvais. — 11 existe dans les depar- 
tements un parti d'autant plus dangereux qu'il se pare de bamour de 
la liberte et d'attaebement a la constitution. Le but de ce parti est, a 
babri de la precipitation des elections, de porter dans la procliaine 
legislature une grande quantite de gens de ce parti. — J’ai demande 
la discussion apres la lecture de badresse aux assemblies primaires, 
qui, quoique tardive, peut encore etre d’une grande utilite. Je vous 
prie done d’aceorder quelques instants a la lecture de cette adresse, 
que le Comite de correspondance m'a charge de rediger. 

31. 3Ioretox. — Je demande qu’avanl d’entamer cette lecture 
31. Robespierre veuille bien nous dire Ail a fait part de sa redaction 
au Comite qui ben a charge. 


[)L Robespierre dit qu'il n’a regu d’invitation du Comite que le matin meme: 
il n’a done pu consacrer que tres peu de temps a la redaction. — Les elections 
prochaines sont de la plus haute importance, et il importe surtout aux electeurs 
des Assemblees primaires de faire un choix eclaire. 11s doivent recherclier 
avant tout la vertu dans leurs representants ; mais ils doivent se defier des 
apparences trompeuses, et 6tre bien renseignis sur le passe politique des 
candidats. Ils doivent choisir des liommcs d’unc fermeti de caractere et d’une 
bontc bien connues, et rejeter ees faux amis de la liberte qui « appellcnt ordre 
lout systeme qui convient a leurs arrangements, dicorant du nom de paix la 
tranquillity des cadavrcs et le silence dcs tombeaux ».] 


On demande bimpression sur-le-cliamp et b envoi aux sections as- 
semblees. 

31. I jACLOS. — Je demande un amendement. J'adopte les principes 
de badresse lue dans cette tribune. 3Iais je ne crois pas que la So- 
ciete puisse donner aux electeurs bespoir qu'ils seront paves. Je de- 
mande que l’article soit rein avant de passer a bimpression. 

31. Antiioine. — Quand une Society arrete bimpression d'nn discours, 
d'un ouvrage, elle ne s'en rend pas responsabie; mais, ici, nous 
sommes dans un cas different. J’ai applaudi avec vous aux grandes 
virites con tenues dans cette adresse. 3Iais j’en demande le renvoi au 
Comite de correspondance. (Aon, non, V impression , V envoi aax sec - 
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lions. J'entends dire que les sections sont assemblees. Mais les sec- 
tions sont-elles done tout Pempire? 

M. Robespierre. — Je lie nPoppose pas a la motion de M. Antlioine, 
mais je erois devoir repondre a M. Laclos. 11 eroit qu'il est dange- 
reux de manifester l’opinion de la Societe sur le pavement des elec- 
teurs. Pour moi, je crois que, s'il est un moyen de d ego Titer les citoyens 
pen aises de la chose pnblique, e'est de les placer entre cet interet et 
leur interet particular. Tel est EelTet de l’opinion de eeux qui, sous 
Eapparence de desinteressement, veulent eloigner des elections la 
partie pen fortunee du peuple. 11 ne doit pas etre douteux que les 
electeurs soient paves, afin que la classe nombreuse et interessante 
pour qui je parle soil dedommagee des sacrifices qn’elle est forcee de 
faire a la chose publique. Lorsqu’on assure des traitements aux re- 
presen tants du peuple, aux juges, a des places de finances, lorsqiPon 
donne vingt-cinq millions an chef du pouvoir ext3cutif, pourquoi n’en 
donnerait-on pas a la partie interessante des citoyens, lorsqu’elle sa- 
erifie son temps et ses travaux? (On applaudit.) 

M. Roedereh. — Je demande que M. Robespierre veuille bien relire 
Particle concernant les elections, paree que, quelque fonde que soit 
son principe, Papplication pourrait en etre dangereuse pour cette 
annee, ear il n'y a pas de fonds faits pour les electeurs de cette 
annee. 

M. Robespierre. — L’observation de M. Rcederer porte sur un fait 
qui n’est pas exact. 11 suppose qu’il etait decide que les electeurs ne 
seraient pas payes cette annee, et cela n’est pas decide. La motion 
en fut faite il y a quelques jours a PAssemblee Rationale. M. Demeu- 
nier, rapporteur, iPa pas du tout eloigne cette idee, et l’avis des 
membres de PAssemblee m’a paru y etre favorable. J’ai done cm 
pouvoir annoncer cet avis, dans un moment ou il s’agit de porter un 
plus grand nombre de citoyens dans les assemblees primaires, qui, 
en general, sont peu nombreuses. 

Apres la lecture de la phrase, on la change en celle-ei : « La rai- 
son, la justice et Pinteret public, sollicitent pour vous. » — L’impres- 
sion est arretee au nombre de trois mille, ainsi que l'envoi aux 
Societes affiliees et aux quarante-huit sections. 

[Le Journal ne donne pas le texte de cette adressc. Le voici, d’apres Pim- 
prime intitule : Adresse de la Socicte des amis de la constitution aux Society 
qui lui sont affiliees. — Paris, Imp. nationale, 179J, in-8 de 7 pages (l»ibl. 
nat., Lb 10/603, :] 
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Paris, le 20 juin. 

Ce serait perdrc un temps precieux a debitor des lieux communs 
superflus, de vous parler de fextreme importance des elections aux- 
quelles vous allez proceder. Tons savez, vous sentez aussi Lien cjue 
nous, que les electeurs choisis par les assemblies primaires doivent 
choisir a leur tour les membres de qui depend en grande partie la des- 
tinee de la nation, qui doit reverser sur vous la prosperity ou la 
misere, tons les biens qu'enfante la liberty ou tons les fleaux de la 
tyrannie, suivant la sagesse ou rimprudence des choix que vous allez 
faire. 

Yous vous ferez done un devoir sacre de vous rendre avec assi- 
duity, avec Constance, a ces assemblies, ou vous devez en quelque 
sorte fixer vous-memes votre propre sort, en exercant le plus precieux 
et le plus sacre de vos droits. Yous ne laisserez point a Y intrigue la 
liberte de vous replonger dans tons les maux dont vous etes a peine 
affranchis. Yous surtout, a qui la modicite de votre fortune pourrait 
rendre penible la necessity d’abandonner vos affaires personnelles 
pour remplir cette taclie importante, songez que e’est vous qui avez 
le plus grand interet a la re forme des abus qui pesent sur vous, et 
dont l’affermissement de la constitution peut seul vous delivrer sans 
retour; faites ce sacrifice a la patrie, ou plutot a vous-memes. Ne 
vous inquietez pas du retard que Ton a mis a vous assurer une in- 
demnity que la raison, la justice et finteret public, sollicitent. Songez 
que votre presence aux assemblies est le seul moycn de faire cesser 
finjustice qui tend sans cesse a immoler finteret des faibles a celui 
des hommes puissants. 

Dans ces assemblies, des prineipes tres stirs et tres evidents pour- 
ront guider le patriotisme. 

La reunion des vertus et des talents parait seule digne de fixer le 
droit du people; mais la vertu est infiniment plus necessaire que les 
talents, et e'est elle qu*il faut chercher d’abord. Si la vertu sans 
talent peut etre moins utile, le talent sans vertu n’est qu’un fleau. 11 
y a plus. En general, la vertu suppose ou donne assez souvent lc 
talent qui convient aux representants du people, lfenergie d’unc 
ame elevec et pure est la principale source des saines idees politi- 
ques. Quand on aime profondement la justice et rbumanite, on sent 
vivement les droi ts des hommes et des citoyens; on les defend avec 
courage. On a deja une grande disposition a distinguer les procedes 
de la franche probite, le langage pur de la raison et du civisme, des 
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maneges perfides de Eintrigue et du faux jargon du charlatan ism e. 

Le cliarlatanisme et Eintrigue se pareront, a vos yeux, des couleurs 
du patriotisme et de la vertu, et c’est la le principal ecueil (pie vons 
aurez a eviter. Quelques regies tres simples vous aideront a les de- 
viner. Tencz-vous d’abord en garde eontre des apparences trom- 
peuses. Les ennemis et les amis de la liberte, dans les circonstances 
on nous sommes, se presen teront a vous avec les memes dehors, et 
vous parleront le meme langage, avec cette seule difference, peut- 
etre, (pie les premiers tiendront de leur ancien genre de vie et des 
vices memes de E education le talent d’attirer votre con fiance par des 
paroles insinuantes et par des manieres plus aimables. Pour vous 
defendre de toute surprise, remontez au dela cle Eepoque ou vous 
etes; considerez d’abord ([uelles furent leurs habitudes et leur con- 
duite avant la Revolution. L'homme ne se detache pas tout a coup 
des avantages qui pouvaient Hatter son orgueil, de tons les prejuges 
(pii pouvaient Hatter son orgueil, de tous les prejuges qui ont dirige 
toute sa vie. Que cette raison-la seule ne soit cependant pas, eontre 
eeux que nous vous designons, une raison absolue d’exclusion; 
qu'elle vous engage seulement a exiger (Eeux des preuves constantes 
cEun amour sincere pour Eegalite, (Eun respect religieux pour les 
droits du peuple et pour Einfortune. Si, une fois dans sa vie, un 
homme s’est montre lache ou impitoyahle dans quelque condition 
qu’il ait vecu , ne balancez point a le rejetei*. Rejetez tous eeux que 
Eon a vus empresses a capter la faveur de eeux que Eon appelait 
grands; eeux que Eon a vus ramper dans les cours et s'humilier avec 
succes aux pieds (Eun ministre ou d’une femme, pour obtenir le droit 
de dominer insolemment sur leurs concitoyens. En depit de toute la 
pompe de leur patriotisme nouveau, ils sent encore ce qu’ils etaient. 
Les evenements, les m ovens de parvenir, sont changes; leur cceur est 
reste le meme. Ils Hattent leurs concitoyens comme ils Hattaient les 
rois ou les tvrans subalternes. Ils vous opprimeraient si le regne du 
despotisme durait encore. On ne devient point en un jour cEun lache 
courtisan, (Eun meprisable valet, un heros de la patrie, unclefensenr 
de la liberte. 

Mais connaissez-vous des homines qui, ayant consacre leur vie a 
la defense du faible opprime eontre Eoppresseur puissant, qui, do- 
mines par Easeendant d’une ame Here, courageuse et sensible, ont 
repousse la fortune, brave les tracasseries des petites cabales ou les 
persecutions (Eun gouvernement tyrannique, pour adorer la vertu et 
venger Einnocence ouEhumanite?Soyons moins exigeants. Gormaissez- 
vous (pielqu’un qui ait montre un caractere a la fois ferme et probe 
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dont Findignation s'allumait an recit d'une injustice, dont les en- 
trailles s'emouvaient a Faspect d’un malheureux? Quelqne rude que 
suit sa franchise, quelqueaustere que paraisse son liumeur, ne balan- 
cez pas a le choisir; aliez Ie chercher j usque dans la retraite on Ie 
renfenne son caractere aussi modeste qu'intrepide. Priez-le. s'il le 
faut, d'accepter la charge honorable et perilleuse, redoulahle el 
douce, de defend re la cause auguste du people et de la liberte contre 
lours ennemis declares, et surtout centre leurs ennemis hypocrites, 
beaucoup plus redoutables que les autres. Xe vons inquictez ])as si 
1 on vous dit que de pareils homines sont exaycres, moroses, extrava- 
gants , propres a troubler Vordre et In tranquillity publique. (Test 
ainsi que naguere vous devez vous le rappeler un gouvernement 
tvrannique osait designer les homines dont il redoutait la vertu et 
Fenergie; e’est ainsi que de faux patriotes, des charlatans politiques, 
osent nonimer encore les fideles amis de la raison, de la justice et de 
la liberte. 11 est bien facile a ces vils detracteurs de tout ce qui est 
juste et honnete, a ces sacrileges ralomniateurs du people, de pa- 
raitre patients et moderns. Ils souffrent avec taut de resignation les 
crimes de la tyrannie et les maux de Fhumanite! La liberte, la jus- 
tice, le bonheur public, sont pour eux des objets si indillerents ! Ils 
appellant Fnrdre lout systeme qui convient aux arrangements de 
Ieur ambition et de leur intend personnel; tranquillite, la m' j cu rite 
des imbeciles et la stupidite des esclaves; paix, I’immohilite des ca- 
davres et le silence des tombeaux. Its appellent revolles les saintes 
reclamations que Ie courage des bons citoyens elcve contre les cou- 
pables machinations et contre la perfide aiulace avec laquelle ils vio- 
lent les lois prolectrices de la liberte publique. Ce sont ces person- 
nages faussement pacifiques et cruellement moderes dont iJ faut vous 
defier. Les aristocrates declares sont bien moins a eraindre, puisqiFils 
sont connus. Xos veritables ennemis, ce sont ceux que nous venous 
de vous peindre; ce sont ceux qui, apres vous avoir trompes un jour, 
vous accableronl durant des annees entieres et profiteront du sum- 
med oii ils vous auront plonges pour vous garotter de tons les liens 
du despotisme et de Faristocralie ; ce sont cenx-la qui assiegent, qui 
agitent on ce moment lontes les assemblies primaires, pour obtenir 
du people troinpe le droit de ie vend re a ses tyrans et de Fopprimer 
constilutionnellement; ce sont ceux qui, si leurs desseins pouvaient 
reussir, presenteraient bientdt a la France et a Funivers le plus hou- 
teux de tous les spectacles, celui d'une assemhlce repre'senlative cor- 
rompue, liguee avec les oppresseurs du peuple contre leurs commet- 
lants, et qui ne vous laisseraient plus d'autre alternative que la 
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guerre civile on la servitude. Evitez leurs pieges, et la palrie csl 
sauvee. Si vous v tombez, il ne nous restera i>lus, peut-etre, qu a rea- 
lise r la devise sacree qui nous rallie : La Liberte ou la Mort. 


Prieur, president , 

Chepy fils, Uuot-Goncourt, Danjou, Lepidor, secretaires . 


[)L Salle 1 : L’ecrit de M. Sieyes 2 « est line declaration que Ton propose 
a signer aux citovens frangais pour assurer les sentiments des v£ritables pa- 
triotes ». II contient trois articles. « Dans le premier article on declare que 
Ton veut etre libres tous, et non pas seul. Le deuxieme roule tout entier sur 
l’acceptation des deux chambres dans la legislature, si FAssemblee nationale 
les dtfcrete. Enfin, les siguataires dtfclarent qu’ils veulent etre soumis aux 
lois. » 11 est etrange qiF « on n’insiste que sur l’objet des deux chambres », 
et cette proposition unique « semble avoir etc exigee pour convenir a tous les 
partis )>. Aux aristocrates on ne montre que « la declaration de l’egalile des 
droits redigee par (leur) ami Alounier»; aux patriotes on fait esperer qu’en 
accordant les deux chambres ils donneront « de la tranquillite a des hommes 
qu'il est bon de ramener ». D’autre part, en cherchant les signatures, on a 
soin de derober cet 6crit a « F<ril vigilant du patriotisme ». Grace a ces signa- 
tures, on espere Zaire passer a FAssemblee nationale le vole des deux cham- 
bres, que M. Sieves desire depuis Versailles, en mime temps que M. de La 
Fayette, grand admirateur des constitutions am^ricaines. Mais, « en demandant 
des suffrages sur un decret a rend re », on veut done « reporter au peuple le 
soin de discuter ses lois. et oter cet eniploi a ses representants ». 

il/. Sieyes : Ces accusations sont faites pour l’etonner, car rien dans son 
ecrit ne peut y donner lieu. En ces temps de defiance gendrale, il a seulement 
voulu connaitre Fopinion sur quelqucs points importants de la constitution, 
pour, « s’il faut se battre, savoir contre qui ». S’il y a un effort d’imagination 
dans le moment choisi pour publier cet ^crit, e’est uniquement Fintention « de 
faire commemoration du 17 juin ». Il n’y a la aucune manoeuvre anticonstitu- 
tionnelle. Quant aux attaques personnelles de M. Salle, il n’est que « l’instru- 
ment d’une manoeuvre infernale » dont M. Sieyes « laisse a d’autres le soin de 
vous dgvoiler les trames ».] 

Le tumulte, le tapage, durent assez long-temps. Enfin, apres un 
grand n ombre de deliberations, d'amendements proposes et rejetes, 
Fimpression et Fenvoi du diseours de AL Salle sont ordonnes sans 
aucuns changements. — On arrete, de plus, que la discussion sur le 
fond de Fecrit de 31. Sieyes sera a Ford re du jour demain, et que, d'ici 


L Nous reprenons ici le compte rendu du Journal. 

2. Il s’agit de la Declaration proposee par Vabbe Sieyes aux patriotes des 83 de- 
partemenls , dont on trouvera le texte et une appreciation dans tes Devolutions 
de Paris , n° cii, p. util. 
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a ce ( [lie Ton soil plus edaire sur cette demarche, qui parait dange- 
reuse, personne ne donnera sa signature a cet ecrit. 

La seance a ete levee a onze heures. 

[Sur celtc seance, ou plutot peut-etre sur la prccidente, on lit, clans le n° 15 
du Babillard :] 

Du dimanche 19 juin 1791. seance dcs Jacobins . — Apres quelques 
details pen interessants, M. Iiccderer a dit : « Autant j’ai en horreur 
les denonciations particulieres contre les citoycns,les corps acini inistra- 
tifs, les tribunaux, autant je les crois un devoir quand elles out pour 
but Linteret public et Linteret de la patrie. Le decret sur Larmee, 
rendu contre mon avis, va etre elude. Je vais parler en sa faveur. — 
Je denonce un ecrit intitule : Opinion de MM. Cazules et Bouthillier 
sur le sennent dJionneur impose aux officiers de Vcirmee *. » — M. Bee- 
derer lit cette opinion, qui n’est qu’un tissu de principes faux et de 
maximes ineonstitutionnelles si absurdes et si dangereuses qu'il ne 
croit pas que cet ecrit soit Louvrage des deux deputes qui Tout sou- 
scrit. Le roi y est represents comme reunissant lui seul tons les pou- 
voirs de la nation et du monarque. On en eonclut que e'est pour le roi 
seul que ee sennent doit etre prete : « Le sennent exige, a ajoute l’opi- 
nant, peut etre epuratoire pour Larmee. C'est Lunique motif, la seule 
intention du decret qui Limpose. L'opinion que je vous denonce en fait, 
pour les olficiers qui le preteront, Lengagement d'operer la eontre- 
re volution quand le moment favorable sera venu. Cette opinion de 
deux militaires peut devenir celle des officiers de Larmee. 11 faut que 
le sens du decret soit reintegre. » — L'opinant conclut a ce que cet 
ecrit soit denonce a LAssemblee nationale. II observe qu'il ne peut so 
charger de cette mission. M. Botidoux offre de le faire. M. Goupil de 
Prefeln obtient la preference. 


CL1 


STANCE DU LUND l c 20 JUIN 1791 

PRESIDEXCE DE M. PRIEUR 

[Lecture du proces-verbal et des annonces. — Le rapport pour la fete du 
1 i juillet est renvoye aux commissaires. — Llusieurs citoyens remercicnt de 
Ladressc de M. Robespierre aux assemblies primaires. — On decide de n’admet- 


1. Voir plus haul, p. 515. 
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tre lcs Society et les individus a l’aftiliation « que dans une Assemblee oil 
lcs represcntants sc trouveront ».] 

On passe a Pordre du jour. 

AI. Antuoixe. — Avant de me livrer a la discussion de Peerit de 
AI. Sieves, je vous pric de me permettre quelques observations. — 
AI. I’abbe Sieyes a ete accuse personnellement, et il ifest pas ici. J’ai 
la parole, non contre lui. car je suis tres eloigne d’adopter aveugle- 
ment toutes les accusations quo M. Salle lui a intentees, mais contre 
son ecrit, qui me parait contenir des principes dangereux et pouvoir 
produire des ctlets funestes. II serait a desirer que cette discussion sc 
fit avec AI. Sieyes, et que, pour cela, il fut invite a venir ici mercredi. 
Je me reduis done a cette demande, et a ce qu'on discute aujourd’hui 
les objets dont vous a parle AI. Laclos. 

AI. Damon. — Je ne parle pas sur le fond de la discussion. Alais je 
vous observe que, chez un people qui devient vraiment grand, il ne 
doit plus etre question de res egards pour de pretendus grands 
homines. — On a denonce un ecrit que AI. Sieves mettait en avant, et 
qu’il mettait en avant d’une maniere si insidieuse qu'il semblait lui- 
meme avoir la conscience du pen d'assentiment qu’aurait cette de- 
marche. — M. Pabbe Sieves ne devait pas douter que cet objet, venant 
a notre connaissance, serait discute dans cette Societe. II efit peut-etre 
ete de son devoir de consulter l'opinion de l’Assemblee sur sa 
demarche, avant de la risquer. Alais nous sommes accoutumes a ne 
pas voir AI. Sieyes. Je demande done qu’on suive la discussion qui est 
a l’ordre du jour; et je vous prierai, Alonsieur le president, de vouloir 
bien m’inscrire pour la parole a mon rang. 

AL Buzot. — J'ai demande la parole pour un fait qui in’est person- 
nel. J’ai appris qu’hier, a l'occasion de la declaration dont vous vous 
occupez, j’avais pu etre compromis. Je vous demande la permission 
de vous faire quelques details qui out rapport a cet objet. — Depuis 
six semaines environ, j’etais malade, et ne sortais pas de ma chambre. 
11 y a quelques jours qiba neuf heures et demie du soir AI. Sieyes, que 
je n'ai jamais vu ni chez lui ni chez moi, vint demander a me voir, et 
forca mon domesliquea le laisser entrer, sur ce qu’etant mon collegue 
il avait des affaires a trailer avec moi. Apres quelques mots de con- 
versation insignifiante, il se mit sur le chapitre des affaires, me dit 
qu’il y avait plusieurs partis, qu’il serait bien important de connaitre 
les personnes qui etaient attacliees aux uns et aux autres. Il me pre- 
senta, comme un moyen d’y parvenir, une declaration au has de 
laquelle, entre autres 110 ms, je remarquai ceux de AI AI . Petion, Iiris- 
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sot et Ie mien. Je ne pus m’empeeher de lui marquer mon etonnement 
de voir mon nom au has d’un ecrit que je n’avais pas signe. II me 
reponditque c’etait parce qu'il desirait queje signas.se, et, alors, il me 
tira de sa poclie un manuscrit dont il me fit prendre lecture. Je lui 
repondis que, n'approuvant pas le detail de quelques principes de cet 
ecrit, et 11 ‘en voyant pas futility, quand meme ces principes en seraient 
entierement con formes aux miens, je ne me souciais pas de signer. Il 
se retira. — Ce matin, a l'Assemblee nationale, M . de Tracy me dit : 
« Vo us a vcz done signe one declaration? » Je lui repondis que non: 
qu’il etait vrai qu’elle m’avait etc presentee, mais que, n’etant pas 
accoutume a signer legerement des ecrit-. surtout lorsqu’ils m’eiaient 
presented par des personnes en qui je n’avais pas une entiere con- 
fiance, j’avai- refuse. Je declare done que, q unique mon nom soit au 
bas de cet imprime, je ne l’ai pas signe: et, s’il est necessaire, je ren- 
drai public ce queje viens d’annoncer >tir ce fait. 

31. Barkhk. — Je viens vous donner un exemple assez rare. Je ne 
viens denoncer personne, je viens me denoncer moi-meme. Si e'est 
un crime d'etre confiant, si e’est un crime d’avoir cru que des per- 
sonnes connues comme patriotes avaienl du patriotisme, et >i e’est un 
crime d’avoir signe legerement sur leurs paroles, je suis coupable. — 
J’avais entendu parler confusement de la declaration de 31. Sieves. 
J'arrive a l’imprimerie de Baudouin, on j’allais faire imprimer un 
rapport. Je vois sur le bureau trois declarations impriinees. Le mot de 
declaration ne pouvait m’intimider. « Permettez-moi, dis-je a l'abbe 
Sieves, qui etait a cote de moi, permettez, lui dis-je, que j’en prenne 
une. — * Je ne puis vous la donner : il faut que je la fasse imprimer. — 
Mais elle est imprimee. — Attendez que 1'editi.m soit achevee entiere- 
ment. » Ln meme temps, il me montre les signatures. J’y vois les noms 
de MM. Voidel, Alquier. et il m’engage a y mettre le mien. Je cede a 
la connaissance intime que j’ai du caraetere de ces messieurs. Je suis 
naturellement confiant : je signe. — Le lemlemain, j’apprends (]ue 
cette declaration a qnelque chose d’insidieux. Je retourne a l“im]>ri- 
merie pour avoir un exeinplaire de cede declaration. On me dit qu’il 
n’v en avait plus, que le dernier cent venait d’etre porte cliez M. Sieves. 
« J’en suis fache, dis-je au prole, j'aurais desire en faire retirer mon 
nom. » 11 n’etait plus temps. Depuis, j'ai parcouru cette declaration. 
Je confesso que 1‘article de l’egalite m'a secluit. Onant au cliapitre sur 
1’unite des ebambres, je ne l’auiais jamais signe, si je l’eusse vu. 
J’etais de l’opinion de 31. Salle. Jorsque cet objet Cut traite a l’Asscm- 
blee nationale. — Vous en voyez asse/, je crois, 3lessicurs, pour que 
ma declaration vous paraisse honorable. On applav.dk. 
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M. Petion. — J'ai un mot a dire sur un fait tres simple. Mon nom 
lie se trouve pas a la suite d'une declaration imprimee, car je crois 
qu'il y en a deja diverses editions; il ne se trouve a aucune, et, eertai- 
nement, je ne l'y aurais pas appose. Je prie P Assembler, lorsqu'elle 
entrera dans la discussion, de faire attention au troisieme article, qui 
me parait devoir enchainer la liberie de la presse, et cet article est 
d'autant plus dangereux que celui qui le presente est l'auteur du 
reglement propose pour la presse. — J’ai appris par M. Buzot, moil 
collegue, que mon nom se trouvait au bas d’une declaration, et que ce 
nom n'etait pas imprime. J’ai ete extremement surpris. Gar, alors, je 
n’avais connaissance d'aucune declaration, et il est fort etonnant 
qu'on se soit permis de mettre a la main mon nom au bas d'une decla- 
ration que je n'ai meme pas vue. Je declare done que je n'ai pas sou- 
scrit la declaration que vous allez discuter. 

M. V oidel. — Mon nom, a ce (pie j'ai vu ce matin, se trouve au bas 
d'une declaration de M. l’abbe Sieves. Je commence par declarer net- 
tement que je n'ai pas signe cette declaration. (On applaudit.) Apres 
cette declaration tres nette et tres tranche de nia part, je crois devoir 
a la verite d'expliquer a la Societe comment il a pu se faire (pie mon 
nom se trouve dans cette liste. — J’etais, il y a quelques jours, a P As- 
semble nationale, pres de M. Sieves. 11 lisait, non pas a moi, mais a 
quelqu'un pres de lui, un projet de declaration qui n'etait pas encore 
imprime. 11 s’agissait, autant que je l'ai pu comprendre, d'une decla- 
ration de trois articles sur Pegalite, sur Punite de cliambre, et sur 
l'obeissance a la loi. Je dis, a cette occasion, que je signerais bien 
une pareiile declaration. Je suis fort e tonne, neanmoins, de trouver 
mon nom au bas de cet ecrit. J'avoue que je ne croyais pas que ce 
mot, lacbe apres la lecture rapide d un objet ecoute sans beaucoup 
d'attention, fut une autorisation suflisante pour placer, a la suite d'un 
ecrit, une signature qui n’y existe pas. — Quant a la declaration en 
elle-meme, jy trouve des clioses absolument insoutenables. L'article 
qui traite de legalite ne me parait pas convenable. Je crois (pie la 
constitution ne porte pas sur ce sent article de la Declaration des 
droits, mais sur tous egalement. Dans le second, il m'a semble qu'on 
cberchait a amener, d'une maniere assez adroite, la division du corps 
legislatif. Mais la troisieme partie surtout me parait tres dangereuse. 
Car il ne s'agit pas d'une soumission pure et simple aux lois : tous les 
eitoyens savent qu’elle est la base de toute societe. Mais voici ce qu'il 
y a de vrai : e’est que, pour avoir des moyens legaux de reformer les 
lois, on ne fait aucune distinction entre les lois reglementaires et les 
lois constitutionnelles, et qu'on semble alors donner cette revision des 
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lois a toutes les legislatures non constituantes, ce qui serai t perpetuer 
ranarchie. Jc ne crois rien de plus funeste que la division que Ton 
seinble vouloir semer parmi les membres patriotes de EAssemblce 
nationale, dans le moment ou la revision prochaine des decrets con- 
stitutionnels ou reglementaires doit se faire. Qu’il me soit done permis 
de faire un vceu, dans ce moment, pour que la Societe fasse tons ses 
efforts pour eviter toute espece de division. 

M. Botidoux. — Messieurs, je suis dans un cas beaucoup plus defa- 
vorable que tous ceux qui vous ont parle, car j'ai signe la declaration, 
et 1'ai fait librement. Je m’explique. — Depuis plus de dix a douze 
jours M. Sieves, me parlant des deux chambres, me demanda s’il ne 
serait pas a propos de chercber un point de ralliement contre les 
craintes. J'en parlai a plusieurs membres patriotes de EAsscmblee na- 
tionale, entre autres, je crois, a M. de Robespierre. Aucun deux ne me 
parut oppose a cette idee. M. Sieves me montra une declaration ten- 
dant a ce but : je E ai signee. Mais, aujourd'liui, je fais la motion que 
Eon recueille les dilferentes declarations qui ont ele faites dans cette 
A-semblee, qu'on les fasse imprimer pour les joindre an discours de 
_\1. Salle dans Ecnvoi aux Societes atliliees. 

M. Damon. — J‘ai demande la parole pour vous donner connais- 
sance de fails importants relatifs a cette declaration. 

M. Gorgueueau. — J'ai demande, pour la meme chose, la parole 
avant vous; je la reclame. 

M. Damon. — Soit. Mais je Eaurai aussi, et je dirai tout malgre vous. 

M. Blllecocq. — Messieurs, je dois a ma conscience, comine a la 
verite, de declarer que c‘est sans ma participation, et sans que j'aie 
donne aucune signature, que mon nom se trouve au bas de cet ecrit. 
Je declare, de phis, que les differents principes enonces dans la decla- 
ration, donl je n'ai eu connaissance qu’bier au soir en entrant dans 
EAssemblee, ceux sur Eegalite entre autres, sont entierement les 
miens. Quant a celui de l’unite de chambre, mes sentiments connus 
me dispensent d'entrer dans une discussion plus approfondie. 

"Si... — Je repondrai a ce que vient d'observer le preopinant que 
j’ai entendu dire a cinq ou six personnel qudiier M. Biilecoc«i a ap- 
prouve tout ce que disait M. Sieves, et (ju'il Ea meme soutlle en tout. 

M. Billecocq. — Je pourrais repondre au preopinant, qui a eu re- 
cours au temoignage de ses voisin-, par le temoignage des miens. 
J’ai approuve bier la defense que M. Eabbe Sieves a faitc de son opi- 
nion. Si e'est un crime, j’avoue que j’en suis coupablc. (Out, out ; d 
has , d bas . ) 

M. Billccocq descend de la tribune. 
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M... — Je de man de, comme une motion d'ordre, que Ton arrete 
qu*un membre ne sera jamais lihre d’enoncer son opinion. 

On applaudit, le calme rennit. On rappelle M. Billecocq a ia tribune. 
II y remonte, on applaudit encore. II termine la declaration qu'il avail 
commencee. — M. Pricin', extremement enrhume, cede le fauteuil a 
M. UeubelL 

M. Boissv d'Anglas. — Je n'ai pas signe non plus la declaration 
dont il s'agit. Je ne la connaissais meme pas a moil entree dans la 
seance. Je desavoue done ma signature, parce que je ne I y ai pas mise. 
Mais je ne pourrai desavouer la declaration que lorsqu’une lecture 
plus relleehie me Faura fait mieux connaitre. Je dois avouer seule- 
ment que, d'apres la lecture rapide que j*en ai l'aite, les articles pre- 
mier et troisieme sont dans mes principes. .Je ne vois pas, par exem- 
ple, que cette troisieme partie contienne la moindre chose qui porte 
atteinte a la liberte de la presse, comme Fa avance M. Petion. — Je 
n'ai pas signe cette declaration, je la crois imprudente. Mais je crois 
que beaucoup de ses principes sont purs. 

M. le President annonce Fenvoi fait a la Societe du projet de la 
translation de Voltaire. 

M. Feydel. — Si e'est Pouvrage de M. Cliaron qu'on nous envoie ‘, 
je demande qu’on ne receive pas cet hommage. C’est Fadministrateur 
le plus aristocrate de la munieipalite. 

On passe a Fordre du jour. 

M. Corguereau. — Malgre les inquietudes quon a voulu nous don- 
ner hier, il me semble que la seance de ee soir est une des plus belles 
de la Societe, et, quoique nous n’ayons pas encore entame la discus- 
sion a Fordre du jour, je crois que les declarations necessaires que 
nous avons entendues Font bien avancec. Je dis bier a M. lloederer, 
qui defendait la declaration, que, si j'avais un quart d'beure de con- 
versation particuliere avec M. Sieves, je viendrais a bout de lui 
montrer Finutilite et le danger de cette declaration. Qu'aujourd'hui 
M. Rcederer veuille se porter le defenseur de cette adresse, et je m en- 
gage a la combattre. 

M. D anton 2 . — Depuis longtemps ma vie appartient aux poignards 
des ennemis de la liberte. Sous quelque masque qu'ils se presentent, 
je ne les redoute pas davantage que je n‘ai craint les armes du Cha- 

1. Charon, otficier municipal, avait fait approuver par le directoirc du depar- 
ternent de Paris un projet pour la eeremonie de la translation des restes de Vol- 
taire au Pantheon, et le directoirc l’avait meme designe comme son commissaire 
pour Pexeention de ce projet. Cf. Moiriteur, t. VII 1, p. 700. 

2. Dans Poriginal, ce nom est ecrit d'Anton. 

Tome II. 3i 
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telet. — Le pretre Sieves, qui a defendu la dime, le pretre Sieves, qui 
ne voulait pas que les biens du clcrge fussent declares nationaux, le 
pretre Sieves, qui a fait un projet de loi pour moderer la liberte de la 
presse, n'est pas le seul auteur de la declaration qu’on vous a fait 
connaitre. II y a un an qu*un homrae, sur lequel je m'expliquerai 
aussi bardiment, M. de La Fayette, etablit des conferences avcc ceux 
qu’il regardait comme les plus exaltes du parti populaire. Je fus admis 
a ces conseils, et, la, 31. de La Fayette deploya la meme opinion qui 
est repandue dans cet eerit. II me faisait observer alors que, moi, qui 
avais deploye toute mon ardeur pour la cause de la liberte, j'etais 
banni des places par une espece d'ostracisme des sections, tandis que 
31. Builly avait etc reelu. 11 pensait encore qu'il lasserait bientot les 
Amis de la constitution. Je lui repondis que le peuple, d'un seul mou- 
vement, balayerait ses ennemis quand il le voudrait. 

Dans une de ces conferences, mi Lon croyait attiedir les patriotes, 
on me disait : « Ne serai t-il pas possible que, vers la fin de la consti- 
tution, sans rappeler le systeme de 31. Mounier, on representat quel- 
que chose d'equivalcnt? » On a bien clierche cette equivalence, on 
Labien fait murir, on a decide les Societes amies de la constitution, 
et on a reproduit on fin cet equivalent sous les auspices d’unc repu- 
tation factice, et a Laide de quelques homines qui ont eu l’infamie 
expresse de se servir de fausses signatures. 

Et c’est ce meme bomme, taut prune, qui, deserteur de notre So- 
ciety, est Lantern* dc ce projet, dans un temps de regeneration oil 
tout homme qui clierche a morcelcr un etablissement utile a la liberte 
est un traitre! Us esperent renter nobles en depit de Lhorreur que la 
noblesse inspire a toute la France. Ils veulent les deux chambrcs. 

3Iais non. 11 y aura toujours unite de lieu, de temps et d’action, 
et la piece restcra. Mais, quoique votrc ennemi soit a demi battu, 
puisque sa frame cst decouverte, ne vous endormcz pas dans une 
lausse securite; songez que vous avez affaire au pretre Sieves. 

31. Guouvelle fait la motion que Lon eci*ive a tous les membres de 
la Societe pour les engager a venir exactement aux seances. 3L Des- 
moulins parle sur le fond de la question. 31. 3 oidel demandc que les 
declarations qui doivcnt etre imprimees soient signees cliacune par 
son auteur. 

l T n membrc fait la motion (pie 31. Sieves soit invite a se trouvcr ii 
la Societe a sa procliaine seance, pour se disculpcr du faux qu'on lui 
reproche. 31. Antiioine entame la discussion sur le fond et prouve 
que la declaration etait conformc ou differente en tout de la consti- 
tion, ou (ju'clle n’en diffcrait que par quelques points; que, dans les 
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deux derniers cas, elle e tail dangereuse, et, dans le premier, el le etait 
inutile. II a fait la motion que, pour donner line preuve non equivoque 
de tenr patriotisme, les membres signalaires, entre autrcs M. de La 
Fayette, demandassent sous pen de jours, dans FAssemblee nationale, 
Fabolition des ordres et Funite des eliambres. On observe * jue M. de 
La Fayette n’est pas signatairc, et quesa refutation doit paraitre de- 
main dans le Journal de Paris. M. Roederer fait quelques objections 
a la demand e totale de la suppression des ordres; il desire qu’on la 
restreigne pour le moment aux ordres qui exigent la noblesse. Get 
objet est mis a Fordre du jour de mercredi. 

La seance a ete levee ft onze lieures. 


CLII 

seance extraordinaire du mardi 2i juin itoi > 


1° Quelques membres se sonl reunis pour demander que les portes 
de la salle fussent ouvertes, et la seance, contre l’usage de la Societe, 
a ete commencee a midi. En Fabsence du president et des secre- 
taires, M. Gaul her ot 1 2 a rempli provisoirement la place de president, 
et MM. Regnier neveu et Alexis Roussel ont rempli aussi provisoire- 
ment celles de secretaires. 

2° Un membre a propose d’ecrire line lettre au president de ebaque 
section et aux Societes patriotiques de la capitale pour les inviter & 
fa ire part aux Amis de la constitution qui se trouvaient dans leur 
seinque la Societe avait ouvert sa seance. Cette motion a ete adoptee 
et mise a execution. 

3° Unc deputation de la section de Saint-Roch a invite la Societe a 
se former en comite permanent pour correspondre avec toutes les 


1. Nous reproduisons ce comple rendu d’apres le Proces-verbal de la seance du 
21 juin 1791 de la Societe des amis de la constitution de Paris , seante aux Jaco- 
bins. — Paris, Imp. nationale, s. d., in-8. — Bibl. nat., Lb 40/G04. — Le Journal 
lie domic que quelques lignes, parce que ee jour-la le redacteur a etc « eloigne 
de Fassemblee par son service ». Sur cette seance, on lit dans la Chronique de 
Paris du 23 juin 1791 : « Jamais aucunc seance de la Societe des Jacobins n’avait 
ete plus memorable que celle de mardi au soil*... Tous les Amis de la constitution 
se sont rapproches; ils se pressent, ils se serrent, ils scront invincibles. » — Pour 
bien comprendre Petal d’esprit dans lequel la nouvellc de la fuite du roi jeta les 
patriotes avances, il faut lire le serment tyrannicide du club des Cordeliers et le 
Manifesle de Marat. On trouvera ces deux pieces dans Ruchcz, t. X, p. 284 a 289. 

2. Ce nom est ecrit Gaulreaa dans Porigiual. 
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Societes de la capitale, ce comite devant etre compose de deux mem- 
bres de chaque section, qui rapporteraient a leur section respective, 
de deux lieures en deux heures, le resultat des deliberations de la 
Societe. Cette proposition, mise aux voix, a ete agreee, et la deputa- 
tion a ete chargee de porter des remerciements a la section de Saint- 
Roch, et de la prier de faire part aux autres sections de la capitale 
que la Societe s’etait formee en Comite permanent. 

4° Un membre a rapporte que, s'etant trouve charge de remettre 
une lettre de la Societe an president de la section des Innocents, M. le 
president l'avait invite d’exposer a la Societe des amis de la consti- 
tution qu’il etait important d’exercer une surveillance active sur les 
subsistances; que la section allait, par un arrete, engager toutes les 
sections de la capitale a prendre des mesures efficaces a ce sujet. Sur 
ces propositions, un membre a demande que messieurs du Comite 
des subsistances de la municipalite fussent tenus a une responsabilite 
determinee. 

5° Une deputation de la Societe des amis de la constitution de Saint- 
Germain-en-Laye a dit que cette Societe, instruite des le matin du 
depart du premier fonctionnaire public, et afin d’agir de concert avec 
la Societe mere, desirait connaitre les mesures que pourraient exiger 
les circonstances. Cette deputation a ete invitee a attendee le resultat 
des deliberations et a prendre part a la seance. 

6° Un membre a dit avoir trouve une lettre a la porte d'entree de 
la salle des seances de la Societe. 11 a ete nomine des eommissaires 
pour porter cette lettre au Comite des recherches. Ce comite a invite 
la Societe a ne pas suspendre ses travaux jusqu a ce que la tranquil- 
lite publique fiit retablie. 

7° 11 a ete denonce qu’une somme de 480,000 livres en numeraire, 
destinee pour la vide de Bale, en Suisse, etait sur le point de sortir 
de la capitale. Cet avis a ete communique au Comite des recherches. 

8° Un membre a dit que, despoil* des ennemis de la patrie etant 
dans la guerre civile, le premier devoir de tout bon citoyen etait de 
faire regner la paix dans tous les lieux publics, en eclairant le peuple 
sur ses vrais interets. En consequence, la Societe a arrete que les 
membres qui sortiraient de son sein et se repandraient dans les divers 
quartiers de la capitale y portcraicnt Uesprit de paix, de fraternite ct 
de respect pour les lois. 

9° Sur la motion d'un membre, il a ete nomine deux eommissaires 
pour se rendre a l’Assemblee nationalc, deux pour se rendre au de- 
par tement de Paris, et deux autres qui se sont transports au Conseil 
general de la commune, lesquels ont du etre rcleves d’heure en heure, 
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et venir rendre compte a la Societe cles travaux ct des lumieres de 
ces divcrses assemblies. 

10° Unc deputation dc la Societe fraternelle a fait part de ses vives 
inquietudes sur le patriotisme de quelques fonctionnaires publics. 
Cette deputation a ete invitee a assister a la seance. 

11° Une deputation du Club des Cordeliers a fait part cFun arrete 
pris dans son sein, tendant a des inoyens de surveillance. 

12° W. Robespierre 1 est monte a la tribune. 11 a fait, en peu de 
mots, Ie detail de ce qui s’etait passe a l’Assemblee nationale et des 
mesures qu’elle avait prises dans cette circonstance. 11 a enonce son 
opinion a ce sujet. II a discute ensuite le decret qui conserve aux 
ministres acluels, reunis aux differents Comites de FAssemblee natio- 
tionale, le pouvoir executif. 31. Robespierre a fini son discours, qui a 
ete vivement applaudi, par cette reflexion sur lui-meme : « Peut-etre, 
en vous parlant avec cette franchise, vais-jc attirer sur moi lesliaines 
de tons les partis. 11s sentiront bien que jamais ils ne viendront a 
bout de leurs desseins taut qu'il restera parmi eux un soul homme 
juste et courageux qui dejouera continuellement leurs projets et qui, 
meprisant la vie, ne redoute ni le fer ni le poison, et serait trop 
heurcux si sa mort pouvait etre utile a la liberte de la patrie. » Le 
saint enthousiasme de la vertu s’est empare de toute FAssemblee, et 
chaque membre a jure, an nom de la liberte, de defendre 31. Robes- 
pierre au peril ineme de sa vie 2 . — 31. Robespierre a ajoute que la 
reunion des membres de FAssemblee nationale, que Ton venait cl'an- 
noncer, ainsi que la reunion des ministres a la Societe, allait avoir 
lieu a Pinstant me me. 

Alors 31. Danton a dit : « Messieurs, si les traitres se presentent 
ici, je p rends Fengagement form cl avec vous de porter ma tele sur 
un eehafaud, ou de prouver que la leur doit tomber aux pieds de la 
nation, qu’ils ont trahie. » 

A peine 31. Danton avait-il prononce ces paroles qu'un grand 

1. On trouvera un compte reiulu plus etendu du diseours de Robespierre dans 
le n° 82 des Revolutions de France et de Brabant . 

2. « ... Lorsque cet excellent citoyen, dit Camille Desmoulins, au milieu de son 
diseours parla de la certitude de payer de sa tote les verites qu’il venait de dire, 
m’etant eerie : Nous mourrons tons avant toi ! l’impression que son eloquence 
naturelle et la force de ses diseours faisaieut sur rAssemblee etait telle que plus 
de 800 personnes se leverent toutes a la fois, et, entrainees comme moi par un 
mouvement involontaire, firent un serment de se rallier autour de Robespierre 
et oifrirent un tableau admirable par le feu de leurs paroles, Taction de leurs 
mains, de leurs chapeaux, de tout leur visage, et par l’inattendu de cette inspi- 
ration soudaine. » (Revolutions de France et de Brabant , n° 82.) Tout ee compte 
rendu de Camille Desmoulins a ete reproduit par Buehez, t. X, p. 289 a 29G. 
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nombre dc membres de FAssemblee nalionale est entre dans le scin 
de ia Society. M. Danton, ayant apercu M. de La Fayette parmi eux, 
est monte a la tribune, el, prenant la parole, a dit : 

. « Messieurs, j'ai les plus grands inlerets a trailer dans cette Assem- 
ble ; et, cn eflet, quel que soit le resultat de cette seance, elle doit, 
j’osele dire, decider du sort de Fempire. — Au moment oil le premier 
fonctionnaire public vient de disparaitre, ici se reunissent les hom- 
ines charges de regenerer la France, dont les uns sont jmissants par 
leur genie, et les autres par leur grand pouvoir. S’ il etait possible 
que toutes divisions fussent scellees, la France serai t sauvee. Quoi 
qu’il en soit, je dois parlor, et je parlerai comme si je hurinais l’his- 
toire pour les siecles a venir. 

« D'abord, j’interpelle M. La Fayette de me dire pourquoi lui, signa- 
taire du systeme des deux chambres, de ce systeme destructeur do 
la constitution, vient-il se reunir aux Amis de la constitution, dans 
les malheureuses circonstances oil le roi fuit, pour changer, dit-il, 
la face de Fempire? » 

M. Danlon a dit ensuite a M. La Fayette que, dans les conferences 
qu'il avait eues avec lui, lorsque les Amis de la constitution se flat- 
taicnt d'eteindre toutes les semcnces de discordes et de divisions, M. La 
Fayette lui avait paru desirer un cbangemcnt a pen pres semhlable 
a celui propose maintenant par M. Sieves, et qu7i cel egard il lui 
avait formellement dit que, le projet de M. Mounier etant trop execre 
pour penser a le faire revivre, il serait penible cepeudant de faire 
adopter a FAssemblee quelque chose d'eqnivalent. M. Danton a defie 
M. La Fayette de lui nier ce fait. 

« J’interpelle, a-t-il ajoute, les membres qui sont ici presents, et 
qui out joue un grand role dans la Revolution, qui connaissent les 
liaisons que nous avons eues avec M. La Fayette, de dire si ce qu'ils 
savent n'est pas conforme a ce que je dis. ( Plusieurs membres con - 
firmenl ce que Vopinant avcince .) Par quelle etrange singularity se 
fait-il, a repris M. Danlon , <pie le roi donne pour raison de sa fuile les 
monies motifs qui vous avaicnt determine, vous, Monsieur La Fayette, 
a favoriser Fetablissement de Societes d’liommes qui, etant, disiez- 
vous, interesses comme proprietaires au retablissement de Fordre 
public, balanccraient bientot et feraient ensuite disparaitre ces Societes 
de pretendus Amis de la constitution, composees presque entierement 
d’hoinmes sans aveu et soudoyos pour perpetuer Fanarchie? Hue 
M. La Fayette uFexpliqne comment il a pu inviter par un ordre 
expres, sans etre Fennemi de la liberte de la presse, la garde natio- 
nale en uniforme, mcine sans etre de garde, tFarrcter la circulation 
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des dcrits publics paries defenseurs de la liberte du peuple, tandis 
que protection etait accordee aux laches ecrivains destructeurs de la 
constitution. Ce n’est pas des crimes que je cherelie, mais la verite 
dans son plus grand eclat. Comment se fait-il que M. La Fayette a 
laisse subsister les apparences du crime qu’il a commis clivers la 
souverainete de la nation, on ne desavouant pas, avec la plus grande 
publicity, le serment individuel dont Ini a fait bommage une portion 
egaree de la garde nationale de Paris? Qu’on m’expliquc comment 
M. La Fayette, qui, depuis le 18 avril, a fait connaitre qu’il etait 
instruit de la fuite du roi , a pu vouloir, dans ce jour fameux du 
18 avril, employer la force publique pour proteger cette fuite vers 
Saint-Cloud, qui etait evidemment le point central du ralliement de 
la famille royale et de ceux qui dirigeaient ce projet funeste? Com- 
ment se fait-il, Monsieur La Fayette, qu’apres avoir enchaine a votre 
charde triompbe soixante-quatre citoyensdu faubourg Saint-Antoine 
entraines par le besom de detruire Je dernier repaire de la tyrannic, 
le donjon de Vincennes, vous ayez le meme soir mis sous votre pro- 
tection les assassins armes de poignards qui voulaient proteger la 
fuite du roi? Je vous demanderai encore comment il pent se faire que 
la compagnie des grenadiers de FOratoire, de garde le 18 avril, jour 
que le roi avait choisi pour aller a Saint-Cloud, et d’oii vous avez 
cliasse si arbitrairement quatorze grenadiers, ful Ja meme compa- 
gnie de garde le 21 juin. 

« Ne nous faisons pas d’illusions, Messieurs. La fuite du roi n’est 
que le resultat d’un vaste complot. Des intelligences avec les pre- 
miers fonetionnaircs publics en out pu seules amener l’execution. Et 
vous, Monsieur La Fayette, vous qui nous repondiez encore derniere- 
ment de la personne du roi sur votre tete, paraitre dans cette assem- 
ble esl-ce avoir pave votre dette? Vous avez jure que le roi ne parti- 
rait pas. On vous avez livre votre patrie, ou vous etes stupide d’avoir 
repondu d’une personne dont vous ne pouviez pas repondre. Dans le 
cas le plus favorable, vous vous etes declare incapable de nous com- 
mander. .Mais je veux croire qiFon ne pent vous reproclier que des 
erreurs. S’il etait vrai que la liberte de la nation francaise dependit 
d’uu seul homme, elle meriterait Fesclavagc et Fabjection. La France 
peut etre libre sans vous. Votre pouvoirpese sur les quatre-vingt-trois 
departements. Votre reputation a vole d’un pole a l’autre. Voulez- 
vous etre veritablement grand? lledeveuez simple citoyen , et n’ali- 
mentez pas plus longtemps la juste defiance d’une grande portion du 
peuple. » 

M. Danton a fini par dire qu’il fallait de gramlcs mesures pour 
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sauver FEtat; qu'il fallait an peuple une grande satisfaction; qu'il 
etait las d'etre continuellement brave pas ses ennemis connus et 
declares. « II est temps, a-t-il ajoute, que ceux qui ont signe des 
protestations contre la constitution cessent d'etre les representants 
du peuple. » 

L'Assemblee nationalc avait entrevu ce principe, a l'epoque on elle 
a decrete que ceux qui seraient coupables de ce debt ne pourraient 
etre charges d’aucune mission. L'opinant a fait voir qu'une protesta- 
tion contre ces decrets etait une abdication de la qualite de repre- 
sentant, un crime de lese-nation; que ce n'otait pas enfreindre le 
principe de Firrevocabilite que de chasser de FAssemblee nationale et 
de livrer a la justice ceux qui appelaient la guerre civile en France 
par des actes ayant le caractere de la rebellion. 

« Mais, a-t-il dit, si la voix des defenseurs du peuple est etouffee; si, 
toujours faible, vos managements pour les ennemis de la patrie la 
mettent perpetuellement en danger, je vous livre au jugement de la 
posterity : e'est a elle a prononcer entre vous et moi. » 

Sur Finterpellation de M. Danton faite aux membres de la Societe 
qui avaient eu connaissance des conferences qui s’etaient tenues entre 
lui, M. La Fayette et quelques deputes a FAssemblee nationale, 
M. Alexandre Lameth est monte a la tribune et a dit : 

« Je remcrcie 31. Danton, dont je n’ai jamais parle qu’avec estime, 
d’avoir invite les membres de FAssemblee nationale, auxquels il s’est 
adresse, a une explication franche. On pourraitlui dire que, dans tous 
les cas, on ne devrait s'occuper que des clioses. Mais, pnisque les 
personnes peuvent inlluer sur le sort de la societe tout entiere, je 
suis bien aise d'avoir ici cette explication franche. — On est etonne 
de me voir dans cette assemblee avec M. La Fayette, ou plutot on 
s’etonnerait, je pense, de ne pas mV voir avec lui. J’ai toujours 
regarde M. La Fayette coniine un des plus formes soutiens de la con- 
stitution. Et, quoique j’aie souvent blame sa conduite et que j'aie, 
dans quelques circonstances, parle de lui avec acrete peut-etre, j’ai 
dit a M. Danton lui-meme quo, si la constitution etait en danger, 
M. La Fayette mourrait pour elle les armes a la main. » 

31. Danton s'est lcve et a declare (pi'il etait vrai que 31. Lameth 
s’etait plusieurs fois explique sur le comptc de 31. La Fayette de cette 
man i ere. 

i\L Alexandre Lameth a termine son discours en disant qu'il fallait 
abjurertoute haine, fairc cesser toute division, pour dejouer toutes 
les mancpuvres des ennemis de la liberte, et marcher d'un pas sur et 
ferine a Fachevement de la constitution. 
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M. La Fayette, appele a la tribune par un grand nombre de voix 
qui l'invitaient a repondre a M. Danton, y est monte. II a dit a peu 
pres : « Alessieurs, Tun des preopinants me demande pourquoi jc viens 
me reunira cette Societe. Je viens me reunira eette Societe parce que 
c’est dans son sein que tous Ies bons citoyens doivent se trouverdans 
ees circonstances oil il fa u t plus que jamais combattre pour la liberte, 
et Ton sait que j'ai dit le premier que, lorsqu’un peuple voulait etre 
libre, il le devenait. » II a ajoute qu’il n'avait jamais ete si stir de la 
liberte qu’apres avoir joui du spectacle que venaitde lui offrir dans 
cette journee le peuple de la capitale. 

M. Si eyes s’est excuse sur sa declaration signee, en disant que cc 
ifetait qu’une ceuvre de cabinet, qui ne devait pas voir le jour, et qu'il 
donnerait a l’Assemblee, dans des temps plus favorables, des details 
qui la satisferaient a cet egard. Il a ajoute qu’il n’avait paru que 
quelques epreuves de sa declaration, et qu’elle n’avait pas ete repan- 
due dans les departements. 

Sur la motion de M. Biauzat, il a ete decide que, d’apres la decla- 
ration de M. Sieves que son ouvrage n'avait pas ete repandu dans les 
departements, on suspendrait l'impression du discours de M. Salle. 

M. Barnave a prononce anatheme sur tous ceux qui ne voudraient 
pas se reuni r aux Amis de la constitution, clans ces temps de crise et 
de desordre; et qu'il fallait devouer a l'infamie ceux qui ne sauraient 
pas sacrifier leur haine et leurs opinions particulieres a l’intcret 
public, etqui s’eloigneraient de la route tracee par la constitution. — 
11 a propose la redaction et 1’envoi d’une adresse aux Soeietes atliliees, 
qui a ete adoptee. 

M. le depute de Brest a demande la parole. 11 a dit : « Messieurs, 
j'esperais que M. La Fayette aurait le temps de repondre dans cette 
seance aux interpellations et inculpations a lui faites parM. Danton. 
Je l’aurais desire d’autant plus que, charge d'une mission anpres de 
vous par mes concitoyens, j’aurais ete satisfait de pouvoir detruire 
les soupcons que les citoyens de Brest ont depuis longtemps concus 
sur AI. le commandant-general de la garde parisienne. Je fais en con- 
sequence la motion expresse que AI. La Fayette soil invite a venir le 
plus tot possible dans le sein des Amis de la constitution , pour y 
repondre categoriquement aux interpellations et inculpations qui lui 
ont ete faites par M. Danton. » 

L’Assemblee n’etant pas assez nombrense, il a ete invite a renou- 
veler sa motion le lenclemain >. 


\. L'Orateur du peuple, tome VI, p. 441 ct suivautes (reproduit par liuchez, 
t. X, p. 300), fait suivre le compte rendu de cette seance de reflexions interes- 
sautes sur le role de Danton. 
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Leltre de la Son tele dcs antis de la constitution de Paris 
atix Societes rjui lui sont affdiees l . 


Freres et Amis, 

Le roi, egare par ties suggestions criminelles, s‘est eloigne de 
FAssemblee nationale. 

Loin d'etre abattus par cet evenement, noire courage et celui de 
nos concitoyens s’est eleve au niveau des circonstances. 

Aucnn trouble, aucun mouveinent desordonne, n'ont aecompagne 
l’impression que nous avons sentie. Unc fermete cal me et determinee 
nous laisse la disposition de toutes nos forces. Elies sont consacrees 
a la defense d'une cause juste : elles seront victorieuses. 

Toutes les divisions sont oubliees; tons les patriotes sont reunis. 
h'Assemljfee nationale, voila notre guide; la Constitution . voila notre 
cri de ralliement. 

Signs : Douche, president; Billecocq, Antuolne, Giioderlos, Salle, 
Regmer neveiiy Dltournv, et J.-J.-A. Roussel, secretaires 2 . 


cun 

SEANCE DE 31ERGR EDI 22 JUIN 171)1 

PRESIDENCY DE M. PRIEUR 


[En i’absence du president, M. Chepy a pris le fauteuil. — Lecture du proces- 
verbal de la stance du 20 juin et de la correspondance. — On introduit des 
particuliers pouvant donner des details sur la ville de Bruxelles.] 

M... — Comme depuis lundi noire position politique a prodigieu- 
sement change, je crois qu’il serait convenable de reprendre la mo- 
tion d envoyer des commissaires a la Soeiele des amis de la Revolu- 
tion de Londres. 

1. Cette Iettre ful voice, dapres le Journal , sur la motion de Barfinve. ,Cf. Bu- 
chez, t. X, p. 289. y 

2. Le Journal donne, a la place de ces signatures, les suivantes : Phieih, pre- 
sident; HfuT-Goxcour.T , Ciiki’Y tils, Lkimuoh, Danmou, secretaires. — Ces uicmes 
signatures se Irouvent au has de Uiinpriine intitule : Let Ire de lit Societe des amis 
de la constitution de Paris aux Societes rjui lui sont affiliees , s. 1. n. d., in-S 
( Bibl. rial., Lb 40/22 33 
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M. de Coukxand. — J'appuie la motion, mais avec Eamendement, 
dans le cas on clle viendrait a passer, que le voyage se fit aux frais 
des eommissaires. 

M... — J'ai Ehonneur de vous prevenir que je pars incessamment 
pour 1 .0 ml res. .le me chargerai volontiers de tous les paquets de la 
Societe pour eelle des Amis de la Revolution. (Adopte. 

M. Ciiepy. — Je vais mettre aux voix la motion de charger le 
Comite de correspondanee de rediger une lettre a celte Societe. pour 
la remercier de la fete qu’elle a arrete de celebrer le li juillet, et de 
la manifestation des sentiments lavorables qu’elle a exprimes sur 
notre Revolution. 

M. i>e Hesse. — Je demande que, pour deliberer sur cet objet, 
nous attendions l’heure de l’arrivee des mcmbres de EAssemblee 
nationale dans cette Societe. Ils pourront nous donner des details 
sur la nouvelle parvenue a EAssemblee que la tlotte anglaise etait 
sortie des ports. 

M. Ciiepy annonce le retour de M. de Noailles a Paris. ( On ap- 
plaud'd. 

M... — Le but de eette Societe, en maintenantla constitution, estde 
s'oppo*er a Eoppression des choses et des personnes. II n’y a guere 
d’oppression qu’on ne se permette aujourd’hui contre cette classe 
indigente de citoyens qui nous apporte le resultat des lnmieres des 
ecrivains patriotes. On se permet d'arreter les colporteurs, de lacerer 
les ecrits qui sont leur proi>riete. J’ai eu le chagrin, ee matin, de ne 
pouvoir declommager autrcment qu'en liti achetant quelques feuilles 
une pauvrc femme entouree d'enfants, qui attendaient leur subsi- 
stance du produit de la vente de papiers qu'on s'etait permis de 
lui arracher. Je declare que, si je suis jamais ou l'objet ou le teinoin 
d une parcille violation, j’userai du droit que la loi donne aux ci- 
toyens de resister a Eoppression. II est inoui que, dans le moment 
ou Eon aconquis la liberie, on se permette de tels execs pour venger 
soi-disant de pretendues insultes (jue contiennent ces ecrits contre 
un fonctionnaire public dont la conduite ne para it pas a tout le 
monde exempte de reproches. 

M... — J’observe an preopinant (pic, malgre la confiance que EAs- 
semblee national e nous engage a avoir dans tous nos fonctionnaires 
publics, il semble en accuser un directement ici. 

M... — Et moi, je soutiens qu’on a bien fait de lacerer VOrateur 
du pcuple. (Test une feuille infame. Celui qui a fait cette action a fait 
un acte de patriotisme. [Les knees coupent la parole a Vopinant.) 
Malgre la verite des principes qui assurent la plus grande latitude a 
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la liberie tie la presse (on ap pi audit ), neanmoins, dans les circon- 
stances acltielles, les ecrits incendiaires... (On hue.) Entendez jusqu’a 
la fin. Parexemple, Marat, qni ne denonce que les plus grands pa- 
triotes, el ne conseille que le carnage... (A Vordre dujour ; on neveut 
pas vous entendre.) 

M... — Je demandc, Messieurs, que le preopinant soit entendu. (On 
fait silence.) 

M... — Quoique Marat ne jouisse plus d’une grande recommanda- 
lion, j’ai cepenrlant ces jours-ci consults le peuple, et partout j’ai 
entendu dire au peuple : « Monsieur, si nous avions toujours cru cet 
homme, nous n'en serions pas on nous en sommes. » 

Millc voix. — Ils ont raison. (On ap pi audit .) 

M... — Tout cc que je crois avoir a vous demander, e'est d'engager 
les bons patriotes a detruire autant qu'il est en eux, par de bons 
discours avec le peuple, les mauvais ell'ets que peuvent produire sur 
lui ces ecrits. 

M.DuroruxY. — Hier, afassemblee dela Commune, deux deputations 
de section se sont presentees pour etre autorisees a faire enlevement 
de presses et d’ecrits qui seraient juges incendiaires. La difficulte 
etait de trouver des censeurs bien eclaires sur ce ebapitre parmi les 
commandants de patrouille. Cependant, soit erreur, soit crainte de 
la verite qui pourrait percer dans ces ecrits, la Commune avait parle 
d’ adopter cette mesure. — Je veux aussi. Messieurs, le respect pour les 
fonctionnaires publics; mais je veux qifils lemeritent, et, pour qu'ils 
le meritent, je veux qu’ils puissent etre eclaires de toutes les lumieres 
qu'ils peuvent retirer de fopinion publique, repandue dans les ecrits 
publies librement. — M. Bailly ayant fait cette proposition, trois 
municipaux ont parle en faveur de son admission; une seule voix 
s’est elevee contre elle, cten a demontrel’absurdite etle danger, lln’y 
a done ancune loi, pas meme une de police, pour arreter un colpor- 
teur, et la liberte de la presse ne pent etre genee que par un fatal 
decrct de fA^semblee nationale. 

M... — Ce matin, en passant par le Palais-Royal, je rencontre une 
femme a qui je demande VOrateur du peuple. Elle etait entouree de 
trois gardes nationaux. Elle me repondit que ces messieurs lui defen- 
daient d’en vendre, et qu’ils la menaient an corps de garde. Je voulus 
leur representer comljien il etait ridicule que des homines qni se con- 
saeraient au soutien de la loi voulussent empeclier de faire ceque la 
loi ne defendait pas. Jaclietai des papiers a cette femme, tout son pa- 
quet. Alors, un de ces gardes me mettant la main sur le collet, je 
criai : « A moi, citoyens! » Je fus mis au corps de garde, et le titre 
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d’Ami de la constitution, don t je me parai, ne m’attira de leur part 
que de mauvais compliments. Enfin, ils garderent mes papiers pour 
les porter an Comite de la section. Ce matin, an Comite on etaient les 
gardes nationaux coupables, on me dit : « L'Orateur da peuple, que 
vous demancliez, vomit des horreurs contre M. La Fayette; il engage 
les citoyens a massacrer la garde nationale. — Si cela esl, leur dis-je, 
c'est trop violent; il a tort. — Eh Lien, Monsieur, signez le desaveu 
de tout ce que conticnt VOrateur da peuple. » Je leur ai dit que je ne 
pouvais pas signer un tel desaveu, et qu’en Eexigeant de moi ils 
deshonoreraient M. La Fayette. Ils ont exige que je declarasse que je 
ne croyais pas que AI. La Fayette fut traitre a la nation. Je leur re- 
pondis que, n’ayant aucune preuve que M. La Fayette fut traitre a la 
nation, je ne pouvais en concevoir line telle k idee, qu’elle serait par 
trop atroce. 

Grand bruit. Les uns demandent que l'opinant continue; d'autres 
qiPon passe a l’ordre du jour. 

AT. G... — L Assemblee nationale a commando Funion. Pour Funion, 
je demande qiFon passe a l’ordre du jour. (Adopte.) 

AI. Robert. — A r ous avez envoye six commissaires a la section de 
Saint-Roch, ou j’etais detenu. Je viens, en vous faisant mes remercie- 
ments, vous faire part du motif de ma detention. — J’etais, a quatre 
heures, an Club des Cordeliers. Je fus envoye, avec deux autres 
membres de ce club, pour porter a la Societe fraternelle une adresse 
pour demanderla destruction de la monarchie '. [Des cris d'improba- 
Lion s'elevent de toutes parts.) 

AI. Botidoux. — Sur ce debat du preopinant, j’ai 1‘honneur de vous 
observer que vous etes les Amis de la constitution, et que la monar- 
chie est dans la constitution. Je demande qu’on passe a lordre du jour. 

L’ Assemblee, consultee sur Fordre du jour, se leve en entier. 

AI. Gorguereau. — Messieurs, sans nous appesantir sur l’objet de 
l’adresse des Cordeliers, je declare, moi, que je la regarde comme 
une sceleratesse. ( On applaud'd .) 

AI. Crept. — Je crois devoir, Monsieur le preopinant, vous engager 
a vouloir bien menager vos expressions. 

Quelques applaudissements, murmures violents. AI. Botidoux de- 
mande a parler contre le president. 

AI. Chepv. — AI. Botidoux demande la parole contre moi. Je vous 
prie, Alessieurs, de vouloir bien lui accorder le plus grand silence. 

1. Cette adresse a ete puhliee par VOrateur du peuple , t. VI, p. 181, et repro- 
duite par Buchez, t. X, p. 41G. 
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M. Botidoux. — S i 1 etait possible qu’au milieu du tumulte qui 
regne dans eette seance un president put conserver entierement sa 
presence d'esprit, je demanderais que M. lc president fut rappele a 
l’ordre, pour avoir emis un sentiment sans avoir prealablement con- 
suite l’Assemblee. Je me borne a demander a celte occasion qu’aucune 
deputation des Cordeliers ne soit admise ici qu’ils n’aient relraete 
cette adresse. (On applaudit.) 

M. Gorguereau monte a la tribune. 

M. I) ax ton. — Je demande qu’on passe a l’ordre du joursnrce que 
M. Gorguereau peut nous dire sur bobjet qui Famene a la tribune. 

M. Gorguereau. — Ce n'est qu’avec un extreme regret que je me 
suis servi de l'expression dure que je viens d’employer. Mais, si je 
voulais exprimer toute Findignation que m'a inspiree, ainsi qu'elle F a 
fait a tout bon citoyen, la petition des Cordeliers, j’avoue (pie je ne 
saurais laquelle employer qui ne lut au-dessous de la verile, ct je 
crois que, lorsque la Societe semble adopter pour principe de donner 
la plus grande latitude a des ecrits tels que ceux de Marat, il serait 
bien etonnant qu’elle trouvat quelque difficulte a faire entendre dans 
la tribune, avec une egale latitude, les opinions qui peuvent y etre 
contra ires. 

M. Chepijj fatigue, propose decoder le fauteuil a M. Danton. M. Du- 
bois de C ranee y monte et ramene le silence. 

M. Dubois de Chance. — Messieurs, je vous observe que, plus les 
circonstanees soul pressantes, plus ii est essentiel de conserver sa 
dignite. L’Asscmblee nationale, le people de Paris, vous donnent le 
plus bel exemple. (On applaudit. Vous n’ignorez pas que les enne- 
mis du bien public, sous le nom du roi, out calomnie cetle Societe. 
L’Assemblee nationale vient de rend re justice a vos principes. 


[il/. lirancas lit un rapport de voyageurs arrivant de llruxcllcs sur « les mau- 
vais traitements que Ton fail 6prouvcr dans cetle ville aux Franyais (pie Ton 
soupyonne de patriolisme », ct sur les armcmeiils etrangers a la frontierc. — 
M. Dubois de Craned donne quclqucs details sur le depart du roi, et la part de 
Douilld dans cetle affaire.] 


M. Paxton. — Je crois devoir rappeler a l’Asscmblee que le mcme 
citoyen a qui j’ai reproche liier sa conduite dans cette Assemblee, 
et qui ne m’a pas repondu, cc mcme citoyen, dis-je, a toujours an- 
noncu M. de Bouille coinme un excellent patriote. 

M. Dubois de Crance. — J’apprends que M. de Noailles est arrive. 
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Je prie que quelqu'un se detache, pour aller le prier de venir nous 
rend re compte de 1 'eta t des fronticres d’oii il arrive. {A (topic.) 

AL le depute de Brest. — Tlier soil*, lorsquc AI. La Fayette quitta 
cettc tribune, pendant que AI. Sieves Focciipait, jobtins la parole. 
Plusieurs membres Foccuperent suceessivement avail t moi. Pendant 
eet intervalle, At. La Fayette s'en alia. Alorsje deseendais, parce (pie, 
la motion que j’avais a fa ire le conceriiant, j'ai cm devoir la retirer 
en son absence. Alais aujourd’liui je ne erois pouvoir la differer. — 
Dans toutes les interpellations que Al. Danton lui a faites, il n'a ete 
que Forgane de Favis des habitants de Brest. Les departements eloi- 
gnes apprendront demain on apres-demain la nouvelle de Fenleve- 
ment du roi. (J Idle voix : Dites la fuite.) Enfin, la fuite du premier 
fonetionnaire public. Les departements, n'oubliant pas que AL La 
Fayette en avait repondu sur sa tete, ne pourront pas se flgurer 
aisement qiFil ne fut pas du complot. 11 est done de la plus grande 
importance que AL La Fayette nous donne line explication fraternelle, 
franclie et loyale, des interpellations qu'on lui a faites dans cette tri- 
bune, pour nous mettre a portee de rectifier l’opinion des departe- 
ments. — On craint, dit-on, que cette discussion ne jette la division 
parmi les citoyens; mais cette division existe. AL La Fayette a ses 
partisans, Al. La Fayette a ses detracteurs. Les citoyens sont done 
divises d'opinion. Une seule chose peut les reunir, e’est Fexplication 
de AL La Fayette. Ou cette reponse, en le justifiant, prouvera qu’il est 
un veritable Ami de la constitution, et alors ses detracteurs devien- 
dront ses plus zeles partisans; ou bien elle ne le justifiera pas, et 
alors ses partisans, qui le sont encore plus de la constitution, chan- 
geront d'opinion sur son compte. Je conclus done a ce que AL La 
Fayette soit invite a repondre categoriquement a toutes les questions 
qui lui ont ete faites liier dans la Societe par Al. Danton. (Aclopte a 
Vunanimitc.) 

Al... — Je demande que AL Danton soit tenu de mettre par ecrit 
ses questions. 

AL Danton. — Je repondrai a la personne qui semble interpreter 
les sentiments de AL La Fayette que je suis tout pret a repeter verba- 
lement, dans cette Societe, toutes ines interpellations, et meme a les 
mettre par ecrit, alin qu’elles restent, et servent de monument a la 
posterite. 

AL Dubois de Grance. — Il serait, je crois, a propos (pie AI. Danton 
se retirat avec six commissaires pour rediger la lettre a ecrire a 
AL La Fayette. 

AL Danton. — Je suis loin de retirer la proposition que j’ai faite a 
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Finstant; mais jene puis souscrire a ce que propose 31. le president. 
J'ai fait toutes les avances vis-a-vis 31. La Fayette : je Fai somme 
avec francliise et loyaute de s'expliquer ici. II if a semble repondre a 
tout ce que je lui ai Hit que par ces mots : « J'ai sauve la patrie; 
montons au Capitole! » Je repete done que, si M. La Fayette vent 
s'expliquer ici, je suis pret a recommencer mon interpellation ver- 
bale, et que, s'il le demande lui-meme, je suis pret a la mettre par 
ecrit. 

31. Dubois de Chance. — Je vous annonce qu’un courrier arrive a 
FAssemblee nationale vient d'apprendre que le roi a ete arrete a 
Stenay. [Bravo, bravo , grands applaudhsemenis .) 

31. Moreton. — Au commencement de la seance, j’avais fait la 
motion que tout ce qu’il y a de militaire dans la Societe, de quelques 
armes ou grades qu’ils fussent, allassent a la barre de FAssemblee 
nationale lui prefer le serment que les militaires ses membres out 
prete ce matin. 

[Suit une s6rie de rapports sur la fuite du roi, son arrestalion, ct les ma- 
noeuvres de Douilld.] 

La seance a ete levee a onze heures. 


CLIV 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 23 JUIN 1791 
PRESIDENCE I)E m. prieur 


A Finstant de Fouverturc de la seance, 31. de JXoaillcs entre dans 
FAssemblee, et est applaudi de toutes parts. 

M. Dufourny. — Je profile de Foccasion que me procure l’entree 
de 31. Noailles, du patriotisme duquel nul de nous ne pent douter, 
pour faire la motion expresse qu’a Favenir on s’abstienne de tout 
applaudissement a l’entree d’aucun des membres de la Societe 
qu’elle distingue. 11 ifest pas toujours sur que ces applaudissements 
soient une marque d’estime, relativement a certains membres, et je 
fais cette motion pour que ce qui est arrive avant-hier if arrive plus. 


[M. Noailles donne des details sur les 6migr6s.] 
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Un membre propose que les Comites militaire et diplomatique ne 
laissent partir aucunc lettre des ministres sans la signature (Fun de 
leurs membres. ^l./Jolidoux repousse cette motion, qui aneantirait la 
responsabilite. 

31. Ilervey , courrier cnvove pour dunuer des nouvelles du roi a EAs- 
semblee nationale, est adresse par 31. Prieur a la Societe, a qui il ne 
donnc aucun nouveau detail sur son arrestation ; il annonce qu'il 
marcbait avee environ vingt mille hummes d’escorle, qu'il doit, selon 
toute apparenee, coucher ce soil* a Epernay. 

M... denonce la nomination de 31. de la Roque, auteur d'une pro- 
testation imprimee contrc les decrets de EAssemblee nationale, comme 
etant ime preuve centre le patriotisme de 31. de Rocbambeau, de qui 
il avait recit la lettre qui lui annoneait sa nomination. 

Apres beaueoup duplications, on observe au membre que, d'apres 
1‘usagc, la lettre ecrite par un ofticier general pour annoncer u ne no- 
mination ne prouve pas qu’il ait fait cette nomination, et qu'ainsi 
les torts de M. la lloque ne rejaillissaient en aueune maniere sur 
31. Rocbambeau. 

On remet a 31. Dubois de C ranee . comme membre du Comite mili- 
taire, la protestation de 31. la Roque, pour en faire usage pres de ce 
Gomite. 

31. d' Orleans, presente par 31. de Monlpensier, et appuye par cinq 
membres, prie EAssemblee d’abreger pour lui les formes de la recep- 
tion, en faveur du desir quit a d’etre admis dans la Societe. Cette 
demande, mise aux voix, excite plusieurs reclamations, qui tombent a 
Eobservation que fait 31. Dubois de Crance que tous les membres de 
EAssemblee nationale n’ont besoin, pour etre admis dans la Societe, 
que d’etre presentes. 

31. Laclos. — Parini les evenements nombreux qui se pressent 
depuis quelques jours, j’ai cru pouvoir les partager en trois periodes 
principales : le depart du roi, Earrestation du roi, le retour du roi. 
Le depart du roi n’a servi qu’a nous deployerle tableau imposant de 
la conduite du people de Paris. L’arrestation du roi nous a prouve 
que la conduite du peuple des departements etait au niveau de celle 
du peuple de Paris. Reste le retour du roi. Depuis trente-six lieures, 
je rellecbis au parti que devra prendre EAssemblee nationale a ce 
sujet, et j’avoue ingenument que mes reflexions ne m’ont encore rien 
fourni. Je demande qu ‘011 mette cette question a Eordre du jour d’au- 
jourd’lmi, sauf a Einterrompre si quelques faits Eexigent. 

M. le President annonce que 3131. Beaumelz et Chapelier, inscrits 
autrefois sur la liste des membres de la Societe, demandent leurs 
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cartes d'entree, que M. le tresorier n'a pas voulu leur delivrer sans 
avoir eonsulte 1’Assemblee. 

(Apres le plus grand tumulte et les demandes croisees de la discus- 
sion de cet objet et de l'ordre du jour, Fadmission de ces messieurs 
est adoptee et Ton passe a l’ordre du jour,) 

M. L&pidor : « Quelle sera la conduite de 1'Assemblee nationale au retour 
du roi? » Voila la seule question a examiner. De ce que le roi a fui, il ne 
s’ensuil pas « qu’il faille bouleverser la monarcbie, si la monarchic a ete re- 
eonnue la forme de gouvernemenl qui convient a la France ». On a eu tort de 
faire sanctionner au roi « les decrets constitutionnels piece a piece ». Pour 
refuser la constitution tout enticre, il peut dire qu’on y a « ajoute des objets 
qu’il ne lui convient pas d’aceepter ». L’Assemblee nationale « a tres sage- 
mcnt agi » en dtablissant « un pouvoir execut'd provisoire ». 11 n’y a mainte- 
nant qu’a recevoir le roi, mais sans entrer en communication avec lui jusqu’a 
Fachevement de la constitution. A ce moment, s’il veut demeurer roi, on lui 
dira a quelles conditions il le peut. On prouvera, par cette conduite, a toutes 
les nations que les Franeais ne veulent que l’ordre.] 

31... — Que fera 1'Assemblee nationale au retour du roi? 11 faut 
qu'elle soit eonsequente avec ses decrets, qu'elle fasse informer centre 
les auteurs et fauteurs de ce complot, car ici il n’y a qu’une seule tete 
inviolable, fut-elle coupable; toutes les autres doivent tomber. Le sort, 
heureux ou malheureux, a voulu qu'il n’aeomplit pas son dessein, il 
n’est done pas dechu du trone, il est done encore roi. G'est en vain 
que j'entends dire de tous cotes que le roi a abdique la royaute. Non, 
reponds-je, il s'est rendu coupable d'un grand crime, mais il n'est 
pas dechu de sa royaute! Mefiez-vous des interets : leur influence est 
terrible contre la liberte. 

31. Daxtox. — L’individu declare roi des Franeais, apres avoir jure 
de maintenir la constitution, s'est enfui, et j'entends dire qu'il n'est 
pas dechu de sa eouronne. Mais eet individu declare roi des Franeais 
a signe un eerit par lequel il declare qu’il va chereher les m ovens de 
detruire la constitution. L’Assemblee nationale doit deployer toute 
la force publique pour pourvoir a sa surete. Il faut ensuite qu'elle lui 
presente son ecrit; s’il l’avoue, certes, e’est qu’il est criminel, amoins 
qu’on ne le repute imbecile. Ce serait un spectacle horrible a presen- 
ter a Funivers si, avant la faculte de trouver ou un roi criminel ou un 
roi imbecile, nous ne ehoisissions pas ce dernier parti. L’individu 
royal ne pent plus etre roi des qu’il est imbecile, et ce n'est pas un 
regent qu'il faut, e'est un conseil a Finterdiction ; ce conseil ne peut 
etre pris dans le corps legislate. Il faut que les departements s’as- 
scmblent, que chacun d’eux nomme un electeur qui nomine ensuite 
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les dix ou douze membres qui devront composer ce conseil, el qui se- 
ront changes, commc les membres de la legislature, tous les deux 
ans. 

On lit une lettre adressee au president par M. La Fayette, qui 
s'excuse de ne pouvoir se rendre aujourd’hui a la Societe sur Finvita- 
tion qu'il en avait recue, a raison des devoirs qu’il est oblige de rem- 
plir ce soir, et comme depute a FAssemblee nationale et [coniine] 
commandant general. 11 promet d’y venir a une des plus proehaines 
seances. 

La seance est levee a onze lieurcs. 


CL V 

SEANCF DU VEXDHEDI 24 JU1N 1791* 

Apres la lecture du proces-verbal , plusieurs membres prennent la 
parole sur l'ordre du jour : la conduite a tenir par FAssemblee natio- 
nale lors du retour du roi. L’un d'eux, annoncant une opinion deeidee 
sur le renvoi de Fexamen des decrets constitutionnels a Fexamen 
des departements, ne peut achcver son opinion. Un autre demande 
ensuite si, a raison du passeport donne au roi, a la sollicitation de 
M. de Simolin, celui-ci ne pourrait pas etre recherche, malgre qu’il 
appartienne au corps diplomatique 1 2 3 . 

[M. Rasderer explique comment M. de Simolin et M. de Montmorin « out 
etejou^s Fun et l’autre par les intrigues d’une baronne de lvorff ».] 

MM. Drouet, Guillaume , Ganelin , qui ont le plus contribue a Far- 
restation du roi a Varennes, sont introduits, sur la demande de 
M. Prieuv , aecompagnes des olliciers municipaux qui avaient ete les 
presenter a FAssemblee nationale; ils donnent les details suivants de 
cette arrestation. 

[ Suivent ces details (e’est Drouet qui les donne), qui sont tres applaudis*. 
Les trois citoyens sont recus, a Funanimite, membres de la Soci6t6. La liste 
des autres sera ajout6e au proces-verbal de cette seance, qui sera envoye aux 

1. Cf. un couipte rendu de cette seance et de la precedente dans le Journal de 
la Revolution du 27 juin 1791. 

2. Sur ces fails, voir le Moniteur , VIII, 743. 

3. 11s ont ete souvent reproduits, notamment par Toulongeon, llisloire de 
France , t. I, pieces justifleatives, p. 100. 
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Soci£t£s affiliees. «Des eouronnes civiques sont distributes aux trois eitoyens.» 
On arrete que leurs busies cc seront plaets dans la salle de I'llotel de ville ».] 

31. Drolet. — Messieurs, vous nous avez accorde beaucoup trop 
d’eloges. La plus grande parlie de ce que nous avons dit, c’est la mu- 
nicipality et la garde national e de Yareimes qui Tout fait. (Applaudi. 

Oil decerne une adresse pour remercier la municipality et la garde 
nationale de Yarennes, qui sont alfiliees, c'cst-a-dire, comme l*a re- 
marque un membre, toute la ville. — 31. le President couronne les 
trois citovens, aux acclamations generales, et nomine une deputation 
pour les reconduire a la municipality et se concerter avec clle pour 
une medaille a frapper en memoire de cet evenement. 

La seance a ete levee a minuit. 

[A propos de ccltc seance, on lit dans VAmi du Peuple du 28 juin 1791 : ] 

« Depuis quelque temps, il (le general La Fayette) s'est reconcilie 
avec les endormeurs du Club des Jacobins, dont il cherche a capter les 
bons patriotes. » — (Et en note ) : « Je suis convaincu que les membres 
de FAssemblee qui out fonde le Club des Jacobins, excepte Robespierre, 
le seal liomme pur qu’il y ait dans le Senat, sont des royalistes caches 
qui, a la bassesse des principes des noirs, joignent encore la tartuffe- 
rie. 11s n’onl joue le patriotisme que pour usurper la confiance du 
peuple etle retenir lorsqu’il feraiteclater sa juste fureur contre les peres 
consents contre-revolutionnaires. Je regarde done les deputes jacobins 
comme des endormeurs laches et hypocrites. Parini les autres membres 
de ce club, il y a encore de bons patriotes, tels que Danton, Legendre, 
Fournier. Ce sont des patriotes qu ils s’efforcent de capter. Il y a quel- 
ques jours que les Lameth et Barnave les inviterent a venir prendre le 
cbocolat chez eux, ou devait se trouver 3Iotier. » 

[VAmi du Hoi du 2G juin 1791 parle en ces termes de cel incident : J 

Yendredi dernier, un grenadier de I'Oi'atoire a fait, dans la tribune 
des Jacobins, cette denunciation aussi grave qu'alarmante, mais qui 
n’a point etonne ceux qui connaissent la pcrFidie du general. (Mesures 
j)rises pai‘31otier pour laisser la garde du chateau des Tuilcries aux vo- 
lontaires gangrenes de Henri lV r , des Feuillants, de Saint-Boch et des 
Filles de Saint-Thomas. 31algre les clameurs des mouebards de Motier, 
qui s’elforeaient d'imposer silence au denonciateur, et malgre les ef- 
forts des Lameth, de 3Ienou et aulres peres consents endormeurs, qui 
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s'eiToreaient de calmer Eindignation de quelques cliauds patriotes, 
l’energie du grenadier en a impose a toutes les creatures du general 
eonspirateur; et on lui a nomine deux commissaires pour aller fairc 
la meme denonciation an Comite national des recherches, oil elle sera 
ensevelie par les fripons vendus de ce comite contre-revolutionnaire. 


CLYI 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU SAM EDI 25 JUIN 1791 

(’RESIDENCE DE M. PRIEUR 

M. le Secretaire fait lecture d’une adresse presentee a la Societe des 
amis de la constitution de Marseille sur la liberte de la presse. Get 
ecrit est une des meilleures reponses a la motion anti-pbilosophique 
repetee ces jours-ci dans une feuille patriote contre les ecrivains aris- 
tocrates r . 

M... — II se repand un bruit que le peuple de Sevres a ete arraclier 
de chez lui un vicaire non assermente, et qu'on lui a fait des outrages 
si violents qifil en a pris une maladie dont il est inorl. On ajoute 
que cette demarche a ete faitc a l'instigation de la Societe des amis 
de la constitution de ce pays. Comme je suis convaincu qu'il est im- 
possible qu’une societe ait eu ce tort, je demande qu’on lui ecrive 
pour savoir d’elle a quoi est due cette inculpation. 

Un membre de la Societe rend compte du fait, ce qui disculpc en- 
tierement et la Societe des amis de la constitution et le people de 
Sevres de Eexces dont on les accusait. 

M. Gerdret rend compte, au nom de la deputation envoyee bier au 
Conseil de ville, de la resolution prise par le conseil de frapper une 
medaille en memoire de Tarrestation du roi, et d’inserer dans son 
proces-verbal que cette medaille avait ete decernee sur la demande 
de la Societe des amis de la constitution de Paris. 

[Nouvelles de Tarrestation du roi. — Conseil aux Parisiens de ne pas croire 
aux bruits d'invasion du territoire. — Un patriote, retour du Brabant et du 

1. D'aprus YHistoire tie France de Toulongeon, t. I, pieces justifiealives, p. 104, 
les Jacobins entendirent lecture, dans la meuie seance, d’une autre conmumica- 
tion de la meme Societe de Marseille. C’etaitune adresse a eux euvoyee par cette 
societe pour louer Robespierre et Dauton, et declarer que, si ces deux « apdtres 
de la liberte » etaient menaces, les Marseillais voleraient a leur defense. Cf. Ru- 
che?:, 1 . X. p. 121. 
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Luxembourg, donne des details sur les espcrances des troupes ennemies cam- 
pees sur la frontiere L] 


M. Dufoarny presente un projet de medaille imagine par M. Simon, 
de Troyes. Mais, sur ce qifon observe que la municipalite s’est chargee 
de ce soin, on demande a passer a l’ord re du jour. 

11 s’eleve des plaintes sur divers ambassadeurs de France en pays 
etranger. Des inculpations fortes sont faites par un membre de la 
Societe au ci-devant baron de Talleyrand. Ce membre engage le 
Comite diplomatique a donner toute son attention a cette partie in- 
teressante du gouvernement. 

M. Dufourny demande que, pour eviter les inconvenienls qui peu- 
vent resulter de la facilite quo quelques membres out a preter leur 
carle, chacun soit tenu de la porter dans FAssemblee sur la poitrine 
ou a la boutonniere. Cette motion, mise aux voix, est adoptee. 

On passe a Fordre du jour. — Divers orateurs occupent la tribune 
sur cet objet. Tons concluent a ce que le roi est coupable. 

La seance est levee a dix heures. 

f Dans la meme seance, la Societe entendit un discours deM. Simonne, dont 
le Journal ne parle pas. Nous le reproduisons d’apres Pimprirnd intitule : Dis- 
cours de M. Simonne , ancien sous-ing6nlcur des ponts et chaussees de Bour- 
gogne , membre des Societes de la constitution de Dijon et de Paris, prononce 
a la seance du 25 juin 1791, a la Society des amis de la constitution , et im- 
primd par son ordre . — Paris, Imp. nationale, s. d., in-8 de 4 pages (Bibl. 
nat., Lb 40/G05) : ] 

Messieurs, 

Je vous apporte aussi le tribut de mes pensees dans la grande ques- 
tion qui s'agite aujourd’hui. 

Au moment ou Farrcstation du roi n'a plus ete un doute, je me 
suis demande, comme tous les Francais : Quel parti la nation va-t-elle 
prendre ? 

11 ne se presente que deux aspects sous lesquels la nation peut 
considerer la conduite de son premier fonctionnaire, de son premier 
delegue. 

1° Elle peul ie regarder comme un parjure avec intention, qui n'at- 
tendait que le moment favorable a la violation de ses serments pour 

1. D'apres Toulougeon, la Societe entendit aussi un rapport de Barnave sur 
farrestation du roi. 11 en donne le texte, Uisloire de France , t. I, p. 102-10L 
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se declarer ouvertement et sans pudeur Fenncmi de la constitution, 
que tant do fois il a jure de maintenir. 

2° La nation peutet doit regarder le roi comnie un liomme faible, 
sans caractere, sans energie, et consequemment sans grandeur d’ame; 
en un mot, elle ne le doit regarder, dans la circonstance presente, 
que comme Finstrument passif des ennemis de la liberte. 

Dans le premier cas, le roi, par le fait rnerne, doit perdre la cou- 
ronne, parce qu’il a trompe le souverain qui la lui a confiee, parce 
qu’il s'est declare Fennemi de la nation en rejetant la constitution 
qifelle se donne, et que seule elle a le droit de se donner. 

Dans le second cas, le roi ne pent plus remonter sur le trOne, 
parce que sa conduite actuelle le rend indigne de la confiance pu- 
blique; parce qu'etant trop fai hie et incapable de tenir le gouvernail 
de l’empire, il exposerait a cliaque instant le vaisseau de FEtat a de 
nouveaux ecueils. 

11 suit done de tout ce que je viens de dire que le roi doit etre 
decbn : la raison, la justice, et surtout l’inleret de la patrie, cctte loi 
supreme, doivent dieter ce decret, decret qui fera trembler tous les 
despotes de la terre, decret qui affermira pour jamais notre liberte 
naissante, decret, enfin, qui montrera a Funivers etonne la majeste, 
la grandeur, les droits et le pouvoir d'un peuple libre. 

Dans des temps malheureux, ou les tenebres de Fignorance envi- 
ronnaient nos peres, des pretres, des papes, ces miserables succes- 
seurs des Cesars, ont depose des rois; et vous, nation, vous souve- 
raine, vous hesiteriez, vous craindriez de faire, dans ce siecle de 
lumiere, et en usant de vos droits, ce que votre interet vous com- 
mande, tandis que les ennemis des peuples et des rois le faisaient 
illegalement et impunement jadis pour de simples interets particu- 
liers? Non, je me plais a le croire, la nation francaise, Fexemple des 
nations, saura se respecter, et montrer an monde la dignite d’un 
peuple. 

La constitution d'un peuple libre ne peut etre alteree, ni par les 
crimes, ni par les faiblesses, ni meme par les vertus d'un individu : 
ainsi, la notre ne peut etre nullement attaquee par la conduite du 
roi. L'Assemblee nationale a cru devoir decreter la monarchic pour 
mode constitutionnel de notre gouvernement, et la monarchic existe 
legalement; elle existe comnie etre de raison; elle est independante 
de Fabsence ou de la presence, de l’aceeptation ou du refus d'un 
fonctionnaire quelconque. Dans Fun ou Fautre cas, la necessitc n'exige 
qiFun remplacement legal du fonctionnaire qui abandonne la place 
oil la loi Fa mis. 
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Qu'arrive-t-il dans la circonstanoe presente? C'est que le premier 
monarque de l'univers, legalement choisi, vient, par sa conduite ille- 
gale et deloyale, de rompre tous les rapports qui Fattachaient au 
systeme politique; c'est-a-dire qu'il n'est plus rien dans ce meme sys- 
teme. Ainsi, le roi doit etre regarde comme mort pour la rovaute, et 
la nation doit pourvoir a son remplacement. 

L’Assemblee nationale a declare la monarchic hereditaire, et par 
la elle a pourvu au remplacement de son premier fonctionnaire et a 
evite tous les malheurs qu’entrainent les partis. Le roi, par sa con- 
duite, est cense mort pour la nation. Mais les crimes sont personnels, 
ils ne peuvent plus atteindre les tetes innocentes de la famille du 
coupable. Or, si quelquun est innocent de la fuite du roi, c'est cer- 
tainement son fils. 

D’apres tout ce que je viens d’exposer, la marche simple de la na- 
tion se trouve prescrite naturellement. Elle doit deposer le roi, veiller 
a sa surete, lui accorder une garde qui reponde de sa personne, lui 
accorder un traitement digne d’une grande nation qui agit to uj ours 
genereusement, meme avec ses ennemis; elle doit, dis-je, lui accorder 
un traitement digne d'elle, mais tel cependant qu’il ne permette au 
pensionne aucun moyen de devenir entreprenant. 

Elle doit proclamer roi le dauphin, et aviser, dans sa sagesse, pour 
lui creer un conseil de regencc, ou lui donner celui que la loi appelle 
a cet emploi. Enfin, elle doit s'emparer du nouveau roi, Tenvironner 
d’instituteurs vertueux et citoyens qui, par leurs mceurs, leurs opi- 
nions et leurs talents, puissent servir de garants aux vertus, aux 
moeurs et aux opinions que leur eleve doit avoir. 

Par cette conduite, la nation sera juste, sera magnanime: ellecreera 
un grand phenomene : un roi citoyen ; elle detruira Tesprit affreux 
des cours, qui corrompt les cceurs les plus vertueux; elle fera un 
grand pas vers le retablissement de se- moeurs. 


CLV11 

SEANCE DU D1MANCUE 20 JUIN 1791 * 


Apres la lecture du proces-verbal, M. le President presente a FAs- 
semblee les liuit gardes nationaux de Yarennes dont on avait arrete 

1. Vuir aussi un compte rendu <]e cette seance dans le Journal de la Devolu- 
tion du 28 juin 1701. 
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que les noms seraient insci*its au proces-verbal. Les applaudisse- 
ments retentissent dans toute la salle. 

M... — Je demande que les noms de ces hull citoyens soicnt in- 
scrits sur un tableau qui sera place dans cette salle, a cote de la 
pierce de la Bastille. 

M... — Je fais a cette motion un amendcment : c’est que ces noms 
soient graves sur une pierre de la Bastille. 

M... — J’ajouterai a ces deux propositions que Ton inscrive aussi 
sur cette pierre les noms du procureur syndic, des olFiciers munici- 
paux, gardes municipaux et autres ciloyens de Varennes et de Sainte- 
Menehould, qui ont concouru a Barrestation du roi. 

M... — Je demande en outre qti'il soit delivre a chacune des per- 
sonnes dont les noms seront inscrits sur ce tableau un extrait du 
proces-verbal de cette seance, signe de M. le president et d'un secre- 
taire. 

M... — Je desirerais qu'un second tableau, semblable a celui qui 
sera dans cette salle, soit envoye a la municipalite de Varennes. 

Ces differentes motions, mises aux voix, sont adoptees a Bunani- 
mite. Une deputation des gardes nationaux du departement de la 
Meuse prononce un discours patriotique, dont Bimpression et Benvoi 
aux Societes affilides sont arretes. 

M. Antuoixe. — Nous lie saurions sans doute, Messieurs, donner 
trop de marques de notre reconnaissance aux braves citoyens qui ont 
evite a la France des embarras facheux. Je desirerais cependant que, 
dans le monument que Bon se propose d’elever a leur gloire, on se 
reserve de dire que la fuite du roi n’aurait pas encbainc notre liberte. 
Je vous propose, Messieurs, la redaction suivante : « Le juin 1791, 
MM..., citoyens de Varennes, Sainte-Menehould et Clermont, ont 
arrete Louis XVI, sa femme et ses enfants. Cette action eourageuse a 
ete utile a la patrie. Mais la fuite d'un roi ne pouvait porter atteinte 
a la liberte : les Francais ne la tiennent que d’eux-memes. » 

In membre demande Bajournement sur la redaction. 

[M. yoaillcs demande qu’ellc soit arretec sur-le-cliamp. « (Juand le coeur 
parle, il ne faut pas tant consulter Tcsprit. » Le courage de ces sept ou liuit 
citoyens a ete vraiment liero'ique, si Lon considerc les dangers qui les mena- 
caient. 11 a demande que les excellents chevaux dcs gardes du roi fussent dis- 
tribues aux soldats du rdgiment qu’il commande. II a obtenu que ce regiment 
soit toujours au poste d’avant-garde. II ne demande pour lui-meme aucun 
avancement, et declare memo qu’il est pret a edder son grade a un plus digne.J 

M. Bgederer. — Je demande que la redaction de Binscription soit 
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renvoyee au Comite de correspondance, parce que cede qii'a presentee 
M. Anthoine est en style cle raisonnement, et non en style lapidaire. 

M. Laclos. — La seule mesure qni, selon moi, puisse convenir, 
est le concours, renvoye au temps le plus court possible. 

Cet avis est accepts, et Fepoque du concours est fixee a trois jours. 


[Oxtails sur l'armement de la garde nationale de Meaux. — Lettre de 
Bruxelles, demandant des rcnseiguements sur la fuite du roi; — de Tournai, 
sur ce meme objet. — M. de Kersaint obtient l’entr^e de la stance pour deux 
membres du Parlement d’Angleterre x . — M. Victor Broglie donne des rensei- 
gnements sur les dispositions patriotiques des gardes nationales de Strasbourg 
et des villcs situdes sur la route de Strasbourg a Paris. — M. Barnave rend 
compte de la mission des « membres de cette Societe qui ont et6 charges de 
ramener le roi 1 2 ». — Une deputation de la garde nationale de Reims et de 
Chalons est reguc « avec les plus vifs applaudissements ». — M. Dumas fait 
l’dloge de toutes les gardes nationales qu’il a pu voir dans sa mission. — 
M. Veveque du departement de VAin loue le patriotisme de ses ouailles, et 
obtient l’affiliation pour la Society des amis de la constitution etablic a Fernev- 
Voltaire. — Un garde national de Yarennes donne des details relatifs a l’ar- 
restation du roi.] 


On passe a Ford re du jour. 

Deux orateurs remplissent la tribune. Le premier conclut a ce que 
le roi, reconnu eoupable par la loi, son crime lui soit pardonne par 
la nation, sans toutefois qu'il remonte sur le trdne. Le second s'at- 
tacbe a combattre les opinions de MM. Danton et Lepidor, qui n’ont 
pas ete generalement adoptees par la Societc. Son discours avait fait 
assez de plaisir pour qu’on demande Fimpression, mais FAssemblee 
s'est jugee trop peu nombreuse pour en decider, et F objet a etc 
ajourne. 

La seance a etc levee a onze heures. 

1. Lp Journal no donne pas les noms de ces deux Anglais. 

2. Cf. liuchez, t. X, p. 122. 
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CL VII 1 

KAPPOHT LU A LA SOClETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEA XT E A PARIS, AUX JACOBINS, RUE SAIXT-1IOXORE 
LE 20 JU1X 1791 
PAR J.-M. COLLOT DTlERBOIS 

EX RECLAMATION RE JUSTICE, POUR QUARAXTE ET UX SOLDATS 
RU REGIMENT DE CI1ATEAU-V1EUX 
DETENUS AUX GALERES POUR TREXTE AXS 
PAR JUGEMEXT l/uX COXSEIL DE GUERRE TEXU SOUS LES ORDRES 
DU GEXERAL BOUILLE 1 
(Paris, Imp. nationale, 1791, in-S de IS pages.) 


Messieurs, 

A r ous savez que, le 10 aout de Pannee derniere, l’Assemblee natio- 
nale rendit un decret rigoureux relativement aux troubles qui agi- 
taient la ville de Nancy. La garnison de cette ville etait alors eom- 
posee des regiments Mestre-de-Camp, cavalerie du roi, et Chateau- 
Yieux, Suisse, infanterie. Le decret ordonnait a cette garnison de 
rentrer dans Tordre sous vingt-quatre lieures; il declarait rebelles 
ceux qui n’obeiraient pas; il ordonnait au tribunal de Nancy de les 
faire punir suivant la rigueur des ordonnances. L'oflicier general 
charge de mettre ce decret a execution avait le pouvoir, en eas de 
resistance, de casscr, licencier les regiments; il pouvait deployer les 
moyens les plus etlicaces, les plus redoutables, pour que force de- 
meurat ala loi. Cette execution fut eonfiee au general Bouille par le 
ministre de la guerre la Tour du Pin. Des que la garnison de Nancy 
en eut connaissance, elle temoigna la plus entiere soumission, pro- 
testanl de nouveau de sa fidelite; elle yjoignit Pexpression doulou- 
reuse des plus vifs regrets sur ce que TAssemblee nationale avait pu 

1. Ce rapport etait a Uordre du jour des le S du mois de juin: le rapporteur 
Uavait lu des lors dans un comiti* parliculier et n'y avail pas change un mot. 
Unc circonstancc de plus, quoique favorable, n ’etait pas neccssaire a la justice 
et a la bonte de celte cause; elle ne retail pas aux vrais patriotes pour fixer 
leur opinion sur le general Bouille. (Note de ('original. 
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croire qu'elle s’cn etait eeartee. La tranquillile fut alors parfaitement 
retablio. 

Bientot arrive a Nancy un ollicier general nomine Malseigne; il 
etait envoye par le ministre; il s'annonce pour conciliateur. Aucune 
mission no pouvait etre inoins analogue a son caractere : homme 
irascible, emporte, brutal, ses propos injuriettx, so? dur- procedes, 
exciterent line nouvelle fermentation. L’Assemblee nationale allait 
faire partir des commissaires pacificaleurs. lorsqiPon apprit a Paris, 
le 2 septembre, que. le 31 aout. M. Bouille etait entre dans la ville de 
Nancy, en usanl de tons lcs movens que le decret avait laisses en son 
pou voir. 11 y avait eu un grand carnage: il avait dure longtemps : la 
patrie pleure encore les citoyen- qui, d'un et d'aulre cote, out peri les 
armes a la main dans cette fatale journee. 

Le regiment de Chateau-Yieux, croyant ce jour-la combattre encore 
pour la bonne cause, avait oppose aux troupes du general Bouille 
toute la resistance que pent faire un corps armc, dont le courage etait 
eprouve, mais aurait du sans doute etre micux employe. Gent cin- 
quante hommes de ce regiment etaient restes sur le champ de bataille; 
les rues de Nancy etaient jonchees de leurs cadavres; ceux-la ne 
furent pas les plus malheureux, el les soldats qui leur out survecu ont 
plus d'une fois envie leur destinec. 

A cette journee de guerre devait succeder la journee des supplices. 
Sur les ordres du general, un conseil de guerre s'assemble pour juger 
les restes du regiment de Chateau-Yieux. Ge conseil de guerre est 
compose des officiers superieurs de plnsieurs regiments etrangers, 

Itemarquez, je vous prie, que. par toutes soi'tes de manreuvres, on 
avait irrite ces regimen ts-la contre Ghateau-Vieux. a tel point que, 
bien avant Paction, ils temoignerent contre lui une rage qu'ils ne 
pouvaient trop tdt assouvir. C’est une chose certaine que tous les 
regiments dont le ministre la Tour du Pin dirigeait Pesprit conser- 
vaient pour Chateau-Yieux une haine implacable. Le conseil de 
guerre, ainsi compose, s’assemble : et, sans deplacer (sic), a la hate, il 
condamne vingt-quatre soldats du regiment de Chateau-Yieux a etre 
roues vifs ou pendus, et les aulres septimes, e’est-a-dire que, sur sept 
de ceux qui restaienl, on devait en designer un pour aller a la chaine 
pendant t rente ans. Quarante-un soldats, fletris, sont partis pour les 
galeres de Brest. C’est en faveur de ces in fortunes que la Societe des 
amis de la constitution de la ville de Brest vous sollicite. La munici- 
palite, le departement, le corps des electeurs, ont temoigne pour cux 
le meme interet. Tons les hommes sensibles sont attendris sur leur 
sort et reclament toute la commiseration dont vous etes capahles. 
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Quels sont done les faits qui avaient pu amener une si horrible 
catastrophe? Je voudrais, Messieurs, ne plus rappeler cette cruelle 
journee de Nancy a votre souvenir; je voudrais ne pas lever le voile 
funebre sous lequel repose ce terrible evenement; e'est pour cela cjue 
je me reserve de vous communiquer dans un autre moment la suite 
de ces funestes cireonstances r . Gependant, il faut vous exposer ici 
rapidement quelques faits qui etablissent des moyens interessants 
pour les soldats de Chateau- Vie ux. Vous avez su que, dans le commen- 
cement des troubles, its eurent la douleur de voir passer aux cour- 
roies deux de leurs grenadiers, pour avoir ete demander a ceux du 
regiment du Roi de quelle maniere, aux termes des decrets, les sol- 
dats devaient proceder pour obtenir la reddition de leurs comptes. 
Toute la garnison de Nancy fut d'autant plus revoltee de cette cruaute 
que les olliciers des autres corps adresserent des felicitations a ceux 
de Gbateau-Yieux sur cet acte de fermete, disaient-ils, de veritable 
discipline, qui n’etait pourtant, au yeux de la raison, qu'un acte de la 
plus froide et de la plus lache barbaric. Telle fut la veritable origine 
de tout ce qui est arrive ensuite a Nancy. Cette verite, couverte de 
images lorsque le fatal decret du 1G aout fut surpris a EAssemblee 
nationale, a bien etc reconnue depuis. II est demeure constant qu'une 
des principales instructions donnees aux commissaires qui partaient 
de Paris le jour meme ou Y on apprit le massacre ordonne par Bouille 
etait d’assurer aux soldats que les officiers ne resteraient pas im- 
punis. El cependant, non settlement ils ont joui de cette impunite, 
mais, a la state de cet evenement deplorable, leur joie fut insultante. 
Ce sont eux qui oserent appeler le carnage ou des citoyens franca is 
avaient egorge des citoyens francais une victoire; ce sont eux qui 
parlaienl sans pudeur de lauriers cueillis la ou les patriotes n’ont vu 
que de tristes cypres; ce sont eux, eux seuls, qui ont affecte de pro- 
diguer an sanguinaire Bouille les titres de sauveur de EEtat et de 
triomphateur. 

Ah! Messieurs! si la Tour du Pin n’etait pasjuge aujourd’liui, qui 
pourrait expliquer par quelles odieuses et perfides combinaisons des 
regiments qui nourrissaient une haine violente les uns contre les 
autres se sont trouves tout a coup en presence et se sont charges 
avec lureur au nom de la loi? Et telle fut pourtant cette etrange i'ata- 
lite que Gbateau-Yieux, qui, le premier, dans le Champ de Mars, sous 

1. Voyez a la suite du rapport : Precis exact et rapid e, ete. (Xote de l’ original . 
— Nous lie reproduisons pas ce Precis , qui est cn etfet iuiprime a la suite de ce 
rapport et dont le litre complet est : Precis exact et rapid e de ce qui s'esl passe 
dans la ville de Xancy depuis le l er aoul 1790 jusquau 4 septembre . 
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vos yeux, s'etait declare pour la cause de la liberie; qui, le premier, 
avait jure de ne pas verser le sang* des eitovens; qui voulut se de- 
vouer avec les braves gardes-francaises pour defendre TAsseinblee 
nationale, dans ces temps-la cruellement menacee, se trouvait a Nancy, 
dans cette journee deplorable, etre rebelle: et que le regiment Royal- 
Allemand, qui, le premier, avait servi la cause de la tyrannie, qui 
seconda son execrable chef Lambese dans ces actes de fureur si me- 
morable? exerces aux Tuileries le 12 juillet 1789; celui-la, dis-je, 
qui brulait peut-etre alors de mettre Paris au pillage, fut hautement 
declare patriole, a la recommandation du general Bouille, et recut 
des felicitations de la patrie. Manoeuvres infames! Machinations 
bien digncs des eourtisans pour effrayer les defenseurs de la liberie, 
si lelfroi pouvait jamais entrer dans l'aine des liommes vraiment 
libres ! 

Inutiles reflexions! Puisque Bouille agissait au nom de la loi, puis- 
qu'il faisait executer un decret, le decret du 10 aout, il le faisait exe- 
cuter dans toute sa rigueur. Les intentions qu’on pouvait v aperce- 
voir pour la temperer furent par lui meconnues : il accomplit tout ce 
qui lui etait present, excepte la clemence et lTiumanite; ces vertus 
furent par lui durement abjurees. Les soldats de Chateau-Yieux, passes 
d’abord au 111 de Tepee, tues a coups de fusil pendant trente-six 
heures, partout ou ils etaient rencontres, ne lui parurent pas assez 
punis: il fallut chei*cher, rassembler plusieurs bourreaux pour achever 
tous les supplices ordonnes, a sa voixypar le conseil de guerre, et de- 
truire ce qui restait de ce malheureux regiment; et pourtant, c’etait 
au tribunal de Nancy que le decret du 10 aout renvoyait, sans excep- 
tion, tous les coupables. Cette sage disposition menageait a l'Assem- 
hlee nationale les moyens d'examiner ce qifune trop grande precipi- 
tation ne lui avait pas d'abord laisse apercevoir. Yous savez, 
Messieurs, <pi'a la suite de cet examen, qui cependant n’a pas tout 
eclairci, un decret a tcrmine toutes les procedures eommencees par 
une sorte d’amnistie doiit out profile ceux memes qu'on avait de- 
nonces comme les plus coupables, militaires ou citoyens; et cependant 
vingt-quatre soldats de Chateau-Yieux avaient ete roues vifs ou pendus. 
Le courrier qui portait Lordre de suspendre toute execution cst ar- 
rive pour voir expirer le dernier, el quarante et un sont encore aux 
iialeres. Tout cela n*a-t-il pas ete conduit ainsi par un ressentiment 
particulier des ministres du pouvoir executif contre ce regiment? 
Non, Messieurs... ces ministres assurent le contraire : ils disen t que 
ces revoltantes executions out ete faites cn vertu (Tune capitulation. 

Ici se presentent les questions les plus digues de votre attention. 
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1° Les soldats de Chateau-Yieux ont-ils du etre juges par tm con- 
seil de guerre? 

2° Dans le cas oil il y aurait eu lieu a un conseil de guerre, ee tri- 
bunal a-t-il fait ee qu’il devait faire? 

3° Eut-il fait ee qu'il a du faire, le dernier decret de EAssemblee 
liationale, rendu a la suite du rapport de l'affaire de Nancy, n’est-il pas 
favorable aux eoudamnes, c'est-a-dire a ceux aujourddmi detenus aux 
galeres? Car, pour ceux qui out peri dans les supplices, tout est fini 
pour eux. Mais la delivrance des galeriens n'est-elle pas d’une justice 
rigoureuse? Le ministre des affaires etrangeres, qui, par le decret 
meme, etait invite a prendre les mesures necessaires pour Loperer, 
n’est-il pas tres blamable de n’avoir encore rien tente a cet egard? 

Les soldats du regiment de Chateau-Yieux devaient-ils etre juges 
par un conseil de guerre? L'opinion du plus grand nombre fut, dans 
le temps, que cela devait etre; je le sais bien. Cependant, Messieurs, je 
ne crois pas qu’il fut possible et legal, dans cette occasion, de separer 
ainsi des coupables que EAssemblee nationale avait reunis dans son 
decret; je ne crois pas que le general ait pu depouiller arbitrairemeut 
un tribunal specialement designe pour juger un debt extraordinaire. 
Quel etait ee debt? Les troubles de Nancy, soldats et citoyens, tous 
etaient compris dans le decret; tous avaient les armes a la main, tous 
out ete massacres par Bouille, le jour oil il entra a Nancy. 

L'erreur dont ils etaient aveugles leur etait commune. On est 
aujourd’liui convaincu que la municipalite elle-meme avait donne 
l’ordre de garnir les postes, de distribuer les munitions, de se de- 
fendre enfin. 

La proclamation de Bouille, qui aurait dti le preceder, ne fut alli- 
cliee que le surlendemain de son execution : voila pourquoi le patrio- 
tisme, toujours ombrageux, avec raison, sur son compte, fut trompe 
cette fois par de fausses alarmes et prit une facheuse direction. On 
croyait prudent de ne le laisser entrer qu’avec connaissance de ses 
intentions, e’est-a-dire lorsqu’il serait requis de le faire. La hauteur, 
les dures conditions imposees par ce general, amenerent le desespoir; 
et, dans ce trouble qu’on alimentait avec une opiniatre perfidie, il 
arriva que le signe de la loi fut meconnu par ses vrais partisans. Mais, 
je le repete, le tribunal de Nancy devait seul juger les coupables. Le 
general pouvait casser, licencier les soldats : le decret lui indiquait 
ce moyen, ce ebatiment, parce qubl etait plus digue de la nation fran- 
caise d’en agir ainsi que de septimer les debris d’un regiment deja 
taille en pieces. Le general ne pouvait done pas, meme en raison 
d’une convention politique, creer un conseil de guerre dans cette cir- 
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Constance. Eli! reflecltissez bien, Messieurs! Si le conseil do guerre 
avail le droit de condamner, il avaitdouc le droit d'absoudre. Quelle 
etrange consequence! Quoi! si des regiments etrangers, seduits par 
le general Bouille et conduits par lui, s'etaient declares contre les 
citoyens, contre la liberte, its n’auraient done ete justiciables que 
d’un conseil de guerre? L T ne convention politique leur aurait done 
assure l'impunite? Si cette convention etait inviolable, je demanderai 
pourquoi M. de Bezenval ne fut pas juge par les Suisses. Le ministre 
ne reclama pas alors la convention ; il laissa le complaisant Chatelet 
aller son train ; il gouverna son allure : mais la convention a ete recla- 
mee, lorsqu*il voulut profiter des circonstances, pour donner a l'ar- 
mee un terrible exemple des vengeances du pouvoir execulif. 11 n'en 
est pas moins vrai que les soldats n'etaient justiciables, aux ternies 
du decret du 1G aout, que du tribunal de Nancy. 

Mais supposons que le conseil de guerre a du les juger. Ce conseil 
a-t-il juge comme il aurait du le faire? 

D'abord, Messieurs, est-il une loi, est-il un code, est-il une circon- 
stance, qui autorise l’execution de vingt-quatre liommes roues vifs ou 
pendus? Et, comine si la force des bourreaux, apres cette horrible 
tache, n’etait pas encore epuisee, vuici que les juges, plus impitoyables 
qu’eux, cherchent encore a les fatiguer : on fait septimer les soldats 
qui survivent. Le code militaire a fait decimer quclquefois; mais ici, 
par une recherche digne d'un etat-major d’anthropophages, on a sep- 
time. Et qui sont ceux qui out ete ainsi sacrities? Vous crovez que ce 
sont les soldats pris les armes a la main? Non, le plus grand nombre 
de ceux qui out pris les billets a cette loterie de mort et d'ojiprobre 
devraient etre reputes innocents. Ce sont ceux qui elaient absents, 
ce sont ceux qui avaient obei a Lordre du service qui les appelait a 
des postes eloignes. 11 y en a qui, linissant une faction de quarante- 
lmit lieures, ont etc designes pour aller aux galeres. 

Je vous afllige cruellement, Messieurs; mais e'est la verite, e'est la 
plus desolante verite; je fremis de la dire. Ecoutez : 

Bailli, grenadier, faible, mourant, arrive des euux de la veille, ne 
pouvant se soutenir, reste pour joindre sur les voitures, a etc pendu. 
haquin, soldat de recrue, dehors de Lhopital depuis deux jours, 
n’avant pas encore vu les drapeaux, a ete pendu. David, enfant du 
regiment de Salis-Samade, fut lire de Lhopital aussi pour etre pendu. 
Et, lorsqu’on eutseptiine, le resultat de cette cruelle operation n'ayant 
donne que trente-cinq liommes pour les galeres, le grand juge Cas- 
lella, par le seul mouvement de sa volonte, en ajouta six encore. 
Enlin, le pourrez-vous croire? un des condamnes, ayant nom 11am- 
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berger, et son capitaine, par un reste d’affection pour lui, voulant le 
delivrer, un autre capitaine, mecontent d’un sergent nomine Iinber- 
guer, qui lui avait depuis peu demande son conge, proposa de le substi- 
iuer, en disant, pour justifier cet echange, que le nom avait ete mal 
prononce, et le sergent Imberguer, reconnu irreprochable, est actuei- 
lement aux galeres. C’est ainsi que le conseil de guerre a juge des sol- 
dats, c’est ainsi qu'il a juge des hommes. 

Dans lcs quarante-un galeriens, il n’y en pas quatre qui sachent par 
quelle porte M. Bouille est entre. Eh ! lorsqu’on a pendu des innocents, 
leur aurait-on fait grace de la vie s’ils eussent ete coupables? Ah ! que 
le sang de toutes ces victimes retombe sur leurs juges, ou, plutdt, 
que le conseil de guerre soit un jour force de porter a tant de mal- 
heureuses families un faible dedommagement de, ce que leur cruaute 
leur a fait perdre ! 

J’observerai encore qu’il y a des Francais dans la liste des galeriens 
que j’ai sous les 3 r eux, et les regiments suisses, pourtant, ne devaient 
pas juger des Francais. Je fais cette remarque pour vous prouver 
que le conseil de guerre a non settlement depasse la mesure des plus 
rigoureuses intentions du code militaire, mais qu’il a juge d’une 
maniere absolument contraire aux ordonnances. 

Tachez neanmoins de vous faire violence ; tachez de croire que ce 
jugement est ce qu’il devait etre. Yoyons actuellement si le dernier 
decret de l’Assemblee nationale ne devrait pas briser les fers des 
galeriens. 

Oui, sans doute, leurs fers devraient etre brises. Si le ministre des 
affaires etrangeres etait, je ne dis pas un horn me juste, mais s’il etait 
mu seulement par cette compassion dont un seul etre vivant no pent 
se defendre, ces malheureux et respectables forcats auraient joui deja 
de l’amnistie prononcee sur tous les autres accuses. 

L’Assemblee nationale, ayant reconnu (trop tard, sans doute) que le 
decret du 1G aoilt avait prepare aux ennemis de la chose publique 
un triomphc d’autant plus sur que le respect pour la loi forcait les 
bons citoyeus au silence, a voulu reparer, autant qu’il etait en ellc, 
ce que le decret avait de funeste; et le ministre, toujours dur, tou- 
jours inflexible, n’a pas voulu Fimiter. Invite a traiter cette affaire 
avec les Cantons, il n’a pas agi; et, si vous ne repondiez pas, Mes- 
sieurs, avec cette ardeur qui jamais ne se dement lorsqu'on vous pro- 
pose une action vertueuse, a l’invitation qui vous est faite de secourir 
ces malheureux, ils mourraient a la chaine, les uns apres les autres, 
avant que les trente annees de leur supplice soient accomplies : car 
ils ont deja commence a mourir. Entrainez done au plus tot, je vous 
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en conjure, le ministre a prendre une resolution qui leur soit favo- 
rable; et, s’il resiste, invitons le Comite diplomatique a prendre sur 
lui toute la gloire d’une pareille negotiation. Si le ministre la mecon- 
nait, il n’en est pas digne; je compte peu sur lui. Lorsqu’on lui parle 
de cette affaire, quelque chaleur qu’on puisse y mettre, il repond froi- 
dement qii'il y a une capitulation, faite avec les Cantons, qui s'oppose 
a la delivrance de ces malheureux. A l’entendre, une rupture avec 
nos allies serait inevitable si nous prenions le moindre interet au 
sort de ces infortunes soldats. Meprisable et cruel subterfuge! Quelle 
est done cette capitulation si hautement reclamee? Comment done, 
Messieurs, si l’hurreur du sang humain avait dicle a nos legislateurs 
une loi qui abolitla peine de mort, ainsi quun grand nombre d’entre 
eux y inclinait, une capitulation n'en donnerait done pas moins le 
droit a des etrangers de garni r nos places publiques de potences ou 
d'echafauds? En vain un nouveau code serait consacre par les Fran- 
cais a l’indulgence et a la philosoplde; en vain le ministere des bour- 
reaux serait en quelque sorte aboli. Le ministre des affaires etrangeres 
vous dira que les bourreaux doivent toujours exister, en vertu d’un 
privilege qu’il a signe, qu’il a consenti. Et avec qui a-t-il fait un si 
barbare traite, ce traite qui donne le droit de fairc pendre, de faire 
rouer des homines, de les envoyer aux galeres partout ou on en trouve? 
Quelle nation vous forcera de conserver les galeres et les supplices que 
vous avez abolis? Sont-ce les Cannibales? Non. Le ministre vous dit 
que ce sont les Suisses. Les Suisses! il commit bien peu leur caractere. 
0 Suisses! nation brave, loyale et genereuse, comme on vous calom- 
nie! Les descendants de Guillaume Tell, les premiers amis de la 
liberte, reclamer le droit de forger des chaines, de faire des esclaves! 
Non, sans doute : les Suisses beniront le jour ou cet article de leur 
capitulation sera aneanti. Et vous aussi, Messieurs, vous le benirez; 
et, si le sort des malheureux soldats iCetait pas aussi attendrissant, si 
cliaque minute de leurs souffrances n'etait pas aussi longue pour des 
ames sensibles, je vous feliciterais de cette nouvelle occasion qui vous 
est reservee de manifester vos sentiments. Oui, la tiedeur, la recalci- 
trance des ministres nous est vraiment utile. 1 Is ne font pas une faute 
qu’ils ne fournissent une bonne action, qu'ils ne reservent un triomphe 
eclatanl a la justice et a riiumanite. 

Signe: J.-M. Collot d’Huhbois, commissaire-rapporlcur; Tn. Habv, 
Tn. Gorgy, membres de la Socle to de Brest, commissalrcs-adj obits. 
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ARRETE DE LA SOCIETE DU 26 JOIN 1791 


La Societe a arrete quo Ie rapport qui lui a ete fait par M. Collot- 
d’llerbois, Tun de ses membres, relativement a 1‘affaire des soldats 
de Chateau-Vieux, eondainnes aux galeres par un conseil de guerre, 
et pour lesquets la Societe des amis de la constitution de Brest, Phon- 
neur francais, la justice et l'humanite, reclament a grands cris, serait 
imprime, etque copies en seraient envoyees a toutes les Societes afli- 
liees, aux Comites des rechcrches, des rapports, diplomatique et mi- 
litaire, ainsi qu’aux treize cantons suisses ; elle a arrete, en outre, 
quc les monies commissaires seraient pries de suivre cette alfaire 
avec le zele, Fintelligence et rhumanite qu’ils y out mis jusqu’ici, et 
solliciteraient Requite de la nation pour les veuves et les enfants des 
malheureux soldats qui out ete executes a Nancy. 

Sifjne : Prieur, president ; 

Cuepy fils, L.-P. Dufourny, Regxier neveu, secretaires. 


CL1X 


SEANCE 1)1 LEND! c 27 J L IN 1791 

PR ESI PENCE DE M. PRIEUR 

L’ordre du jour continuant sur la question de savoir comment l\\s- 
scmblee Rationale devait se comporter avee le roi, plusieurs membres 
demanderent la parole sur ce sujet. M. Carr a remplit quelque temps 
la tribune. 

[ill. Danjou (lit ensuitc que la 1‘uite du roi est un £v6nement «des plus heu- 
reux qui aient pu arriver pour I’achevement de la constitutions. Ouand on 
demande s’il faut traiter le roi avec justice ou avec indulgence, il convient 
de distinguer. Si Ton a egard a son caraetere, on doit ineliner pour l’indul- 
gence. Si Ton s’en tient a l’inviolabilite, il faut « distinguer l’inviolabilite de- 
cr^t^e par TAssemblee nationale de l’inviolabilite individuelle ». Si Ton adopte 
un conseil de r6gence, qu’il soit « pr6sid6 par un lieutenant general du rovaume, 
et que cette presidence soit devolue au eitoyen que le droit de sa naissance 
porterait a la regence ». Car il faut ;< l’unite dans le conseil et la celdrite dans 
l’cxecution ». Quant au roi, qu*on lui fassc son proces, ainsi qua tous ses 
complices, « et que le jugement en soit prononce au premier coup de canon 
qui sera tire contre nous ».] 
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M. Cn ambon. — Ce qui m’etonne dans toutes les opinions que j'ai 
entendues jusqu'ici, e’est qu’aucun des preopinants n'a parle d’une 
femme, auteur de tous les maux dont la France a ete comblee. Yous 
n'ignorez pas quelles precautions elle a toujours prises pour favo riser 
les projets de son frere. Si quelqifun de vous se rappelle encore 
comment elle fut reeue aux Tuileries, lorsqu’elle y fit son entree 
comme Dauphine, de quel sentiment d'in gratitude ne doit-il pas la 
trouver coupable? Et, cependant, il semble qu’aucun des preopinants 
n’ait ose prononcer son nom. Je crois qu‘un conseil compose d’un 
certain nombre de personnes dont les meinbres seraient electifs, dont 
les membres seraient responsables, serai t la mesure la plus conve- 
nable, puisqiFelle reunirait les avantages de la republique a ceux de 
la monarchie. Un autre avantage qu'on v pourrait trouver encore, 
c'est que FAssemblee nationale serait obligee de changer les deerets 
qu'elle a faits relativement a la sanction du roi et an veto. Car jamais 
il n’y eut... 

M. Feydel. — Monsieur le president, nous avons interrompu un 
opinant parce qu’il parlait constitution (sic). Celui-ci parle encore 
bien plus ouvertement, car il vous propose une chambre haute. 

( Cette observation cause quelques rumeurs. M. Chambon continue.) 

M. Chambon. — Je viens d'entendre se plaindre que je parlais contre 
la constitution. Je n'avais demande la parole que parce que j'ai cru 
d’abord que, dans la tribune des Amis de la constitution, on pouvait 
dire toutes les verites, ou du moins ce que Ton regardait comme tel. 
Quant a ce qui interesse la constitution, outre le temoignage de tous 
ceux qui me connaissent, et qui attesteront mon attachement a la 
constitution, j’en appelle meme a Favis que j'ouvre en ce moment. 
Je continue done. — Eh bien, Messieurs, un des preopinants pretend 
(pda ce conseil il faut un chef pour lui donner de l’activite, de Fac- 
tion. Mais les conseils d’administration, les cours de justice n*ont-elles 
pas toute Faction necessaire par le president quelles se choisissent? 
D'ailleurs, quels sent les princes de cette famille dont la conduite 
puisse vous inspirer une assez grande estime pour leur confier un si 
grand pouvoir? Quant a moi, je n'en connais pas un. (On applaudit .) 

Un autre membre eloigne les craintes que Fon pourrait avoir d'une 
guerre tres prochaine par Finspcetion de l’etat politique des differentes 
cours de FEurope; i) se range aux premiers avis. — M. Dufourny , en 
insistant sur quelques details, donne une nouvclle lumiere a la ques- 
tion; il appuie sur ce qu’on abolisse le nom absurde et insignifiant de 
reine de France. 
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[M. Girey-Duprd : II faut donner une grande lecon aux rois. Car on a eom- 
mis « le plus grand de tous les crimes, si Con considere quel est FotFenseur, 
quelle est Foffense, quelle est la nature de Foffense ». On peut punir un roi 
parjure, et on le doit. En declarant ee roi inviolable, FAssemblde nationale a 
seulement « voulu dire qu'il n’etait pas responsable des actes du gouverne- 
ment ». Mais il n’est pas inviolable sur le rapport de ses aetes individuels, ni 
de ses actions privies. Inviolability ne veut pas dire « impunissabili t6 ». On 
peut done punir le roi. On le doit aussi, si Ton veut conserver la constitution, 
dont il ne veut pas. « Deux fois les Anglais vous ont donn<5 un grand exem- 
ple, vous etes dignes de les imiter. » ( Vimpression est demandee l .) ] 


31... — J’observe a la Societe qu’elle a pris Farrete de ne rien cle- 
liberer qu’en presence des membres de FAssemblee nationale. 

31... — Si cet arrete existe, il est indigne de la liberie de cette 
Assemblee; je demande qu’il soil 6te de ses registres : car, enfin, les 
membres de FAssemblee nationale, en fut-ce ineme le president, n’ont 
et ne veulent avoir ici d’autre avantage que celui de la raison. 

Apres de longues discussions, un membre propose pour amende- 
ment de retrancher du discours la phrase qui a trait a Charles I er . 

31... — J’accede volontiers a Famendement propose, mais a condi- 
tion qu’on reunira dans cette salle toutes les histoires de France et 
d’Angleterre ensemble, toutes les gravures et pamphlets auxquels cet 
evenement a donne lieu, pour les bruler publiquement. (On applaud'd 
cette epigramme.) 


[M... rapportc deux petits incidents relatifs a la fuite du roi : Fun survenu k 
FAssemblye pationale, l’autre dans les prisons. — il/... raconte comment on a 
arr£ty le lieutenant-colonel du Royal-Allemand et deux autres officiers, com- 
plices de Invasion du roi. — il/. Marquis lit une leltre de Reims sur Farresta- 
tion de deux gardes du corps.] 


On reprend la discussion. Un membre rentre, sur Finviolabilite, dans 
les principes de plusieurs des preopinants; il insiste, com me Fun d'eux, 
pour qu’on ote a la femme du roi le nom de reine, parce que, dit-il, 
la constitution a bien declare qu’il y aurait un roi, mais elle n’a pas 
declare qu’il y aurait une reine. Il insiste sur un conseil de regence 
nombreux, mais sans regent a la tete; il annonce que le prince qui, 
par son rang, se trouverait y avoir droit, ne Faccepterait pas, et 

1. Voir Fimprime intitule : Opinion de 31. Girey-Duprk sur la question dc savoir 
quelle sera la conduite de V Assemblee nationale a Vegard du roi , prononcee dans 
la Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, le 27 juin 1791. 1m- 
prime par ordre de la Societe. — Paris, Imp. nationale, I79t, in-8° de 8 p. — 
Bibl. nat., Lb 40/GU7. 
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qu’une declaration de ce prince doit paraitre demain dans le Journal 
de Paris , annoncant, avec cette renonciation, le prix qu'il attache au 
litre de citoyen francais. 

La seance a ole levee a dix heures. 


CLX 

SEANCE DU MERCItEDI 29 .1U1N 1791 1 

PRESIUEXCE DE M. PRIfiUR 

[Uaffiliation est accordee aux Soci6t£s de Noyon, Oleron, PonL-de-l’Arche et 
Lambesc. — Lecture du proces-verbal. — Lettre de Bordeaux, sur la fuite du 
roi. — M. HassenfratZ; arrivant de Londres, fait « part a la Soctete des obser- 
vations qu’il a faites, dans ce voyage, sur les dispositions du peuple dans les 
trois royaumes ». — M. Prefeln lit « une adresse iaite par les administrateurs 
du d^partement de l’Ain pour le peuple des campagnes de ce d^partement, le 
lendemain de la fuite du roi », qui est qualifiee d’cnlevement. — Un membre 
lit une .lettre de Cherbourg sur la fermeh* des habitants a la nouvelle de la 
fuite du roi. — Les secretaires sont prids de faire un cxtrait de la correspon 
dance, trop volumineuse pour etre communiqude en entier. — On annonce une 
lettre venant de la frontiere; on la renvoie a des commissaires pour en rcndre 
compte. — On passe a l’ordre du jour. 

M. Anlhoine dit que, descendant d’une suite de tvrans, Louis XVI s’est montre 
parjure, perfide, cruel et Iaclie. La destitution est la peine la plus douce pour 
tout fonctionnaire qui abandonne son poste. En partant, Louis XVI a declare 
la guerre a la constitution. II a done perdu tout droit a noire confiance. 11 
faudrait, pour etre sur de lui, le garder toujours prisonnier, et « un prisonnier 
ne peut pas etre chef du pouvoir execut'd' d’un grand empire ». Louis XVI 
menlirait une fois, si on lui presentait la constitution achevee a accepter. II 
faut done le destituer et le garder apres sa destitution. Alais ne nous laissons 
pas entrainer par l’exemple des Anglais, pas plus envers le roi qu’a l’egard de 

Espouse, criminelle sans doute, mais infortun£e, de ce monarque ». Leurs com- 
plices seuls « doivent craindre que le sang des soldats de Cliateau-Vieux ne 
retombe sur leurs teles coupables ». D’autre part, « peu importe qui soil 
regent, il suffit qu’il v en ait un ». Un conseil de regence est impossible, « ce 
serait v^ritablement Cdire un conseil de fripons, dirig6 par un roi ». II faut se 
rallier k la constitution. « Ayons un roi enfin, puisque pour quelque temps 
encore nous avons besoin qu’une seule lete, par sa hauteur, abaisse celle des 
ambitieux ».] 

M. Charles Lametii veut parlor pour une motion d’ordre. Le tuinulte 


I. II y a un compte rendu de cette seance dans le Journal de la Revolution du 
l c,> juillet H9I . 
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empeche qu’on l’entende. II insiste. Le president veut consulter l’as- 
semblee. 

31. Biauzat. — II v a une regie etablie dans toutes les Societes, le 
president doit la maintenir : c’est que, toutes les fois qu’il se fait une 
motion d'ordre, le membre qui la fait doit avoir la parole. 

M. Charles Lameth. — Jc n’abuserai pas longtemps de la faveur et 
del’indulgence que me temoignel’Assemblee ; maisj'observerai qu’il y a 
dans le discours de M. Anthoine des inculpations qui, dans ce moment- 
ei, n'ont pas le caraetere de franchise qui convient a une Societe d’amis. 
(On applaud'd.) Ce n’est pas que je me sois reconnu aux qualifications 
souvent odieuses qui se trouvent dans ce discours. (Bvouhahas.) 11 y a 
dans cette opinion un seal objet qui ne peut convenir ni a moi ni a un 
ami que j'estime autant que je le cheris. On dit qu’on est venu cher- 
clier un abri dans cette Societe, c’est a la fois calomnier les personnes 
vers qui cette phrase est dirigee et le peuple. Je prie 31. Anthoine 
de vouloir bien nommer les personnes qu'il entend designer. (Quelques 
applaiulissements, mnrmures excessifs.) 

On invoque de toutes parts l’ordre du jour; la Societe demande a y 
passer. )/. Lameth sort de l’assemblee ; quelques personnes applau- 
dissent. 

M. Biauzat. — Ces applaudissements sont infames, je demande la 
parole pour une motion d’ordre. II s’agit d’examiner a present quel 
parti nous avons a prendre sur la fuite du roi. Je demande que M. An- 
thoine veuille bien se renfermer dans la discussion de cet objet, sans 
s’adresser aux personnes. Les circonstances qui peuvent avoir eloigne 
de nous, pendant un temps, quelques-uns de nos collegues, ne sont 
point l’objet de la discussion. 

31. Charles Lameth rentre dans l’Assemblee, il est couvert d’applau- 
dissements. On demande la continuation de Lord re du jour. 

M. Biauzat. — Et moi aussi, je la demande, mais qu’il ne soit ques- 
tion que de cela. 

M. Antuoine. — J’ai cru de mon devoir de vous denoncer une coa- 
lition qui n’est que trop evidente entre les nobles et les militaires; je 
declare que personne n’est plus dispose que moi a excepter de cette 
coalition M. de Lameth et le gencreux colonel qui, dans votre.der- 
niere seance, a declare qu’il marcherait a l'ennemi comme simple 
soldat, si I’on croyait que sa place put etre mieux remplie. 

M. Rgederer. — Avant que 31. Anthoine descende de la tribune, je 
lui demanderai la permission de lui faire deux questions qui n'auront 
aucun trait aux personnes. 

31. Anthoine. — Je connais aussi le patriotisme du preopinant. 
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Plusieurs voix . — Au fait, la conclusion. 

M. Axtiioine. — Mefiez-vous de la coalition des nobles et des mili- 
taires. Pourquoi ne viennent-ils pas iei nous echauffer de leur patrio- 
tisme ou plutot y puiser des lumieres et y prendre des lecons d’ega- 
lite? Yoyez ce qu’ils ont fait, voyez leur fureur depuis quils ont perdu 
Tespoir de se faire continuer dans la legislature. Songez que, de tous 
les maux, celui de l’oligarchie est le pire; meprisons ceux qui nous 
menacent de la division, car la division est absolument necessaire 
entre les intrigants et les vrais amis de la liberte, et surtout ne deses- 
perons pas de la patrie. 

On applaudit, on demande l’impression ; M. Biauzat veut parler sur 
cette impression ; M. Anthoine demande lui-meme que son discours 
ne soit pas imprime. 

M. Rckderer. — Je demande a M. Anthoine s’il a prevu le cas ou 
aucune des personnes appelees a la regence ne voudrait l’accepter. 
On choisira un regent dans une autre famille, ou bien, et c’est mon 
opinion, on formera un conseil de regence; alors on aurait une re- 
gence sans regent. Ge systeme aurait 1‘avantage de mener a connaitre 
bientot une grande verite, c’est que, comme on aurait eu une tres 
bonne regence sans regent, on pourrait avoir aussi une tres bonne 
monarchie sans monarque. J’observe aux Amis de la constitution que 
cette idee pourrait inquieter, et qui veulent tenir a la constitution, 
que je veux y tenir aussi moi, mais que cette constitution est si pos- 
sible qu’elle existe, qu’elle est la constitution francaise. N’est-il pas 
vrai, en effet, que le roi n’est pas maitre de donner un ordre obliga- 
toire? N’est-il pas vrai que le ministre, en vertu de sa responsabilite, 
peut refuser de signer un ordre? 

M. Cuarles Lametii. — Get opinant annonce ici un sentiment capa- 
ble de porter le plus grand coup a la Societe des amis de la constitu- 
tion. Comment, sans une reticence jesuitique, peut-il appliquer son 
principe a Fheredite du trone? 

M. ie President annonce que le resultat du serutin a donne pour 
president M. Bouche , et pour secretaires MM. Anthoine, Salle, Bil- 
lecocq, Lacl os, Regnier neveu et Bourdon . 

J/. Biauzat rend compte de la lettre venue des frontieres pendant 
la seance; elle etait de la Societe de Metz, et semble promettre des 
lumieres sur la conduite de M. de Bouille et d’autres personnes qu’on 
n’a pas cru prudent de nommer, parce que, a ditM. de Biauzat, elles 
n’etaient pas arretecs. 

Gette lettre est renvoyee au Goinite des recbcrchcs. 

On fait lecture du proces-verbal de la seance du 21. Cette lecture 
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occasionne les plus grandes discussions, et, vu le petit nombre de 
membres presents a la fin de cette seance, cette lecture est ajournee a 
la prochaine. 

La seance a ete levee a minuit. 


CL XI 


STANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDl 30 JUIN 1791 

PRESIDENCE DE M. BOUCI1E 


[Lc president fait accorder Tenlrce de la seance a quatre membres du par- 
lcment d’Angleterre. Correspondancc : De Nantes, sur le serment pretc par les 
ofiiciers ; — Des Arcis, sur le patriotisme des habitants ; — De Rouen, sur une 
affaire privee; — De 1'elat-major du regiment de Chaleau-Vieux, sur Tengage- 
ment d'honneur de 1’armec ct des gardes Rationales; — De Lille, sur le 
patriotisme des habitants; — De Luxembourg, sur I’arreslation du roi. ] 

M. de Cournand interronipt la lecture. On le rappelle a Tordre. 11 
veut s'elancer vers le president pour obtenir la parole; on le retient 
avec effort, et la parole lui est refusee par une deliberation. 

[La lecture de la lettre continue.] 

On demande le renvoi de cette lettre au Comite des recherches, 
ainsi que celui de quelques pieces concernant les depositions du 
nomme Francois, cocher de M. Kiinglin. 

M... — Je demande que, pour plus de precaution, on en prenne des 
copies qui seront deposees aux archives pour faire preuve, si jamais 
besoin en etait. 

M... — Je demande que le Gomite des recherches veuille bien 
prendre simplement des copies. 

M... — Je propose de nommer trois commissaires qui auront conti - 
nuellement la surveillance sur les objets qui sont portes aux divers 
Comites, afin de nous donner connaissance de tout ce qui s’v fait. 

M. Bourdon. — Je crois que nous devons conserver les pieces qui 
nous sont envoyees, et ne donner que des copies. 

M. Brancas. — Et inoi, je demande que, puisqu il y a un arcliiviste, 
elles lui soient remises, et qu’on le prie de vouloir bien rendre 
compte. On n'entend pas plus parler de lui que s'il n'existail pas. 
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La priori te est accordee a la motion de M. Bourdon, qui est mise 
aux voix et acceptee. 31. Brancas demande que la sienne soit egale- 
nient mise aux voix; il est repousse par Lordre du jour. 


[M. Danjou lit un discours prononce au nom des sous-ofticiers et soldats du 
dix-septieme regiment, ci-devant Bourgogne, dans une Society populaire. — 
On passe a Eordre du jour. .¥. Regnier neveu dit que les questions soulevdes 
par le depart du roi sont de la plus haute importance : « Un grand com- 
plot a etd tramd contre la nation frangaise par le premier fonctionnaire pu- 
blic. » Or, « nul homme ne peut etre au-dessus de la loi », et « tous les 
fonctionnaires publics sont plus particulierement sou mis a la loi ». Mais « le 
roi, dit-on, est dans un cas particulier, et la constitution le declare invio- 
lable ». Soit, mais au moins la nation a le droit de « ne plus accorder sa con- 
fiance a un homme qui s’en est rendu indigne ». L 'Assemble nationale a done 
« le droit et meme Eobligation de le declarer ddchu a jamais du droit dc porter 
la couronne », et, des lors, il est soumis aux lois comme les autres citoyens. 
« Son fils doit naturellement lui succeder, et, comme il se'trouve dans fdtat 
de minorite, il faut etablir, pour faire executer les lois, ou un regent ou un 
eonseil de rdgence. »] 


On annonce que 31. Dubois de Craned est dangereusement malade 
de la petite verole. La Societe nomine des commissaires qu’elle charge 
d'aller tous les jours chez le malade pour s’informer de sa sante, a 
laquelle elle prend le plus vif interet. 

La seance est levee a onze heures 1 . 

1. Le Journal fait suivre ee compte rendu de eette note : « Nous remettrous 
a un supplement, qui paraitra avec un des plus prochains numeros, les discours 
de deux opinants qui ne peuvent trouver place dans celui-ci, et que leur im- 
portance ne permet pas de trop abreger. » Ces discours ne se trouvent dans aucun 
des supplements suivants; mais its ont ete imprimes a part : 1° Discours sur le 
parti d prendre envers Louis XVI, prononce d la Societe des amis de la constitu- 
tion, seante aux Jacobins, d Paris, le 30 join 1701, par F. Machexaud. Imp. nationale, 
s. d., in-8 de 27 p. (Bibl. nat., Lb 40/608.) — 2° Discours de ¥. Soules d la tri- 
bune de la Societe des amis de la constitution, sur la grande question de sewoir 
de quelle maniere V Assemblee nationale devrait agir envers le roi; discours qui 
ful interrompu par M. Biauzai, depute de Clermont en Auvergne, sous prelexte 
que Vopinant parlait contre la constitution. S. 1. n. d., in-S de 7 p. (Bibl. nat., 
Lb 40/000.) 
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CLXII 

SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

COMITE DE CORRESPONDANCE 
(Paris, Imp. Rationale, s. d., in-4 de 2 pages.) 


Paris, le 30 juin 1791. 


Messieurs, 

Les derniers evenements arrives dans la eapitale, les eireonstanccs 
difficiles dans lesquelles nous nous sommes trouves, la non-interrup- 
tion des seances de la Societe, les devoirs que, comme eitoyen, eha- 
eun de nous a eus a remplir, nous ont forces de laisscr jusqiTa ce 
moment sans reponse les dernieres lettres que vous nous avez adres- 
sees. Nous vous prevenons que nous avons arrete de ne reprendre le 
eours de la eorrespondance que nous entretenons avec vous qiTa 
compter de la date de cette lettre, et de repondre avec la plus grande 
exactitude a eelles que vous nous eerirez desormais. 

Nous vous assurons d’ailleurs que nous avons examine avec soin 
les divers objets que vos preeedentes lettres ont confies a notre solli- 
citude, et que nous en avons suivi les effets aupres des different^ 
comites de TAssemblee nationale. 

Nous sommes, avec des sentiments bien fraternels, 

Les membres du Comite de eorrespondance, 

Augier, Barnave, Broglie, Brostaret, Ciiepy fils, Ciioderlos, Collot 
d'Herbois, d'Aiguillox, de Gay, Dumas, du Port, Charles Lametu, 
Theodore Lametu, Laquiante, Menou, Patris, Louis Poncet, Robes- 
pierre, Rousseau, Roussille-Chamseru, Saliceti, Simon, Yasselin 
et Yerchere. 
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CLXIII 
Juillet 1791 


SEANCE DU YENDREDI l er JUILLET 1791 ‘ 

PRESIDENCE DE M. BOUCHE 


La redaction du proees-verbal donne lieu a une discussion assez 
longue. On observe qu’un proees-verbal ne doit contenir que le precis 
des faits qui se sont passes dans une seance, et non des opinions 
qu’on y a examinees. 

M. Charles Lajieth. — C’est a la nature de la discussion que sont 
dus les vices que Ton reproche au proees-verbal. En effet, il est impos- 
sible qifiil soit autre chose quTm precis des faits; il ne peut etre la 
narration de ce qui s'est dit a l'assemblee. 31. Anthoine a parle de 
coalition entre les nobles et les militaires. Je dis que cette expression 
est incivique. Je dis que ce mot : noble, excite dans les ci-devant 
nobles le souvenir de ce qu’ils ont etc, et, dans ceux qui ne Tetaient 
pas, le regret de ne Y avoir pas ete. 

M. Anthoine. — J’ai cru devoir faire part de mes craintes sur une 
coalition des ci-devant nobles. Je n’ai designe personne. Et, sTl etait 
besoin de donner une preuve de mon estime pour 31. Lameth, je dirais 
que je viens de lui donner ma voix pour etre president a TAssemblee 
nationale; et, la Societe s’en (sic) rappelle sans doute, sur les reclama- 
tions que 31. Lameth fit dans la derniere seance, je me suis oppose a 
Timpression de mon discours. 

M. Bourdon. — Je demande que celui qui est ou serait inculpe 
dans le proees-verbal soit charge de le rediger. 

On donne lecture du bulletin de la maladie de M. Dubois de Crance, 
qui se trouve aussi Lien que son etat puisse le laisser esperer. 

On fait lecture dTine adresse redigee par le Comite de correspon- 

1. A cette fiate, le journal VAmi du roi publia une diatribe violente (sigualee 
par la Chronique de Paris du 3 juillet) eontre la Societe des Jacobins, « qui, sur 
les ruines de tous les clubs, siege saus remords au sein de la capitale et y K*ve 
son front d’airain ». 
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dance, et destinee aux habitants des eampagnes, pour les engager au 
prompt payement des contributions. La redaction est agreee, Fim- 
pression et Fenvoi aux Societes alliliees arretes 1 . 

M. Noailles. — Je demande la parole, Messieurs, pour vous denon- 
cer un paragraphe de VOrateur du peuple , dans lequel on lit qne tout 
Paris, grace aux emissaires de Motier et de Noailles, son beau-frere, 
s'est laisse persuader que les trois courriers amenes sur le siege de 
lavoiture du roi etaient des simples gardes du corps, et non MM. de 
Guiche, etc. 

Je declare que, si c'eut ete mon pere, mon fds et mon frere, j’aurais 
peut-etre pu taire leurs noms; mais je ne leur en aura is pas substitue 
d’autres. Je vais taeher d’eclaireir les faits. Je ne dis pas que ces trois 
courriers fussent des gardes du corps, car je declare que je.ne les 
connais pas; mais j’atteste que ce ne sont pas MM. de Guiche, etc. Je 
demande que M. Gattelier, commandant de la garde nationale de 
Reims, qui a aceompagne le roi pendant la route, soit entendu, et que 
Pon nomine trois commissaires pour se transporter dans les prisons 
et verifier ce fait. 

M. Feydel. — Messieurs, je vous declare qu’ayant ete a la ren- 
contre du roi, j’ai reconnu dans les deux courriers MM. Yalory et 
Moustier. J'etais lie d’amitie avec Fun et l’autre. L'auteur de cet 
article de VOrateur du peuple me connait assez pour que je sois 
assure qu’il n’aura pas besoin d'autre avis pour corriger cette erreur. 

M. Axthoixe. — Nous devons aj outer la plus grande foi au temoi- 
gnage du preopinant, une encore plus grande a eelle des commissaires 
de FAssemblee nationale; mais je crois que, pour le maintien de la 
liberte de la presse, il ne faut pas faire une attention trop scrupuleuse 
a quelques assertions des journalistes. Ce serait. selon moi, donner 
beaucoup trop d’importance a cet objet que de demander, sur un 
pared motif, Fouverture des prisons. Je demande done que, sur la 
motion de Noailles, on passe a Fordre du jour. (On applaudit.) 

M. Yarexne. — Je monte a cette tribune, persuade qu'elle est le 
siege de la liberte. J'y parlerai le langage d’un homme libre et degage 
des prejuges nationaux. J'ai ete etonne que FAssemblee nationale, 
s'etant etablie pouvoir constituant, n’ait pas commence par analyser 
tous les pouvoirs. J’ai ete non moins etonne que, promettant une nou- 
velle constitution a la France, elle se soit eontentee de faire quelques 
reglements fondes sur les bases de Fancien gouvernement. Aujour- 
d'hui que le trone est presque renverse par la fuite du roi, je suis 


1. Voir plus has la piece GLXX1. 
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encore plus etonne qu’elle ne s’occupe pas des moyens de Eabatlre. 
A r oici done les questions que je me suis propose de trailer : quel est, 
du gouvernement monarchique ou du gouvernement republicain, 
celui qui nous convient le mieux? ( Grand bruit , brouhaha.) 

M. Bouche. — A l’annonce que vous nous faites des propositions 
que vous desirez discuter, il parait que vous vous ecartez entierement 
de Eordre du jour : que doit faire EAssemblee nationale, dans la cir- 
constance presente, relativement au roi? La constitution a declare 
que le gouvernement de la France doit etre monarchique. 11 ne s'agit 
pas de savoir si tout autre gouvernement lui conviendrait mieux. 
Vous voyez, a Eimprobation generale, que votre proposition ne parait 
pas a Eordre du jour. Je ne crois pas que vous deviez conserver la 
parole. 

M. Royer, eveque d'Albi. — Pcut-on se dire Ami de la constitution, 
et annoncer un sentiment qui en sape les fundements? Je demande 
qu’on raye de la liste des Amis de la constitution le mernbre qui a 
propose line telle opinion. 

M. G... — Ce ne pent etre qu’un scelerat qui fasse cette demande. 
(i Grand bruit.) 

31. Royer. — II est temps qu’on ne laisse pas circulcr dans le 
public, comme etant ceux de la Soeiete, des sentiments qui sont loin 
de nos coeurs. Les Societes des amis de la constitution s'attacbent a 
niontrer le plus grand respect pour les decrets de EAssemblee natio- 
nale. Elle a decrete la monarehie. Ecouter line telle proposition serait 
laisser croire, ce qui est bien loin de nous, que nous ne sommes pas 
parfaitement lies a EAssemblee nationale. Je demande qu’au moins 
Eopinant soit rappele a Eordre. 

Apres beaucoup de discussion, de chaleur de la part de Eopinant 
pour enoncer son opinion, et d’opposition de la part de EAssemblee a 
1’entendre, il s'elance de la tribune et sort de EAssemblee. ( Quelques 
p ersonn cs a ppla ud is sen t . 

31. Bouche. — Il y a des clioses qui, sans contredit, meritent notre 
improbation. Je ne crois pas cependant que nous nous bonorions 
beaucoup en montrant notre improbation d’une maniere aussi ecla- 
tante. 

[M. Laclos 1 dit que les ennemis de la constitution, profitant de Earrcstation 
du roi, cherchenl a egarer le pen pic dans son amour de la liberie. Touchant 
cette constitution, « les gran des questions h resoudre aujounEhui sont: 1° les 
mesures a prendre relativement ii la personnedu roi, 2° les mesurcs a prendre 
relativement a la royaute ». Sur le roi, « par le lait en e tat d’arrestation », il 

1. Ce discours se Irouve dans le n° 20 du Journal. 
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taut « attcndrc quc Ic proces nous donne des lumieres ». Sur le ddlit, comme 
« lcs tribunaux actuels, meme la haute Cour provisoire, ne peuvent juger que 
dans les formes aneiennes », « 1’Assemblec nationale ne pourrait-elle pas de- 
cider seulcment si Louis XVI est ou n’est pas dans le cas de la ddclteanee »? 
De plus, « il : est constant que dans ce moment rexercice de la royaute est 
arrete; il est done constant qu’il y a des mesures a prendre pour cet exercice 
de la royaute ». Or, « la ntefiance gdneralement rdpandue demande qu’on ap- 
porte a cette mesure la plus grande celerite ». « It faut nommer un regent. » 
Mais « l’Assembtee a non seulement a avancer l’aclievement de la constitu- 
tion, mais elle doit cooperer a sa perfection ». Et Eon peut se demander « si 
nous nous sommes ddfaits du despotisme d’un seul pour etre soumis a celui de 
douze despotes ». Aujourd’hui que le pouvoir exdcutif s’est ddconsidere, 
I’Assemblee n’a plus de motif de le manager. Aussi devrait-elle « revoir les 
ddcrets qui ont rapport a la limitation de la puissance et du traitement du pre- 
mier fonctionnaire public ». La constitution n’est pas assume tant qu’on n’a 
pas decide « a qui appartiendra le droit de convoqucr la garde nationale », 
droit « qui ne peut pas appartenir au pouvoir executif », ni « au pouvoir ad- 
ministrate, ni meme a personne autre qu’au peuple seul ». Et la liste civile! 
Et la nomination aux emplois militaires, qui, « telle qu'elle existe, est un 
moyen certain de perpetuer une noblesse rdelle militaire » ! Enlin, dire que le 
gouvernement serait representatif ne signiliait pas que « toutcs les chaines de 
l’administration viendraient aboutir a des ministres tous dans la main du roi ». 
— Ce discours a die interrompu par un courrier portant des d^peclies a 
MM. Emmery et La Ilocliefoucault.] 

On repond que ees messieurs ne sent pas membres de la Societe. 
M. Barry annonce que ce courrier, garde national, avail des depeches 
pour MM. de Beauharnais, Duportail, de La Rochefoueault et Emmery, 
qu’il lui avail dit apporter la nouvelle que mille aristocrates avaient 
fait une deseente en Anjou, sous le pavilion anglais, et que dix mille 
hommes, partis de Nantes, les avaient investis et faits prisonniers. 

La discussion continue. 

La seance a ete levee a dix heures et demie l . 


CLX1V 

SEANCE DU D1MANG11E 3 JU1LLET 1791* 

PRESIDENCE DE M. BOUCUE 


[On lit la liste des membres presents, puis une lettre sur les dispositions 

1. Cf. un couiple rendu de cette seance dans le n° 327 du Journal de la Revo- 
lution (dimanclie 3 juillet 1791). 

2. Cf. un coinpte rendu de cette seance dans le n° 327 du Journal de la Revo- 
lution (mardi 5 juillet 1791). 
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patriotiques des habitants de Bordeaux a la nouvelle de Pinvasion des Espa- 
gnols.] 


On fait lecture de Fadresse redigee pour la municipality de Yarennes. 

M. Biauzat. — Si cette redaction n’est pas arretee, je demande a 
faire quelques observations. On traite de perfidie le depart du roi 
dans cette adresse. Assurementje ne suis pas plus partisan qu'nn 
autre du depart du roi, cependant... 

Grand bruit, grand tumulte, au milieu duquel M. Laclos dit a l’opi- 
nant que la redaction est arretee, et qu’elle est inscrite ail proces-verbal 
de la veille. M. Biauzat veut continuer la discussion de l’adresse; le 
plus grand tumulte s’ el eve ; il descend de la tribune, et, au milieu des 
cris, on lui entend dire : « Cette adresse ne vaut rien, elle ne vaut 
rien du tout ; elle compromet la Societe. » 

Le ealme renait peu a peu. On apprend enfin que non seulement 
Fadresse est redigee, mais qu'elle est partie a sa destination, et que 
c'est par erreur qu'on en a fait une seconde lecture. 

31. Feydel. — Dans ee moment, l’Assemblee nationale s’est occupee 
d’un scrutin indicatif pour le choix du gouverneur a donner au fils 
de Louis XVI 1 . L’Assemblee nationale s’est trompee aussi souvent sur 
le choix des personnes qu'elle 1’a fait rarement sur les choses, et, sur 
la liste publiee hier, s’il se trouve quelques personnes honnetes, il 
s'en trouve aussi quelques-unes avec lesquelles un honnete hommc 
rougirait de se trouver. Je demande que nous fassions aussi un scrutin 
indicatif pour mettre les membres de l’Assemblee, qui sont peu a 
meme, a raison de leurs grandes occupations, de connaitre tous les 
gens de merite, a portee de se guider dans leur choix. 

31. Biauzat. — En appuyant de toutes mes forces la motion du pre- 
opinant,je demande a jeter sur cela quelques principes. Je pense que 
tout horn me qui, sous l'ancien regime, a obtenu des faveurs du des- 
potisme, est indigne de ce clioix. Depuis deux ans que j ’observe les 

1. Le 24 juin 1791, l’Asseuiblcc nationale avait decrete qu'elle nouimerait un 
gouverneur a Pheritier presomptif de la couronne. Le 28, elle avait decide de 
dresser d’abord, dans ses bureaux, une liste indicative des citoyens qui parai- 
traient propres a remplir cette function. Cette liste, lue dans la seance du 2 juil- 
let 1791, comprenait 92 no ms, et fut reduite aussitot a 91, vu que FAssemblee 
ordonna la radiation du nom de Bouille, qui s‘y trouvait. Parmi ces 91 noms, 
on remarque ceux de Tabbe Auger, Bernardin de Saint-Pierre, Berquiu, Beugnot, 
Bigot de Preameneu, Bougainville, Broussonnet , Cerutti, Coudorcet, Dacier, 
Ducis, Guyton-Morvoau, llcrault de Sechelles, Kersaint, Laeepede, Malesherbes, 
Neeker, Saint-Martin, Servan, l’abbe Sicard. Fixce au 30 juillet, Eelection du 
gouverneur du Dauphin fut indeliniment ajournee par les deerets des 30 juillet 
et 28 septembre 1791 : elle u'eut jamais lieu. 
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personnes, j’en ai vu, qu'on croit tres bons patriotes aujourcThiii, 
tergiverser suivant les cireonstances. Les academiciens ont toujours 
ete dans la main du roi ; il faut les rejeter. Mefiez-vous, Messieurs, 
de ces homines qui ont plus d’esprit que de coeur. 

Lorsqu’il n'y a que des talents a donner a nos enfants, nous pre- 
nons des educateurs, en nous reservant les droits de la paternite sur 
eux. Mais ici il faut un gouverneur qui tienne lieu de pere a notre 
jeune enfant. Je ne crois pas, a cet egard, qu’un homme qui n'a pas 
ete pere puisse ctrc un bon educateur. Je conelus done a ce que nous 
■ecartions tous les academiciens, toutes les personnes qui ont reeu des 
faveurs de Fancier! regime, et que nous n'admettions dans nos scru- 
tins que des homines qui aient ete peres, et reconnus pour avoir ete 
hous peres. (On applaud it.) 

Un Africain (.Wc). — J'appuie avee toute ma force la motion de ce bon 
pere. Mais, puisque FAssemblee nationale a decide de ne pas ehoisir 
dans son sein le gouverneur du dauphin, et puisque le roi, dans son 
manifesto, s’est plaint de cette Societe r , je demande que le gouver- 
neur soit choisi dans la Societe. 

M. Roussille. — Je propose, pour amendement, qu’en faisant son 
scrutin chaque membre soit tenu de le signer. Si on eut pris cette 
precaution a FAssemblee nationale, personne ne se serait avise de 
mettre sur la liste le nom de Finfame Bouille. 

La motion, mise aux voix avec l’amendement, est adoptee. 


[M. Quesnay lit une lettre dc Dun sur la fuitc du roi. Les eommissaircs 
donnent des nouvelles satisfaisantes dc la santd de Dubois-Crance. On passe a 
l’ordre du jour. Plusieurs orateurs occupent la tribune. On distingue le dis- 
cours de M. R6al-. Pour la troisienie fois, dit-ii, « l’Assemblee nationale est cn 
situation de n'^couter que la justice et la raison ». Et pourtant on ne peut 
pas encore parlcr dc la republique, qui sera le gouverncment de l’avenir : « il 
faut discuter la question dans Phypolhesc de la monarebie ». Le pouvoir 
exdcutif, confic aux ministres sous leur responsabilile, reside en fait dans les 


1. Dans son manifesle du 20 juin 1791, Louis XVI disail en elfet : « 11 s’est 
etabli des associations connues sous le nom des Amis de la constitution, qui 
otfrent des corporations infiniment plus «laugereuses que les anciennes; elles 
deliberent sur toutes les parties du gouvernement, exereent une puissance tene- 
ment preponderantc que tous les corps, sans en exeepter PAssemblee nationale 
memo, ne font rien que par leur ordre. » 

2. Ce discours se trouve partie dans le n° 21 et partie dans le n° 22 du Journal . 
— Cf. Opinion de P.-F. Heal sur la quest ion de savoir quel parti il faut prendre 
dans les cireonstances actuelles , prononeee dans la Societe des amis de la con- 
stitution, seanle aux Jacobins, le 3 juillel 1791. — Paris, Imp. nationale, 1791, 
in-8 de 13 p. (Bibl. nat., Lb 40/611.) 
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Comites militaire, diplomatique et de constitution. Or, cela ne peut durer : 
« il faut nous guerir des mesures provisoires ». « En un instant, Louis XVI s’est 
couvert de tous les crimes. » II ne peut done plus regner : on V a suspendu de 
ses fonctions. L’Assemblee ne peut pas « faire davantage ». Un moment elle 
a eu dans sa main tous les pouvoirs : elle a legalise alors, pour ainsi dire, le 
pouvoir du roi, mais elle a perdu en meme temps toute action sur lui. II y a 
eu de ce jour deux pouvoirs independants, qui n’ont d’autre juge que la na- 
tion. Que l’Assemblee prenne une decision qui porte atteinte aux droits du 
citoyen : aussitot le roi peut en suspendre l’effet et en appeler a de nouveaux 
representants du peuple. De meme 1’Assemblee vient d'user de son veto a 
Uegard du roi en le suspendant de ses fonctions. Mais elle aussi doit « en ap- 
peler aux departements, qui nommeront des mandataires ad hoc ». D’autre 
part, Louis XVI cst encore roi, puisqu’il n’est pas juge. Done, on ne saurait 
lui donner un successeur. On ne peut que nommer un garde de la royauti, 
au nom de la nation ». Les textes constitutionnels n’ont pas prevu « quel 
sera ce garde ». 11 semble que ce doit etre le plus proclie heritier. Or, le fils 
de Louis XVI est mineur. M. d’Orleans a inonci son refus. M. de Conti aura 
aussi la pudeur de refuser. C’est encore aux mandataires des departements 
de nommer ce garde. Or, malgre la gravity de la circonstance, on n’a pas a 
craindre des desordres dans les assemblies primaires : les patriotes ont prouvi 
au 21 juin leur amour de l’ordre et de la constitution. II faut seulement 
prendre unc attitude ferme a l’egard de l’etranger. — On demande de tous 
cotes Uimpression de ce discours.] 


M. Anthoine. — Et moi aussi, Messieurs, je demande Uimpression, 
mais avec quelques modifications, parce que je crois que ce discours, 
excellent d’ailleurs, contient quelques erreurs centre la constitution. 
— La premiere est que le preopinant a dit que, si 3e corps admini- 
stratif faisait un mauvais decret, le roi, par son veto, en appelait au 
peuple. Or, cela nest pas exact: car, par exemple, un decret qui fixe- 
rait le droit de citoyen actif aux seules personnes ayant mille livres 
de rente, tout detestable qu’il serait, n'en serait pas moins un decret 
constitutionnel. Le roi ne pourrait pas y apposer son veto . II n’y a 
que Uinsurrection generate qui peut s’y opposer. — La seconde erreur, 
egalement inconstitutionnelle, mais plus grave encore, est de pro- 
poser de faire decider les assemblies primaires sur le sort a faire au 
roi. ( Plusieurs voix : Ce n’est pas cela.) La constitution a prevu le cas 
de mort ou d’alienation du roi. Or, le roi itant mort a la constitution, 
c’est son fils qui doit lui succeder. ( Plusieurs voix : Mais le roi n’est 
pas juge.) J’entends dire que le roi n’est pas encore juge. Mais, sans 
doute, on n’entend pas lc faire juger par les corps electoraux, par les 
assemblies primaires. Ce serait jeter des semences de troubles et de 
guerre civile, tandis que vous avez le remede dans la constitution. 

M. Damon. — Je refuterai d’une maniere succincte le discours de 
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M. Anthoine. II a dit que le preopinant s'etait Irompe en avancant 
(pie la constitution n’avait pas pourvu a la garde de la royaute, et 
qifelle avait decrete la regence. Mais M. Anthoine n'a pas songe que 
le roi n'etait pas juge. Or, dans la circonstance, ce n’est pas un regent, 
e'est un sequestre a la royaute vacante qu it nous faut. II a dit encore 
que Ton semblait trop se mefier de FAssemblee nationale. AI ais ne 
doit-on pas avoir quelques craintes? It est scandaleux, selon moi, que 
le roi iFait pas ete interroge en public. It Test encore que Ton nomine 
des commissaires qui vont attendee dans Fantichambre de la royaute, 
qui ne sont pas recus parce qu'on est au bain. Le discours du preo- 
pinant est d’un homme veritablement libre. II est a desirer qu'il 
communique son energie aux quatre-vingt-trois departements. 11 pent 
y avoir quelques erreurs de detail ; mais la masse en est tellement 
bonne que vous ne pouvez que vous bonorer en en ordonnant Fim- 
pression. 

L’impression, mise aux voix, est arretee. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CLXY 

AUX AMIS DE LA CONSTITUTION 

COM RE 

LES jMAGHIAYELS ET LES CROMWELLS MODERNES 

SUR LA QUESTION DE SAVOIR QUELLE SERA LA CONDUITE 
I>E L'ASSEMBLEE NATIONALE ENVERS LE ROI 
PAR P. COUEDIC, MEMBRE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
SEANTE AUX JACOBINS A PARIS 

(Paris, Imp. de Moutard, 1791, in-S de 12 pages.) 


AVIS 

Des journalistes ont dit que Fopinion que j’avais dnoncee aux Jacobins, le 
dimanche 3 juillet, avait ete improuvce gdneralement. Le fait est qu'il ne me 
fut meme pas possible de Fcnoncer. 

Je la livre a Fimpression, afin qu’a la lecture on la juge avec un sang-froid 
que peut-etre mon organe n’a pas mdritd : la question en vaut la peine; ddja 
elle agite FEurope enliere, et bientot sans doute elle sera agitde dans toutes 
les parties de l’univers, parce que tous les peuples ont, comine vous, la soif 
de la liberty ; mais, en nous dtfsalterant, prenons garde de nous enivrer. 
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AUX AMIS DE LA CONSTITUTION 

Freres et Amis, 

J'ai deja dit cjue vouloir faire monter le fils, encore enfant, sur le 
trdne du pere, la constitution nous donne un regent 1 . Or, un roi de- 
trdne, un roi enfant, un regent dans le ineme temps et dans le memo 
empire, c‘est le comble des malheurs. Outre que nous aurons au de- 
hors, sinon des ennemis, au moms des jaloux de notre liberte, je vois 
dans Finterieur trois partis se former en France, diviser la patrie, 
dechirer son sein, et nous livrer a toutes les horreurs de la guerre 
civile. 

Les aristocrates se rallieront sous la banniere du roi detruiie, les 
factieux provoqueront les ent reprises d’un regent, et les vrais pa- 
triotes, rassembles aupres du monarquc enfant, gemiront sur les 
desordres, sans pouvoir les arreter. La France ser.a inondee du sang 
de ses citoyens, et les despotes voisins viendront se partager les lam- 
beaux de ses provinces. 

Tels sont les malheurs auxquels nous touchons, et que nous ne de- 
vons pas nous dissimuler, si le roi est detruiie, si son fils, avant le 
temps prescrit par la nature, est appele, par la succession du trdne, 
sous l'administration d'un regent. 

Mais pourquoi chercher a auginenter le poids de nos entraves? 
Pourquoi nous donner un surcroit d'inquietudes, de diflic ultes ? Pour- 
quoi vouloir faire naitre le germe de la guerre civile, lorsque tout 
nous favorise, lorsque la Providence met le sceau de son approbation 
a notre constitution, par le resultat meme des evenements de la fuite 
du roi? 

La fuite du roi, disent quelques-uns, est un crime atroce de lese- 
nation qui demande la mort du coupable, ou bien au moins la perte 
de sa couronne. 

Quoi, freres et amis, vous ne voulez pas que Louis XVI, ballotte 
paries esperanees des aristocrates et les menees sourdes des factieux, 
ait pu perdre un moment Pequilihre?... Quoi! vous ne voulez pas que 
Louis XVI, dans un naufrage, au milieu d’une mer orageuse, ait pu 
s'attacher a la planchc fragile que Paristocratie mourante lui tendait, 
lorsque les agitations du republicanism© menacaient le sceptre et la 
couronne? 


i. Cette phrase inachevee est textuelle. 
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Quel est 1’homme parmi nous qui, dans des circonstanees sem- 
blahles, oserait dire qu’il anra.it ete imperturbable? S’il en est nn qui 
ait Eaudaee de nous Eavaneer... j'aurai celle de lui dire qu’il en im- 
pose, et qu'il n'a pas sonde son coeur. J’aurai le courage de lui dire, 
si je lui reconnais de la fcrmete dans le caractere, qu’il aurait plus 
fait que Louis XYI, dans les memes circonstanees, contre la liberte 
du peuple. 

11 est de fait que, jusqu’au 21 juin, Louis XYI a ete Ebomme de la 
constitution... 11 a ete egare par des suggestions eriminelles, mais il 
redeviendra encore Ehomme de la constitution s’il ferine Eoreille aux 
insinuations dangereuses des aristocrates et si nous- memes nous 
repoussons avee fermete les entreprises des factieux. Tons les dan- 
gers dont on voudrail nous menacer de Eetranger fuiront a Easpect 
de la Concorde dans Einterieur; il s seront heureusement dissipes par 
la nouvelle alliance du roi avec le peuple francais, com me les tenebres 
d'une unit orageuse sont ebassees devant Eaurore d'un jour calme et 
serein. 

Gertes, les tentatives de la fuite du roi, loin d’affaiblir la constitu- 
tion, vont lui donnerde nouvelles forces, une plus grande vigueur, si 
nous savons profiler de la circonstance. Cette fuite sera la cause la 
plus reelle de la stability de l’organisation de Eempire francais, elle 
en assure les fondements et la duree pour une suite de sieeles immen- 
surables [sic). 

En etTet, eette fuite n’a servi qu’a demontrer la force de Eopinion 
publique sur la constitution. On disait an roi que le voeu de la capi- 
tale n’etait pas celui des provinces, et il a vu a l’une Jes extremites 
de Eempire qti'on v pensait com me a Paris, que la liberte etait le 
premier des biens, et qiEon osait tout pour la conserver. Cette fuite 
encore n’aura servi quVi faire connaitre dans Eetranger combien il 
serait inutile, pour ne pas dire extravagant, de tenter de relever en 
France Eautel renverse du despotisme. 

Mais, en merne temps, cette fuite nous apprend combien nous avons 
a craindre des insinuations dangereuses des personnes qui Font pro- 
voquee; combien nous devons nous garder des pieges que les aristo- 
crates, ainsi que les republicans, tendent aujourd’hui a la bonne foi 
du peuple francais; et, puisque nous venous encore d’echappera tous 
ces dangers, auxquels les ennemis de la constitution veulent exposer 
les amis de la liberte, nous devons, a noire tour, chercber des movens 
d’entraver leurs entreprises, des movens de prevenir tous les evene- 
ments. 

Pourquoi tarde-t-on a decreter le sequestre des biens de tous les 
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emigrants, pour cause d’opinions contre la constitution ? Je ne dis pas 
qu’ils doivent etre confisques, mais seulement saisis, jusqiFa ce que, 
dans la suite, on avi«e sur ce qu'on devrait en faire, si les emigrants 
persistaient dans leurs attentats contre la liberie. II y a longtemps 
que cette operation devrait avoir en lieu, et la grande inajorile de nos 
emigrants ne se serai t pas eloignee avee un numeraire considerable. 

Pourquoi tarde-t-on a rendre un deeret qui defende la sortie de ce 
numeraire? On invoque le commerce 1 . Mais le commerce s’opere par 
le change, sans avoir d’especes; et, dans la balance des operations 
commereiales, la faveur est pour la France sur FAIlemagne, l'ltalie, 
l’Espagne, etc., paree que la France leur donne plus de denrees 
qu’elle n’en retire ; ce iFest done pas a la France a faire sortir du nu- 
meraire; elle est an contraire dans le cas (Fen recevoir par le resultat 
de la balance. 

Pourquoi tarde-t-on a rappeler et a faire remplacer tous ces ambas- 
sadeurs, ces envoyes, ces consuls de Fancien regime, cliez les puis- 
sances etrangeres, dont le silence sur tout ce qui se passe aupres des 
autres peoples contre notre constitution est criminel? Si ces homines 
n’osent pas avouer les sentiments de la patrie dans leurs diverses 
residences, ils ne meritent pas la confiance de la nation. 

Pourquoi enfin FAssemblee nationale tardcrait-elle a decreter un 
conseil du roi, dont le mode serait constitutionnel et frapperait sur 
Fadministration future de tous les rois? 

Un conseil tire des membres de chaque legislature cessante, tous les 
deux ans, parmi les patriotes les plus distingues par leur civisme et 
leurs vertus, un conseil ainsi forme, en eelairant le roi, maintiendrait 
la constitution et assurerait la prosperity de Fempire francais. 

Sous un bon roi, le conseil rFaurait pas de grands efforts a faire 
pour lui inspirer le bien du peuple. Sous un mauvais roi, le conseil 
reprimerait ses entreprises, et toujours ces sages citoyens veilleraient 
pour la gloire et le salut de la patrie. (Test alors que la France pren- 
drait une nouvelle forme ; c‘est alors que la constitution francaise dc- 
viendrait aussi durable que le mecanisme de Funivcrs. 

Youloir enlcver la couronne a Louis XYI, lorsqu’on pent lui donner 
un conseil qui le fera revenir de ses erreurs, serait une cruaute dont 
les vrais patriotes ne sont pas capables. Les aristocrates peuvent le 
desirer pour perpetuer Fanarchie; les factieux peuvent aussi en for- 

1. Ccux des negociants qui sollicitent la liberie cFexporter le numeraire dans 
J’etranger sont de vils agioteurs qui ne font ])asser les fonds en Savoie, en 
Italic, en Allcmagne, etc., que pour y aehetcr des assignats. Cette* branche de 
friponneric est do venue le Perou de nos banquiers. (Note de VoriginaL) 
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mer le projet audacieux. Mais il est decrete que Fempire des Francais 
sera monarchique; et, si on examine la serie des rois de tons les pays 
et de tons les ages, on verra que, malgre ses erreurs, il en a paru 
peu plus homnies de bien que Louis XYL 

Vouloir le detrdncr a cause de sa fuite, renvoyer sur la sellette, lui 
faire son proces pour un crime dont son cceur n'aurait pas ele ca- 
pable s’ii n’avait pas ete environne d'homme corrompus, c'est user 
d'une severite outree, dont aujourcl'lnii le peuple anglais rougirait, ct 
qui deshonorerait dans l'avenir le genie de la nation francaise, en 
ternissant Fecial de la constitution. 

Laissons aux Asiatiques le barbare orgueil d'arracher leurs despotes 
de leurs trones, de les emprisonner, de leur faire tombcr la tete. Ces 
pcuples ignorent une autre maniere de s'opposer a leurs faiblesses; 
mais nous, Francais, premier peuple du monde, la plus grande, la 
plus eclairee des nations, contentons-nous de mettre nos rois dans 
Fimpossibilite cFattenter a cette precieuse liberte, que nous avons eu 
la noblesse de desirer, pour laquelle nous avons eu le courage de 
combattre, et dont nous avons fait la complete glorieuse. ltellecbis- 
sons, freres et amis, qu'en detronant Louis XVI, auquel nous avons 
reconnu des vertus, qu’en elevant a sa place un Fils dont le caractere 
iFest pas encore developpc, pour plier sous le joug d’un regent, dont 
le fond du cceur est peut-etre un labyrinthe, rellecliissons que nous 
jouons un jeu de hasard bien perillcux. 

Reflechissons surtout qu’en detronant Louis XVI, qu’en nous don- 
nant un roi enfant, qu’en appelant un regent pour tenir les relies de 
Feinpire, ce n’est rien faire pour la liberte, si l’Assemblee nationale 
ne prend pas le parti d’etablir un conseil soumis a la responsabilite, 
et pour surveiller la conclude de celui qui sera saisi du pouvoir exe- 
cutif. 

Souvenez-vous, freres et amis, qu’il est des especes cFetres qui ne 
varient jamais dans leur naturel, quelque chose qu*on leur fasse, et 
que les rois sont de cette espece. 

Mais un conseil dont les membres seraient amovibles tons les deux 
ans, pris parmi les membres de chaque legislature cessante et dans 
le nombre des patriotes les plus distingues par leur civisme, charges 
de la responsabilite, voila les gardiens du capitole; au inoindre l>ruit 
il sonneront Falarnie, et toujours ils sauveront la patrie L 


t. Ce conseil serait passif aupres de PAssemblee legislative, il n'aurait ainsi 
que le droit de representation aupres du luonarque, mais cette surveillance con- 
linuelle..., voila les gardiens incorruplibles de la constitution. (Xote (le l' ori- 
ginal.) 
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Aussi, freres et amis, loin de nous appesantir sur la fuite du roi r 
puisque les dangers sont heureusement evanouis, rendons graces au 
Ciel de ce que cette fuite elle-meme nous amene a prendre un tem- 
perament necessaire, mais auquel notre franchise ne nous permettait 
pas de penser, un temperament qui assure la constitution pour 1'im- 
mensite de Favenir, et qui devient le palladium d’une liberte qui va 
etre Fobjet des vceux de tous les peuples de la terre. 

P. Couedic. 


CLXYI 

SEANCE DU DIMA ACHE l JU1LLET 1791 

P RESIDENCE DE M. BOUCJ1E 


Apres la lecture du proces-verbal, M. de Laclos prend la parole 
pour annoncer que le prote de M. Baudouin lui a assure que, si Pas- 
semblee, pour suivrc son arrete pris sur la motion de M. Roederei% 
desirait faire imprimer le decret sur la regcnce, cela lui serait facile, 
vu que ce decret se trouvait dans les debats de FAssemblee nationale. 

M. Boucue. — II est assez ordinaire qu’un decret dont Pimpression 
a ete differee subisse quelques changements. 11 serait possible que 
lc decret que vous ferez imprimer ne fut plus semblable a Fedition 
qui en paraitra peut-etre dans quelques jours. C'est a vous de de- 
cider. 

M. Feydel. — M. Baudouin se plaint avec raison de ce que les au- 
teurs dont Pimpression des discours est ordonnee tardent a lui li- 
vrer leur manuscrit. Je demande Fexecution de l’arrete du mois de 
novembre qui porte que, dans ce cas, les auteurs seront terms de 
les deposer sur le bureau au sortir de la seance. 

M... — Je demande qu’on reimprime les reglements de la Societe. 

M... — Et moi je demande qu’on nomine des commissaires pour 
en faire de nouveaux. 

Sur le tout, on passe a Pordre du jour. 

[11/. Poulain de Boutancourt lit un proces-verbal de la municipality de S6- 
zanne sur la tranquillity et le courage des habitants a la nouvclle de la fuite du 
roi. — M. d’Augy , ddpute extraordinaire de Brest , donnc les details suivants : 
Ees officiers dc terre et de mer de la garnison de Brest servent dans la garde 
nationale. A Landerneau, a la nouvclle de Invasion du roi, on a cnfermy « tous 
les aristocratcs et les calotinocratcs », arryte << deux pretres qui prechaient la 
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contrc-r6volution dans lcs campagnes », cl vingt autrcs « qui s’amusaient ega- 
lement a ^chauffer les totes faibles ». — M. le depute de Varennes desircrait 
qae les gardes proposes au service des appartements du roi fussent pris parmi 
les soldats dc lous lcs departements et de toutes armes, pour que la traliison 
ne put « se faire un chemin a Iravers ccs gardes ». Une scconde evasion du 
roi peut etre a craindrc, en effct, avec des officiers qui « ne tiennent ni a la 
famille, ni au commerce ». — M. Gerdret. La section des R6collcts a cloigne 
de la garde du roi deux officiers « membres du club Monarchique ». 11 faudrait 
obtcnir que « les sections eusscnt a r^pondre de ceux qui scront d^sormais 
employes a la garde du roi ». 

On applaudit, et on passe a I’ordre du jour. — M. Uabbe Le Mounter dit quo 
l’Assemblee nationale devrait declarer a toutes les nations avec lesquelles nous 
avons des rapports politiques que « la nation frangaise est seule le souve- 
rain », et que, le roi etant en ctat d’arrestalion, « e’est au ministre dcs affaires 
Etrangeres et au ComitE diplomatique seal » que les ambassadeurs des puis- 
sances Etrangeres « doivent maintenant s’adresser ». Elle devrait aussi faire 
cesser au plus vite « cot etat provisoire par Iequel elle a conccntrE en clle- 
memc le p^uvoir exEcutif », et donner promptement « un garde a la rovautE », 
jusqu’aux procliaincs elections legislatives. Alors, le premier representant 
choisi par chaque departement coopErerait « k la formation d’un tribunal 
charge d’instruire le proces de Louis XVI ». Pour lui, il demandc la permis- 
sion de faire lire, dans une prochainc stance, « un memoire sur l’Elat passe, 
present et futur de la monarchic ». — M. Bourdon pretend que la joic eprouvee 
a l’arrcstation du roi est due uniquement « a 1’idec d’eviter par la unc guerre 
qui, dans cc cas, etait indispensable ». Tous lcs bons esprits, monarchistes 
d'liicr ou republicains de demain, pensent « qu "il faut quo le roi soit juge, 
pour pouvoir etre declare dechu du trone ». Or, quand l’Asscmbiee nationale 
a declare la couronnc hereditairc dans la famille de Louis XVI, elle eut pu 
faire autrement. 11 n’est done pas besoin d’un jury, qui eprouverait peut-ctre 
quelque difficult a « trouver des crimes a un homme qui, absent, aurait 
trenle millions de revenu ». L’opinion gEnEralc est qu’il « est impossible que 
sans honte nous conservions Louis XVI commc roi ». Louis XVI une fois destituE, 
qu’on detourne l’inviola bilite « de dcssus sa tete », et qu’on le livre a la justice 
« comme simple particulier », quitte a la nation a lui faire grace apres.] 


M. du Cancel lit line opinion, qui est fort applauclie, dont la rigi- 
dite des principes annonces dans lc commencement parait faire une 
disparate avec la faiblesse des conclusions. — L’impression en est ge- 
neralement deman dee. 

M... — J’ai demande la parole sur la motion de rimpression pour 
Tappuyer. Cependant je desirerais que M. du Cancel examinat si, du 
moment ou il a abandonne les principes, la tin de son discours n’est 
pas en contradiction dirocte avec le commencement. 

M. Legendre. — J’appuierai de toutes mes forces l’impression de 
ce discours, si Ton veut retrancher toutes les craintes que hauteur 
y manifeste de la part des puissances etrangeres. Nous ne les crai- 
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gnonsen aucuiie sorte, et, quelque parti que nous prenions, il ne faut 
pas croire qu’elles se decident d’apres notre conduite. 

M. Lefevre. — Jc ra ’oppose a Eimpression de ce discours a raison 
de sa conclusion, qui me parait contraire a la justice et a l’huma- 
nite, puisqu’on y engage a menager un coupable parce qu'il est 
grand, et a ne punir que les subalternes. 

M. Real. — J ’observe a la Societe, en appuyant la demande de 
Eimpression, qu’il n’y a personne qui n’ait ete revolte a la portion de 
ce discours de l’opinanl oil il annonce vouloir detourner la punition 
de dessus la lete du criminel puissant, et cela par des considerations 
etrangeres. Je demanderai done qu’en imprimant le discours, PAs- 
semblee enoncat qu’clle en desapprouve cette portion. 

L’impression est ordonnee sans amendement C 

[M. Turin dit que, s’il est vrai, comme l’a reconnu M. Beal, que Louis XVI 
tient sa couronne du pouvoir constituant, l’Assemblee nationale a le droit de 
nommer un regent ou un garde a la rovaute. Car « la puissance qui a pu con- 
ferer a un individu la rovaute hereditaire » peut <c en confier momentan£ment 
rexercice a un autre individu ». Le cas a et 6 prdvu, puisque « r Assemble na- 
tionale a d^crete que, dans le cas d’exlinction de la famille r^gnante, les quatre- 
vingt-trois departements eliraient le successeur au trone, et que, pendant 
Eintervalle, les ministres du dernier roi continueraient a exercer les fonctions 
du pouvoir executif sous leur responsabilite ». Enfm, le corps constituant peut 
ressaisir les pouvoirs qui immanent de In i, «. toutes les fois que le bien de la 
chose publique l’exige ». {On applaudit.j] 


La seance a ete levee a dix heures 2 . 

1. Voir Pimprime intitule : Opinion de M. du Cancel sur la question : Quelles 
sont les mesures a prendre par VAssemblee nationale relativement d Louis XVI? 
~ Paris, Imp. nationale, s. d., in-8 de 20 pages. — Bibl. nat., Lb 40/713. (Rest 
a tort quo le catalogue de la Bibliotheque nationale place ce discours apres le 
10 aout 1792.) 

2. Dans le compte rendu de cette seance, que donne le n° 327 du Journal de 
la Revolution (mereredi G juillet), on lit : « La lecture des adresses, accuinulces 
depuis trois seances, avait ete renvoyee apres Fordre du jour. 11 s’en est trouve 
un si grand nombre qu’il n’a pas ete possible d’en entendre meme l’extrait. Sen* 
lenient, un de MM. les secretaires a rendu compte, en substance, do l’esprit 
dans lequel ctaient ccrites cetles relatives a la fuite de Louis XVI. Kile a imprime 
dans toute la France le memo lnouvement de grandeur, de patriotisme, de 
haine pour nos ennemis, d’ardcur a les exterminer tous, a defendre la patrie, 
les lois, la liberie. Le rapprochement subit et admirable de tous les citoyens, 
quo des circonstances avaieut divises, le courages patriotique des soldats, tout 
doit apprendre a nos ennemis ce qu’ils auraient a attendre des Franca is, si nos 
frontieres ctaient attaquees et que le danger fut reel. » 
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CLXV1I 

SEANCE DU MERCREDI 0 JUILLET 1791 ' 

PRES1DEXCE DE M. BOUCUE 


Apres la lecture flu proces-verbal, qitelques membres font des ob- 
servations sur sa redaction. M. Fey del , entre autres, se plaint de ce 
qu’on y insere les opinions qui ont etc sou tenues on combattues. II 
demande encore qu’a Pavenir on s’abslienne d’y mettre les noms des 
personnes que la Societe admettra a ses seances, parce que, dit-il, 
vous donnercz par la a ces personnes des brevets de patriotisme que 
beaucoup d’entre elles sont loin de meriter. — On a fait ensuite la 
lecture de plusieurs adresses de diverses Societes a FAssemblee na- 
tionale. Toutes respirent le pur amour de la liberte. Celle de Perpi- 
gnan commence ainsi : « Representants, vous avez en ce moment 
grand besom de connaitre Popinion publique. Yoici quelle est la 
notre: 11 ne nous manquait pour etre Romainsque la haineet Fexpul- 
sion des rois. Nous avons la premiere; nous attendons de vous la se- 
conde. [On applauclit.) D’apres la maniere dont le gouverncment est 
ordonne, un roi est absolument inutile. » (On applaudit encore .) 

M. Bouche. — Je crois, Messieurs, etre oblige, par la severite des 
devoirs que j’ai a remplir pres de vous, de ne pas vous permettre 
dapplaudir les elioses que vous venez d'entendre. 

« Passons-nous de roi 2 , et nous aurons a craindre un danger de 
moins de la part d’un liomme ennemi, par sa place, de notre consti- 
tution, et a qui on a donne pour la combattre trente millons de re- 
venu par an. Car, il faut en convenir, vous avez eu une idee peu phi- 
losophique en nous donnant un roi riche. Puisque Poccasion s’en pre- 
sente, debarrassons-nous de ce fardeau, faisons de la France une 
republique... » 

A ces mots, toute la salle se souleve; mille personnes demandent 
la parole ou s’en emparent. Un mernbre eleve la voix au-dessus du 
tumulte et (lit au president : « Permettez-moi, Monsieur, de repre- 
senter au secretaire qui a lu la lettre de Perpignan, cn annoncant 
qu'elle nous ferait plaisir, permettez-moi de lui representer, dis-je, 
qu’il eut mieux fait de nous lire le passage suivant de nos regle- 

1. Cf. im eoinpto rendu de eette seance dans le n° 330 du Journal de la Revo- 
lution (vendredi 8 juillet 1701'. 

2. C’est la suite de J'adresse de Perpignan. 
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ments : « La Pidelite a la constitution, le devouement a la defendre, le 
« respect et la soumission aux pouvoirs qu'elle aura etablis, seront les 
« premieres lois imposees a ceux qui voudront etre admis dans la So- 
« ciete. » — Nous sommcs engages par serment a maintenir la con- 
stitution. Parler contre les decrets constitutionnels, lire des ecrits 
qui leur sont opposes ou le souffrir, est un parjure : il faut renoncer 
a la Societe et sortir de son sein. M. le president a ete justement ap- 
plaudi par la majorite quand il s*est eleve contre cette infraction a 
la loi que la Societe s'est faite. » 

Pen a peu le calme se retablit. 

M. Boucue. — Je ne sais, Messieurs, si mon sentiment sera de votre 
gout; mais je vous prierai de yous rappeler qui nous sommes, et pour- 
quoi nous sommes assembles. Nous sommes les Amis de la constitu- 
tion, et nous nous reunissons pour en etre les soutiens, et non pour 
entendre des ecrits aussi inconstitutionnels. 

Quelrjues voix. — All! ah!... (Les applaudissemenls les plus vifs 
couvrent ces voix. Enfin M. le secretaire descend de la tribune.) 

M. Boucue. — Je crois encore une fois de mon devoir de prevenir 
la minorite que jamais elle ne me forcera a lui ceder. \0n applaud'd.) 

MM. les commissaires nommes pour s'informer de la sante de 
M. Dubois de Crance en donnent des nouvelles satisfaisantes. L'un 
deux annonce l'avoir vu, et, en le rassurant sur son etat, dont il etait 
inquiet, lui avoir donne des soins qui Pont entierement tranquillise. 

M. Robespierre. — J’ai une simple annonce a faire a la Societe : 
c’est celle de Phommage que lui font les auteurs des Tableaux de la 
Involution l . Je prie la Societe d'agreer cet hommage, et je demand* 1 
que Pon ecrive aux Societes alfiliees pour le leur faire agreer ega- 
lement. 

La motion, appuyee, est mise an voix et adoptee. 

Parmi les Societes a qui Paffilialion est accordee, M. de Becourt 
demande une distinction particuliere pour celle de Clermont en 
Argonne, vi lie dont les habitants out contribue a Parrestation du roi. 

[J/. Anthoinc pr^sente quelques observations sur cette question : que 
fera-t-on de Louis XVI? II prie la Socield de vouloir bien ecouter les membres 
des Comit^s de PAssemblee nationales charg6s de Pexaminer-.] 

\. Voir, sur cet ouvrage, la Bibliographic de Vhistoire dc Paris pendant la Re- 
volution , par M. To urn e u x. 

2. On lit dans le Babillard du dimancbe 10 juillet : « Au Palais-Royal, ven- 
•Iredi matin, un enrage Jacobite a rapporte que M. Anthoinc, membrc d'un des 
sept Gomites reunis pour Pailaire du roi, avait lu, dans le club, le projet des 
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M. Fevdel. — Je demande, Messieurs, quc M. Mathias, que la 
Societe de Chalons a cliasse do son sein, et qui est maintenant a 
Paris, soil egalement eloigne de notre Assemblee, s’il venait a s'y pre- 
senter. [Adopt e.) 

Cette motion, appuyee par MM. Boluloux et Fey del, est mise aux 
voix et adoptee. — On passe a Eordre du jour : la loi a faire contre 
les emigrants. Plusieurs membres parlent sur cette matiere. On dis- 
tingue MM. Jfassenfratz , Fey del , Ruederer } Carra. La difTiculte d’une 
bonne loi a faire sur eet objet ne les empeehe pas de croire qu'il est 
important d’en avoir une. M. Fey del fait une distinction entre les per- 
sonnes emigrantes, qu'il divise en voyageurs qui sortent pour leurs 
affaires avec Fintention de rentrer, en transfuges qui sortent de leur 
patrie pour tourner leurs armes contre elle, et en emigrants qui sont 
les citoyens qui, n’ayant d’autres proprietes que leurs talents, vont 
dans les lieux on ils croient pouvoir les faire valoir a leur avantage. 
Sur les transfuges seuls doit se tourner la severite de la loi. 

[M. Collot d’Herbois faille rapport des vingt et un carabiniers qui, avant 
licences avec des cartouches jaunes, sont logos aux Invalides et sollicilent un 
jugement 1 ] . 


M. Perrocuel. — D'apres le rapport tres interessant qui vient de 
vous etre fait, je demande qu’il soit communique au Comite militaire, 
pour le prier de faire connaitre a l’Assemblee nationale la position 
de ces soldats, et d'obtenir pour eux du service dans Earmee. 

Cette motion, avec l’impression du rapport, est mise aux voix et 
adoptee. 

La seance a ete levee a dix heures. 


Comites sur cette affaire; qu’il avait ete hue et cliasse de la tribune; que les 
clubistes avaient jure que ce projet n’aurait jamais lieu; quc I'art. 26, qui 
ordoune le respect pour le roi et sa famille, n’a produit d’autre effet dans le 
club quc de liguer trentc patriotes pour assassiner le roi, et qui s’y sont en- 
gages par serment;quc le reste des clubistes ne se conformera jamais au decret 
de soumission envers la municipalite ; et qu’enfin ils sont tous outres contre le 
decret qui prohibc les jeux, qu’ils regardent commc tyraunique. Je crois aimer 
la liberte plus que tous les soi-disant republicains, mais je tiens que, si le club 
jacobite pense comrne cet enrage le declare, e’est un amas de brigands digues 
des derniers supplices. » 

1. C’est la piece suivaute. 
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HAP PORT 

FAIT A LA S0C1ETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
SEANTE A PARIS, AUX JACOBINS, RUE SA1NT-UONORE , LE 0 J LILLET 1701 
PAR J.-M. COLLOT-d’uERBOIS 

POUR TRENTE CARABINIERS VICTIMES D'UNE GRANDE INJUSTICE 
ORDONNEE PAR LE GENERAL BOUILLE A LA SUITE DE L’aFFAIRE DE NANCY 
(Imp. <le Baudouin. s. d., in-S de 11 pages.) 


Messieurs, 

Vingt-un carabiniers, qui sej oilmen l aux Invalides, solliei tent depuis 
plusieurs mois une justice, une reparation qui leur esl due, et qu'ils 
ne peuvent obtenir. Ils vous ont deja inspire un vif interet lorsqu'ils 
furent, il y a qnelque temps, presen tes a cette Societe. Deja vous avez 
fait le Yceu de les servir; je viens done seulement reclamer la con- 
stance des genereuses intentions ([ue vous leur avez temoignees : ils 
en sont dignes. Ce sont, la plupart, de vieux et honorables veterans; 
deux d'entre eux ont ete deputes de leurs corps a la federation du 
14 juillet de l’annee derniere; enlin, Messieurs, ce sont encore des 
malheureuses victimes de l'affaire de Nancy. 

Vous vous attendez que je vais vous retracer des faits bien deplo- 
rables, puisque Bouille, puisque Malseigne en sont les auteurs; il ny 
a pourtant pas ici des tableaux aussi dechi rants que ceux que j’ai 
mis nouvellement sous vos yeux 1 ; mais c'est toujours la ineme et 
profonde injustice, toujours la ineme perversite, inseparable des noms 
odieux que je viens de prononcer. 

L'Assemblee nationale, par le decret qui a termine toutes les suites 
de l’affaire de Nancy, a cm garantir ii ces carabiniers, alors empri- 
sonnes, la vie et Tlionneur, qui leur est encore plus cher. Des 
manoeuvres odieuses, concertees dans les bureaux du minislre par des 
commis de l'ancien regime, rinimitie, la durete des chefs pour les 

\, Dans lc rapport en favour des soldats de Chateau- Vieux fait le 2G juin. 
(Sole de V original,) 
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soldats, ont detourne Finfluence de ce decret sur le sort des prison- 
niers : au lieu de se trouver Iibres et honores com me ils devraient 
Fetre, trente carabiniers, dont Fage, les grades, les cicatrices, l’an- 
cienncte de service, attestent la bonne conduite, apres avoir genii 
dans tine longue captivite, ont fini par etre renvoyes de leurs corps 
avec des cartouches deshonorants. Dans ce deshonneur, dans ces 
punitions arbitrairemcnt infligees a de braves soldats, vous allez 
reconnaitre une des plus detestables frames de Faristocratie militaire. 

Vous n’avez pas oublie, Messieurs, que, lc 28 aout 1790, Malseigne, 
apres avoir signale tons les meurtres qui devaient se commettre, 
apres avoir secoue les torches de la guerre civile, s’etait enfui a 
Nancy, pour se refugier a Luneville, ou les carabiniers avaient lcur 
quartier. A son arrivee, il y eut entre lui et les principaux offlciers 
composant Fetat-major des carabiniers, parmi lesquels il avait figure 
lui-meme, un epanchement, une reunion de sentiments et d’affection 
tres prononcee. Si les carabiniers ont combattu, ont charge les piquets 
de cavalerie venus de Nancy a la poursuite de Malseigne, s’il y cut 
beaucoup de sang verse dans ces preliminaires du massacre general 
qui devait bientot suivre, c’est assurement parce que les offlciers des 
carabiniers furent assez aveugles ou assez perfides pour faire execu- 
ter sans reflexion les ordres dictes par cet offlcier general. Et cerles, 
s’il eflt ete necessaire absolument de trouver des coupables dans le 
corps des carabiniers, on nen devait pas chcrcher d'autres que ceux 
qui ont delivre ces ordres sanguinaires. Point du tout; ceux qu’on 
a supposes coupables sont ceux dont le courage, dont la prudence 
ont empeche les deux garnisons de Nancy et de Luneville d’en venir 
aux mains, de maniere a se detruire entierement, comme on en avait 
peut-etre forme le projet. 

Oui, Messieurs, les trente carabiniers eondamnes sont ceux qui, avec 
de la patience, de la moderation, et cette fermete que donne la raison, 
sont parvenus a retablir Fordre; ce sont ceux qui exposerent leur vie 
avec intrepidite pour livrer Malseigne sain et sauf a la puissance de la 
loi, ayant a redouter, dans cette occasion, d’un cote la ferocite refle- 
chiede ce general, qui dejavenaitd'assassinerlachcment deuxhommes 
de son escorte, et, de l’autre, le ressentiment du peuple. Ces trente 
carabiniers, qui se sont devoues en quelque sorte, pour toute recom- 
pense ont cte charges de fers pendant six mois, et renvoyes ensuite 
avec des cartouches deshonorants. Vingt-un sejournent a Paris aux 
Invalides; les neuf autres, rebutes, ont cede a la persecution elevee 
contre eux, et ont laisse a leurs camarades le soin de les defendre. 
Cette persecution, dont le but etait de les faire tous disparaitre, a, 
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comme vous le pensez bien, etc preparee dans l'obseurite; c'est dans 
les ombres du mystere qu'on a reuni les m ovens de consommer une si 
grande iniquite. II est difficile de surprendre de pareils secrets; mais 
toutes les traces ne sont pourtant pas perdues, et, avec un peu de- 
tention, vous concevrez comment on a pu conduire a la fin une si 
revoltante injustice. 

Je vous ai dit que Malseigne, en se sauvant de Nancy, avait d'abord 
trouve a Luneville, dans l'etat-major des carabiniers, des dispositions 
tres favorables a sa personne et a ses projets; mais, tout a coup, un 
tres grand incident vint deranger ce pacte dalliance que Fetat-major 
allait contracter avec Ini : ce grand incident, ce fut 1'arrivee de douze 
a quinze mille soldats ou citoyens qui reclamaient cet ollicier gene- 
ral. L'etat-major fut oblige d’y reflechir; de la reflexion, il vint a Fin- 
certitude, et, comme le secours accorde d'abord a Malseigne ne Fetait 
(jue par des considerations particulieres, des conformites d'opinions 
qui ne tiennent pas devan t un grand danger, que (sic) de pareilles liai- 
sons ne sont jamais d'ailleurs cimentees par cette estime vertueuse 
qui consacre les sentiments durables, Malseigne fut presque aussitot 
abandoning qu'il avait ete protege. Des que la voix forte et imperative 
du peuple se fit entendre, ce general, d'abord fete comme un heros de 
Fancien genre, ne parut plus aux carabiniers que ce qu'il etait effecti- 
vement, c'est-a-dire un liomme cruel qui ne meritait aucune protec- 
tion, et un officier qui avait honteusement deserte son poste. Get 
indigne militaire ayant, comme je Fai dit, egorge lachement deux 
homines de son escorte, Findignation fut universelle; les officiers de 
carabiniers cux-memes presserent fort pour qu'il fut traduit a Nancy. 
11 etait difficile de trouver trente homines assez courageux, assez resi- 
gnes, pour accepter la rebutante corvee de lui scrvir d’escorte; et 
cependant les trente carabiniers aujourd'hui ^i dureinent traites 
eurent la force d’accomplir cette pcniblc et dangereuse mission : ils 
Font accomplie de maniere a meriter les eloges de tous les corps 
administratifs. Si quelque chose aujourd'hui [jeut adoucir leur sort, 
c'est de rappeler ces eloges a leur souvenir, c'est de penser qu'en rem- 
plissant un devoir aussi dur ils out obtcnu les felicitations du peuple : 
c'est peut-etre la pourtant la cause de lcurs inalheurs. 

Des que Malseigne eut ete remis aux corps administratifs de Nancy, 
les trente carabiniers voulaient retourner a Luneville; mais dans toute 
la ville de Nancy, mais dans toute la garnison, il y eut un vif emprcs- 
sement a les retcnir : par une consigne qu'une sorte d'enthousiasme 
avait dictee, la garde dc toutes les portes s’etait concertee pour ne pas 
les laisser sortir; ils furent autorises a raster . L'etat des clioses, la 
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disposition des esprits, donnaient lieu de croire qu’en arretant Mai- 
seigne on avait dejoue des projets funestes a la chose publique; de 
toutes parts chacun s’exaltait, se felicitait : c’etait one vraie fete, et, 
sans que personne put s’en douter, sans que les magistrats en eussent 
connaissance, Bouille, cependanl, arrivait a Nancy le lendemain. 

Bouille arriva. Je vous ramene encore malgre moi, Messieurs, a 
cette cruelle jouruee. Dans un pareil moment, vous comprenez qu'il 
fut impossible a l'escorte des carabiniers de quitter la ville. Cette 
escorte se trouvait naturellement incorporee a la garnison, et je de- 
mande a tons les militaires s'il lui etait permis de s'en separer, et de 
ne pas partager les memes dangers, et de ne pas s’unir a sa destinee. 

Tel est pourtant le crime qu'on a fait expier si durement aux cara- 
biniers : e’est d'etre restes a Nancy. Sans le dernier decret de l’Assem- 
blee nationale, ce pretendu crime leur aurait peut-etre cohte la vie. 
II leur coute aiijourd'liiii leur etat et 1'honneur. 

Vous voyez deja, Messieurs, que ces braves gens vont etre cruelle- 
ment sacrifies. Pour vous en convaincre, reportons-nous a Luneville. 
Les olficiers de carabiniers avaient crie vengeance contre Malseigne; 
mais cet elan vers la liberte, cette agitation involontaire de patrio- 
tisme, conimandee par les circonstances, ne leur dura pas longtemps. 
Le general Bouille ne tarda pas a leur faire de vifs reproches de s’etre 
ainsi ranges, pendant quelques heures, du cote de la bonne cause, 
d’avoir abandonne 3lalseigne. Des olficiers de carabiniers ne pas 
s'exposer a perir plutot que de livrer au glaive de la loi un general 
infidele, parjure, assassin, voila ce que Bouille ne pouvait pas par- 
donner; il menacait fetat-major des carabiniers d’un prochain licen- 
ciement. Comment cet etat-major llechira-t-il Bouille? Comment lui 
persuadera-t-il qu’il n'a pas change de principes, qu’il est toujours 
devoue a ses ordres, qu'il est pret a tout faire pour bien meriter d'un 
pareil general? Comment surtout conserver toutes ces prerogatives, 
tous ces avantages precieux que la nation fait a ces etats-majors, qui, 
pour la plupart, sont ses plus cruels ennemis? Les moyens sont fa- 
ciles. II y a hors de Luneville une escorte de trente carabiniers : il 
faut les charger de tous les torts, il faut faire tomber tout le poids de 
la colere de Bouille sur ces malheureux et honorables soldats. 

Cette atrocite, a peine resolue, fut aussitot accomplie. 

L’escorte de carabiniers, qui d'abord, sur les ordres de Bouille, 
s’etait rangee dans la plaine, qui if avait jamais quitte la route tracee 
paries ordonnances, croyait rejoindre ses drapeaux : elle estarretee, 
saisie, emprisonnee. Ces courageux soldats, dignes d’avoir de meil- 
leurs chefs, dignes de l’admiration de tous les hommes vrais et sen- 
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sibles, sont enchaines deux a deux; on les plonge, a Nancy, les uns 
sur les autres dans les caeliots. Sans fhumanite des Amis de la con- 
stitution, qui vous sont affilies, ou, pour mieux dire, de tousles bons 
citoyens de Nancy, que la plus grande adversiteifa jamais pu ebranler, 
ils y seraient morts de faim. S'ils ont survecu aux maladies pestilen- 
tielles dont les caeliots etaient infectes, c’est parce que la sagesse de 
la Providence se plait souvent a remedier aux injustices des hommes. 
Ils sont restes ainsi plusieurs mois. Les prisons de Nancy regorgent 
de victimes : on fut oblige de les transferer dans une forteresse nom- 
inee la Petite-Pierre, en Alsace, sejour affreux, meme pour ceux qui 
y sont en liberte. Le dernier decret de LAssemblee nationale sur faf- 
faire de Nancy leur promettait la liberte. On aurait du s’empresser 
de les en faire jouir; au contraire, les mots textuels du decret etant 
que cette liberte serait’rendue a tous ceux qui etaient detenus dans 
les prisons de Nancy, on a dit que le decret n'ordonnait pas de deli- 
vrer ceux qui avaient ete conduits des prisons de Nancy dans d'autres 
prisons, et leurs souffrances ont encore ete prolongees. 

II a fallu pourtant obeir au decret et les faire sortir. Libres, ils se 
sont prosternes devant la loi; ils lui rendaient graces; ils offraient a 
la patrie le sacrifice de leurs maux passes; ils accouraient embrasser 
leurs camarades: c’est ici qu’on les attendait pour leur porter les coups 
les plus douloureux et les plus sensibles. 

Les officiers superieurs des carabiniers, craignant de se voir cou- 
verts de honte si Ton pouvait connaitre la procedure qu’ils avaient 
provoquee contre des soldats dont le caractere inspirait la confiance, 
et vovant avec eux arriver la verite, cabalerent pour les empecher de 
rentrer dans le corps : ils firent publier par leurs affides, dans toutes 
les chambrees, que, si les prisonniers recevaient un bon accueil, le 
licenciement du corps etait certain. Cette manoeuvre fut si bien con- 
duite que les trente carabiniers, en sortant des fers, au lieu de trouver 
parmi leurs camarades les precieuses consolations qui leur etaient si 
bien dues, cprouverent une froideur dont ils ne pouvaient deviner la 
cause. Kile leur fut enfin revelee. Leurs plus vieux amis leur dirent 
avec franchise, et quelques-uns les larines aux yeux, que, pour echap- 
per au ressentiment dont Bouille continuait a menacer le corps des 
carabiniers, il fallal t ne pas communiquer avec eux; que toutes les 
compagnies etaient sollicitees d’exprimer leur voeu pour les faire con- 
gedier; que de la dependait ou la destruction ou la conservation du 
regiment. Quelle position, Messieurs, pour un corps entier compose 
de gens d'honneur! Ou la reforme, ou mentir a leur conscience en 
exprimant un voeu qui n’est pas le leur! Aussi, Messieurs, ce voeu 
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n'a-t-il pas ete prononce; mais les officiers ont voulu s’en faire les 
interpretes. Ils ont clit avoir apercu dans les differentes compagnies 
une sorle de desir de voir congedier les carabiniers sortis de prison ; 
ils ont invite l’etat-major a operer ce licenciement. L’etat-major, 
comme vous croyez bien, s’est empresse d'acceder a une pareille in- 
vitation, et sur-le-champ on a delivre aux trente carabiniers des car- 
touches de conge, et ce sont des cartouches deshonorants ! 

Je ne fatiguerai point votre attention en vous detaillant toutes les 
petites atrocites dont cette odieuse resolution de l’etat-major a ete 
accompagnee. Lorsque les trente carabiniers reclament pour leur 
honneur, ce serait line bien futile observation que de vous dire que 
l'etat-major a refuse, en les congediant, de compter avec eux pour 
tout ce qui etait du de leur solde ou de leur decompte. Mais une re- 
marque que j'aurais du faire plus tot, c’est qu’il y a eu dans cette 
occasion, comine dans toutes cedes ou la vengeance particuliere des 
olliciers a pu se faire sentir, des echanges de personnes, c’est-a-dire 
qu’on a substitue d'autres soklats a ceux qui etaient accuses ou desi- 
gnes comme coupables. L’etat-major ayant voulu soustraire un soldat 
de la caste des ci-devant nobles au malheureux sort qui menagait 
toute l’escorte, on lui en substitue un autre. Et lequel, croyez-vous? 
Un carabinier qui, de l’aveu de Malseigne, lui avait sauve la vie. Apres 
F avoir embrasse, L avoir fait manger avec lui, l’appelant son dieu 
tutelaire, ce general perfide lui prom if sa recommendation, et cette 
recommendation fut telle qu’elle a faiili devenir pour le soldat un 
arret de mort. 0 nobles sentiments de reconnaissance! Temoignages 
bien digues, en effet, bien analogues aux principes atroces des Bouille 
et des Malseigne! Enfin, Messieurs, les vingt-un carabiniers, aujour- 
d'hui aux Invalides, agissant pour eux et pour les neuf autres, ayant 
ete forces de quitter leur regiment avec des cartouches qui ne seront 
jamais infamants pour eux, mais qu'on a voulu rendre tels , de- 
mandent a etre juges confonnement aux decrets, c’est-a-dire par une 
cour martiale; ils demandent a etre reintegres dans leurs grades et 
dans tons les lionneurs que la patrie decerne aux bons soldats; ils 
demandent a la defendre et a mourir pour elle. Ils ont droit aussi de 
reclamer ce qui leur revient de leur paye; il faut qu’ils le reclament, 
parce que leur detresse est extreme; ce qui leur appartient est une 
ressource que, naturellement, ils doivent solliciter avec moins de re- 
pugnance que toute autre. Ges demandes sont trop justes, trop bien 
fondees, pour que vous ne les appuyiez pas de tous les moyens que la 
loi nous fournit et qui sont en notre pouvoir. Le ministre de la guerre 
lui-meme a reconnu la justice de toutes ces reclamations, et e’est 
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avec un empressement louable, m’a-t-on dit, que, dans le temps, il a 
accorde aux carabiniers un Jit et la nourriture aux lnvalides, sur la 
demande qui lui en a ete faite par quelques membres de cette Soeiete. 
Qui peut done retarder cette justice que les soldats reclament? Ils 
ont pour eux, par un hasard bien rare, le droit, la loi et les niinis- 
tres. Le Comite militaire, sans doute, va s'empresser aussi de pre- 
senter leurs demandes a LAssemblee nationale. Le patriotisme si bien 
reconnu de plusieurs membres de ce Comite me persuade qu'il n’aura 
pas besoin d’etre sollicite. 11 est necessaire plus que jamais de donner 
aux soldats une preuve eclatante de justice et de protection. Usn’ont 
ete que trop souvent les victimes de la haine de leurs chefs. Les de- 
crets qui leur sont favorables sont continuellement eludes, negliges, 
inexecutes; les intentions paternelles de LAssemblee nationale sont 
presque toujours meconnues; il faul les rendre aussi eilicaces, aussi 
respectees qu’elles doivent l’etre ; il faut que le soldat lidele a son 
serment, ami de l’ordre, defenseur de la constitution, ne soit jamais 
prive des avantages que la constitution lui procure. L’armee est de- 
vouee a la nation, a Lexecution de la loi : il faut que la nation, que 
la loi, maintiennent tout ce qu’elles ont resolu pour le bonheur et la 
gloire de l’armee. 


ARRETE DE LA SOCIETE DU 6 JUILLET 1791 

La Soeiete a arrete que le present rapport serait impriine, envoye 
aux Societes alfiliees et au Comite militaire, en Linvitant, au nom de 
la Soeiete, a faire obtenir aux carabiniers la justice qu'ils reclament 
avec confiance, en vertu des decrets de LAssemblee nationale. 

Signe : Bouciie, president; 

Ciioderlos, Antholxe, Regnieh neveu, secretaires . 


CLX1X 

SEANCE DU VENDREDI 8 JUILLET 1791 
presidence de m. boucue 


[il/. de W imp fieri obtient que Lon inscrive au proces- verbal la declaration 
que son frere a ajoutec au bas de la protestation des membres de LAssemblee. 
— La lecture du proces-vcrbal est remise h la proeliaine stance. — Corres- 
pondanee : Lettre de la society de Conde, sur la fuite du roi et Ic patriotisme 
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ties citoyens. — De Sarlat, sur le meme sujet. — De Lignv, sur la conduite 
de 1’ Assemble nationalc a 1’egard du roi : rimpression de cette adresse est 
accordtfe.] 

M. Botidoux. — 11 est probable que ceux qui se sont opposes a 
rimpression tie cette adresse s'opposeront egalement a ce que je sois 
entendu. Javais demantle a l’Assemblee nationale qu’on mit inces- 
samment a l’ordre du jour le rapport sur l’ordre de Malte, le projet a 
proposer par le Comite militaire pour le mode de remplacement dans 
le service militaire et celui d'admission a ce service; cnfin, qu’on fit 
le tableau des officiers qui ont refuse de preter le serment, et au rem- 
placement desquels il faut proceder. Le Comite militaire a garde sur 
cela un silence perfide. D'ailleurs, tous les departements se plaignent 
de son despotisme. Je demande que la Societe enjoigne a ceux de ses 
membres qui sont dans ce Comite d’y presser le rapport des objets 
que je viens d’exposer. 

[M... lit une lettrc de Landau, « qui laissc des doutcs sur la conduite de 
M. de Choisy ».] 

M. Roederer. — En appuyant la motion de M. Botidoux, je demande 
deux cboses : la premiere, qu’on change le mot de sommation ou 
d injonction en celui d'invitation pressante; je demande, en outre, 
qu’au lieu de renfermer sa motion dans les trois objets qu’il a desi- 
gnes, on l’etende. Je demande que les membres qui, pour etre des 
Comites, n’ont pas entierement rompu avec cette Societe, veuillent 
bien nous ini tier aux vues profondes de leurs Comites, afin que, lors- 
qu’il s’agira de quelque objet de leur competence, nous n'ayons pas 
la douleur de nous voir, comme lors de la question du licenciement, 
repousses sans pouvoir etre admis adiscuterles objets que, vraisem- 
blablement, nous ne pouvons pas entendre .. 

La motion de M. Botidoux est mise aux voix et adoptee, avec l’amen- 
dement propose par M. Roederer. On passe a l’ordre du jour, apres 
avoir arrete qu’il y aura demain une seance extraordinaire. 

[M. Petioyi dit que la question pos£e dans les Comites est de savoir si le roi 
doit etre mis hors de cause. Si oui, c’est en vertu de rinviolabilitg. Mais, en 
ce cas, on declare que le roi lie peut se rendrc coupable d’aucun crime, et, 
par suite, il conviendrait de le remettre « precis6ment dans l’6tal oil il 6tait 
avant son Evasion ». — Le roi etant inviolable, dit*on, « il faut meltre un voile 
entre lui et la loi », et recliercher seulement les personnes qui ont pu l’en- 
trainer. Mais le roi est inviolable « seulement en administration ». 11 y a alors 
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un agent subalternc qui, par sa signature, se rend responsable des aetcs du 
roi. Cette inviolability ne saurait etre invoqu^e quand « il s’agit d’objets en- 
tierement personnels ». La constitution meme a prevu le cas de la sortie du 
royaume. En outre, de meme que le roi n’aurait aucun droit a l’inviolabilitd 
s’il n’avait pas jure fidelite a la constitution, dc meme ne peut-on pas l’invoquer 
en sa faveur quand il a manifestement viole cette constitution. Le roi peut 
done etre juge. — Aucune raison politique ne s’v oppose. Les raisons de fa- 
mille ddcident rarement les nations a la guerre. L’cmpereur craint de voir 
annuler le traitd de 173G; il est mal affermi dans le Brabant, et ne peut gucre 
compter sur son alli<§ dc Prusse. La destitution du roi attirera moins la 
guerre que son rtHablissement, qui fournirait aux ennemis un allie de plus. 
Et e’est 1 k qu’est le veritable danger : dans le peu dc eonfiance qu’on pourrait 
avoir dans lc chef dc la force publique. — La seulc question a sc poser est 
done de savoir si le roi doit etre mis en cause. — 3/. Goupil repond que cela 
revient a demander « s’il faut ou s’il ne faut pas changer notre constitution », 
et « lous les bons esprits de la France » pensent que non, « malgrd les avis 
qui prevalent dans cette Socidtd en faveur du republicanisme ». ( Grand tu- 
multe.) Quelqu’un fait remarquer que cela vient de ce que M. Goupil prete a la 
Society des sentiments qu’elle n’a jamais eus. M. Goupil descend de la tribune. 
— 3/. Ilcederer dit que « tous les membres de cette Societe qui ne pensent pas 
comme les Comites doivent s’attendre a etre appcles anarchistes, factieux, rd- 
publicanistes ». Quoi qu’il en soit de ces accusations, il est certain qu'ils n’ont 
pas <c la bassesse des rampants monarchistcs ». On peut done laisser parler 
M. Goupil en toute liberty.] 


31. Goupil monte ala tribune. Mais, comme la plus grande partie 
de TAssemblee se retire, il declare qu’il n'y a pas assez de monde pour 
qu’il croie devoir y developper son sentiment. 11 obtient la parole 
pour demain. 

La seance a etc levee a dix heures 1 . 

1. Dans le Journal de la Revolution du 10 juillet, qui contient un compte rendu 
de cette seance, on lit : « Un depute de Porentruy a fait le rapport de Faffaire 
des lnalheureuses victimes livrees sous la hache du despote prince-eveque pour 
s'etre montrees les aiuies de la France et de la liberte, lorsqu’on se proposait 
de faire de cette principaute une espece d’arsenal pour nous foudroyer. Cette 
affaire sera examinee a une seance extraordinaire. » 

On lit dans le Rabillard du dimanche 10 juillet : « Au Palais- Boyal , ven- 
dredi... a une heure, un... enrage jacobite, deineurant rue Mazarine, n° S7, s*est 
fait entourer par un attroupement formidable. 11 a deploye tout le feu de son 
club contre les deputes protestants. 11 a tout attaque, royaute, legislature, auto- 
rites. Enfin, il a parle pendant une heure comme un vrai demoniaque, pour 
prouver que la France libre et le seul gouvernement admissible n’existaient que 
dans les Jacobins. Plusieurs auditeurs ont dit assez haut qu’il fallait claque- 
murer le couvent jacobite, pour le reduirc en petites maisons. — Au cafe de 
Foy, un groupe nombreux s’entretenait paisiblement de la rarete des especes. 
Un gagiste des Jacobins, connu pour travailler avec Desmoulins, et de plus 
emissaire de Carra, a dit que cette rarete n’etait pas surprenante attendu que 
les ministres et tresoriers de la caisse publique (M. le Couteux) on faisaient 
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CLXX 

SEANCE DU SAM EDI 9 JU1LLET 1791* 

PRESIDENCE DE M\ BOUCHE 


[Lecture de la correspondance. — Ordrc du jour : Rapport dc M. Sergent 
sur des habitants de Porentruy cnfermds a Saint -Hippolvte comme criminels 
de haute trahison envers le prince de Porentruy, qui reclame leur extradition. 
— )I. Picederer propose une adresse « a envover, au nom de la Society a tous 
les peuples dc la terre » contre les emigres ct les tvrans. L’adresse est ap- 
plaudie, ct envoy6c a toutes les Societes affiliees 3 . La seance est levee a dix 
heures.] 

commerce, que le navire arrete etait a leur comptc. Un grand jcune homme 
Ires distingue lui a dit qu'il en avait menti. II a voulu repliquer, mais un se- 
cond dementi lui a ferme la bouchc. Cepeiulant, enrage dc parler, il s'est replie 
sur Paffairc des jeux, assurant que les protestations etaieut une ati'aire de con- 
vention, pour retablir le roi dans ses droits sans consulter Popinion publique, 
qui ne voulait ni dc lui ni d'aucun autre. Quelques souteneurs criaicnt derriere 
lui a la Republique; mais, une trentaine de eitoyens les ayant enveloppes, its 
Pont assure que la constitution nc serai t point renversee ct qu’on soutiendrait 
la monarchic : « Nous voulons un roi, a dit un d’entre eux ; nous voulons celui 
« qui existe, et nous jurous, au nom dc tous les vrais amis de la constitution, 
« de verser jusqu a la derniere goutte de notre sang pour sa personne sacree. 
« — Sacree! a dit le gagiste, un parjure! — On n’est point parjure lorsqu’on ne 
« cherchc qu’a briser ses fers, et le roi a bicn fait. Si PAssemblec nationale de- 
« meure ferme dans ses principes, nous sommes plus que vous ne pensez pour 
« soutenir sa dignite ct la majestc du trdne. C’est ee que vous pouvez aller 
« rap porter a Carra, votre maitre, ii Desmoulins, votre compere, et aux enrages 
« dont vous ctes Pemissaire. » Le celebre Carra espionnait lui-meme ce matin, 
dans l’interieur du pavilion de Foy. On Pa apercu, cc qui Pa forc6 vite a de- 
nieher. Un habitue a dit a son sujet : « Est-cc que la matiere lui manque? Cc 
« serai t bicn dommage, car e’est un charmant ecrivain. II a bien fait d’y venir 
« un peu matin, car plus tard il aurait pu remporter quelques coups dc pied au 
« cul, dont il aurait pu orner son journal. » 

1. On lit dans le Moniteur du 9 juillet : « La Societe des amis dc la constitu- 
tion de Salics previent celle des autres villes du royaume quelle ne recevra 
aucun paquet qui ne soil affranchi, si ec n’est de la Soeictc des Jacobins do 
Paris, qu'elle exc(‘pte. » 

2. Voir plus bas la piece CLXXI1L 
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CLXXI 

ADRESSE DE LA SOClfiTE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

DE PARIS 

AUX SOCIETES QU I LUI SOXT AFF1L1EES, SUR LE PAVEMENT DES IMPOSITIONS 
(Paris, Imp. nationale, 1791, in-8 de 12 pages.) 


Messieurs, 


[9 juillet 1791.] 


La France est libre; le citoyen ne foule plus une terre opprimee 
par le despotisme. En eonquerant sa liberte, il a jure de la maintenir. 
Peut-il etre fidele a son serment s’il desobeit aux lois necessaires a 
son bonheur, el sans lesquelles il n’existe ni gouvernement, ni so- 
ciety, ni force, ni siirete, ni propriety? 

Telle serait, en eftet, la malheureuse situation de l’empire, si le 
people francais, se dissimulant les causes desastreuses de Panarchie, 
cou rail au-devant de lesclavage, el se forgeait de nouveaux fers en 
se refusant a payer d’un sacrifice legitime Tinestimable a vantage de 
regler lui-meme sa destinee, et si, par oubli de ses devoirs ou par 
ignorance des principes constilutifs de son bonheur, il preferait la 
condition eflrayante de livrer sa fortune, son commerce, son Indus- 
trie, ala rapacite du fisc, a favantagc inappreciable d'en consacrer 
librement une bien moindre partic aux besoins indispensables d’une 
administration juste, egale et paternelle. 

AT yement alarmee des suites cfun pareil desordre, c'est dans le sein 
des Societes qui Ini sont aRiliees que la Societe des amis de la con- 
stitution de Paris, seante aux Jacobins, depose ses fraternelles in- 
quietudes. Kile compte sur leur zele, sur leur attachement aux devoirs 
inviolables de citoyens fibres, obeissants et vertueux; elle est per- 
suadee qu’elles s'empresserontde transmettre a tons leurs concitoyens 
les reflexions dont nous leur faisonspart, et qifclles les disposeront a 
les regarder comine des regies immuables de justice et de raison. 

Le produit des contributions est le sang qui vivifie les empires. Un 
gouvernement sage ne le prodigue point; une nation prudente et 
eclaii ee le fait circulcr dans la juste proportion necessaire a son exis- 
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tence. L’individu qui le fournit apporte avec joie son contingent, pour 
jouir a son tour et pour sa part des bienfaits qui en sonl le prix. 

Quel serait Faveuglement d'un grand peuple qui, apres avoir de- 
sarme les tyrans, ecarte le pouvoir arbitraire, aneanti la chicane, 
detruit [’intolerance et la superstition, reprime les vampires de la 
finance; qui, apres avoir demoli un edifice barbare, croirait if avoir 
plus rien a faire que de demeurer oisif sur ses decombres, expose a 
toute Fintemperie des frimas et des orages, et qui remettrait aux 
caprices du hasard le soin de sa propre conservation, plutot que de 
chercher a remonter l’edifice sur des bases solides et inebranlables, 
plutot que de veiller nuit et jour a sa surete et de cooperer de tous 
ses moyens a son cntretien ! Ce peuple abuse, sans force, sans de- 
fense, serait bienlot la proie du premier audacieux qui voudrait lui 
donner des chaines. II verrait sa liberie disparaitre et son nom, me- 
prise, se perdre avec eelui de ces nations abjeetes que le despotisrne 
affaisse dans fabrutissement, le deshonneur et l’ignorance. 

La plus belle, la plus etonnante, la plus sainte revolution, nous a 
rendu nos droits d'liommes et de citoyens. Nous les perdons sans 
retour si nous ineconnaissons nos devoirs. La liberte n’est pas le 
droit de tout faire, mais eelui de faire tout ce qui ifest pas nuisible 
a nos semblables. 

Une dette immense ecrasait FEtat; e’etait Fouvrage de nos tyrans. 
Cependant une nation vertueuse n’a pas pu se pennettre de violer 
leurs engagements : nous les acquitterons. Une masse enorme de pos- 
sessions accumulees par nos credules aieux autour des autels, des 
fonds domaniaux d’une haute valeur, combleront cet abime. Acquises 
et divisees entre nous, ces richesses territoriales vont bientot aug- 
menter le produit de nos fortunes et le resultat de notre industrie; 
mais cependant tous ces avantages nous eehapperont si nous refusons 
ou si nous differons meme d’acquitter la dette saeree que tout citoyen 
est oblige de payer pour le soutien et la prosperite de la chose pu- 
blique. 

Pourrait-on s’abuser jusqu'a eroire qifun gouvernement, quel qifil 
fut, se souti endrait sans que lous les membres de la famille eontri- 
buassent d’une portion de leur propriety a son existence? Et Fimpdt 
est-il autre chose que le sacrifice d’une parti e de cette propriete pour 
la defense de Faulre? 

Penserait-on qu’en detruisant des privileges odieux et oppressifs, 
qu’en supprimant la gabelle, les aides , qifen nous aflVanchissant des 
dimes, de la corvee, des milices, de la chasse, des brigandages de la 
procedure et de tous les tributs monstrueux que le fisc et la feodalite, 
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d'accord entre eux, avaient impitoyablement multiplies, l'Assemblee 
nationale pourrait, dans le meme instant, nous soulager du poids 
absolu de toutes les aulres contributions? Si quelquTin adoptaitun tel 
espoir, ce serait de toutes les erreurs la plus absurde. 

Mais des citoyens patriotes ne concoivent pas cette erreur. Si elle 
leur est suggeree, si elle s'introduisait parmi le peuple, ce serait au- 
jourd'hui le fruit du manege et de 1’astuce de ses plus grands ennemis. 

Ces riches que l’imput ne faisait que caresser, ces privilegies qui 
lui ecbappaienl, et qu'une constitution juste et sage force aujourd'hui 
de contribuer, dans une proportion egale, aux charges de l’Etat, s'ef- 
forcent d’aveugler le peuple en lui insinuant que les nouvelles con- 
tributions, inliniment simples par leur assiette, infmiment faciles a 
acquitter par leur nature, sont dans une proportion superieure a celles 
qu'il payait autrefois. Ce mensonge grossier se detruit par le fait. 
Apprenez a ce bon peuple, qu'on egare, jusqu’oii s'etendait Failure 
tortueuse de ces impots indirects, qui portaient a dix fois au dela de 
leur valeur les denrees usuelles que ses besoins lui prescrivaient cha- 
que jour; qu'il sache que l’art du financier est de deguiser, sous 
toutes les formes les plus specieuses, son astucieuse rapacite. 

Nos intendants, nos subdelegues, toutes nos sangsues fiscales et 
ministerielles , nous donnaient-ils les comptes d‘une administration 
toujours voilee, oil nous aurions vu le riche, fhomme en place, le 
brigand titre, injustement decharges du fardeau qu’on transportait sur 
nos tetes? Non : les citoyens n'etaient point admis a ces mysteres 
d’iniquite. Eh Lien! aujourd'hui ils out droit de compter avec fad- 
ministrateur : la publicity est lasauvegarde deleurs droits; il ne peut 
les tromper. Toutes les proportions entre leur fortune et l'impot sont 
tellement etablies qu'il ne reste aucun soupcon de preference on 
d'injustice. 

Bien plus, ils ne doivent pas craindre qu’on detourne de leur direc- 
tion naturelle ces ruisseaux feconds destines a fertiliser l’Etal. Le 
fruit de leurs sueurs n'ira plus se perdre en dilapidations honteuses, 
en scandaleuses profusions; il n’alimentera plus le luxe de ces grands, 
qui se servaient de nos tributs pour nous fouler avec encore plus 
d'audace. Il sera tout entier employe a nos besoins commons, a ceux 
de toute la nation. Que la nation obeisse done aux lois; qu'elle 
acquitte avec courage la dette commune; que des patriotes ne donnent 
pas a leurs ennemis le funeste avantage de trainer avec assurance 
leurs infames complots, en privant du nerf le plus necessaire leurs 
amis et leurs defenseurs. 

Un temps viendra, et ce temps n'est pas loin, une generation doit 
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Faccomplir; un temps viendra, disons-nous, ou cette dette enorme, 
dont les arrerages necessitent do notre part de grands sacrifices, doit 
s'eteindre. Ces pensions abusives, arbitrairement distributes, et que 
la prudence commiserative de nos legislatcurs a bien voulu ne pas 
entitlement supprimer; ces salaires, ces retraites, accordes a une 
foule de ministres du culte, a d'anciens fonctionnaires sans occupa- 
tions, denues de ressource, et a qui il fallait bien enfin laisser con- 
sommer en paix leur dangereuse inutilite, sont une charge in omenta - 
nee, mais indispensable, a laquelle personne ne peut se refuser, et 
qu’il nous importe d’acquitter avec d’autant plus de zele que, la 
voyant en perspective se diminuer progressivement, nous ne pouvons 
douter qu’une courte revolution d’annees n'apporte un tres grand sou- 
lagement au fardeau qui nous greve aujdurd'hui. 

En un mot, Amis de la constitution francaise, engagez ceux de vos 
concitoyens a qui il resterait quelque doute a soumettre a un calcul 
severe le double tableau des anciens impbts et des contributions nou- 
velles : bientot 11s se feliciteront de voir que, dans cet instant memo, 
e’est-a-dire dans la crise si difficile du passage d'un etat profondement 
vicieux a une situation reguliere et parfaitement egale, nous avons 
deja acquis un tiers de benefice. Qufil juge done des avantages que le 
temps nous donnera. 

Ge calcul ne frappera peut-etre pas d’abord tous les esprits, parce 
qifiils ne feront pas sans quelque travail, avec une precision mathe- 
matique, le rapprochement de tons les effets de Eimpbt indirect, qui, 
se glissant partout, attaquant, sans se laisser apercevoir, toutes nos 
jouissances et les objets de premiere necessity, et ne les entamant que 
par petites parcelles, produisait un effet insensible, et ne formait pas 
moins une masse tres considerable d’un tribut ruineux, vexatoire, 
effrayant d’ailleurs par tons les accessoires de contrainte, de visites 
domiciliaires, d'inquisitions fiscales, auxquelles il donnait lieu. 

Tous ces tleaux out dispa ru : la France est un vaste marc he ou le 
citoyen fibre peut transporter en franchise toutes les productions du sol 
et de Findustrie, sans etre tourmente par l’ceil soupconneux du trai- 
tant, arrete par des barrieres, greve de peages, interrompu, retarde 
dans Fexpedition de ses affaires par les agents de la dcuiane. 

Que tous les Francais connaissent done assez le prix de tant de bien- 
faits pour ne pas en laisser echapper la possession. 

Decouvrez-leur les machinations assidues de nos ennemis; qu’on 
ne leur donne pas la cruelle esperance d’allnmer la guerre civile qu its 
desirent, de laquelle cependant ils ne profiteraient pas, }»arce tpie les 
tyrans eux-memes leur en arracheraient les fruits. 
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La force publique est clans les mains du peuple : deja la calomnie 
se plai t a repandre que, dans quelques campagnes, cles eitoyens ont 
assez meconnu leur devoir pour s'etre prevalus de l'habit et des armes 
de la garde nationale afin d’opposer une resistance plus imposante a 
la demande des collecteurs : a Dieu ne plaise que des Amis de la con- 
stitution adoptent ee blaspheme! 

Imitez-nous. Aucun citoyen ne pent s’asseoir a nos cotes qu’il n’ait 
fait preuve devant la Societe de racquittement de ses impositions. 
Ne reconnaissez de meme pour membres, pour eitoyens, et n'admettez 
a ces respectables fonctions, que ceux qui vous auront donne les 
memes temoignages de lem obeissance a la loi. 

Tels sont, Messieurs, les eonseils et les exemples-que les Amis de la 
constitution eroient devoir donner a leurs freres. 11s voudraient les 
donner au monde entier, voir regner partout bordre, la paix, la justice 
et le bonheur. 

Notre courage nous a fait pareourir rapidement les trois quarts de 
la carriere; e'est a notre sagesse a nous faire atteindre le but. Une 
grande secousse vient d'etre donnee. Nous avons vu la perfidie et le 
parjure descendre du trone, insulter a la loyaute, a la munificence 
des Francais par une fuite lionteuse : nous l'avons vu sans trouble. 
La patrie et ait debout. Une fermete inebranlable est le seul rempart 
que le patriotisme doive imposer aux laches et aux tyrans. Constam- 
ment unis d’opinion, rallies autour de l'autel de la constitution, ficleles 
a la loi, contiants a nos clignes representants, nous n’avons rien a 
craindre, ni des ligues orgueilleuses du dehors, ni des obscurs com- 
plots de l'interieur. G'est en nous seuls qu’est notre force ; et Lobserva- 
tion des lois, bunion, la Concorde, et surtout bacquittement des 
impositions, consolideront d’une maniere inexpugnable bimmortel 
monument de notre liberte. 

Bouciie, president; 

Billecocq, CnoDEHLOs, Begxier neveu, Dufourxy, Salle, 
A.vrii o ix e , sec ret a ires . 
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C L X X 1 1 

ADRESSE 

DES SOCIETES DES AMIS DE LA CONSTITUTION ETABLIES EN FRANCE 
AUX PEUPLES VOISINS 
(Paris, Imp. nationalc, s. d., in-8 dc 3 pages.) 


[9 juillet 1791.] 


Freres et Amis, 


Des Francais, presque tons deserteurs de qaelque poste honorable, 
se sont retires au milieu de vous. 11s osent nous menacer de leurs 
armees et des votres, insulter a la fois leur patrie et Jeur asile. 

L’Assemblee nationale les rappelle et impose des peines a ceux qui 
refuseront de rentrer en France. 

Freres et amis, cette disposition ne doit pas etre confondue par vous 
avec celles qui, sous le despotisme, tendaient a rompre les liens du 
commerce entre la France et ses voisins. La loi qui rappelle nos emi- 
grants est autant pour votre avantage que pour le nutre. Ceux qui 
vous obsedent sont vos ennemis autant que ceux de la France; ils 
veulent vous corrompre ou vous tromper ; ils veulent egarer vos chefs 
pour vous faire servir (Finstruments a de perfides desseins centre 
notre liberie. 

Gbassez, repoussez loin de vous ces homines dangereux quine vous 
portent que les poisons dont ils sont abreuves ; renvovez-Jes au sein 
de la France, qui les connait, oii ils ne peuvent tromper personne, on 
la justice des lois attend les uns, on celle de Fopinion attend les au- 
tres, et ou une surveillance eclairee les investira tous. 

Freres et amis, c'est eux seuls que nous menacons de justes chati- 
ments s’ils persevcrent dans leurs vues hostiles. A vous, nous vous 
declarons la paix, la confiance, bunion, la fraternite. 

Anglais, Beiges, Allemands, Suisses, Savoisiens, Piemontais, Espa- 
gnols, soldats de tous les peuples, les Francais et vous ne formcnt 
plus qu'un seul peuple, qu’une seule famille, dont la desunion est 
desormais impossible. 

« La Societe arrete que Fadresse ci-dessus transcrite sera traduite 
dans les langues des peuples qui continent a la France; qu’elle sera 
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imprimee, qu’il en sera adresse des exemplaires a toutes les Societes 
afliliees , et que les Societes voisines des frontieres seront particu- 
lierement invitees d’employer tons les moyens qui seront en leur 
pouvoir pour repandre cette adresse dans les pays etrangers qui les 
avoisinent. 

« Ce 9 juillet. » 

Bouciie, president; 

P. Giioderlos, Fr. -Paul-Nicolas Axtiioine, secretaires. 


GLXXIII 

SEANCE DU DIMANCHE 10 JUILLET 1791 * 

PRESIDENCE DE M. BOUGHE 


Correspondanee : Les gardes nationaux d’Huningue demandent pour com- 
mandant «un eitoven patriote »; — Lettre de Varennes, sur la fuite du roi.] 


M. Perrocuel. — Une motion d’ordrc. D’apres la multitude d’a- 
dresses qui nous sont envoyees, nous ne pouvons pas douter des sen- 
timents de tout le royaume. Mais il y a des membres de TAssemblee 
nationale qui ecrivent dans les departements que cet esprit iTest pas 
aussi unanime. Je demande que TAssemblee nationale fasse imprimer 
toutes les adresses que nous avons recues des municipalites, des 
Societes, des corps administratifs et judiciaires, depuis la fuite du roi, 
pour en faire l’envoi a toutes les municipalites. Je demande que cette 
motion soit faite dans TAssemblee nationale par Torgane de M. le 
president, et quelle soit appuyee par les membres de TAssemblee 
nationale qui le sont aussi de cette Societe. ( Adopte .) 

M. le depute de Brest monte a la tribune, ou il commence la lecture 
d’une lettre dont le contenu ne paraissant ni neuf ni interessant, il 
est interrompu, et Ton passe a Tordre du jour. 


\M. Goupil dit que « TAssemblee nationale, en poursuivant les personnes 
qui se sont rendues complices de Invasion du roi », doit « meltre le roi hors 
de cause ». « M. Petion s'est efi'orc6 de prouver que celan’etait pas possible. » 
L’opinion contrairc « tient au principe de Tinviolabilitd », qui est le caractere 
du pouvoir executif dans toutes les formes dc gouvernement. Sans doute il 

1. Cf. un conipte rendu de cette seance dans le n° 334 du Journal de la Revo- 
lution (mardi 12 juillet 1791). 
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peut v avoir par la des crimes commis impun6ment. « C’est qu’il n’y a aucune 
institution liumaine qui soit exempte de tout inconvenient. »] 

Murmures violents d'improbation. Plusieurs personnes demandent 
a parler pour des motions d’ordre. M. Biauzcit se met sur les rangs. 

M. Bouche. — Permettez-moi de vous faire observer, Messieurs, 
qu’une motion d’ordre ne peut etre faite que dans Pintervalle de deux 
opinions, et non dans Pinterruption d'une seule, surtout lorsque l’opi- 
nant est a Pordrc, comme est M. Goupil. 

M. Goupil. — Mais, Messieurs, Pinviolabilite iPempeche pas P admis- 
sibility du caractere royal; ily a plusieurs cas on eette admissibility est 
absolument necessaire. Et, si ces details ne sont pas encore compris 
dans notre constitution, ils ne le seraient pas moins indispensablement. 

L’admissibilite iPempeche pas que Pinviolabilite iPait eu lieu dans la 
personne qui s'est mise dans le cas de la deeheanee. Alors elle ne pent 
plus pretendre a Pinviolabilite. Mais la deeheanee suffit pour expier 
les fautes qui ont pu etre eommises par la personne royale, et a 
laquelle on ne peut appliquer aucune peine pour les fautes eommises 
pendant qiPelle etait revetue de Pinviolabilite. 

II n’est pas de nation libre cliez laquelle la loi ne soit Pexpression 
de la volonte generate. Eli bien ! dans le gouvernement le plus demo- 
cratique possible, celui d’Athenes, par exemple, n’est-il pas vrai que, 
dans une assemblee de cinq mille personnes, la volonte de trois mille 
serait, par une fiction, la volonte generate? Dans le gouvernement 
representatif, la fiction est plus criante encore et plus remarquable. 

On vous a dit que decider que le roi sera mis hors de cause etait 
une tournure pour declarer qu’il ne pouvait etre juge. Mais, Messieurs, 
ne croyez pas quil y ait ici de tournure : car il iPest pas question 
d’autre chose que de declarer que le roi, etant mis hors de cause, ne 
serait pas mis en jugement criminel comme un autre particulier. 

Aux murmures generaux qui ont regne pendant lopinion, et qui 
redoublent ici, M. Goupil juge qu’il ne doit pas continuer son opinion. 
II cede la parole a M. Brissot . L'itnpression et Penvoi de son discours 1 
a tous les memhres de P Assemblee nationale et a tous les departe- 
ments ont etc ordonnes a Punanimite. 

La seance a etc levee a onze heures. 


1. C’est-a-dire (lu discours de Brissot. 
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CLXXIY 

DISGOUI1S 

SUR LA QUESTION DE SAVOIR SI LE ROI PEUT ETRE JUGE 
PRONONCE A L’ASSEMBLEE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
DANS LA SEANCE DU 10 JUILLET 1791 
PAR J.-r. RRISSOT , MEMBRE DE CETTE SOCIETE 1 
(Paris, Imp. nationale, s. <L, in-8 de 27 pages.) 


Messieurs, 

La question importante que vous agitez maintenant ofTre cinq 
branches qui toutes presentent un egal interet : 

Le roi sera-t-il juge? 

Par qui sera-t-il juge? 

Dans quelle forme sera-t-il juge? 

Comment sera-t-il provisoirement remplace? 

Comment le sera-t-il definitivement s'il est destitue? 

Toutes ees questions doivent etre traitees separement, avec eette 
lenteur, cette reflexion, que commande l'importance de ce proces 
national, avec cette solennite qui doit entourer une nation qui accuse 
du plus grand des crimes un de ses representants, avec eette liberte, 
cette franchise d’opinions, qui caracterisent des amis de la verite. 

M. Petion a, dans la derniere seance, sagement circonscrit la dis- 
cussion actuelle a la premiere de ces questions : 

Le roi sera-t-il, peut-il etre juge? Respectant la limite qu'il a posee, 
et que vous avez paru approuver, je m’y renfermerai. Je ne traiterai 
done, quant a present, aucune des questions subsequentes, quoique 
nos adversaires cherehent a les annnler, a les con fond re, afin d'egarer 
les esprits, afin de leur inspirer des preventions contre le parti severe 
que commandent l'interet, la justice et la majeste nationale. Ce n'est 
pas, Messieurs, que nous redoutions le combat qui nous est offert par 


1. II y a anssi, a la meiue date, Pimprime suivant : iJiscours prononce par 
M. Brissof, d I'Assemblee des amis de la constitution , le 10 juillet 1791. oit Tableau 
frappanf de la situation actuelle des puissances de V Europe . S. 1. n. d., in-8 de 
8 p. (Bibl. nat., Lb 40/G15.) Mais ce n’est qu'uu extrait du discours de Brissot 
sur la question de savoir si le roi peut etre juge. 
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nos adversaires. Oui, quand il en sera temps, nous leur prouverons 
que, soit que le roi conserve la couronne, soil qu'on le remplace, le 
saint du peuple, le salut de la constitution, exigent que le trdne soit 
entoure d’un eonscil qui, tenant ses pouvoirs du peuple, inspire la 
confiance au peuple. Nous leur prouverons que cette forme, loin d’al- 
terer la constitution francaise, est conform e a cette constitution, con- 
forme a ses bases essentielles; nous leur prouverons qu’ils ont tou- 
jours ignore ou feint d’ignorer la nature de ces bases; qu'ils ont 
constamment delire ou trompe dans leurs accusations contre le repu- 
blicanisme; qu’en calomniant sous ce mot vague le gouvernement 
representatif, ils ealomnient la constitution francaise; nous leur prou- 
verons que ceux qu'ils appellent republicains sont les plus fermes 
defenseurs de cette constitution; nous leur prouverons enfin que le 
mode de conseil electif, deja presente dans cette tribune, est le seul 
capable de ramener la confiance dans le pouvoir exeeutif, et par con- 
sequent la paix et Fharmonie, tandis que le mode propose par eux 
n'est propre qu’a couvrir d’opprobre le peuple francais, en fomentant 
la discorde et Fanarchie. 

Alors, Messieurs, dans cette discussion solennelle, qui, je Fespere, 
aura lieu dans cette assemblee, disparaitra completement le malcn- 
tendu qui divise les patriotes; malentendu qu’entretiennent l’artifice 
et les calomnies de nos ennemis, et dont un mot peut d’avance detruire 
tout le poison. 

Que veulcnt ceux qui s’elevent ici contre les republicains? 

Craignant Fanarchie, la voyant dans les assemblies tumultueuses, 
ils redoutent, ils detestent les democrates d’Athenes et de Home; ils 
redoutent la division de la France en republiques federees; ils no 
veulent que la constitution francaise, la constitution representative : 
ils ont raison. 

Que veulent, de leur cote, ceux qu’on appelle republicains? Ils 
craignent, ils rejettent egalement les democraties tumultueuses d’A- 
thenes et de Rome; ils redoutent egalement les quatre-vingt-trois 
republiques federees; ils ne veulcnt que la constitution representative 
homogene de la France entiere... Nous sommes tous d’accord, nous 
voulons tous la constitution francaise. 

La seule question qui nous divise en apparence se reduit a ceci : 
le chef du pouvoir exeeutif a tralii ses serments, a perdu la confiance 
de la nation; ne doit-on pas, si on le retablit ou si on le remplace par 
un enfant, les investir d’un conseil electif qui inspire la confiance, si 
necessaire dans ces moments de troubles? 

Les patriotes disent oui; ceux qui veulent disposer ou d’un roi me- 

Tome II. 39 
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prise ou de son faible successear disent non et orient au republica- 
nisme, afin ([if on ne crie pas contre eux a la lisle civile. Yoila, Mes- 
sieurs, tout le mystere, voila la clef de cette accusation ridicule de 
republicanisme. Ge n'est done ici qu’un combat entre les principes et 
une ambition caehee, entre les amis de la constitution et les amis de 
la liste civile. 

Mais, avant de discuter quel mode de remplacement est le meilleur, 
il est indispensable d’examiner si le roi sera juge : car, s'il ne Test 
pas, la deuxieme discussion devient inutile. 

Je reviens done a la seule question que je me suis propose de trailer 
aujourd’hui. Je vous devais ce preliminaire pour rassurer la fraternite 
qui nous unit tous, pour dissiper les angoisses que ressentaient ceux 
qui croyaient voir la violation de nos principes constitutionnels dans 
rimprobation ou dans l’approbation des principes republicans, el 
qui gemissaient de ce sehisme, 

Le roi sera-t-il juge? 

Cette question en offre deux : peut-il etre, doit-il etre juge? Les 
Comites soutiennent qu’il ne le peut pas, qu’il ne le doit pas; ils s’ap- 
puient, au premier egard, sur l’inviolabilite du roi; au second, surla 
crainte des puissances etrangeres; e’est a ces deux arguments que je 
vais nf attacher. Je viens d’abord a celui de l’inviolabilite. 

M. Petion avait bien raison de vous dire qu'il ne eoncevait pas 
comment cette question en faisait une : car, a consuller le bon sens, 
la declaration des droits, la constitution, les usages des peuples libres, 
ceux de nos ancetres, les opinions des auteurs les plus estimes, un 
roi criminel inviolable est la monstruosite la plus revoltante. 

Nous ne parlons pas de l’inviolabilite constitutionnelle, de celle a 
faide de laquelle un roi ne repond point de ses faits administrates. 
Cette irresponsabilite est decretee, elle ne peut done etre contestee ; 
quoique ce ne soit qu’une fiction, elle n’est pas dangereuse, parce que, 
ces sortes d’actes devant etre contresignes par un ministre respon- 
sable, le peuple a toujours un garant sous sa main. Mais on veut ap- 
pliquer cette inviolabilite a tous les actes exterieurs et i^ersonnels du 
roi; on veut qu’il soit inviolable, soit quit attente ouvertement aux 
droits et a la surete des individus, soit qu’il attaque a main armee la 
liberte de son pays. 

Cette doctrine prouve le danger d’introduire des fictions dans les 
constitutions. On a dit, d’apres les Anglais : le roi ne peut faire du 
mal comme roi, done il est inviolable; et des courtisans ct les valets 
du roi cn conclucnt que lc roi ne peut pas faire de mal comme indi- 
vidu, et que, par consequent, il ne peut jamais etre ni juge ni puni, 
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quoique, dans la realite, il commit les crimes les plus affreux. Si, 
discnt-ils, vous admettez son infaillibilite comme roi, pourquoi ne 
radmettriez-vous pas comme homme? C’est toujours le meme homme, 
et la seconde fiction ne choque pas plus que la premiere. 

Je ne viens point ici justifier la premiere inviolability, je m’y sou- 
mets : elle est decretee. Mais je soutiens que, si Ton admet la seconde, 
il n'y a plus ni principes, ni declaration dc droits, ni souverainete de 
la nation, ni constitution, ni liberie. 

Le bon sens veut, en efTet, que la peine suive le delit, et ne pas 
appliquer la peine la on est le delit, c’est l’encourager. 

Le bon sens veut qu’un homme ne soit pas declare impeccable 
lorsqu’il n’est qifun homme, et qu'il ne soit pas declare impunissable 
lorsque le Giel ne fa pas fait impeccable. Les Egyptiens, qui croyaient 
aussi la royaute un element n6cessaire du gouvernement, mais qui 
voulaient se delivrer du mal que les rois animes leur faisaient, les 
avaient rem places par une pierre qu'ils mettaient sur le trdne. Les 
Seiks y mettaient 1'alcOran et un sabre, et vivaient en republicans. Si 
la pierre et falcoran sont impnnissables, ils sont au moins impecca- 
bles, ils ne conspirent pas contre la nation. 

La declaration des droits veut que tons les citoyens soient egaux 
devant la loi. Or, cette egalite n’existe plus du moment qu’un homme 
est au-dessus de la loi, et la declaration des droits s’aneantit insensi- 
blement dans tous les articles du moment qu'on a l’audace d'en fouler 
un seul aux pieds. 

La souverainete de la nation ne reconnait personne au-dessus d’elle. 
Or, si un homme a le privilege de conspirer contre la nation sans 
pouvoir etre puni, il est clair que cet etre privilegie est le souverain, 
et que la nation est son esclave. 

Je ne vois plus en lui qu’un dieu, et vingt-cinq millions de brutes 
ou de serfs dans les pretendus citoyens. 

La constitution veut que tous les pouvoirs derivent du peuple, que 
tous soient subordonnes au peuple. Or, Finviolabilite universelle et 
perpetuelle cl'un homme ne peut deriver du peuple. Gar il ne pent 
faire plus grand que lui ; et faire quelqu’un plus grand que lui, e'est 
renverser cette subordination ou tous les delegues du peuple doivent 
etre a son egard. 

La constitution dit : la nation, la loi et le roi; et les partisans de 
Finviolabilite placent le roi d’abord, et non pas a cote, mais au-des- 
sous, la nation et la loi. Ainsi, admettez Finviolabilite absolue, et il 
faut changer ce bel ordre d’elements politiques qui vous a couverts 
de gloire aux yeux de Funivers. 
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La liberte de faire ne connait de limites que ]e droit d'autmi. Or, 
du moment ou un individu a le privilege de franchir toutes les limites 
a l’egard des autres, et d’empeclier qu’on ne les franeliisse an sien, 
il est clair qu’il n’y a plus de liberte ni justice, car liberte et justice 
supposent reciprocity de droits et de devoirs. Or, ici les droits sont 
tous d’un cote, et les devoirs de l’autre. 

Mais, si l’inviolabilite du roi renverse le bon sens, la declaration des 
droits, la souverainete de la nation, la constitution, la liberte, il est 
evident qu'elle n'est ni peut etre dans notre constitution; il est evi- 
dent que ceux qui la defeiulent sont les ennemis du peuple, de la 
constitution et de la liberte; il est evident que, si leur systeme etait 
admis, il renverserait insensiblement toutes ces bases : car, en ma- 
tiere de constitution, un mal en amene toujours dix autres, qui se 
greffent sur le premier. 

Nos adversaires conviennent que cette inviolabilite absolue n'est 
pas encore ecrite; mais ils disent quit est necessaire qu’elle le soit, et 
qu’elle derive de l’inviolabilite administrative. 

On a deja vu la difference qui regnait entre ces deux inviolabilites ; 
et, parce qu’on s’est paralyse un bras, il ne s’ensuit pas qu’il soit bon 
de se paralyser les autres membres. 

Eh! peut-on calculer tous les maux qu’entrainerait un pared pri- 
vilege d’inviolabilite absolue? Je ne parle pas des fantaisies feroces 
ou crapuleuses qui peuvent souiller l’ame d’un prince sur de l’im- 
punite; je ne rappelle pas les gouts de ce prince qui, sans etre cepen- 
dant roi, s’amusait a tuer les homines comme des lievres, et de tant 
d’inviolables despotes, tant de Tibcres, tant de Nerons, qui, pour leurs 
menus plaisirs, plongeaient dans les cacbots des milliers d’infortunes, 
et forcaient les homines les plus vertueux d’avalcr la mort avec le 
poison. 

Mais je ferai une seule question a un de ces intrepidcs avocats de 
l’impunite couronnee. Que dirait-il si le roi, dans ses ebats, violait 
sa femme, enlevait sa tide, volait son argent, brulait sa maison, me- 
nacait sa vie? Lui dirait-il : Seigneur, que votre volonte soit faite!... 
Le plus lacbe des esclaves rougirait de ce langage. Lui citerait-il la 
loi? Kile n’est pas faite pour le roi. Repousserait-il a main armee son 
offense? C’est un inviolable, c’est Loint du Seigneur. 11 faut done ici 
ou etre le plus vil des liommes, ou violer un inviolable, puisque la loi 
n’osera pas le punir... Comme on s’embarrasse, comme on s’egorge 
soi-meme quand on abandonne le bon sens, la nature et les droits 
de riiomme ! On egorge meme celui qu’on veut favoriser avec des pri- 
vileges aussi contraires a tous : car defendre au glaive de la loi de 


[10 JU1LLET 1791] 


SOClfiTfi I)ES JACOBINS 


013 


toucher a un individu coupable, c’est livrer ce coupable au glaive de 
tous eeux qu’il a pu outrager, c’est lui donner vingt ennemis, vingt 
bourreaux, pour le sauvcr du moins d’un seul. 

Sans doute, iei, Messieurs, votre memoire vous rappelle une foule 
de princes qui n’ont peri que par cet effet inevitable dc Finviolabilite 
funeste attach ee au pouvoir absolu. Elle vous rappelle les nombreux 
assassinats, les nombreuses depositions des princes que leur inviola- 
bility portait aux plus grands exees. Elle vous rappelle tant de pages 
sanglantes de l’histoire du Bas-Empire, de la Turquie. 

G’est de la doctrine de ce pays que nos champions de Finviolabilite 
veulent infecter les sources pures de notre immortelle constitution. 
Eh! jusqu’ou ne portent-ils pas les consequences de cette doctrine 
impie? Ils eouvrent de son voile meme les guerres qu’un prince pour- 
rait entreprendre contre la liberte de son pays. Je le demande ici a 
un avoeat de Finviolabilite : si le prinee, apres avoir franchi nos fron- 
tieres, n’etait revenu dans la France qu’a la tete d’une armee etran- 
gere ou rebelle, portant le fer et la flamme partout; s'il avait ravage 
nos plus belles eontrees; si, arrete dans sa course furieuse, il eiit ete 
pris apres plusieurs combats, osez me repondre! qu’en auriez-vous 
fait? Eussiez-vous cite son inviolabilite pour Fabsoudre? Oui, me re- 
pond froidement un membre d’un Comite. Eh bien!... allez a Con- 
stantinople chercher des fers, y porter votre infame doctrine : elle 
re volte iei des hommes libres... 

Cet exemple doit vous frapper, Messieurs; s’il est un delit personnel 
dans un roi ou Finviolabilite ne puisse le soustraire au glaive de la 
loi, il est clair que les autres crimes qui outragent la societe ne peu- 
vent pas davantage lui echapper : car qui fixera la ligne de demarca- 
tion? d’apres quelles bases? 

D’apres cedes de l’avantage de la societe, me repond-on : le main- 
tien de Fordre est dans Finviolabilite du roi; si vous le lui btez, on 
Fattaquera tous les jours. 

Je n’ai pas, je l’avoue, l’intelligence assez profonde pour concevoir 
comment une absurdity, une atrocite, sont les elements necessaires 
d’un bon gouvernement. Depuis quand le poison est-il un element 
neeessaire a la vie? Je n’ai pas l’oeil assez penetrant pour saisir les 
rapports qui lient Finviolabilite d’un criminel avec le maintien general 
de Fordre. J’y vois, au contraire, la source des plus grands desordres 
et Fexcuse des plus grands eriminels. Rappelez-vous ee mot frappant 
prononee par un juge a cette tribune... : Irai-je, disait-il, condamner 
un assassin au nom du roi?... 11 me dira : Vous me condamnez 
au nom d’un homme qui a voulu renverser la constitution, couvrir 
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la France de flots de sang, et qui cependant jouit encore du trdne!... 

Messieurs, sous un regime libre, on ne maintient l’ordre que par 
l’exemple de Fordre, la justice que par Fassujettissement personnel a 
la justice; et ce n’est pas en dormant un certificat general d’impunite 
pour tous les crimes qu’on diminue le nombre des crimes. 

Je vois le president, ou le roi electif des Etats-Unis, amenable 
devant la loi, pouvant etre suspendu et condamne pour crime de 
haute trahison. Je ne vois pas que cette loi ait expose aueun presi- 
dent a etre tourmente chaque jour par de fausses accusations; mais 
aussi n’y a-t-il eu aucun president des Etats-Unis qui ait conspire 
contre son pays : il sait qu’il serait infailliblement pendu; et cette 
certitude me parait un meilleur preservatif contre les conspirations 
que l’inviolabilite, qui n’est qu’un brevet, qu’une patcnte, pour con- 
spirer a l’aise. 

M. Goupil vous a cite l’exemple de l’Angleterre, qui a declare son 
roi inviolable. Eh bien! Messieurs, c’est cet exemple meme sur lequel 
je m’appuie pour renverser le systeme d’inviolabilite absolue de nos 
adversaires. 

Les Anglais admettent, dans le roi, cette inviolabilite administra- 
tive que notre constitution a consacree. 

11s vont plus loin que nous : ils l’etendent sur les outrages particu- 
liers que le roi pent faire a ses sujets. 

« L’offense, dit Blackstone x , doit se pourvoir a la cour de la chancel- 
lerie, ou le chancelier de la justice lui administrera justice, non comme 
un droit, mais comme une grace, et sans y etre force. » A ce langage 
abject peut-on rcconnaitre un people libre? Mais, malgre cette bas- 
sesse, jamais les Anglais n’ont cru que leur prince fut inviolable lors- 
qu'il voulait renverser la constitution par des manoeuvres ou par la 
force. Lisez Locke 1 2 , Sidney, Milton, Macaulay; lisez Blackstone lui- 
meme; lisez le celebre Jones, grand juge du Bengale, dans son dia- 
logue tant persecute : vous les verrez tous enseigner unanimement 
que le prince peut etre juge, depose par la nation, et que son inviola- 
bilite cesse en matiere de crime national. 

M. Goupil vous a cite un axiome bien vieux, dit-il, Faxiome que le 
roi anglais ne peut faire de mal et est impeccable. 

Eh bien! Messieurs, cet axiome si vieux date de cent annees envi- 

1. Tome I er , p. 2 '*3, edit, angl., in-S°. ( No/e de V original.) 

2. Yoyez Locke, dans son Gouvernemenl civil ; Milton, dans sa replique ;i Sau- 
maise; Sidney, dans ses discours sur le gouverncment; Macaulay, dans sa dis- 
sertation a la fin du quatrieme volume de YJlistoire des Stuarts; Jones, dans le 
dialogue im prime par le doyen de Saint-Asapli. (A r ole de VoriginaL) 
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ron : il a ete invente pour la commodity de Charles II, qui voulait etre 
despote, et nc pas subir le sort de son pore. 

Mais je vous citerai un axiome un pen plus vicux et plus vrai : 
Taxiome que le roi est sounds a la loi. 11 date cle la monarchie 
anglaise; vous le trouverez dans le Miroir des Parlements , dans La 
Fleta, Braeton, Fortescue. 

Mais je viens aux politiques anglais de derniere date. 

« Lorsque le pouvoir executif, dit Locke 1 , vent attaquer la consti- 
tution, il se met en guerre avec le peuple, qui pent lui resister et le 
punir. Ce pouvoir n’a ete legue au chef que pour le bien general; s’il 
viole ce but, le delegue doit etre revoque. Mais par qui? Par celui qui 
La constitue. S’il n’y avait pas cette forme legale pour arreter les 
entreprises d'un tyran, il faudrait en appeler a Tepee. » 

Observez que Locke veut ici que le prince soit juge par le peuple en 
convention, et non par le parlement; et Blakstone, quoique zele 
defenseur des prerogatives du roi et du parlement, preclie lui-meme 
cette doctrine. 

« Si, dit-il 2 3 (et je traduis scupuleusement ses paroles), aucun prince 
futur s'efforcait de renverser la constitution en violant le contrat ori- 
ginel entre le roi et le peuple, s'il violait les lois fondamentales, s’il 
se retirait du royaume, nous sommes autorises a declarer que ce con- 
cours de circonstances equivaudrait a une abdication, et que le trone 
devrait etre declare vacant. » 

Blakstone ne semble-t-il pas avoir en vue le cas ou nous nous trou- 
vons? Toutes les circonstances s’y trouvent : il a juge le fugitif et le 
parjure francais. 

Et e’est, Messieurs, dans ccs termes ([u\a ete rendue contre Jacques 11 
la sentence ou Tacte de la convention de 1G88 ?, qui a declare que le 
roi Jacques II, ayant tente de renverser la constitution de ce royaume 
en rompant le contrat entre lui et son peuple, ayant, par Tavis des 
jesuites et d’autres malintentionnes , viole les lois fondamentales, 
a abdique le gouvernement, et qu’il est vacant. 

Observez ici, Messieurs, une circonstance frappante : ce ne fut pas 
le parlement qui prononca cette decheance contre le roi Jacques, ce 
fut une convention de deputes nommes par la nation ad hoc , et uni- 
quement pour expulser et remplaeer le tyran. 

Cct exemple, Messieurs, sur lequel repose la constitution actuelle 


1. Locko, On civil Government, tome I ei *, p. 245. ( Xote de Coriyinal.) 

2. Voyez Blakstone, tome I e r, p. 245. {Xote de Vorifjinal.) 

3. Voyez Blakstone, tome I cr , p. 211. {Xote de Vorhjinal.) 
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de FAngleterre, renverse done le systeme de Finviolabilite des rois 
dans le cas de crime et de trahison nationale. 

Jacques I er , ce roi si prodigieusement infatue des prerogatives de la 
royaute, avait lui-meme consacre cette doctrine. 

« Tous les rois, disait-il l , qui lie veulent pas etre des tyrans, avoir 
le sort des tyrans, doivent etre soumis a la loi. Qui soutient le con- 
traire est line viperc, une peste. » 

C’est le nom qu'il faut donner, d’apres ce roi, a ces vils juriscon- 
sultes du Bas-Empire, qu’on ne manquera pas de vous citer, a cet 
Ulpien, qui a eu Finfamie d’ecrire que Fempereur n'etait point oblige 
d'obeir a la loi, amenable devant la loi, et a ces jurisconsultes des 
temps de barbarie de la France, qui, soit pour une idolatrie supersti- 
tieuse envers la royaute, soit par interet, aiderent les princes, avec 
leurs maximes criminelles, a river les fers de leurs sujets. 

Je veux confondre ici, par un des plus abjects avocats de la royaute 
absolue, les hommes qui vous citeront les radotages de la vieille ecole. 

Le jesuite Mariana a fait dans le dernier siecle un livre sur Finsti- 
tution du roi 2 , ou F on trouve deux chapitres sur la question de savoir 
si on doit tuer ou empoisonner un tvran. Mariana n'en fait aucun 
doute, et voici la niarche qu'il present. 

« Un tyran est une bete feroce qui dechire tout ce qu'elle trouve, et 
e'est un devoir que d'assassiner une bete feroce. Mais comment s'y 
prendre avec un tyran? dit Mariana. 11 faut Favertir fraternellement 
de ses fautes. Que s’il rejette la medecine et est incorrigible, la repu- 
blique doit prononcer qu'il est dechu de la royaute. S'il s’oppose a la 
sentence, il faut le declarer ennemi public, et le detruire par tous 
moyens. » 

Observez que Mariana eerivait ses lecons sur le tyrannicide sous le 
prince le plus despote, sous Philippe II. 

Ce prince ne croyait pas lui-meme a Pin violabili te absolue des sou- 
verains; il ne croyait pas que ce fut un attribut essentiel a la royaute, 
et que la royaute fut detruite si Ton pouvait juger et punir le prince. 
Et combien d’exemples s'elevent contre la doctrine contraire de nos 
adversaires, qui cherchent a effrayer sur l’abolition de la royaute, si 
1’on peut juger le roi ! Quoi ! la royaute n’a-t-elle pas toujours subsists 
chez les juifs, quoique le sanhedrin jugeat et condamnat les rois? 
« Car, dit Maimonides, les rois de la race de David jugeaient et etaient 
juges. » 


1. Voyez Bockc, On civil Government, p. 322. (Sole de Voriginal.) 

2. l)e institutione Regis. Madrid, 2 C edition, 1611, p. 5S et suivantes. (Xole de 
Voriginal .) 
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La royaute n’a-t-elle pas toujours subsiste a Sparte, quoique le senat 
des vingt-huit et les ephores condamnassent leurs rois a Pamende, a 
la prison, au bannisseinent, a la mort? Temoin les examples de Pau- 
sanias, de Cleomenes et d’Agis. 

La royaute enfin, pour citer des exemples de notre propre histoire, 
n’a-t-elle pas toujours subsiste en France, quoique, snrtout sous les 
deux premieres races, les rois aient ete frequemment deposes pour 
mauvaise conduite ou meme pour imperitie? 

Eh quoi ! Messieurs, dans ee siecle de lumieres et de liberte, au 
milieu de la revolution la plus etonnante, d’une revolution qui a rendu 
a riiomme tous ses droits, a la raison tout son empire eu politique, 
aurions-nous moins de lumieres, moins de courage, que dans les temps 
d’ignorance et de servitude? Par quelle absurde contradiction recon- 
naitrions-nous un individn au-dessus de la loi, lorsque nous mettons 
la loi au-dessus de tout? 

Les contradictions eternelles sont le partage des avocats de Perreur, 
et j'en trouve une ici entre le systeme et la conduite de nos advcr- 
saires qui les condamne. Si le roi est inviolable, s’il ne pent etre ni 
recherche, ni juge, ni puni pour quelque crime que ce soit, pourquoi 
done ont-ils eux-meines vote pour son arrestation et pour la suspen- 
sion de ses pouvoirs? Cette arrestation, cette suspension, ne sont-elles 
pas des peines, des atteintes formelles a cette inviolability? Oui, sans 
doute. 11 faut done ou declarer que le roi n’est pas inviolable en 
matiere de crime national, ou il faut le relacher s’il est inviolable; il 
faut lui reconnaitre le droit de poursuivre criminellement FAssemblee 
nationale et ceux qui Pont arrete; il faut lui laisser la liberte d'aller ou 
bon lui semblera... Qu'il ose done se montrer, Fennemi qui pourrait 
donner un conseil aussi perfide : le conseil de rendre une liberte qui 
serait bientdt suivie de toutes les horreurs de la guerre civile! Eh! 
Messieurs, e’est ou vous conduit le systeme de 1’inviolabilite absolue : 
car quel Francais pourra jamais obeir a un roi meprisable et crimi- 
nel, quoique inviolable? 

Je crois, Messieurs, vous F avoir demontre suffisamment : il faut 
opter ici entre la constitution et 1’inviolabilite absolue du roi, entre 
la revolution et son jugement, entre la surete du peuple et d'atroces 
vengeances, entre la gloire et Popprobre de la France. 

Je passe au second argument de nos adversaires. 11 est plus per- 
fide que le premier, plus imposant, plus propre a egarer : il faut 
done l’examiner avec soin. 

« On ne peut mettre, disent les Comites, le roi en cause; on ne peut 
le juger sans s’exposer a la vengeance des puissances etrangercs. )> 
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On fait entrevoir a FAssemblee nationale un tableau effrayant des 
calamites que leur ligue, leur invasion, entraineraient en France. C’est 
avec ces terreurs imaginaires qu'on espere de ranger autour d’un parti 
honteux une foule de patriotes vertueux, mais timides on pen in- 
struits. 11 faut dissiper le prestige, ecarter ces pueriles terreurs, en 
analyser les fondements; et les esprits, ramenes ala raison et diriges 
par les principes seuls, verront de sang-froid ce qu’on doit et ce 
qu’on peut faire du roi. 

Ce n’est pas la premiere fois, Messieurs, qu’on a employe cet arti- 
fice pour egarer FAssemblee nationale : toutes les fois qu’on a voulu 
l’ebranler et Farracher a ses principes, on Ini a fait entrevoir dans le 
Iointain des guerres, des calamites incalculables. Rappelez-vous l’af- 
faire des colonies. A entendre les liommes superficiels qui ne voient les 
nations qifau travers du faux prisme ministeriel et diplomatique, les 
fiottes d’Angleterre devaient fond re sur nos lies. L’Assemblee natio- 
nale a eu le bon esprit de dedaigner ces craintes. Gombiende mois ecou- 
les depuis ces fastueuses predictions! Et la flotte anglaise est encore 
dans ses ports ou se promene dans le canal. Je vous cite cet exemple 
pour vous inettre en garde contre cette politique astucieuse qui, 
ayant la raison contre elle an dedans, va chercher des mensonges an 
dehors. Et telle est la ressource qu’on emploie encore aujourd’hui 
pour absoudre, sans jugement, un hom me qui s’est declare l’ennemi 
de la constitution. 

« Les puissances etrangeres vont fondre sur nous », nous dit-on. 
Je le veux; mais si, cedant a ce motif, vous oubliez vos principes, votre 
dignite, la constitution, pour ne plus voir qu’un danger exterieur, en 
ce cas hatez-vous de dechirer cette constitution : vous n’en etes plus 
dignes; vous lie pouvez plus en defendre aucune partie. Croyez-vous, 
en effet, que, si vos ennemis parviennent une seule fois a vous com- 
mander votre propre deshonneur, croyez-vous qu’ils s’arreteront a ce 
premier pas? Non. Ils vous forceront a etablir le projet des deux 
chambres, ce senat hereditaire, partout le complice et Fappui du des- 
potisme; ils vous forceront a ressusciter cette funeste noblesse, a cote 
de laquelle une constitution ne peut se maintenir; ils vous forceront 
a rendre au roi une partie de son autorite absolue. Enfin, a quoi ne 
vous forceront-ils pas? Quel sera le terme de leurs demandes insolentes 
et de vos laches faiblesses? Osez le fixer, osez dire qu’arrives a ce 
terme vous aimerez mieux eombattre et perir que de ceder. Eh Lien! 
puisque vous ne pouvez eviter, en cedant une seule fois, ou de re- 
tomber de degre en degre dans Feselavage, ou d’etre obliges de 
eombattre, ayez done le courage d'etre grands, d’etre tiers, d’etre 
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inebranlables, au premier pas, a la premiere demande audaeieuse. 

Les Romains avaient pour principe invariable de ne jamais nego- 
cier avec leurs ennemis que ceux-ci n'eussent mis bas les armes... 
Et vous, vous craindriez des ennemis qui sont encore a les prendre 
contre vous! Yous llechiriez par la frayeur de vains fantumes! Mais 
que ceux qui redoutent ou feignent de redouter ces fantomes osent 
les envisager, qu'ils essayent de les toucher, qu'ils voient ce qu’ils 
sont, ce que vous etes, et les frayeurs disparaitront. Qui etes vous? 
Un peuple libre. Et on vous menace de quelques brigands couronnes 
et de meutes d'esclaves! Atbenes et Sparte ont-ils jamais craint les 
armees innombrables que les despotes de la Perse trainaient a leur 
suite? A-t-on dit a Miltiade, a Timon, a Aristide : Recevez un roi, ou 
vous perirez? 11s auraient repondu, dans un langage digue de Grees : 
Nous nous verrons a Marathon, a Salamine... Et les Francais aussi 
auront leur Marathon, leur Salamine, s'il est des puissances assez 
folles pour les attaquer. 

Ici, Messieurs, le nombre est meme du cote de la liberte, et nous 
aurons a envier aux Spartiates la gloire qu'ils out eue de lutter avec 
peu de heros contre des nuees d'ennemis! Nos Tbermopylcs seront 
toujours couvertes de legions nombreuses. 

La France scule contient plus de citoyens armes que FEurope en- 
here ne peut vomir contre elle de soldats mercenaires. Et quels ci- 
toyens! 11s defendront leurs foyers, leurs femmes, leurs enfants, leur 
liberte. Avec ces dieux tutelaires on n'est pas vaincu, ou F on sait 
s’ensevelir sous les mines de sa patrie. 

Quels soldats du despotisme peuvent faire longtemps face aux sol- 
dats de la liberte? Les soldats des tyrans ont plus de discipline que 
de courage, plus de crainte que d’attachement ; ils veulent de Far- 
gent, sont peu fideles, desertent a la premiere occasion. Le soldat de 
la liberte ne craint ni fatigues, ni dangers, ni la faim, ni le defaut 
d ’argent; celui qu'il a, il le prodigue avec joie pour la defense de son 
pays (j'en atteste les braves soldats de Civet j; il court, il vole au 
cri de la liberte, lorsque le despotisme lui ferait faire a peine quel- 
ques pas languissants. Qu'une armee patriote soil detruite, line autre 
renait aussitot de ses cendres. G’est que, sous la liberte, tout est 
soldat, hommes, femmes, enfants, pretres, magistrats. Deux defaites 
detruiront en Europe l'armee des tyrans la plus nombreuse et la 
mieux disciplinee; les defaites instruisent et irritent les soldats de la 
liberte, et n’en diminuentpas le nombi*e. 

0 vous qui doutez des efforts prodigieux et surnaturels <iue Famour 
de la liberte peut commander aux hommes, voyez ce qu’ont fait les 
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Americains pour conquerir leur independance; voyez le medecin 
Warren, qui n'avait jamais manie le fusil, defendre la petite colline 
de Bunkerhill avec uue poignee d'Americains mal acmes, mal disci- 
plines, et, avant de se rendre, faire mordre la poussiere a plus de 
douze cents militaires anglais. Suivez le general Washington, faisant 
tete avec trois a quatre mille paysans a plus de trente mille Anglais, 
et se jouant de leurs forces. Suivez-lc a Trenton. II me le disait : ses 
soldats n'avaient pas de souliers; la glace qui dechirait leurs pieds 
etait teinte de leur sang; « Nous aurons demain des souliers, disaient- 
ils, nous battrons les Anglais »... Et ils les battirent. 

Ah! que les hommes qui desesperent de la valeur francaise, qui ne 
la croient pas capable de soutenir les efforts combines de puissances 
ennemies, que ces hommes cessent de calomnier nos troupes de ligne, 
qui, si redoutables lorsqiEelles combattirent pour des querelles etran- 
geres, le seront bien plus lorsqu'elles se battront pour leur propre 
cause, leur liberte. Qu’ils cessent de calomnier nos gardes nationales, 
dont le devouement s'est manifesto dan* cette crise d une maniere si 
touchante, et qui accusent la fortune de ne leur avoir pas encore 
fourni Eoccasion de developper leur valeur... 

Athenes seul, le petit etat d’Athenes, sut pendant treize ans soutenir 
les efforts de la ligue des Spartiates, des Thebains, des Perses, et ne 
succomba tju'au nombre, qu‘a la lassitude, qu'au defaut de moyens. 

L’Angleterre a pu, lors de la revolution de 1640, soutenir pendant 
dix ans, pour recouvrer sa liberte, la guerre intestine la plus desas- 
treuse, et gagner des batailles au dehors. 

Les Americains, peu nombreux, sans troupes disciplinees, sans 
munitions, sans artillerie, sans vaisseaux, sans argent, ont pu re- 
sister et vaincre, apres sept ans de combats, une nation brave, riche, 
dont la marine ne eonnaissait point d’egale. 

Et nous, ayant dans la vaste etendue de la France, dans nos inon- 
tagnes et nos ports, plus de ressources que les Atheniens; nous, plus 
heureux que les Anglais de 1640, redoutes jusqu'a present dc nos 
voisins, sans crainte de guerre intestine, inaitres des seditieux, unis 
par un concert qui ne fait de vingt-cinq millions d'hommes qu’une 
seule famille, une seule armee; nous qui, plus heureux que les Ame- 
ricains, pouvons arreter nos ennemis par des places bien fortifiees, 
par des armees disciplinees et nombreuses, par des gardes nationales 
familiarisees avec les fatigues; nous a qui le Ciel a reserve, pour 
faciliter le passage du despotisme a la liberte, un fonds immense et 
riche, recouvre sur la superstition par le bon sens, nous eraindrions, 
avec tant d’avantages reunis, des puissances que, sous le regne avi- 
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lissant du despotisme, nous avons si souvent battues! Quoi ! sous ce 
despotisme, la France seule a pu rSsister a sept puissances com- 
binees, et Famour de la liberte ne pourrait reproduire un miracle 
enfante par un ridicule honneur! 

Je le sais : si les etrangers se liguent, nous attaquent, ils pourront 
vaincre d'abord. Mais Rome, attaquee par Annibal, essuya quatre de~ 
faites, ne desespera pas, et triompha; mais les Americains ne sont 
arrives a l’independance que par des defaites nombreuses. On prendra 
des villes, je le veux. Eh bien ! nos freres, les habitants de ces villes, 
trouveront des asiles partout. Nous partagerons avec eux et nos 
maisons et nos tables. Les enfants des martyrs de la liberte devien- 
dront les notres. Nous essuierous les larmes de leurs veuves. All ! 
c’est cette douce communion des esprits et des co?urs qui rend le 
soldat de la liberte invincible, qui lui fait recevoir la mort avec joie : 
il legue sa famille a ses freres, et non pas a des tyrans qui repous- 
sent les enfants apres avoir bu le sang du pere. 

Oui, Messieurs, les liommes qui cherchent a nous decourager, a 
nous empecher d’etre justes, d'etre libres, par la crainte des puis- 
sances etrangeres, ne connaissent ni la force de la France, ni les 
effets prodigieux de la liberte sur le caractere de Fhomme, ni Fetat 
des puissances etrangeres, ni les changements que la revolution 
d’Amerique, que celle de la France, que les developpements prodi- 
gieux de la raison universelle out faits et feront dans les cabinets 
politiques et dans les armees europeennes. 

Les monarques pouvaient autrefois se liguer les uns contre les 
autres et chercher a se dechirer pour partager les terres et les 
liommes du vaincu; mais les bommes ne sont plus des meubles dont 
on puisse si facilement disposer malgre eux. Ces rois d’autrefois pou- 
vaient perpetuer leurs guerres : il est aujourd'hui au-dessus des forces 
de toutes les puissances de faire une longue guerre. L argent en est 
le nerf, et ce nerf mamiue bientot. Les nations libres peuvent seules, 
et pour leur liberte, soutenir de longues guerres. Le grand interet de 
la liberte, cet interet qui se nourrit de lui-meme, remplace chez elles 
l’interet de Fargent, qui s’epuisse aisement. Ainsi, des puissances qui 
se liguent contre une nation libre out une chance prodigieuse contre 
elles : elles out la presque certitude d’ensevelir vainement leurs 
troupes et leurs tresors dans le pays de la liberte. La guerre de trente 
ans, avec laquelle la Hollande acheta sa liberte, est une lecon eter- 
nelle pour les tyrans qui voudraient attaquer la notre. La puissance 
la plus formidable d’alors echoua dans ce pays ouvert, et que rien 
ne defendait, hors la valeur de ses habitants. Les tresors des deux 
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mondes sy engloutirent. Les tyrans connaissent ces exemples in- 
structifs, ils ne les repeteront pas. Ils savent trop bien aujourd'hui 
que, si leur cause est celle de tous les tyrans, la ndtre est cello de 
toutes les nations, et que nous pouvons compter parmi leurs sujcts et 
leurs soldats presque autant de freres que de defenseurs. 

Quel doit done etre maintenant leur calcul et leur but? D’empecher 
la propagation de cette declaration des droits, qui menace tous les 
trones; de conserver le plus longtemps possible le prestige qui les 
entoure? Or, est-ce en s’armant contrc vous, en inondant la France 
de leurs troupes, que les rois etrangers previendront la contagion 
de la liberte? Peuvent-ils croire que leurs soldats n’entendront pas 
ses saints cantiques, qu'ils ne seront pas ravis d’une constitution ou 
toutes les places sont ouvertes a tous, ou Fhomme est Fegal de 
Fhomme? Ne* doivent-ils pas craindre que leurs soldats, secouant 
leurs cliaines, n’imitent la conduite des Allemands en Amerique, 
ne s’enrolent sous les drapeaux de la liberte, ne se melent dans 
nos families, ne reviennent cultiver nos champs? Que deviendront 
les leurs? 

Ce ne sont pas settlement ceux qui resteront avec nous qu’ils au- 
ront a redouter, mais ceux qui, lasses d’une guerre impie et infruc- 
tueuse, retourneront chez eux. Ceux-la feront naturellement des com- 
paraisons de leur sort avec le sort des Francais, de la perpetuite de 
leur esclavage avec Fegalite des autres. Ils trouveront leurs sei- 
gneurs plus insolents, leurs ministres plus oppresseurs, les impots 
plus pesants, et ils se revolteront. La revolution americaine a enfante 
la revolution franeaise : celle-ci sera le foyer sacre d’ou partira Fetin- 
celle qui embrasera les nations dont les maitres oseront 1’approcher. 
Ah! si les rois de FEurope entendent bien leurs interets, s'ils s’in- 
struisent par les evenements, ils chercheront plutot a s'isoler de la 
France qu a se mettre en communication avec elle en Fattaquant. Ils 
chercheront a faire oublier a leurs peuples la constitution franeaise, 
en les traitant doucement, en allegeant le poids des impots, en leur 
donnant plus de liberte. 

Nous sommes arrives au temps ou partout Fopinion publique, Fopi- 
nion des nations, est comptee secretement pour quelque chose dans 
la balance des tyrans. Ainsi, quand des hommes superficiels ont 
avance que le gouvernement anglais pouvait commander des guerres 
a sa fantaisie, ils ont avance une erreur. Sans doute la nation an- 
glaise n’a plus de liberte politique, mais elle sait encore faire res- 
pecter son opinion politique, et Favortcment de la guerre contre la 
Iiussie en est la preuve. Si la llotte ne sort pas, e’est que la nation ne 
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le vent pas : die est encore le veritable souverain, quoique Georges, 
en jouant la comeclie de la revue, ait Fair de Feire seul. 

Quand done on peut prevoir ou la possibility d'une guerre, ou les 
consequences qui doivent en resultcr, il faut consulter Fopinion pu- 
blique chez ceux auxquels on y destine un role : Fopinion publique, 
dans tons les pays dont on voudrait employer les forces contre nous, 
est generalement en faveur de la constitution francaise, quoique cer- 
tains articles puissent y deplaire. Nos papiers ont fait et feront a cet 
egard la conquete du monde entier, ct la presse a enchaine les bras 
des rois de FEurope. 

A T oulez-vous vous convaincre davantage combien peu redoutables 
ils doivent vous paraitre : examinez la situation de leurs divers Etats„ 
Est-ce FAngleterre que redoutent nos pusillanimes politiques? Sur- 
ebargee du poids enorme d’une dette qu'accroissent tous les jours 
et la vaine parade des armements contre la Russie et la guerre de- 
sastreuse de FInde, elle a tout a craiiulre pour elle : impossibility d’ac- 
quitler sa dette, perte de ses possessions dans les Indes-Orientales, 
scission avec FIrlande, emigration constante de FEcosse. Etcndez ses 
victoircs, multipliez ses vaisseaux, sa dette n’en diminue pas; donnez- 
lui dans FInde pour allies le versatile Nizam, le parjure Maliratte, 
l’empereur nominal : Fempire anglais n'en est pas plus affermi, il 
n’est que dans Fimagination. Or, il est impossible que ce reve de 
Fimagination dure encore longtemps, que six mille Anglais tiennent 
longtemps aux fers vingt millions d’hommes, et en effrayent cent 
autres millions. 

Voila, sans doute, ce que le ministre anglais voit, et il ne voudra 
pas precipiter sa perte en declarant une guerre que sa nation gene- 
reuse aurait en execration. Il ne voudra pas la perte de cette nation, 
en commencant une guerre qui epuiserait les ressources dont il a 
besoin pour soutenir un empire qui ne tient plus qu’a un Fd. 

Est-ce la Hollande qu’on redoute? Une femme imperieuse et dehon- 
tee, un prince imbecile et meprise, des Etats-generaux esclaves, une 
aristocratie magistrale odieuse, deux factions aristocratiques pretes 
a se dechirer, une canaille seditieuse aux ordres du prince, point 
d'argent, point de credit, point de vaisseaux, point de troupes, deux 
compagnies banqueroutieres et une banque ebranlee : voila le gou- 
vernement hollandais et ses moyens. Il a done tout a craindre, et ne 
peut etre craint. 

Est-ce la Prusse? Lorsque Finquisition s’assied sur un trdne, elle 
l’ebranle et Faffaiblit, et le roi de Prusse n'est plus qu’un grand in- 
quisiteur. Lorsqu’un prince est tour a tour voluptueux et illumine, 
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hardi et faible, l’arbitre de FEurope et le jouet de ses ennemis, ce 
prince a donne sa mesure: elle n’est celle ni d’un conqneranl, ni d’un 
prince habile; elle est celle d’un liomme vain el d’un egoiste. La liberte 
ne craint pas de pareils adversaires. Ajoutez ici : divisions dans le mi- 
nistere, epuisement du tresor, disposition dans les soldats ala deser- 
tion, crainte de l’agrandissement de la maison d’Autriehe, que notre 
mine ou notre retour a be tat ancien favoriserait egalement, et vous 
aurez de grands motifs de vous rassurer contre la Prusse. 

Est-ce l’Autriche? IJn roi prudent met la paix dans ses Etats avant 
d’entreprendre une guerre etrangere, et Leopold est prudent, paci- 
fique, et il est loin d’avoir la paix dans les parties eparses de son 
empire. Le Brabant fremit de ses chalnes ; les vrais Yonckistes sont 
las d’etre joues; les Etats ne sont pas dupes des caresses perfides de 
la cour; le people commence avoir clair; tons n’attendent que le pre- 
mier moment pour eclater. Leopold enverra-t-il en France des troupes, 
lorsqu’elles sont a peine suffisantes pour contenir le Brabant et ce 
malheureux pays de Liege, qui rugit des atrocites de son sultan mitre? 
S’attirera-t-il une guerre avec vingt-cinq millions d’hommes libres, 
lorsque tout a la fois il rompt avec les Turcs cl veut contenir les llon- 
grois, dont Fexeinple de la Pologne stimule le caractere indomptable; 
lorsque ses Etats memos d’ltalie recelent un foyer de sedition; lors- 
que enfin ses tresors, a peine suffisants pour ses depenses ordinaires, 
seront bicntbt epuises par une guerre contre la liberte d’une grande 
nation? Leopold cede partout, caresse tout, et jusqu’au fanatisme, 
qu’il abhorre; il sent sa faiblesse, et que craindre d’un prince faible 
et timide? » 

Parlerai-je de cette ligue germanique, qui n’est qu’un vain fan tome, 
de ces petits Etats qui osent receler cliez eux nos fugitifs? Si notre 
ministere avail eu quelque idee de la dignite de notre Revolution, un 
mot de sa bouche eut fait rentrer dans le neant ces tyrans obscurs, 
dont le premier coup de canon mettra les peuples en liberte. 

Parlerai-je des foudres de Rome? Elies ne peuvent effrayer que des 
superstitieux, et c’est le peuple lui-meme qui a brise l’idole de la 
superstition. Rome n’est plus a craindre quand le peuple est philo- 
sopbe. 

M’arreterai-je aux fanfaronnades du don Quichotte du Nord? Mais 
il n’est pas un Gustave, et nous ne sommcs ni des Dalecarliens ni des 
Russes. La Neva ne coule point en France. 

Sera-t-on ellraye des mouvements de FEspagnc? Mais les agitations 
de son roi, le changcment de ses ministres, les reformes partielles 
que tentc son ministere, la prohibition de nos ouvrages, la convoca- 
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lion des Cortez, la formation d’un cordon de troupes, tous ces mouve- 
ments enfin ne prouvent-ils pas plutot les terreurs que les projets 
hostiles du roi d’Espagne? Frappe A mort comme tous les autres 
souverains, il s’agite pour parer le coup; et, quand ses tresors ne 
seraient pas epuises, quand il aurait du credit, des armees, des pro- 
visions, la disposition des esprits est telle, et il le sait, que donner 
le signal de franchir les Pyrenees, e’est appeler la liberte dans son 
royaume. 

Est-ce enfin le roi de Sardaigne, qui, avec quelques milliers 
d’hommes qu’il promene dans ses Etats, donne des convulsions a nos 
profonds politiques? Mais des millions de Francais peuvent-ils redou- 
ter un prince auquel une poignee d’ecoliers a donne dernierement la 
loi dans sa propre capitale? 

De ces tableaux que resulte-t-il? Que toutes les puissances etran- 
geres ont a craindre les efTets de la Devolution francaise; que la 
France n'a rien a craindre d’elles. 11 en resulte que ces puissances se 
borneront a chercher a nous eflrayer par des epouvantails, mais ne 
realiseront jamais leurs menaces. Et, dussent-elles les realiser, il 
n’est pas d’un Francais de les craindre; il serait digne de nous de 
les prevenir. Ah! ces craintes seraient depuis longtemps eteintes si 
notre ministere avail ete compose de patriotes, on si FAssemblee 
nalionale avait voulu prendre une attitude imposante vis-a-vis de 
toutes les puissances de FEurope. Le stathouder de Ilollande eut 
l’audace de menacer le long parlement d’Angleterre, et ce parlement 
ini declara aussitot la guerre. Louis XIV et Mazarin donnerent une 
retraite au fils de Charles l er : le parlement lit signifier a Forgueil- 
leux monarque de chasser Charles de ses Etats, et le souple Mazarin 
obeit. Observez que ce parlement qui bravait ainsi les puissances 
etrangeres avait a soumettre dans son sein et FEeosse et FIrlande 
rebelles, qu’il n’avait que quarante a cinquante millc soldats a ses 
ordres : et nous avons trois millions de eitoyens soldats. L'etranger 
le craignait : il nous craindra si la France vent enfin prendre le ton 
qui convient a des homines justes et fibres vis-a-vis des tyrans, que 
notre silence seul enhardit; alors nos fugitifs disparaitront de leurs 
Etats, et Fon n'agitera plus les esprits avec de fausses craintes. 

Xos vrais ennemis, Messieurs, ne sont pas les etrangers, mais bien 
ceux qui se servent de leur nom pour eflrayer les esprits; nos ennemis 
sont ceux qui, quoique se detestant, se coalisent pour deshonorer et 
desunir la nation cn retablissant un gouvernement sans conliance 
et qu’ils esperent maitriser; nos ennemis sont ceux qui, apres avoir 
fastueusement etabli la declaration des droits, effacent successive- 
Tome II. 
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ment tons ees droits par des lois de detail; nos ennemis sont ceux 
qui, apres avoir fait declarer la souverainete de la nation, etablissent 
au-dessus d’elle un autre souverain sous le litre d’inviolable; nos 
ennemis sont ceux qui veulent conserver au chef du pouvoir executif 
une liste civile eflroyable, et qui regardent la corruption comme un 
element necessaire de notre gouvernement; nos ennemis enfin sont 
ceux qui nous disen t : Oubliez la nation, ou craignez les etrangers. 

On Francais se decider par la crainte d'etrangers! II n’v a plus de 
liberte quand on ecoute ces craintes, et il laut etre ou lache ou man- 
vais citoyen pour les invoquer. 

Je fais done la motion expresse que tout individu qui opposerait au 
eri unanime de la justice et de la liberte la crainte des puissances 
etrangeres soit declare indigne du nom de Francais, indigne de cette 
Soeiete; que cette resolution, inserite dans vos registres, soit envoyee 
a toutes les Societes alliliees. 

J’ajoute encore la motion que le systeme de Finviolabilite absolue 
du roi, et surtout en matiere de crimes contre la nation, soit regarde 
comme attentatoire a la souverainete de la nation et de la loi, et sub- 
versif de la constitution, et qu’en consequence on declare que le roi 
pent et doit etre juge. 


La Soeiete a arret e V impression de ce discours et renvoi aiuv So- 
cietes affiliees. 


JBoucue, president; 


Billecocq, Ciioderlos, Uegnieh neveu, Dltourxy, Salle, 
Antiioine, secretaires. 
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